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ARTICLE  3139. 

REVUE 

L'année  1858  aora  laissé  l'empreinte  de  son  passage  sur  nos 
lois  de  procédure.  Depuis  longtemps  les  rapports  annuels  sur 
la  slatislique  judiciaire  contenaient  des  plaintes  officielles 
au  sujet  ^es  lenteurs  éprouvées  par  le  règlement  des  ordres. 
On  attribuait  aux  retaras  apportés  aux  paiements  des  créanciers 
une  pariie  de  la  défaveur  qui  semblait  s'attacher  au  crédit 
foncier.  Les  capitaux,  plus  aventureux  que  par  le  passé,  avaient 
une  tendance  marquée  â  délaisser  les  garanties  hypothécaires, 
pour  se  lancer  avec  entraînement  dans  les  spéculations  moins 
sûres,  mais  plus  ayantageuses  parfois  du  crédit  mobilier.  Il  a 
paru  qu'il  fallait  supprimer  des  formalités  ou,  tout  au  moins, 
en  accélérer  Taccomptissement;  rapprocherautant  que  possible 
le  paiement  de  la  vente,  imprimer  une  allure  plus  rapide  aux 
rouages  du  Code  de  procédure,  en  substituant  un  nouyeau  mé- 
canisme à  l'ancien.  Telle  a  été  la  cause,  tel  a  été  aussi  l'objet 
de  la  loi  du  !2l  mai  1858  (SOU,  p.  329).  Â  peine  le  nouveau 
texte  était-îl  promulgué  aue  le  Moniteur  universel  traçait  à  larges 
traits  rbistoriaue  et  la  pnvsionomie  de  ces  règles  édictées  pour 
relever  le  crédit  bypotnécaire  et  donner  satisfaction  à  de 
nombreux  intérêts  en  souffrance  (3060,  p.  M7).  Le  but  pro- 
pose sera-t-il  atteint?  L'avenir  seul  peut  répondre  d'une 
manière  positive.  Hais  il  est  permis,  dès  à  présent,  de  dire  que 
les  innovations  introduites  dans  la  procédure  d'ordre  ont 
besoin  de  subir  les  épreuves  de  la  pratique  pour  être  bien 
comiTises  et  sûrement  appliquées.  A  la  lecture  de  ces  articles 
qui,  en  des  cas  nombreux,  exigent  des  soins  jusqu'à  ce  moment 
inconnus  et  semblent  demander  aux  officiers  ministériels,  char- 
gés d'assurer  leur  exécution,  une  activité  beaucoup  plus  pér- 
onnelle et  plus  incessante  qu'auparavant,  on  peut  être  amené 
i  penser  que  la  théorie,  résultant  de  la  loi  de  1858,  paraît 
^▼oir  tenu  moins  de  compte  des  habitudes  acquises  suivant  le 
Gode ,  que  du  désir  de  marcher  vite.  Celte  impression  est  du 
moins  la  mienne,  et  je  n'ai  pu  m'empécher  de  la  laisser  percer 
XIII.— 2*  s.  1 
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dans  plusieurs  circonstances^  es  conoMotanl  ce  texte  dont  les 
difficultés  d'application  m'ont  semblé  nombreuses,  et  appeler 
la  fréqaenteintervention  du  pou  voir  réglementaire.  Il  est  aussi 
de  toute  justice  qu'en  imposant  une  tâche  ardue  etlabbrieuse 
aux  avoués,  ces  honorables  auxiliaires  de  la  magfatniture 
trouvent  dans  un  tarif  sagement  revisé  des  émoluments  en 
rapport  avec  les  soins  et  la  responsabilité  qui  leur  incombent.  > 
Ce  vœu  a  été  exprimé  par  le  Corps  législatif.  Niil  ddvte  qua 
le  Gouvernement  profitera  de  cette  circonstance  pour  utiliser 
les  enseignements  de  la  jurisprudence  qui  a  jeté  de  vives  clartés 
sur  nos  règles  de  taxe^  et  pour  faire  une  équitable  répartition 
des  droits  qui  seront  allouée 

L'itripression  de  mon  commentaire,  en  ce  qui  concerne 
Tordre,  est  aaje>iirdiiai  tTèMivancée;  ceqil  me  dtspeiMe 
d'entrer  dans  d'autres  développements  à  cet  égard  (Voy.  d'ail* 
leurs  infràf  p.  12).  Mais  la  loi  du  21  mai  n'est  pas  seulement 
spéciale  à  l'ordre;  elle  a  aussi  modifié  le  Code  Napoléon  et  le 
Code  de  procédure  en  ce  qui  touche  la  purge  des  hypothèques 
légales  et  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire  (3119,  p.  621); 
il  sera  question  de  ces  modifications  importantes  dans  mon 
Supplément  des  lois  de  la  procédure^  dont  le  titre  de  Tordre  ne 
forme  qu'une  partie  et  qui  est  aussi  en  cours  d'impression. 

En  terminant  ces  réflexions  générales,  qu'il  me  soit  permis 
de  rappeler  aoe  j'ai  toujours  signalé  comme  empreintes  d'une 
exagération  dangereuse  certaines  tendances  qui  considèrent 
notre  procédure  comme  surannée^  et  qui  ne  reculent  pas  de- 
vant une  révolution  radicale  sans  s'enquérir  de  ses  consé« 
quences.  Chose  bizarre,  au  moment  oili  la  mise  en  action  de 
notre  droit  est  incessamment  attaquée,  où  les  écritures  surtout 
^nt  dénoncées  comme  des  bors-d'œuvre  à  faire  disparaître, 
un  homme  de  sens,  un  avocat  consommé,  un  habile  praticien, 
M.Liouville,  tient  aux  jeunes  avocats  le  langage  qu'on  va  lire: 

«  Qu'ai-ie  désiré,  lorsque  i'ai  organisé  vos  plaidoiries 
comme  celles  du  Palais,  et  spécialement,  lorsque  je  vous  ai 
imposé  l'obligation  de  rédiger  des  conc/ti#ton<f 

«  D*abord,  j'ai  voulu  vous  faire  faire  on  pas  de  plus  vers  la 
réalité  (k»  affaires. — objet  essentiel  du  stage. 

«  Devant  les  tribunaux,  il  n*y  a  pas  de  plaidoirie  sans  eofi- 
clutiom.  Elles  sont,  il  est  vrai^  pour  la  plupart,  Tœuvre  de 
Tavoué.  Hais  si  l'avocat  qui  doit  les  développer  ne  sait  pas, 
au  besoin,  les  (aire,  comment  en$eignera*i-il  la  rectification 
de  celles  qui  seront  mauvaises?  Kt  si  quelc|ue  incident  en 
exige  de  nouvelles,  comment  indiquera-i-il  la  direction  qu'elles 
devront  prendre? 

c  Toudriez-vous  qu'alors  un  clerc  de  procureur  vous  en 
montrât  la  façon  et  se  moquAt  de  vous  pour  ne  l'avoir  pu  trou* 
ver  ?  Ne  vous  convient-il  pas,  au  contraire,  de  pouvoir  pren- 
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dre  aoe  ioitiatiTe  ^  attasie  aux  yeux  de  tous  TOire  capacité 
tt  Totre  inielligeoce  des  affaires  ? 

«  Preœs  garde,  ensuite,  que  vous  ne  pourrez  pas,  partout 
et  (oujoura,  compter  sur  I  appui  du  dehors.  On  conclut,  aussi, 
av  criminel  ;  et  il  y  a  tel  incident  grave  qui  vous  trouvera 
ssols,  ayant  toutes  les  fonctions,  tous  les  devoirs ,  toutes  les 
-responsabilités.  Ne  sera-ce  rien  pour  vous  que  d'avoir,  en  ces 
conférences,  pris  rbabitude  des  conclusions? 
«  Ce  premier  point  de  vue  a  son  importance. 
«  Mais  voyons  ailleurs* 

«  Rédigées  avant  la  note  de  plaidoirie,  les  conclusions  en 
donnent  le  plan.  Rédigées  après,  ellesendonnent  Tanalyse.Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  les  idées  mûrissent  par  le  travail  delà  plume, 
c  Si  ce  travail  amène,  d'ordinaire,  la  précision  de  la  pensée 
et  la  fermeté  du  style,  n'est-il  pas  clair  qu'on  en  retrouvera 
la  trace  dans  la  plaidoirie? 

«  A  €|uelque  époque  qu'elle  ait  lieu,  cette  rédaction  fixe 
dans  la  mémoire  l'ensemble  de  l'affaire,  ses  grandes  divisions, 
ses  raisons  matiresses  et  jusqu'à  ses  détails  les  plub*  utiles;  et 
nul  d'entre  vous  ne  peut  mettre  en  doute  que  le  rédacteur  dea 
conclusions  ne  soit,  en  les  développant,  beaucoup  plus  sûr  de 
lui-même  que  celui  qui  les  a  reçues  de  nnains  étrangères, 
s  C'est  là  un  second  point  de  vue. 

«  Hais  vous  ne  devez  pas  ignorer,  en  outre,  que  la  défense 
D'est  pat  seulement  orale;  elle  est  souvent  ^m/e/ et,  alors, 
l'une  de  aes  formes  les  plus  habituelles  est  celle  de  conclusions 
motivées/  l'avocat  les  fait;  il  les  signe,  conjointement  a?ec 
l'avoué;  on  les  imprime,  on  les  distribue,  et,  suivant  l'époque 
oft  elles  apparaissent,  le  juge  y  ironve  soit  l'exposé  de  l'affaire 
qu'alors  vous  lui  apprenez  d'avance^  soit  le  souvenir  de  l'au- 
dience où  voo^  écrit  le  ramène,  soit  la  réfutation  des  objec- 
tions que  le  dé£iut  de  temps  ou  de  pièces  ne  vous  a  pas  per- 
His  de  lui  présenter. 

<  Or,  ce  que  je  vous  ai  demandé,  ce  ne  sont  pas  quelques 
lignes  ))lus  ou  moins  décousues,  se  rauacfaant,  d'une  manière 
plus  ou  moins  éloignée,  à  la  question  ;  ce  sont ,  précisément, 
des  conclusions  motivéss,  d'une  large  facture,  quoique  le  tissu 
60  soit  serré;  purgées  de  phrases,  abondantes  en  idées  ;  ne 
disant  pas  tout,  mais  indiquant  tout,  exposition,  argumenta- 
tion, réfutation,  substance  du  système,  noms  des  auteurs, 
dates  dea  arrêts. 

«  Si  vous  n'apprenez  pas  ici  à  les  faire ,  dans  quel  temps, 
dans  quel  lieu,  dans  quel  livre,  je  vous  prie,  en  trouverez-vous 
l'enseignement  et  l'occasion  ? 

c  La  lunguê  éeriis  du  droit  est  un  genre  de  littérature  qu'il 
ne  vous  est  pas  permis  d'ignorer.  Elle  ne  se  devine  pas  plus 
<|ie  la  langue  parlée  ;  elle  a  besoin ,  comme  celle-ci,  a'un 
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long  appreotissage,  et  on  ne  la  perfectionne  que  par  un  conti-^ 
Dueî  exercice.  Ce  n'est  qu'en  écrivant  beaucoup  et  en  enioa- 
rant  cette  étude  de  beaucoup  de  soins  qu'on  parvient  à  écrire 
le  droit  avec  cette  clartés  cette  justesse  ,  cette  simplicité  de 
bon  sens  nécessaires  pour  le  faire  cornprendret  et  dont  Cochin 
et  Pothier  nous  ont,  en  des  genres  différents,  laissé  d'impéris- 
sables modèles. 

c  Eh  bien  !  j'ai  désiré  vous  faire  trouver,  ici^  les  premiers 
éléments  de  cette  langue. 

c  Pensez-vous  que  cela  soit  sans  quelque  utilité  ? 
«A  qui  trouvera  que  j'ai  trop  demandé,  je  réponds  que 
j*aurai8  voulu  bien  plus. 

c  J'aurais  voulu  que,  cette  conférence  vous  ayant  ofTerr, 
sous  ma  direction*  un  enseignement  complet  dé  tout  ce  qui  se 
fait  au  barreau,  vous  eussiez  pu  en  sortir  préparés,  non-seule- 
ment pour  la  plaidoirie  et  les  conclusions^  mais  encore  pour 
les  consultations  et  les  mémoires ,  qu'on  ne  peut  apprendre , 
aujourd'hui,  que  dans  le  cabinet  des  anciens. 

<  Ce  bonheur  ne  m'a  pas  été  donné^  il  est.  j'espère,  réservé 
à  l'un  de  ceux  qui  viendront  après  moi;  et,  dans  votre  intérêt, 
je  souhaite  que  ce  soit  au  plus  proche,  a 

Les  comptes  rendus  par  l'administration  de  la  justice 
(partie  civile  et  commerciale),  pendant  Tannée  1856,  offrent 
cet  intérêt  qui  s'atlucbe  nalurellemeai  aux  mdications  qui  ré- 
sument les  travaux  de  la  magistrature.  Les  rapprochements 
établisavec  les  résultats  des  années  précédentes,  lont  ressortit 
des  différences  qui  servent  à  caractériser  le  mouv-ement  an- 
nuel des  affaires  judiciaires. 

L'examen  du  rapport  présenté  à  l'Empereur  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  permet  de  sifinaler  les  particularités  suivantes  : 

La  Cour  de  cassation  et  les  Cours  impériales  ont  reçu  plus 
d'affaires  que  pendant  chacune  des  quatre  années  antérieures, 
mais  la  progression  est  peu  importante  pour  la  première  ; 
elle  atteint  15  p.  100  à  l'égard  des  secondes. 

Devant  les  tribunaux  de  première  instance  il  y  a  eu ,  an 
contraire,  un  ralentissement  :  111,145  causes  nouvelles  au 
lieu  de  lll,66(h  en  1855^  soit  519  en  moins.  Un  fait  digne  de 
remarque,  c'est  que  cette  diminution  est  constante  et  pro- 
gressive depuis  1851. 

Les  ordonnances  sur  requête  ou  référé,  au  contraire,  ont 
augmenté  pendant  la  même  période  dans  une  proportion  fort 
•ensiblede  165,2(3  en  1853  ;  elles  ont  été  de  189,833 en  "ISSi^, 
de  198,U8  en  1855  et  de  2U,086en  1856. 

Il  semble  qne  cette  procédure  rapide  convient  particulière- 
ment i  notre  époque  si  avide  de  célérité. 
Sous  l'inllaence  de  la  cherté  des  subsistancet,  le  nombre  des 
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demandes  de  peosioo  alimentaire  a  aussi  augmenté  en  1856  ;  il  t*ett 
élefé  à  1288. 

L*augroeniaHon  qu'avait  éprouvée  en  1855,  comparativement  i 
Tannée  précédente^  le  nombre  des  ventes  judiciaires,  ne  s'est  pas 
maintenue  pendant  Tannée  1856,  Ce  nombre  est  redescendu  à 
18y578  :  c'est  seulement  375  de  plus  qu'en  1854.  Le  tableau  qui  suit 
présente  le  mouvement  et  la  nature  de  ces  ventes  depuis  1850  : 


Aimtn. 

1850 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855     1856 

Tenlc*  «nr  Muie  im- 

\ 

Bobilière 

112.889 

11,015 

9,383 

7.928 

7,046 

6.840 

6,344 

Veates  »or  licilaiion.. 

7^3 

6,864 

6,843 

7,787 

7,069 

8,371 

7,839 

VcDtn  d«  biept  de  mi- 

aeorsou  d'interdit*. 

2,155 

1,953 

1,789 

1,849 

1,756 

2,25* 

1,896 

Venie*  par  twte  de 
•nrencbère  sur  «lié- 

aatioB  voloDttire.  . 

(art.  «85,  C.  N.)  . 

722 

685       684 

651 

509 

527 

484 

Teoles  de  bien*  dépen- 

dant de  •ucce*Noo* 

bénéficiaire*.    .  .  . 

920 

1,001 

99! 

825 

905 

831 

Tcnle*  de  bien*  dé- 

pendant de*acce*- 

•ions   vacante*.  .  . 

325 

284 

307 

333 

292 

312 

287 

Tentes    d'immeuble* 

dotaux 

239 

220 

225 

234 

254 

282 

244 

Tentes   de    biens  de 

bniM 

509 

401 

394 

359 

413 

461 

584 

Antre*  eapèce*  de  Ten- 

te*.. ..  

50 

63 

57 

70 

39 

61 

66 

TOTADZ.  .  . 

24,903 

22,40S 

120,683 

20,194 

18,203 

20,013 

18.578 

En  parcourant  les  chiffres  de  ce  tableau,  on  remarque  avec  intérêt 
que  le  nombre  des  ventes  sur  saisie  immobilière  a  diminué  de  moitié 
de  1850  à  1856.  Cette  diminution  est  une  preuve  incontestable  de 
l'atténuation  graduelle  du  malaise  dç  la  propriété  foncière. 

Les  tribunaux  n'ont  retenu ,  pour  être  faites  à  leur  barre,  que 
10,730  (5T7  sur  1,000)  des  ventes  judiciaires  poursuivies  en  1856. 
Les  7,858  autres  (423  sur  1,000)  ont  été  renvoyées  devant  des  no- 
taires commis  à  cet  effet. 

Ces  renvois  des  ventes  devant  notaires  sont  sans  doute  dictés  par 
l'intérêt  des  parties;  mais  ils  sont  évidemment  subordonnés  aux  usa- 
ges locaux,  car,  Undis  qu'ils  sont  très-fréquents  dans  certains  ressorts, 
ils  sont  très^rares  dans  les  autres.  Dans  les  ressorts  du  midi,  notam- 
meDt,  les  tribunaux  ne  se  dessaisissent  qu'exceptionnellement  des 
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▼eDtes  jadiciaires^  taDdis  que  dans  les  ressorts  du  nord  les  renfois 
devant  notaires  sont  en  majoriié. 

Les  18^578  ventes  de  1856  ont  donné  Heu  à  5»922  jugements  sur 

incidents  :  2^098  ont  admis  des  surenchères ,  694  ont  accordé  des 

sorsis  à  la  vente,  16^  ont  ordonné  des  expertises,  875  des  dîstrac* 

tionsy  748  la  conversion  de  saisie  en  vente  volontaire ,   1,017  des 

-  baisses  de  mise  à  prix,  et  263  des  reventes  sur  folle  enchère. 

Les  jugements  sur  incidents  sont,  en  1856,  au  nombre  total  des 
ventes  faites,  dans  la  proportion  de  319  sur  1,000;  en  1855,  c'était 
308  sur  1^000  et  320  en  1854.  Ils  avaient  été  bien  plus  fréquents  les 
années  précédentes. 

Le  produit  total  des  rentes  de  1856  a  été  de  210,318,133  francs  : 
11,321  fr.  par  vente  en  moyenne.  En  1855,  le  produit  moyen  était 
de  11,422. 

Les  frais  des  18,578  rentes  se  sont  élevés  à  0,412,777  francs,  soit 
507  fr.  par  vente  en  moyenne,  au  lieu  de  478  fr.  en  1855.  Ces  frais, 
qui  semblent  peu  considérables  pour  les  ventes  d'immeubles  impor* 
tants,  sont  irès-onéreux  quand  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles  d'une 
faible  valeur.  Or  ce  sont  ces  dernières  qui  sont  les  plus  nombreuses. 
Cette  partie  de  notre  législation  appelle  des  améliorations  qui  ont  be- 
soin d'être  étudiées  avec  maturité  et  d'être  appliquées  avec  prudence  t 
c'est  l'une  des  préoccupations  du  Gouvernement  de  Votre  Majesté. 

Les  ventes  judiciaires  des  sept  dernières  années  sont  classées  dans 
le  tableau  ci-après,  d'après  le  prix  des  immeubles  vendus. 


Ventes^dont  le  produit 
n'a  pas  dépassé  500 

fr 

Tentes  dont  le  produit 
,    a  Yarié  de    501    à 

11,000  fr 

'de  1,001  i  2,000  fr. 
de  2,001  à  5,000  fi . 
(de  5,001  à  10,000  fr. 
de  10.001  à20,000f. 
de20,001à50,000f. 
de  50,001  à  100,000 

fr 

Ventes  doat  le  produit 
a  excédé  100,000  fr. 


Totaux. 


ANNÉES. 

1830 

1851 

1852 

1853 

1854 

1855 

1,980 

l,85o 

1,743 

1,595 

1,556 

1,640 

2,335 

4,181 
6,706 
4,331 
2,668 
1,688 

2,2-26 
3,890 
6,015 
3,765 
2,3-25 
1,ia4 

2,152 

3,399 
5,380 
3,586 
2,049 
1,340 

1,929 
3,539 
5,541 
3,395 
2,043 
1,275 

1889 
3;069 
4,888 
3,105 
1,790 
1,202 

2,023 
3,537 
5,546 
3,299 
2,014 
1,269 

600 

460 

478 

434 

356 

443 

403 

315 

377 

365 

228 

304 
20,075 

24,892 

[22,365 

20,504 

20,116 

18,083 

1856 


1,474 

1,852 
3,155 
5,09g 
3,113 
1,938 
1,235 

411 

302 


18,578 
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Le  nombre  des  procédares  d'ordre  a  continaé  de  décroître 
en  1856  :  il  n'en  a  été  ouvert  que  7^311  nonveltes  au  lieu  de 
7,496  en  1855;  en  1850,  on  en  comptait  12,235  ;  ainsi>  en  six 
années,  ces  procédures  ont  diminué  de  près  de  moitié. 

Les  procédures  de  contribution  ont  également  diminué  en 
i856,  qnoique  dans  une  moins  forte  proportion  :  de  1,588  en 
1854  etdeiySTOenlSSS,  elles  sont  descendues  &  1,2S^3  en 
1856;  mais  les  chiffres  élevés  de  1854  et  1855  étaient  excep* 
tionoels,  car  il  n'avait  été  ouvert  que  1,252  contributions  en 
1850  et  1,295  en  1851. 

Les  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper,  pendant  l'année  1856^  de 
17,086  procédures  d'ordre  et  de  contributions  tant  anciennes 
que  nouvelles.  Il  en  a  été  terminé  9,724,  savoir  : 
8,061  par  des  règlements  définitifs, 
Û-8  par  des  règlements  amiables, 
649  par  abandon, 
566  par  jonction  à  d'autres  procédures  de  même  nature. 

Le  31  déc.  1856,  il  restait  à  régler  7,362  de  ces  procédures, 
dont  4,426  étaient  ouvertes  depuis  plus  de  quatre  mois. 

Ken  que  ce  soit  encore  un  arriéré  considérable,  jo  dois  re- 
connaître que  la  situation  des  tribunaux  sous  ce  rapport  s'est 
trës-sensiblement  améliorée  depuis  1851.  Le  31  décembre  de 
cette  dernière  année,  il  restait  14,542  ordres  ou  contributions 
à  régler.  Le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  au  Corps  lé- 

Sislatif  réalisera  un  sérieux  progrès  dans  la  marche  des  procé- 
ores  d'ordre,  en  abrégeant  les  délais,   en  simplifiant  les  for- 
Bialiiés,  et  en  diminuant  les  frais. 

Les  6,955  ordres  réglés  définitivement  en  1856  intéressaient 
47,411  créanciers  hypoihécaires.  L'ensemble  de  leurs  créances 
représentait  130,211,946  fr.  Les  sommes  à  distribuer  ne  s'éle* 
vaient  qu'à  69,444,904,  un  peu  plus  de  la  moitié  (53  p.  100 
des  sommes  réclamées). 

Dans  les  1406  contributions  réglées  définitivement,  11,846 
créanciers  chirographaires  demandaient  28,095,507  francs.  Il 
leur  a  été  distribué  5,613,919  fr.,  environ  20  p.  100. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  principales  décisions 
de  la  Jurisprudence  sur  la  procédure,  contenues  dans  Tannée 
1858, 1.  83. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (3082.  p.  526)  a  consacré 
ce  principe,  que  le  demandeur  en  complainte  possessoire,  qui 
avait  feii  reconnaître  son  droit  au  passage  sur  un  sentier  ou 
chemin,  ne  pouvait  pas  enlever  Tobstacle  jugé  attentatoire  à 
sa  faculté  de  passer,  et  qui,  en  réalité,  l'empêchait  de  passer. 
Je  n'ai  pu  me  ranger  à  cette  doctrine,  qui  a  paru  évidente  à 
certains  jarisconsultes. 

Le  décret  organique  du  17  février  1852  a  attribué  aux  pré- 
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fei8  la  désignation  do  journal  destiné  aox  annonces  jodiciai* 
res.  On  a  voulu  soumettre  aux  tribunaux  Pappréciation  de  la 
régularité  de  l'exercice  du  droit  confié  aux  fonctionnaires  ad- 
ministratifs. Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'op- 
posait à  l'admission  d'une  telle  prétention.  Il  a  été  appliqué 
2975,  p.  246. --Ce  même  décret  n'a-t-il  disposé  qui)  pour  les 
annonces  judiciaires,  ou  bien  a-t-il  compris  toutes  les  annon* 
ces  légales  sans  disiinction,  et  notamment  celles  qui  sont  pre- 
scrites par  la  loi  du  3  mai  18^1  sur  Texpropriaiion  pour  cause 
d'utilité  publique?  Cette  question  a  étéexaminée  3137,p.t)57. 

Lorsqu'un  appel  ne  met  en  question  qu'une  partie  des  chefs 
compris  dans  la  décision  sittaquée,  il  est  évident  que  la  Cour 
ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  statuer  à  nouveau  sur  les  cheb 
qui,  à  défaut  d'appel,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Ce  principe  tutélaire  a  cependant  été  méconnu,  et  la  Cour 
suprême  a  dû  le  rétablir,  3008,  p.  324. 

On  a  voulu  contester  l'influence  de  la  loi  du  23  juillet  1856 
qui  abroge  la  juridiction  de  l'arbitrage  forcé,  sur  la  validité 
des  clauses  compromissoires  ;  mais  la  jurisprudence  a  con- 
sacré mon  opinion,  2875,  2999  et  3093,  p.  34,  284  et  5b9. 

La  Cour  <ie  cassation  a  peu  à  peu  déterminé  par  ses  arrêts 
les  formes  de  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  pour 
l'autorisation  sollicitée  par  les  femmes  mariées  ^  aujourahui 
il  e2>t  acquis  que  les  plaidoiries  et  les  conclusions  dn  minis- 
tère public  doivent  être  entendues  en  chambre  du  conseil , 
mais  que  le  jugement  doit,  suivant  la  règle  générale,  être 
prononcé  à  I  audience,  3077,  p.  518. 

.  Le  droit  de  plaider  pour  les  prévenus  traduits  devant  le 
tribunal  jugeant  en  matière  correctionnelle  a  été  reconnu  en 
faveur  des  avoués  du  siège,  ?067.  p.  485.  —  Divers  cas  de 
responsabilité  ont  hit  l'objet  de  décisions  judiciaires  intéres- 
santes, 2878,  3095  et  3101,  p.  40,  529  et  564. 

Mon  opinion  sur  l'obligation  pour  la  partie  qui  succombe 
de  payer  les  dépens  dus  à  l'avoué  de  la  partie  civile,  en  ma-» 
tière  correctionnelle,  a  été  consacrée  par  la  Cour  suprême , 
3059,  p.  417. 

La  même  Cour  a  reconnu  aux  tribunaux  le  droit  d'ordon- 
ner  l'exécution  sur  minute  de  leurs  jugements,  2996,  p.  281. 

C'est  encore  une  de  ses  décisions  qui  a  consacré  le  prin- 
cipe au'en  nommant  des  experts  un  tribunal  peut  les  auto- 
riser à  foire  une  enouête  officieuse,  sans  employer  les  formes 
tracées  par  la  loi,  2884,  p.  70.  Cette  doctrine  me  parait  com- 
porter aans  l'application  de  graves  inconvénients.  Dans  une 
autre  décision,  la  même  0)ur  a  fixé  la  jurisprudence  sur  une 
intéressante  question  de  Uxe.  Elle  a  déclaré  que  Tindemnité 
de  transport  due  à  l'huissier,  dans  lo  cas  de  l'art*  66  du  tarif, 
doit  être  ainsi  appliquée  :  i*  au  delà  du  premier  demi-myria- 
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mètre  et  jusqu'au  myriamëtre ,  quelque  mioime  que  soit  la 
fraction  excédant  le  detni-myriamëtre,  *  fr.  ;  après  le  myria- 
mëtre, le  parcours  d'un  demi-myria mètre  entier  est  la  con» 
dition  de  chaque  allocation  de  2  fr. ,  3024»  p.  356. 

L'application  de  la  loi  du  2  mai  1855  a  donné  lieu  à  certaines 
questions  qnî  ont  été  examinées^  2873  et  3072.  p.  27  et  509. 

La  réîïularitéties  jugements  tient  à  la  si ricie  observation  des 
proscriptions  in.iiquôes  par  la  loi.  Il  est  regrettable  qu'un 
assez  grand  nombre  de  décisions  judiciaires  soient  annuelle- 
ment déclarées  nulles  pour  incompétence  du  maf[lstrat  qui  a  ré- 
glé les  qualités,  2914. 2965, 298i., 2992,  p.  12i,  2l5,264et277. 

La  Cour  de  cassation  a  continué  déjuger  inutile  le  concours 
du  greffier  pour  le  règlement  des  qualités ,  2993  et  3104, 
p.  278  et  572.  Mon  savant  collègue,  M.  Demautb,  a  bien  voulu 
enrichir  mon  journal  d'un  extrait  de  son  ouvrage  sur  i'Enre- 

Sistrement,  en  ce  qui  concerne  les  droits  applicables  aux  con- 
amnaiions  judiciaires,  3088,  p.  536. 

On  lit  dans  un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  qu'en  pronon- 
çant un  jugement  de  défaut-congé,  un  tribunal  peut,  sans  véri* 
Her  les  conclusions  du  demandeur  défaillant,  ie  déclarer  non 
recevable  en  sa  demande  et  l'en  débouter  (3020,  p.  343).  Je 
ne  puis  adhérer  à  cette  doctrine,  qui  fait  conaamner  une  partie 
sans  l'examen  du  mérite  des  conclusions  de  l'antre  partie. 

Une  antre  considération  m'empêche  d'adhérer  à  une  déci- 
sion^ aussi  de  la  mémo  Cour,  qui  a  déclaré  qu'après  un  pre- 
mier jugement  par  déiaut,  rendu  sur  un  incident  et  suivi  d'une 
opposition,  s'il  mtervient  un  second  jugement  par  défaut,  sta- 
tuant pour  la  première  fois  au  fond,  ce  dernier  jugement  est 
susceptible  d'opposition;  art.  2895,  p.  81. 

Je  puis  citer  en  faveur  de  mon  opinion,  sur  la  compétence 
des  tribunaux  en  matière  de  partage,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  art.  2961,  p.  208,  qui  n'a  pas  voulu  accepter  la 
jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  —  Mais  cette  dernière  Cour 
continue  de  décider,  et  les  tribunaux  semblent  se  rallier  à 
cette  opinion,  que  le  droit  de  25  fr.  alloué  aux  avoués,  en 
matière  de  licitaiion,  quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  n'est  dû 
qu'à  l'avoué  poursuivant,  à  l'exclusion  dçs  colicitants.  Mon 
honorable  collègue,  M.  Kodière,  a  combattu  cette  jurisprudence 
(3005  et  3071,  p.  295  et  503).  De  même  aussi  elle  persiste 
î  déclarer  que  la  part  de  remise  proportionnelle  afférente 
aux  avoués,  quand  l'adjudication,  comprenant  plusieurs  lois 
discincb,  a  été  renvoyée  devant  notaire,  doit  être  calculée  sur 
le  prix  toml  des  lots  réunis,  et  non  sur  le  prix  de  chaque  lot 
séparément 

Les  difficultés  qui  surgissent,  en  ce  gui  concerne  les  offices 
ministériels,  sont  toujours  à  peu  près  de  la  même  nature.  Les 
traditions  de  la  chancellerie,  appuyées  sur  les  décisions  des 
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tribmiaox,  maintiennent  le  régime  spécial  dont  j'ai  tant  de  foi» 
combattu  les  conséquences.  On  peut  consulter  des  solutions 
disciplinaires  (2874,  p.  31;  3002  et  3003,  p,  289  et  292; 
3083,  p.  528). — L'affectation  du  cautionnement  aux  faiu  de 
charge  a  été  consacrée,  2924,  p.  136.  —  Les  règles  de  con- 
duitey  de  la  part  du  vendeur  h  Tégard  de  Tacquéreur,  ont 
été  tracées,  2898.  p.  86.  —  Des  circonstances  relatives  à 
la  réduction  dn  pris:  stipulé  dans  les  traités  de  cession  ont 
été  appréciées,  3058,  p.  416.'-La  validité  des  contre-lettres  a 
été  examinée;  mon  honorable  collègue  M.  Massol  pense  que 
les  contre-lettres  doivent  èire  exécutées^  comme  constituant 
une  obligation  de  conscience,  3007,  p.  361;  2954',  p.  198; 
enfin  des  questions  de  privilège  sur  le  prix  dû  au  cédant  ont 
été  résolues,  2987  et  2988,  p.  269  et  270. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  la  procédure  spéciale  de  l'ordre 
qui  a  reçu  (Voy.  suprày  p.  3)  de  si  radicales  innovations.  Je 
me  borne  à  citer  les  observations  de  M,  Làngeun  sur  les  con- 
ditions d'une  production  devant  le  juge-commissaire,  et  sur  les 
documents  à  fournir  à  l'appui,  3025,  p.  36i  ;  un  extrait  de 
mon  Commentaire  relatif  à  Tart.  751  de  la  loi  nouvelle,  361, 
p.  ^21  ;  et  la  réponse  de  MM.  Grosse  et  Raiieau,  à  l'exposé 
de  ma  doctrine  sur  diverses  solutions  de  ce  commentaire, 
3118,  p.  605. 

La  Cour  decassation  a  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Ntmes,  portant  que  le  délai  de  la  péremption  doit 
èdre augmenté  de  six  mois,  lorsque  Tavoué  constitué  par  le  de- 
Biandeur  principal  n'a  ni  reçu  ni  accepté  ie  mandat  a  occuper 
pour  lui,  et  que  cet  avoué  se  constitue  pour  le  défendeur  princi- 
pal, demandeur  en  péremption,  3016,  p.  339. 

Les  décisions  en  matière  de  prise  à  partie  sont  assez  rares 
pour  mériter  d'être  citées,  alors  surtout  qu'elles  me  paraissent 
s'écarter  des  véritables  principes,  en  refusant  d'attribuer  à  la 
faute  du  juge,  sans  dol,  les  caractères  nécessaires  pour  justi6er 
l'action,  3066,  p.  480. 

Il  arrive  toujours  que  quelques  juges  du  référé  sont  eodins 
h  excéder  leurs  pouvoirs.  On  peut  consulter,  3069,  p.  488  ; 
2935,  p.  156. 

La  clause  de  voie  parée  continue  d'être  annulée  sous  quel- 

Îue  forme  qu'elle  se  déguise,  2901  et  3031,  p.  93  et  375.  — 
'influence  de  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  l'application  de  l'art. 
686,  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  l'aliénation  d'un 
immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  certaine  avant  la  transcrip* 
tion  de  la  saisie,  est  opposable  au  saisissant,  lorsqu'elle  n'a 
été  transcrite  qu'après  la  transcription  de  la  saisie,  3022,  p. 
346  ;  3064,  p.  456.  —  L'obligation  de  consigner  pour  l'acqué- 
reur qui  veut  faire  maintenir  la  vente  consentie  après  la  trans<- 
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eriptiiNi  de  la  saisie  a  été  définie  par  la  Coar  de  cassation, 
3106^  p.  57i.— La  prohibition  de  rayer  la  saisie  devenue  corn- 
nnne  aux  créanciers  inscriis,  sans  le  coosentement  volontaire 
on  forcé  de  ces  créanciers,  a  été  appliquée  par  la  Cour  de 
Caen  ;  3028,  p.  369. 

La  règle  de  taxe  d'après  laquelle  Tavoué  poursuivant  a  seul 
droit  à  la  racation  h  radjudicatiou,  quel  aue  soit  le  mode  de 
vente  judiciaire  d'immeubles,  a  été  posée  oe  la  manière  la  plus 
positive  par  la  Cour  de  cassation,  2^82,  p.  68.  —  Ce  n'est  pas 
mon  opinion,  mais  cette  jurisprudence  prévaudra  probable- 
ment dans  la  pratique. 

La  même  Cour  a  consacré  ma  doctrine  en  décidant  que 
lorsque  les  inmieubles  ont  été  d*abord  adjugés  en  lots  séparés^ 
puis  vendus  en  bloc  sur  une  enchère  couvrant  la  totalité  des 
adjudications  partielles,  l'avoué  poursuivant  et  l'huissier  au- 
diencier  ont  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  de  lots, 
jusqu'au  maximum  de  six,  2911,  p.  119;  et  qu'après 2,000  fr. 
ta  remise  proportionoelle  doit  être  calculée  sur  l'entier  prix  et 
non  pas  seulement  sur  ce  qui  excède  2,000  fr.  (Ilnd.). 

J'appelle  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  une  décision  qui 
rend  inapplicable  au  mari  saisi  la  déchéance  résultant  des  art. 
728  et  729,  C.  P.  C,  quand  il  demande  la  distraction  ou  la 
revendication  des  biens  dotaux  de  sa  femme  compris  dans  la 
saisie,  3006^  p.  391. — Cette  décision  m'a  paru  fort  contestable. 

La  loi  du  21  mai  1858  (Voy.  suprà^  p,k)  a  donné  naissance 
h  la  question  de  savoir  si  la  purge  spéciale  qu'elle  indique 
régira  le  cas  de  conversion  de  saisie  immobilière.  Un  honorable 
magistrat,  M.  Bouille»  a  développé,  3tl0,  p.  582,  descon* 
«idérations  à  l'appui  d'une  distinction  que  j'apprécierai  dans 
le  Supplément  des  lois  de  la  procédure  civile. 

On  trouyera,  3087,  p.  532,  et  29M,  p.  181,  deux  sdutions 
intéressantes  :  la  première  valide  une  surenchère  sur  aliéna- 
tion yoloniaire  exercée  avant  toute  notification  du  contrat  ;  la 
seconde  déclare  la  caution  responsable  du  paiement  du  prix  et 
des  charges  par  le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire.  }'ai 
indiqué  les  motifs  qui,  à  mon  avis,  militaient  contre  ces  àécï* 
aions. 

La  révision  prochaine  des  tarifs  de  1807,  que  l'état  actuel 
de  notre  lé^slation  rend  de  plus  en  plus  urgente,  ajoute  une 
importance  toute  particulière  aux  questions  de  taxe  qtti  sont, 
d'ailleurs,  susceptibles  par  elles-mêmes  d'attirer  l'attention. 
On  peut  donc  se  reporter  à  la  table  au  mot  Taxe^  pour  con- 
naître l'ensemble  des  décisions  sur  la  matière.  Je  me  borne  i 
signaler  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux^  contenant  six.  solu- 
tions importantes,  3028,  p.  349  :  un  arrêt  de  cassation^  sur  le 
droit  éù  pour  les  copies  des  qualités  et  du  jugement  en  ma- 
tière sommaire,  2912,  p.  121  ;  une  solution  de  la  régie  snr  le» 
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droits  dont  est  passible  oq  non,  suivant  les  circonstances,  la 
taxe  des  dépens,  2872,  p.  i8« — On  s'est  demandé  par  qui  doir. 
vent  être  taxés  les  frais,  émoluments  et  honoraires  des  gref- 
Hehs  de  justice  de  paix:  cette  question  a  été  traitée,  3048,  p. 
S\Y7. 

La  jurisprudence  se  dessine  toujours  dans  le  sens  de  Tappli- 
cation  rigoureuse  de  la  règle  de  compétence  posée  par  Tart.  59^ 
C,  P.  C,  en  matière  de  société^  même  quand  il  s'agit  d'une 
entreprise  d'intérêt  public,  comme  une  compagnie  de  chemin 
de  fer,  3098,  p.  553.  Voyez,  cependant,  le  tempérament, 
déjà  consacré,  des  deux  domiciles,  3089,  p.  543. 

C'est  avec  raison  que  les  tribunaux  civils  ont  été  reconnus 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  la  validité  d'une  surenchère 
formée  à  suite  d'adjudication  d'immeubles  appartenant  à  un 
hospice,  et  autorisée  par  le  cahier  des;charges  dressé  adminis* 
traiivenienr,  2913,  p.  122. 

Enfin,  et  c'est  par  là  que  je  termine  ce  résumé  rétrospectif^ 
mon  savant  collègue,  M.MoLiNiER,a  développé,  dans  une  con- 
sciencieuse dissertation,  les  considérations  qui  lui  ont  paru 
devoir  faire  admettre  la  voie  de  la  folle  enchère  en  cas  de 
non-exécution  des  ventes  aux  enchères  faites  par  le  maire  con* 
fermement  à  la  loi  du  18  juillet  1837,  3070,  p.  49u. 


ARTICLB  8140. 
Oai##flost. 

SllSIB-BXtCmriOir.  —   PtOCÈS-VKRlAL;  —  TtMOUI.  —  NOLUTÊ.  — 

Huissier. 

Le  proeèê'4>erbal  de  eaisie-easéeution,  lors  duquel  Vhuiêêier  a 
été  oisitté  du  mari  de  ta  cousine  germaine  du^aisi,  qu'il  avait 
pris  pour  être  un  des  témoins,  est-il  nul  ? 

L'huissier,  chargé  de  procéder  à  une  saisie-exécution 
«  sera,  porte  l'art.  685,  C.P.C,  assisté  de  deux  témoins,  fran- 
çais, majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huiçsier 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement...)».   ^ 

Le  mari  de  la  cousine  germaine  du  saisi  est  incontestable- 
ment l'allié  d'une  des  parties  au  degré  prohibé,  et  l'huissier 
doit  éviter  de  le  choisir  pour  témoin.  Si,  cependant,  il  a  as- 
sisté l'huissier  en  cette  qualité,  en  résulte-t-il  que  la  saisie 
doive  être  déclarée  nulle  ? 

Nous  en  doutons.  Car,  en  excluant  comme  témoins  à  une 
saisie-exécution  les  parents  et  alliés  des  parties  jusqu'a'u  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  le  législateur  n  a 
<u  d'autre  but  que  de  faciliter  à  l'htiissier  la  mission  pénible 
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qui  lui  est  conBée,  en  a&suraot  en  mémo  temps  la  sincérité  dei 
son  exécution.  Mais  il  n'a  point  attaché  la  peine  de  nullité  à 
l'inobservation  de  Tan.  585  précité  en  ce  qui  concerne  Ja  pa- 
renié  ou  l'alliance  des  témoins  avec  les  parties  ^  et  il  nous 
parait  d'autant  moins  facile  de  suppléer  à  son  silence  à  cet 
égard)  que  l'art.  1030,  C.P.C.,  ne  permet  d'annuler  aucun  acte 
de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pronon* 
cée  par  la  loi,  et  que  le  défaut  d*alliance  d'un  témoin  ne  peut 
être  considéré  comme  une  formalité  substaniiclle. 

Cette  interprétation  a  été,  d'ailleurs,  formellement  consacrée 
par  un  arrêt  de  la  €k)ur  de  Hennés  du  21  déc.  1812,  qui  a  va- 
lidé une  saisie-exécution^  quoique  les  témoins  fussent  de  ceux 
dont  l'art.  585  prononce  Texclusion. 

La  saisie-exécution  doit  d'autant  plus  être  validée,  qu'il 
n'est  point  justifié  qu'il  soit  résulté  de  m  circonstance  que  l'un 
des  témoins  était  Fallié  du  saisi  au  degré  exclu  par  l'art.  585, 
aucun  préjudice  pour  les  parties,  et  que  l'huissier  a,  au  mo- 
meot  <fe  la  saisie,  ignoré  le  lien  de  parenté  qui  unissait  le  té- 
moin aa  saisi. 

C'est  l'opinion  qui  résulte  de  la  distinction  faite  dans  les 
loû  delà  procédure  civile,  quest.  2014 ,  et  que  MM.  les  ré- 
dacteurs du  Journal  des  Huissiers,  1858,  p.  'àik  ont  exposée 
dans  les  termes  que  je  viens  de  reproduire. 


▲BTICLB  3111. 
9«fr#Ctoss. 

SuccBssioif  VÀCÀifTB.— >AFncHBs.— HuissnR.— TlXB. 

L'huissier,  chargé  de  l'apposition  des  affiches  exigées  par  l'art. 
770,  C.  N.f  pour  l'envoi  de  l'Etat  en  possession  des  successions 
vacantes,  a-t-il  droit  à  autant  d'émoluments  distincts  guil  y  a 
de  successions  comprises  {dans  les  affiches^  ou  seulement  à  un 
seul  émolununi  ? 

On  sait  que  les  successions  vacantes. sont  recueillies  par 
l'Etat,  qui  doit  se  faire  envoyer  en  possession  de  ces  successions 
par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  elles 
sont  ouvertes.  Mais  ce  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
d'envoi  en  possession  qu'après  trois  publications  et  affiches 
dans  les  formes  usitées  (C.  N.,  art.  770  ;  C.P.C,  art.  617 
etsoîv.).  Lorsque  plusieurs  successions  vacantes  se  sont  ou- 
vertes dans  le  ressort  d'un  même  tribunal,  les  publications 
doivent-elles  être  feitesetlesaffîches  apposées  pour  chaquesuc* 
cession  isolément?  Ces  successions  ne  peuvent-elles  pas,  au 
contraire,  être  comprises  ensemble  dans  la  même  publication, 
xni.— 2*  s.  2 
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dans  la  même  affiche  ?  Cette  question  ne  peat  goëre  se  pré- 
senter que  dans  les  localités  où  il  existe  dés  bagnes,  des  mai- 
sons de  détention,  des  prisons  renfermant  un  f;rdnd  nombre 
de  condamnés.  Ordinairement,  lorsque  plusieurs  condamnés 
viennent  à  décéder  vers  la  môme  époque,  laissant  un  patri- 
moine quelconque,  et  sans  héritiers  connus,  Tadministration 
des  domaines  ne  fait  pour  les  diverses  successions  qu'elle  est 
appelée  à  recueillir  qu'une  seule  publication,  qu'une  seule 
affiche  :  de  sorte  que  l'huissier  perçoit  un  droit  unique  pour 
l'apposition  de  chaque  affiche  et  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  d'apposition.  11  serait  sans  doute  plus  lucratif  pour  les 
officiers  ministérieischargés  d'instromenter,  en  pareille  circon- 
stance, pour  l'administration  des  domaines,  que  les  formalités 
de  publication  et  d'itffiche  fussent  remf)lies  séparément  pour 
chaque  succession,  liais  la  loi  ne  leprescrit  pas,  et  le  mode  de 
procéder  employé  par  l'administration  n'a  rien  que  de  très-ré* 
guiier.  Les  publications  et  les  affiches  n'atteignent  pas  moins 
leur  but,  quoiqu'elles  renferment  l'indication  de  plusieurs  sue» 
cessions.  Nous  ne  croyons  donc  pas  qu'il  soit  possiMe  d'obtenir 
de  radministration  qu'elle  modine  le  mode  de  procéder  qu'elle 
a  suivi  jusqu'à  présent. 

L'huissier  n'ayant  fait,  dans  le  cas  prévu,  qu'une  apposition 
d'une  affiche,  et  non  plusieurs  appositions  de  plusieurs  affi- 
ches, ne  peut  obtenir  qu'un  seul  émolument  :  aussi  je  pense 
Sue  la  solution  qui  précède  est  exacte.  Elle  a  été  reproduite 
u  Journal  de$  Huiêsiers,  1858,  p.  32i. 


▲RTICUB  8142* 
COUR  DE  CASSATION. 

OmCB.— CÀUTtoimBVKifT.  —Condamnation  cuionbllk.— Akbndi. 
— Privilégb.  ii 

LEtat  n'a  aucun  primlége  sur  le  cautionnemeut  des  offieiers 
ministériels  pour  le  recouvrement  des  amendes  résuUatU  de 
condamnations  correctionnelles  ou  criminelles^  mime  pour  faux 
en  écriture  authentique, 

(Enregistrement  Ç.  Loche). 
L'arrôt  de  la  Cour  de  Rouen  du  3  sept.  1856,  inséré  J.Af>, 
t.  83,  p.  136,  art.  2924,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en 
ces  termes  : 

AaaftT. 

La  Cour  ;— Attendu  que  le  cantioanement  des  notaîrfls  a  oour  ùni^ 
nation  de  garantir  la  r^itration  cÎTiie  des  aWs  qu'ils  peoTeat  cooimedra 
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itns  Teierdce  de  leurs  fonctions  ;-H}ue  le  privilège  établi  sur  ce  eau* 
tionnemenl  par  les  art.  33  de  la  loi  da  25  vent,  an  xi,  1*'  de  la  loi  du 
95  niy.  an  xui,  et  2102,  n*  7,  G.  Nap.,  a  pour  objet  d^assnrer  le  re- 
oonrrement  des  condamnations  prononcées  contre  ces  fonctionnaires  po* 
Uîes  à  titre  de  restitution,  dommages-intérêts  et  frais  ;  — Qne  s*il  s'étend 
même  aux  amendes  purement  civiles  qn'ils  peuvent  encourir  pour  con- 
travention anx  règles  de  leur  profession,  il  en  est  autrement  des  amendes 
auxquelles  ils  peuvent  être  condamnés  pour  crimes  ou  délits  dont  ils  se 
seraient  rendus  coupables  dans  leurs  fonctions;— QuMnfligées  parles  tri- 
banaux  de  répression,  en  punition  d'atteintes  portées  à  l'ordre  public, 
ces  dernières  amendes  ont  un  caractère  purement  pénal  ;  —  Que,  soit 
qn^elles  aient  été  prononcées  contre  un  notaire  à  raison  de  faux  commis 
par  lui  en  écriture  privée,  circonstance  qui  ferait  incontestablement  éva- 
nouir le  privilège  dont  il  s'agit^  soit  qu'elles  aient  été  prononcées  à  rai- 
son de  faux  qu'il  aurait  commis  en  écriture  authentique,  elles  ne  consti- 
tnentau  profit  du  Trésor  public  qu'une  créance  dont  le  recouvrement  n'est 
garanti  que  par  l'hypothèque  résultant  du  jugement  de  condamnation, 
et  qui  ne  peut  dès  lors  venir  à  contribution  sur  le  cautionnement  du 
condamné  qu'après  celles  des  parties  lésées  et  du  bailleur  de  fonds  à  qui 
ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  de  premier  ou  deuxième  ordre; 
—Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  préci* 
lées,  en  a  fait  au  contraire  la  plus  juste  application  ;— Rejette. 
Du  26  juin.  1858.  — Cb.  civ. 


ARTICLE  31&3. 

COUR  DE  CASSATION. 

PO0TB.~ACn8  DE  L'ÉTAT  CITIL.  —  LéGàLISATIOU.  —  TOITURIBR.— 

Transport. 
Le  voUurier  qui  transporte  des  actes  de  l'état  civil  renfeT" 
mis  sous  une  enveloppe  non  cachetée^  portant  cette  inscrip* 
tion  :  «  à  légaliser  et  à  rapporter  »,  et  dont  le  poids  est  moin- 
dre qu'un  kilogramme^  se  rend  coupable  d'immixtion  dans  le 
service  exclusivement  réservé  à  l'administration  des  postes. 
Il  n^y  a  d'exception  qu'à  Végard  des  sacs  de  procédure  et 
des  papiers  uniquement  relatifs  au  service  personnel  des  er^ 
trepreneurs  de  voitures.  Arrêté  27  prair.  an  ix,  art.  1, 2  et  5. 

(Maugras.)  — ârr&t. 
La  Goor  s-^ur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  art.  1,  2 
et  5,  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix  :  —  Attendu  que,  par  l'art.  1"  de 
cet  arrêté,  il  est  défeudu  k  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes, 
et  particulièrement  à  tous  entrepreneurs  de  voitures  libres  de  s'immiscer 
DOD-senlement  dans  le  transport  de  lettres,  mais  aussi  dans  celui  des  pa- 
piers do  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous,  dont  le  port  est  exclnsi- 
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vemenl  réservé  à  TaJoiinislralioD  des  posles  aux  lettres;— AUcndu  que 
celle  prohibilioD  générale  et  absolue  oe  comporte  d'autres  exceptions 
que  celles  énumérées  dans  l'art.  2  du  même  arrêté,  à  Tégard  des 
sacs  de  procédure  et  des  papiers  uoiquement  relatifs  au  service  per- 
sonnel des  entrepreneurs  de  voitures;  —Attendu  qu'il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  11  juin  1857,  que  le  nommé 
Maugras,  conducteur  de  la  voiture  publique  de  Beaune  à  Amay-le-Duc, 
a  été  trouvé  transportant  un  paquet  du  poids  de  54  grammes,  sous  une 
enveloppe  non  cachetée,  portant  cette  su.-^criplion  :  «  à  légaliser  et  à  rap- 
porter »,  et  contenant  :  !•  un  acte  de  décès  ;  2*  un  acte  de  naissance  ; 
3»  un  acte  de  consentement  de  raariage,  reçu  par  M«  Royer,  nouire  à 
Aroay-le-Duc;— Qu'à  ce  procès-verbal  est  intervenu  ce  dernier,  qui  a 
déclaré  avoir  remis  lesdites  pièces  au  sieur  Maugras,  pour  qull  les  fît  liS- 
galiser  et  les  lui  rapportât  le  soir  même  ;— Attendu  que  le  transport  de  ces 
papiers»  ainsi  constaté,  portait  atteinte  au  droit  exclusif  conféré  à  l'admi- 
nistration des  postes,  et  constituait  expressément  la  contravention  prévue 
par  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  S7  prair.  an  ix  ;— -Att«;ndu  que  lesdita  papiers 
ne  pouvaient,  sous  aucun  rapport,  être  considérés,  soit  comme  on  sac  de 
procédure,  soit  comuie  étant  uniquement  relatifs  au  service  personnel  de 
l'entrepreneur;— Attendu  néanmoins  que,  pour  renvoyer  le  prévenu  des 
fins  de  la  plainte,  la  Cour  impériale  de  Dijon  s'est  fondée  sur  ce  que  les 
papiers  dont  s'agit  n'avaient  pas  réellement  de  destinataire  et  que  le  con- 
ducteur qui  les  transportait  ne  faisait  que  remplir  un  simple  mandat  dont 
il  était  chargé  ;•— Attendu  que  cette  excuse  n'était  ni  fondée  en  fait,  ni 
admissible  en  droit;— Qu'en  fait,  il  est  constaté  que  les  actes  étaient  des- 
tinés à  être  soumis  à  la  légalisation,  ce  qui  en  impliquait  la  remise  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  Heaune,  conformément  aux  art.  14  de  la  loi 
do  21  vent,  an  tu,  28  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  45,  G.  Nap.  ;  et 
qu'après  avoir  été  légalisés^  ils  devaient  être  de  nouveau  transportés  à 
destination  du  notaire  Royer  ;— Qu'en  droit,  l'absence  d'indication  appa- 
rente d'un  destinataire  de  papiers  transportés  par  on  conducteur  de  mes- 
sageries pourrait  n'être  qu'un  moyen  de  déguiser  la  fraude,  et  ne  ferait 
nullement  disparaître  la  contravention,  si  lesdits  papiers  ne  rentraient 
d'ailleurs  dans  aucune  des  exceptions  admises  par  l'art.  2  de  Tarréié  de 
l'an  IX;— Attendu,  en  outre,  que  le  transport  des  papiers  dont  s'agit  ne 
pouvait  être  l'objet  d'un  mandat  personnel  confié  au  prévenu,  conducteur 
d'une  voiture  publique,  puisque,  loin  d'être  en  relation  avec  son  service 
personnel,  on  tel  transport  est  précisément  au  nombre  de  ceux  qui,  par 
leur  nature,  lui  sont  interdits;— D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment interprêté  les  art.  1  et  2,  et  formellement  violé,  en  ne  les  appli- 
quant pas,  les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  du  27  prair.  an  ix;— Casse. 
Du  20  mars  1858. 

{(oTg.  _  Voyez  dans  le  nuéme  sens ,  Cass.  30  nov.  1855 
(/.  Av.,  t.  81,  p-  384,  art.  2883). 
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▲RTICLB  3144. 

TRIBUNAL  CIYIL  DE  LA  SEINE. 

Opfiou— Prix.— BÉDoCTioif.— TuBtniÀL.— Goipéthici. 

La  demande  en  réduction  du  prix  d'un  ofjice  est  de  la  coni'^ 
pétence  du  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et  non  de  celle 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  l'office. 
(an.  59,  aP.C). 

Le  i8  déc.  1836,  le  sieur  X...  a  acquis  du  sieur  Z...  son 
office  de  notaire  à  la  résidence  de  Sens,  et  le  vendeur  a 
presque  immédiatement  fiié  son  domicile  à  Paris.  Le  2  juin 
1858«  le  sieur  X...  a  formé  contre  son  prédécesseur  une  de- 
mande en  réduction  du  prix  de  la  cession  à  lui  consentie,  en 
se  fondant  sur  différents  griefs  qu'il  s'est  réservé  d'établir. 

Cette  demande  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Sens. 

Mais  le  sieur  Z...  a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal. 

JUOBMINT. 

Lb  Tribunal}  —Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  le 
demaodeur  doit/en  matière  peraonoelle,  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  son  domicile  ;  —  Que  ce  principe  ne  reçoit  exception  que  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  demande  en  réduction 
du  prix  d'an  ofAce  est  une  demande  purement  personnelle  \  —  Qu'à 
U  vérité,  des  considérations  puissantes  semblent  indiquer  qu'en  cette 
matière  le  tribunal,  dans  la  juridiction  duquel  se  troufe  situé  ToiTice, 
serait  plus  à  même  que  tout  autre  d'apprécier  les  contestations  rela- 
tWes  au  prix  de  cet  office^  ce  qui  aurait  pu  motiver  une  exception  de 
plus  i  l'art,  59,  G.  P.  G.;  —  Mais  qu'il  appartiendrait  au  Ié(;i8laicur 
•euM^élablir  cette  exception  en  même  temps  qu'il  réglementerait  ce 
qui  concerne  la  transmission  des  offices,  et  qu'en  l'absence  de  dispo- 
sitions formelles  à  cet  égard  les  tribunaux  ne  peuvent  déroger  aux 
principes  de  la  matière  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  Z....  a  non 
domicile  à  Paris  ;  —  Se  déclare  incompétent  et  reuToie  la  cause  et 
les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître* 

Da22juill.l858. 

Obseivâtions.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'action  dont  il 
s*agît  est  purement  mobilière  et  qu'elle  est  dès  lors  régie  par 
la  règle  posée  dans  l'art.  59,  C.P.C.  Aussi  je  ne  puis  qu'adhé- 
rer aux  réflexions  ci-après  que  la  décision  qu'on  vient  de  lire 
a  inspirées  à  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers. 
18S8,  p.  340  : 

«  Noos  croyons  que  la  solution  résultant  du  jugement  qui 
précède  est  la  seule  qui  puisse  être  légalement  donnée  à  la 
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question  de  compétence  soumise  an  tribunal.  La  demande 
en  réduction  du  prix  d'un  office  ne  prétentant,  en  efFeC, 
aucun  des  caractères  des  matières  réelles  dans  lesquelles  la 
situation  de  l'objet  litigieux  est  attributire  de  juridiction  ; 
est  une  action  personnelle  ;  et^  comme  elle  ne  se  trouve  pas 
du  nombre  des  actions  personnelles  pour  lesquelles  la  loi  a 
exceptionnellement  déterminé  la  compétence,  il  en  résulte 

Îu'elie  doit  y  suivant  le  principe  général  posé  en  Tart.  59, 
i.P.C,  être  portée  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  du  dé- 
fendeur. —  Mais,  dans  le  système  d'après  lequel  le  tribunal 
compétent  serait  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'office,  on 
dit:  La  loi  qui  a  autorisé  les  officiers  ministériels  à  céder  les 
offices  dont  ils  sont  titulaires  est  postérieure  au  Code  de 

firocédu.re;  d'où  il  suit  que  les  dispositions  de  ce  Code^  aui 
tablissent  les  règles  de  la  compétence,  ne  sont  pas  applicables 
aux  difficultés  nées  à  l'occasion  d*un  contrat  dont  1  existence 
n'était  pas  reconnue  au  moment  de  sa  promulgation.  La  com- 
pétence, en  ce  qui  concerne  la  demande  en  réduction  du  prix 
de  cession  d'un  office,  doit  être  régie  par  des  principes  diffé- 
rents. Or,  le  traité  de  cession  d'un  office  est,  à  raison  de  ses 
caractères  particuliers,  un  contrat  sut  generis;  l'action  en  ré- 
duction du  prix  de  ce  traité  est  également  une  action  $ux  ge- 
nms.  Siellen*est  pas  une  action  réelle,  immobilière,  propre* 
ment  dite ,  elle  n'est  pas  non  plus  une  action  purement  per- 
sonnelle. Ùimmobilité  de  l'office  qui  en  est  l'objet  et  le  mode 
spécial  d'en  transmettre  la  propriété  donnent  au  moins  à  la 
demande  en  réduction  du  prix  le  caractère  d'une  action  mixte, 
qui  peut,  au  choix  du  demandeur,  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'office  ou  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur  (C.P.C,  art.  59).  Enfin,  les  motifs  qui,  par  déro- 
gation aux  principes  généraux,  ont  fait  attribuer  la  connais- 
sance des  demandes  formées  pour  frais  par  les  officiers  minis- 
tériels, au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits  (C.P.C.,  art.  60), 
semblent  également  devoir  faire  attribuer  au  tribunal  dans 
l'arrondissemeiit  duquel  Poffice  est  situé,  la  connaissance  de  la 
demande  en  réduction  de  prix.  Ce  tribunal  n'est-il  pas,  en 
effet,  plus  apte  que  le  tribunal  du  domicile  actuel  du  défen- 
deur, qui  peut  se  trouver  à  une  distance  plus  ou  moins  consi- 
dérable du  lieu  de  la  situation  de  l'office,  à  juger  cette  de- 
mande ?  —  On  ne  peut  se  dissimuler  l'importance  des  con- 
sidérations sur  lesquelles  s'appuie  ce  dernier  système.  Le 
tribunal,  dans  le  ressort  de  la  juridiction  duquel  l'office  se 
trouve,  est,  en  effet,  plus  à  même  que  tout  autre  d'apprécier 
1a  demande  en  réduction  du  prix  de  la  cession  de  cet  office. 
Mais  cette  demande  ne  peut  être  assimilée  à  une  action  mixte, 
«'est-à-dtre  è  la  fois  réelle  et  personnelle  ^  le  demandeur  en 
réduction  i^'agit  point  à  la  fois  en  qualité  de  propriétaire  et  en 
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Snaliié  de  eréaocier,  et  le  défendettr  n'est  poiotatiaqQé  oonoie 
èienteor  et  comme  débiteur;  il  n'y  a  là  qu'noe  action  person- 
aelle^  parce  que  la  demande  tend  uniquement  à  obtenir  la 
resiituiion  d'une  portion  dii  prix  d'une  vente  mobilière^  on  à 
être  dispensé  de  payer  cette  portion.  Si,  néanmoins,  il  peut  y 
avoir  intérêt  à  ce  qu'il  soit  dérogé,  en  ce  qai  concerne  les  con- 
testations relatives  au  prix  de  la  cession  d'un  office,  à  la  com- 
pétence établie  par  l'art.  59,  C.P.C.,  les  tribunaux  ne  peuvent 
admettre  cette  dérogation  ;  il  n'appartient  qu'au  législateur  d'é- 
tablir une  exception  aux  principes  en  matière  de  compétence.» 


ARTICLE  Slib. 
COUR  DE  CASSATION. 

ÂCTIOR  P08SB880IRB.— RèlNTieBAKDB.— CÂHiX.— PoSSUnoll. 

L$  concessionnaire  dun  canal  qui  fait  démolir  uns  conslrue-* 
tien  et  arracher  des  arbres  possédés  par  un  riverain  sur  le  motif 
quHls  sont  établis  sur  le  chemin  de  contre^halage  qui  n'est  pas 
susceptible  de  possession  utile ,  est  exposé  à  (application  de 
V action  en  réiniégrande  (art.  23,  C.P.C.). 

(De  Grave  C.  de  Castillon}. 

M.  de  Grave  fait  dresser  un  procès-verbal  contre  M.  de 
Castillon,  riverain  de  la  rivière  canalisée  de  Lez,  pour  cause 
de  constructions  et  de  plantations  faites  sur  le  chemin  de 
contre^halage,  et  se  pourvoit  devant  les  tribunaux  admi- 
nistratifs pour  obtenir  la  répression  de  la  contravention. 

Sans  attendre  la  décision  administrative,  il  fait  démolir  les 
constructions  et  abattre  les  arbres.  Citation  en  réintégrande 
devant  le  juge  de  paix  du  troisième  canton  de  Montpellier.— 
16  mars  18ââ  »  sentence  qui  condamne  M.  de  Graye  à  re* 
mettre  les  lieux  dans  l'état  primitif.-* Appel.— 30  juin  18&6» 
jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibdhal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  de  Grave^  pour  soutenir  le 
moyen  d'incompétence,  a  prétendu  que  la  rUe  gauche  du  Les  étant 
soumise  à  la  servitude  de  contre-balage,  la  muraille  et  les  arbres  dont 
s'agit  et  qui  existent  sur  le  terrain  servant  constituaient  une  contra- 
vention, et  par  suite  frappaient  de  stérilité  la  possession  de  Castillon  - 
—  Mais^  attendu  que  si  l'arrêté  du  conseil  d'État  porte  que  le  sieor 
de  Graye  a,  aux  termes  des  lois  de  la  matière,  la  faculté  d'établir  na 
chemin  de  contre-halage  sur  la  propriété  du  sieur  de  Castillon,  ce 
même  arrêté  constate  en  même  temps  que  jamais  et  à  aucune  époque 
«■  diemin  de  halage  n'a  été  établi  s«r  ladite  propriété  et  qu'il  ne 
saurait  l'être  qu'après  une  mise  en  demeure;  que  c'est  là  ce  4|ui  a 
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àéienainé  le  oonMÎI  d*ÉUiC  à  relaxer  le  tieur  de  Cattilloa  4e  la 
trafentton  pour  laquelle  il  était  poursuifi  ;  qu'il  résulte  bien  po«iti- 
▼enent  dudit  arrêté,  que,  dam  le  passé  ni  dans  le  présent,  les  fonds 
du  sieur  de  Casiillon  ne  sont  grevés  d*aucune  servitude  de  contre-ha- 
lage  ;  que  les  conclusions  subsidiaires  du  sieur  de  Grave  demandant 
un  sursis  pour  faire  déterminer  l'étendue  et  l'assielte  dudit  chemin 
viennent  encore  coiifiraer  sur  ce  point  l'autorité  de  l'arrêt  du  conseil 
d'État  ;  —  Attendu,  dés  lors,  que  la  possession  du  sieur  de  Castillon 
au  moment  du  trouble  n'étant  pas  contestée,  remontant  k  plus  d'une 
année  et  ayant  d'ailleurs  tous  les  caractères  voulus  pour  l'exercice  de 
l'action  possessoire,  l'entreprise  du  sieur  de  Grave  constitue  un  acte 
de  violence,  dont  l'appréciation  rentrait  dans  la  compétence  du  juge 
du  possessoire  ;  que  le  juge  de  paix  était  donc  cooipétent  ;  —  Au 
fond,  etc.  —  Pourvoi. 

ABBÉT. 

'  LA  COUR  ; —  Sur  le  mojen  unique  du  pourvoi  :  —  Atteoda,  en 
fait,  que,  peudant  le  cours  d'une  instance  administrative  poursuivie  ï 
sa  requête,  et  dans  lequelle  il  a  succombé  devant  le  conseil  d'État» 
de  Grave  a  fait  arbitrairement  démolir  une  muraille  anciennement 
.  construite  appartenant  au  défendeur  éventuel,  arracher  210  saules, 
et  couper  deux  arbres  séculaires  plantés  sur  la  même  propriété  ;  et 
que,  pour  la  réparation  de  ces  actes  de  violence,  une  demande  en 
réiutégrande  a  été  introduite  par  Castillon  ;  —  Attendu^  en  droit,  que, 
si  l'action  eu  réintégrande  est  comprbe  dans  la  catégorie  générale 
des  actions  possessoires,  elle  se  distingue  par  des  caractères  spéciaux, 
des  conditions  légales  propres  à  ce  genre  d'actions,  et  par  des  résul- 
tats différents  ;  —  Qu'en  effet,  les  actes  violents  et  arbitraires  qui 
mettent  en  mouvement  la  réintégrante,  en  font  une  mesure  d'ordre 
et  de  paix  publics,  une  actioo  qwui  ex  dêUeto^  ce  qui  a  amené  le 
droit  civil  à  emprunter  au  droit  canonique  la  maxime  spoHtUus  anth 
omnia  r$$tituindui;  —  Attendu  que  la  restitution,  suite  de  la  réinté* 
grande  fondée  sur  les  principes  que  l'on  vient  d'exposer,  ne  peut, 
être  que  provisoire  ;  et  que  dés  lors  elle  ne  suppose  pas  une  pos- 
éessiou  caractérisée  pour  acquérir,  mais  la  seule  détention  paiithU 
et  puhlifuê  de  la  chose  dont  on  a  été  dépouillé  par  la  force  {  —  At- 
tendu que,  dans  cet  état,  il  était  inutile  de  rechercher  si  la  possession 
de  Castillon  était  légitime  et  si  elle  pouvait  opérer  la  prescription  ; 
qu'en  constatant  sa  détention  publique  et  paisible  de  la  chose,  dont  il 
avait  été  dépouillé  par  violence,  et  en  admettant  par  suite  en  sa  faveur 
Taction  en  réintégrande,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  — • 
Rejette,  etc. 

Du  25  mars  1857.  «-Ch.  raq.-— HM.  Niciat-Gaillard»  prés*— 
Revercboo,  ar. 
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Nqtb*— C^t  arrêt  pevt  être  rapproché  des  nombreuses  dé- 
cisions par  lesquelles  la  Cour  saprôme  a  persité  à  établir  en 
Erincipe  que  la  dépossessioo  violente,  troublant  la  paix  pu- 
lique,  donne  ouverture  à  l'action  en  réintégrande,  quelle  que 
soit  du  reste  la  position  juridique  du  possesseur.  Voy.  Lois  de 
la  procédure  civile^  Q.  107  bis.  Dans  respèce,  d'ailleurs,  le 
droit  du  demandeur  en  réintégrande  était  incontestable. 


▲RTICLE  31&6. 
COUR  IMPÉRIALE  D*AMIENS. 
Office. — Rédoctioh  db  pbix. — Ebrbob. — Pbbcte. 

Quand  le  prix  d*un  office  a  subi  une  réduction  par  suite  d'uns 
décision  de  la  chancellerie^  V acquéreur  n'est  reeenable  à  deman* 
der  plus  tard  aux  tribunaux  une  nouvelle  réduction  qu*en  éta* 
blissant  que  la  chancellerie  a  été  trompée  sur  les  bases  essentielles 
de  son  appréciation, 

(B C\  D  ....).  — Abbît. 

La  Covm  ;  —  Considérant  que,  h  répoqoe  oà  B...  a  paaaé  ton  traité 
avec  D...,  le  discrédit  de  l'étude  et  les  canfeaaérieasea  de  la  décrois* 
tance  des  produits  étaient  des  faits  notoires  dont  il  a  pu  apprécier 
lea  conséquences  probables  ;  —  Considérant  que,  après  la  production 
des  pièces  an  ministère  de  la  justice,  une  réduction  de  15,000  fr.  a 
été  imposée  aux  parties  »ur  U  prix  convenu,  et  qu'en  cet  état,  pour 
respecter  la  séparation  des  poufoirs  administratif  et  judiciaire,  les 
tribunaux  ne  pourraient  admettre  la  demande  en  réduction  formée  par 
B*..,  qu'autant  qu*il  serait  démontré  que  la  chancellerie  a  été  trompée 
sur  les  bêSfê  essentielles  de  son  appréciation  ;  —  Qu'à  la  ? érité,  le 
rapport  des  experts  semble  indiquer  que  le  chiffre  des  produits 
mojeas  poor  lea  cinq  dernières  années  de  l'exercice  aurait  été  exa* 
géré  f  mais  qu'à  cet  égard  les  motifs  des  experts  n'ont  rien  de  suffi- 
samment précis,  ni  de  bien  concluant,  et  que,  d'ailleors,  les  déclara- 
tions de  produits  ne  sont  pas  acceptées  sans  contrôle  par  l'adminis* 
tration;  —  Considérant  que  les  tableaux  dont  la  production  est 
exigée  présentant  le  nombre  exact  de  chaque  nature  d'actes  et  l'im- 
portance des  droits  d'enregistrement  perças  permettent  d'apprécier 
aussi  nettement  que  possible  les  pro<luits  légitimes  qu'un  nouveaa 
titulaire  peut  espérer  de  son  office  ;  et  qu'aucune  critique  sérieuse 
n'est  admissible  contre  l'exactitude  de  ces  éléments  importants  de 
révalualion  de  la  chancellerie  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'existe  pas  de  motif 
de  rescinder  en  partie  un  contrat  passé  sous  le  patronage  et  le  con« 
trdle  de  l'autorité  administrative  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le  ju- 
gemept,  etc. 

Du  8  juin  1858. 
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ViSff.  dans  le  même  sens,  les  arrêts  rapportés  J.  Av.^  f.  82^ 
p.  1»,  390  et  396,  art.  â639,  i7Sl  et  3733. 


▲RTICLB  3117.     ' 
COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

SAISlB-ABRâT.-^YALIDITi.— JufiBMBHT.— TbAHSPORT  lUDlClAIBB.  -*- 

Attbibution* 

Le  jugement  qtd  ffalide  une  eadêie^  arrêt ^  et  arienne  que  le  tiers 
saisi  se  libérera  entre  les  mains  du  saisissant,  opère  un  transport 
judiciaire  dont  V effet  est  produit  par  la  signification  au  tiers 
saisij  de  telle  sorte  que  les  saisies- arrêts  postérieures  n'y  peu* 
vent  porter  aucune  atteiaite,  lors  même  qu* elles  sont  intervenues 
alors  que  lejugeme^vt  était  encqre  suêeeptible  d'être  attaqué  par 
la  voie  de  V appela  mais  ne  l'a  pas  été, 

(Durand  C.  Legrand}. 

Le  5  JQill.  1855,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
qui  le  décide  ainsi  par  des  motirs  conçus  en  ces  termes  : 

Lb  Tbibuital; — Atieoday  sur  les  conclusions  principales,  qae  c*eêl 
•eulement  le  15  mai  1818,  et  conséquemment  après  les  Jugements  de 
validité  des  7  août  1847  et  5  avnl  1818,  et  même  après  la  significalion 
desdils  jngements  au  tiers  saisi,  laquelle  signiflcatioo  a  en  lieu  le  10  mat 
f  848,  que  Boitel  et  lea  autres  créanciers  de  Jorand  ont  eui-mémes 
formé  opposition  entre  les  mains  de  Gérard,  sur  les  sommes  saisies- 
arrêtées  par  la  femme  Legrand,  dés  l'année  1844;  —  Qu'il  est  con- 
stant en  Jurisprudence  qu'en  matière  de  saisie-arrét^  le  jugement  qui 
en  prononce  la  validité  transfère  la  propriété  des  sommes  satsies-ar- 
rétées  pour'la  sûreté  de  la  créance  ;  —  Que  les  oppositions  tardive* 
ment  formées  par  les  créanciers  opposants  dans  l'espèce  ne  peurenf 
àf  oir  pour  effet  d'enlever  h  la  femme  Legrand  le  bénéfice  de  la  saisine 
résultant  en  sa  faveur  des  jugements  de  1847  et  1848,  qui  n'ont  pas 
été  attaqués,'et  sont  passés  en  force  de  chose  jugée;  —  Que  cette 
saisine  n'a  pu  être  arrêtée  par  la  circonstance  que  le  tiers  saisi  n'a 
pas  été  présent  h  l'instance,  l'attribution  judiciaire  faite  par  les  juge- 
ments de  validité  n'étant  nullement  subordonnée  à  la  présence  dans 
Pinstance  du  tiers  saisi  qui  est  toujours  désintéressé  dans  le 
procès  en  validité,  et  que  l'effet  des  jugements  de  1847  et  1848  n'a 
pas  pu  être  arrêté  davantage  par  la  circonstance  que  les  jugements 
n^ODt  pas  été  suivis  de  la  déclaration  affirmative,  en  ce  que,  d'une 
part,  la  saisioe  en  principe  est  indépendante  de  la  déclaration  affir-» 
malive,  et  qne^  d'autre  part  et  en  fait,  la  déclaration  se  trouve  stqi- 
pléée  dans  l'espèce  par  l'état  liquidatif  du  %i  août  1833,  lequel  con- 
state la  somme  due  par  le  tiers  saisi,  etc. 
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Appel  par  le  lieur  Durand  et  conaorU. 

ASatT. 

La  Gocb  ;  —  CoDtidérant  qu'es  principe,  et  ptr  anilofie  âveo  les 
ëitpOHiieft»  de  Fart.  1690,  C.  N.^  le  jugefseat  ^ui  prooenoe  la  Tali» 
dite  d*i»e  sauie-arréty  et  ordooae  que  le  lierâ-saÎM  fidera  •€•  oainf 
•M  celles  da  taiaissant^  opère  au  proût  de  ce  deroier  attribution  et 
IraMport  de  la  créance  saiaicy  et  en  approprie  le  tamMant,  même  à 
regard  dea  tiers,  à  partir  de  la  signification  au  tiers  saisi  ;  —  «... 
Considérant  que  Boilel  et  contorts  objectent  que  si  le  jugement  da 
validité  opère  attribution,  cet  effet  ne  so  produit  que  du  jour  oè  ce 
jugement  a  a<;quis  rsulorilé  de  la  chose  jugée,  et  que,  par  suite,  la 
saisie-arrêt  formée  parBoitel  et  consorts,  le  14  mai  1848,  cinq  jours 
après  la  signification  du  jugement  de  validité  à  Jorand  et  Gérard,  au- 
rait été  faite  en  temps  utile  ;  ^  Mais  considérant  que  les  jugemeats 
produisent  leur  effet  du  jour  de  leur  date;  que  ni  l'effet,  ni  même 
Vexécntion  des  jugements  ne  restent  suspendus  pendant  les  délau  de 
l'appel;  qu'en  effet,  k  Tégard  des  jugements  qui  n'ont  pas  prononcé 
l'exécution  provisoire,  c'est  pendant  la  huitaine  seulement  que  leur 
exécution  est  suspendue,  aux  termes  de  l'art.  450,  C.P.C;  que,  passé 
ce  délai^  le  bénéficiaire  du  jugement  peut,  par  toutes  les  voies  de 
droit,  poursuivre  l'exécutiou,  laquelle  ne  peut  être  paralysée  que  par 
la  signification  d'un  appel  interjeté  par  la  partie  condamnée  ;  —  Que, 
dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  interjeté  appel  du  jugement  de  validité; 
qu'ainsi  l'expiration  du  délai  d'appel  a  produit  à  l'égard  de  ce  jugement 
les  effets  qu'aurait  produits  un  arrêt  confirmatif,  c'est-i-dire  main- 
tenu, à  partir  de  sa  date,  toute  l'autorité,  tous  les  effets  du  jugement, 
et,  par  conséquent,  l'attribution  exclusive  au  profit  de  Déaile,  sans 
égard  à  tous  aetea  postérieurs  i  ce  jugement;. — Que  si,  aux  termes 
des  art.  164  et  548,  G.P.C.,  amcnn  jugement  ne  ptvt  être  mis  i  exé» 
cstîoo  ceetre  un  tiers  que  sur  le  vu  d'ua  cerlifieat  de  MMi^^position 
«I  f  ppel^  ces  dispositions  antqueaftenl  relatives  aux  tiers  ne  soet 
édictées  que  dans  leur  seul  intérêt  et  dans  In  but  de  leur  aaaurer  une 
libération  ciicace,  aaia  qu'elles  ne  portent  aeonoe  atteinte  à  l'anto- 
rite  et  à  l'effet  du  jogeosent  au  regard  des  parties  qui  j  figurent  ;  — - 
Qne  le  jugement  de  validité  contient  deux  dispositions  dtstiuctes  : 
l*nne  qw,  en  déclarant  valable  la  sabie -arrêt,  dessaisit  le  créancier 
originaire  et  approprie  le  créancier  saisissant;  l'autre  qui,  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  attribution,  ordonne  que  le  tiers  saisi  se  li- 
bérera  entre  les  mains  du  saisissant  ;  que  cette  dernière  disposition 
tombe  seule  sous  l'application  des  articles  précités  et  est  suspendue, 
quant  i  son  exécution,  pendant  le  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel; 
—  Mais  que  l'appropriation  au  sabissant.  Indépendante  du  mode  et 
du  délai  d'exécution  n'en  est  pas  moins  immédiate  et  contemporaine 
du  jugement;  que  seulement  il  résulte  de  la  combinabon  des  dbpe- 
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sitioDt  rappelées  qae  le  jagencnt  de  fatklUé,  an  Ken  de  traotférer 
aataisissaDl  aoe  eréance  actaellemeiit  ciigible,  ne  lui  transfère  qu*ane 
créance  dont  le  débiteur  ne  peut  être  contraint  k  te  libérer  qu'après 
lui  délai  déterminé,  mais  dont  la  propriété  repose  îmniédiateBeBt  sur 
la  tête  du  saisÎMant,  comme  la  propriété  d*line  créance  à  terme  re» 
po»e  sur  la  tête  du  cessionnaire  à  l'instant  mêoie  oà  la  cession  cal 
consentie  et  acceptée,  bien  qne  le  cessionnaire  ne  puisse  contraindre 
le  débileur  à  se  libérer  immédiatement  ;  -—  Adoptant  au  surplus  len 
motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 
Da20  mai  1858.  — 2«Ch. 

Note.  —  On  trouve  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5 
août  1856  (J.  Av.f  t.  82,  p.  216,  art.  2656),  qui  pose  le  prin- 
cipe contraire,  à  savoir  que  l'attribution  n'existe  qu'à  partir 
du  jour  où  le  jugement  de  validité  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  La  Cour  de  Paris  s'était  prononcée  dans  le  sens  de  l'arrêt 
qu'on  vient  de  lire,  le  2(^déc.  1857  (Gargbt  C.  Gostbau). 


IBTICLB  31tô. 

TniBUNAUX  DB  COMHBBGB. — BnBV  OftLAI.— SaISIB  COIISBBVATOIRB. — 

Pbssidbbt. 

Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  doivent^Us  corn- 
mettre  un  huissier  pour  la  signification  de  V assignation  à  bref 
délai  et  pour  la  saisie  des  effets  mobiliers,  dans  les  cas  qui  rs- 
quièrent  célérité? 

L'art.  4n,CP.C.  (Tit  XXV,  Procédure  dmtasU  les  tribu- 
naux de  commerce),  est  ainsi  conçu  : 

«  lians  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  permettre  d'assigner,  mêoie  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers....  if>. 

Tout  ce  qui  résulte  de  cet  article,  c'est  que  l'assignation  à 
bref  délai  et  la  saisie  conservatoire  doivent  être  autorisées 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  qui  apprécie  sou- 
verainement si  ces  mesures  sont  nécessitées  par  l'urgence. 
Mais  il  ne  dit  pas  qu'il  devra  commettre  un  huissier  pour  la 
remise  de  l'assignation  et  l'exécution  de  la  saisie. 

La  même  question  s'est  déjà  présentée,  mais  en  ce  qui 
concerne  seulement  la  remise  de  1  assignation  à  bref  délai,  à 
l'égard  du  président  du  tribunal  civil,  qui,  aux  termes  du  S  2  de 
l'art.  72,  (j.P.C.,  peut,  dans  les  cas  requérant  célérité,  et  par 
ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner  à  bref 
délai  ;  et  elle  a  été  négativement  résolue  (Besançon,  25  mai 
1812j  Colmar,  17  avnl  1817;. 
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Il  y  a  même  raison  de  le  décider  ainsi  relativement  à  Tas- 
signation  à  bref  délai  ordonnée  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce.  Il  ne  faut  pas,  en  effet»  ajouter  aux  prescrip- 
tions de  Tart.  417^  pas  plus  qu'il  ne  faut  ajouter  à  celles  de 
Tart.  72.  Dés  lors,  les  affaires  civiles  ou  commerciales,  bien 
que  requérant  célérité,  rentrent,  quant  aux  huissiers  chargés 
de  délivrer  les  assignations,  dans  le  droit  commun.  Il  en  est 
de  même  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  saisie  conser- 
vatoire autorisée  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

Aussi  a-t-il  été  décidé  que,  lorsque  le  président  d'un  tribu- 
nal civil,  en  permettant  d'assigner  à  bret'  délai,  a  commis  un 
huissier  pour  la  signification,  l'assignation  ne  peut  être  décla- 
rée nulle  par  cela  seul  qu'elle  a  été  donnée  par  un  autre 
huissier  que  celui  commis,  si,  d'ailleurs,  il  est  démontré  que 
le  défendeur  en  a  reçu  la  copie  (Paris,  8  fév.  1834  :  J.  HuUs., 
1. 15,  p.  196),  Mais  il  résulte  implicitement  de  ce  dernier 
arréi  que,  en  l'absence  de  cette  preuve»  l'assignation  eût  pu 
être  annulée. 

On  voit  par  là  que,  si  les  présidents  des  tribunaux  de  com* 
merce  ne  doivent  pas  plus  que  ceux  des  tribunaux  civils, 
pour  la  validité  de  leur  ordonnance,  commettre  un  huissier 
pour  la  signification  des  assignations  à  bref  délai,  ils  peuvent 
cependant  faire  cette  commission,  afin  d'assurer  la  remise  des 
assignations.  Il  peut  également  être  utile,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'ordonnance  est  exécutoire  sur  minute,  ce  qui  a  lieu  le 
plus  souvent,  que  le  soin  de  faire  la  saisie  conservatoire  soit 
confié  ë  tel  huissier  plutôt  qu*à  tel  autre.  Jl  n'y  a  dans  le  fait 
de  la  commission  d'un  huissier  pour  ces  deux  actes,  assigna- 
tion et  saisie,  par  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce, 
rien  qui  puisse  constituer  de  leur  part  un  excès  de  pouvoir. 

La  commission  d'un  huissier  par  les  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce*  qui  ordonnent  une  assignation  à  bref  délai 
et  une  saisie  conservatoire  dans  les  cas  urgents,  est  même 
devenue  d'un  usage  à  peu  près  général.  Et  le  modèle,  donné 
par  MM.  Chauveau  et  Glandaz  {Formulaire  de  procédure^ 
t.  1«%  p.  355,  Formule  369),  de  Tordonnance  rendue  par  un 
président  de  tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  qui  lui  a 
été  présentée  pour  obtenir  rautorisation  d'assigner  de  jour  à 
jour  ou  d'heure  à  heure,  ou  de  pratiquer  une  saisie  conserva- 
toire, contient  la  commission  d'un  huissier  audiencier  pour  la 
signification  de  l'assignation  et  pour  la  saisie. 

L'opinion  ainsi  exprimée  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal 
des  BuUsierSj  1859,  p.  18,  confirme  celle  que  j'ai  déjà  émise 
dans  le  passage  cité  de  mon  Formulaire  de  procédure. 
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▲«ncLE  3ii9. 

llTPOTHÈ0lîB8*~HYPOT]nkQUES    LÊQALBS.  —  PUROB.— SaISIB  MlllOBI* 
LràBB* — ^ThANSCBIPTION. 

Du  syêthmt  adapté  par  la  loi  du  21  mai  1858,  pour  la  furgê 
d$$  hypothèques  léyaUs  non  in$crite$,  en  eoê  i expropriûtxon 
forcée. 

Comme  je  l'aifannoncé,  J.  Av.  U  83,  p.  606,  art.  3118,  je 
eontÎDue  d'insérer  avec  soin  les  docamenis  relatifs  à  la  nou- 
velle loi  sur  Tordre  qui,  en  certains  cas,  a  profondément  mo- 
difié noire  législation  hypothécaire  ;  c'est  à  ce  titre  que  j'em- 
prunte une  intéressante  dissertation  au  Bulletin  epécial  dei 
HuisHers,  1858,  p.  3  : 

1,  Nous  avons  vu  (V.  Bull.  $péc.  des  Huiss.,  t.  U,  p.  209, 
!!•  3,  et  p.  220,  n»  11)  que  la  sommation,  dout  Vart  %m, 
C.P.C.,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858,  exige  la  notifica- 
tion aux  créanciers  à  hypothèques  légales  non  inscrites  sur 
l'immeuble  saisi,  doit  contenir  «  raverlisseroent  que,  pour 
conserver  les  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié  , 
il  sera  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication  ».Car,  «  le  jugement  d'adjudica- 
tion dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques  nCC.P.t.., 
art  717  nouveau, §7). 

Ainsi,  l'adjudication  transfère  à  l'adjudicataire  VimBoeuble 
exempt  des  hypothèques  légales  qui  le  grevaient  du  chef  da 
saisi  ou  des  précédents  propriétaires.  Les  hypothèques  légales 
mémenon  inscrites  s'éteignent  parla  transcription  du  jugement 
d'adjudication,  aussi  bien  que  leshypothèques  légales  inscrites, 
judiciaires  ou  conventionnelles.  La  loi  n'admet  aucune  excep- 
tion en  faveur  des  hypothèques  dispensées  d'inscription. 

2.  Do  ce  que  la  transcription  du  jugement  d'adjudication 

Eurge  toutes  les  hypothèques,  il  s'ensuit  que  les  créanciers  à 
ypoihèques  légales,  encore  bien  qu'ils  les  aient  fait  inscrire 
avant  la  transcription,  ne  peuvent  plus  môme,  comme  dans 
le  cas  de  vente  volontaire,  exercer  la  droit  de  surenchère  da 
dixième  (Emile  Ollivier  et  Mourlon,  Commentaire  de  la  loi  du 
21  mat  1858,  n*  238).  D'ailleurs,  le  sommation  qui  leur  est 
faite  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  d'y 
faire  les  observations  qu'ils  jugent  convenables,  ou  l'inter- 
pellation qui  leur  est  adressée  par  la  voie  d'un  journal,  leg 
rend  parties  dans  la  procédure  de  saisie  immobilière  (S .  BulL 
spéc.  des  Huiss.f  t.  Ifc,  p.  211)-  Admis  de  cette  manière  à  por- 


Digitized  by 


Google 


(  ABT.  Sltô.  )  29 

ter  des  encbères,  il  ne  peut  leur  être  permis,  plus  tard,  do 
erkiqner  le  prix  de  l'adjudication  sous  préteite  de  vileté 
(Grosse  et  Rameau,  Commentaire  de  la  loi  du  21  mat  1858» 
I.  1*',  n«  100).  Dès  lors,  le  prix  de  l'immeuble  se  trouve  dé-- 
finitivement  fixé  par  le  jugement  d'adjudication  (Arg.  art. 
2186y  C.  Nap.).  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  nont 
pbts  d:aetion  que  sur  ce  prix  (C.P.C.,  art.  717,  g  ï).  Eu 
d'autres  termes,  la  pnrse  opère  la  conversion  des  hypothèques 
léeales  en  un  droit  sur  Te  prix. 

3.  Mais  Teffet  que  le  S  7  de  lart.  717  attribue  au  jugement 
d'adjudication  de  purger  toutes  les  hypothèques,  est  évidem- 
ment subordonné  à  la  condition  que  Vadjndicataire  paie  ou 
consigne  le  prix  de  l'adjudication.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
condition,  les  hypothèqueslëgales revivent  sur  l'immeuble  ad- 
jugé, non^^'seolement  contre  Tadjudicataire,  mais  aussi  contre 
ceux  auxquels  il  L'a  revendu  ou  transmis.  Il  n'y  a  même  au- 
cune distinction  à  faire  à  cet  égard  entre  les  créanciers  qui  ont 
fait  inscrire  leur  hypothèque  légale  et  ceux  qui  n'en  ont  pas 
requis  l'inscription  (Emile  Olliyier  et  Hourlon,  n*"  238). 

4.  Ddux  droits  bien  distincts  dérivent  des  hypothèques 
légales,  comme  des  hypothèques  judiciaires  ou  convention- 
nelles :  le  droit  de  suite  sur  l'immeuble,  si  le  détenteur  ne 
paie  pas  son  prix,  et  le  droit  de  collocation  sur  le  prix,  quand 
il  est  payé. 

Avant  la  loi  du  21  mai  1858^  la  jurisprudence  a  été  long* 
lemps  divisée,  ainsi  aue  nous  l'avons  fait  remarquer  (Y.  Bull, 
spée.  des  Huiss.,  t.  il,  p.  207,  n*  2),  sur  la  question  de  savoir 
si,  dans  l'hypothèse  où  l'adjudication  sur  expropriation  forcée 
était  considérée  comme  purgeant  les  hypothèques  légales, 
elfe  éteignait  à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  colloca- 
tion sur  le  prîx^  c'est-à-dire  le  droit  de  préférence.  Mais,  par 
nn  arrêt  du  22  juin  1833,  rendu  en  chambres  réunies,  la 
Cour  de  cassation  avait  décidé  que  le  jugement  d'adjudication 
ne  faisait  pas  tomber  le  droit  de  préférence,  ni  même  le  droit 
de  suite  :  de  sorte  que  l'adjudicataire  ou  le  tiers  acquéreur  qui 
recevait  l'immeuble  de  ses  mains  ne  pouvaient  se  soustraire 
aux  effets  des  hypothèques  légales  qu'en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  2194,  C.  Nap.  Cet  arrêt  paraissait 
avoir  fixé  la  jurisprudence. 

C'était  là,  comme  l'observe  M.  Riche  dans  son  rapport  au 
Corps  législatif,  une  interprétation  de  la  loi  d'alors,  mais 
non  la  question  de  la  loi  à  faire.  Celle-ci  s'est  inspirée  de  deux 
principes  :  l'intérêt  de  l'incapable,  et  l'intérêt  du  crédit.  Le 
crédit  est,  en  effet,  intéressé  à  ce  que  la  prompte  distribution 
da  prix  de  l'adjudication  et  sa  disponibilité,  ainsi  que  la  cir- 
colatîon  des  créances  inscrites,  ne  soient  pas  longtemps  en- 
XII!.— 2«  s.  3 
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travées.  Il  est  intéressé  à  ce  qu'une  hypothèque  légale  ne  puisse 
pasy pendant  trente  ans,  se  perpétuer  à  1  état  Talent,  venir 
remettre  en  question  un  ordre  réglé^  et  empêcher  les  créanciers 
de  céder  leurs  créances,  en  tenant  leur  rang  hypothécaire 
en  suspens.  D'un  autre  côté^  il  ne  fallait  pas  reiirer  à  l'inca- 
pable la  protection  que  la  loi  lui  accorde,  précisément  àTheure 
où  elle  pouvait  devenir  nécessaire.  Ces  deux  intérêts,  celui  de 
l'incapable  et  celui  du  crédit,  n'ont  pas  paru  incompatibles 
au  législateur  qui  les  aconciliéspar  une  transaction.  £n  déci- 
dant que  l'adjudication  faisait  tomber  le  droit  de  suite,  il  a 
donc  maintenu  le  droit  de  préférence,  mais  en  le  resserrant  dans 
des  limites  étroites. 

De  là  la  disposition  du  $  7  du  nouvel  art.  717  ainsi  conçue  : 
a  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait 
inscrire  leur  hypothèque  avant  la  iranscription  du  jugement 
d'adjudication  ne  conservent  de  droit  de  préférence  sur  le  prix 
qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
par  l'art.  754,  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement, 
et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre  se  règle 
amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752  ». 

5.  Le  S  7  de  l'art.  717  et  la  disposition  de  l'art.  692  que  nous 
avons  rappelée  en  commençant  se  complètent  nécessairement 
l'un  par  l'autre. 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  h  la  lettre  de  la  disposition  précitée 
de  fart.  692^  il  semblerait  en  résulter  que  les  hypothèques 
légales  qui  auraient  été  inscrites  avant  la  transcription  du  ju- 
gement d'adjudicaiion  continueraient  à  subsister  avec  tous 
leurs  effets,  c'est-à-dire  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préfé- 
rence. Cependant,  cela  n'est  pas,  puisque  Ja  première  partie 
du  §  7  de  l'art.  717  déclare  que  toute»  les  hypothèquesy  expres- 
sions qui,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  comprennent  aussi 
bien  les  hypothèques  légales  oon  inscrites  que  les  hypothèques 
inscrites,  sont  purgées  par  la  transcription  du  jugement  d'ad« 
judication,  et  ne  réserve  aux  créanciers  qu'une  action  sur  le 
prix. 

A  s*en  tenir  également  à  la  lettre  de  l'art.  692,  on  aurait  pu 
aussi  en  induire  que  les  hypothèques  légales  non  inscrites 
avant  la  transcription  de  l'adjudication  seraient  complètement 
éteintes,  même  quant  au  droit  de  préférence.  Hais  la  seconde 
partie  du  S  7  de  Vart.  717  vient  rectifier  encore  ce  que  l'art. 
692  a  de  trop  général  et  le  compléter.  D'après  l'art.  717,  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  légale 
avant  la  transcription  ne  sont  point,  en  effet,  déchus  du  droit 
d'être  colloques  par  préférence  sur  le  prix,  pourvu  qu'ils  se 
conforment  à  cet  article 

Il  est  à  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  la  seconde  par» 
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tie  da  S  7  ^^  I*^rt.  717,  en  sabordoBoaat  la  conservation  du 
droit  de  préférence  à  la  condition  d'une  production  faîte  dans 
certains  délais,  ne  parie  que  des  créanciers  à  hypothèques 
légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  avant  !a 
transcription.  Néanmoins,  il  ne  fant  pas  croire  que  les  créan- 
eîers  à  hypothèques  légales,  qu\  les  ont  fait  instcrire  en  temps 
utile,  soient  dispensés  de  produire  dans  ces  défais,  et  que  leur 
expiration  laisse  ssbsister  le  droit  de  préférence  en  ce  qui  les 
concerne.  Non.  Tous  Jes  créanciers  à  hypothèques  légales, 
inscrits  oa  non  inscrits,  doivent,  sous  peine  de  déchéance,  faire 
Taloir  leurs  droits,  au  mojen  d'une  production,  dans  les  délais 
déterminés  par  les  art.  751, 752  et  754,  C.P.C.  (Emile  Ollivier 
et  Mourlon,  vT  239). 

On  voit  par  là  que  les  créanciers  à  hypothèques  légales, 
qu'ils  soient  Inscrits  avant  la  transcription  ou  qu'ils  ne  le 
soient  pas,  sont  tout  à  f^it  dans  la  même  position.  Ils  n'ont  pas 
plus  de  droits  les  uns  que  les  autres  ^  Ta  môme  déchéance  les 
atteint. 

Toutefois,  il  existe  entre  eux  une  difTérence^qui  a  bien  son 
importance  :  c'est  que  les  créanciers  qui  ont  pris  inscription 
doivent  être  convoqués  pour  assister  à  l'ordre  amiable,  et 
sommés  de  produire  à  Fordre  judiciaire  (,Art.  751  et  753),  tan- 
dis qu'aucune  convocation  ne  doit  être  adresséq^  ni  aucune 
sommation  faite  aux  créanciers  non  inscrits.  Ces  àemiers  sont 
tenus  alors  de  faire  eux-mêmes  ou  de  fairefaire  les  démarches 
nécessaires  pour  savoir  si  un  ordre  a  été  ouvert,  afin  de  se 
mettre  en  mesure  d'éviter  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  production  en  temps  utile. 

6.  La  loi  ne  réserve  la  faveur  du  droit  de  préférence  sur  le 
prix,  à  la  condition  d'une  production  dans  le  délai  utile,  qu^aux 
créanciers  à  hypothèques  légales.  On  ne  peut  donc  Tétendre 
aux  créanciers  à  hypothèques  judiciaires. 

L'art,  ^il,  G.Nap.,  énumère  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  :  ce  sont  les  femmes  mariées,  les  mineurs,  les  interdits, 
l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics.  En  prin- 
cipe, tous  ces  créanciers  sont  obligés  de  faire  inscrire  leur 
hypothèque  (même  Code,  art.  2134).  L'art.  2135  règle  les  ex- 
ceptions. Or,  ces  exceptions  ne  concernent  que  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  et  les  interdits.  L'hypothèque,  quoique 
légale,  c'est<-à-drre  dérivaht  exclusivement  de  la  loi,  en  dehors 
de  toute  conrention  et  de  tout  jugement,  de  TEtat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  n'est  pas  dispensée  d'in- 
scription. Ces  derniers  créanciers  peuvent-ils  néanmoins  pré- 
tendre *  une  préférence  sur  le  prix,  en  se  conformant  à  1  art. 
Ï17,C.P.C? 
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Cette  question  a  été  spécialement  prévue  lors  de  la  discus- 
sion h  laquelle  rart.717  a  donné  lieu  devant  le  Corps  législatif* 

«  M.  Busson  demande  à  la  Commission  et  k  MM.  les  membres 
du  conseil  d'Etat  quel  est  le  sens  précis  des  mots  créanciers 
à  hypothèques  légales  dont  se  sert  Tart.  717  et  qui  sont  repro* 
duits  dans  Tart.  772.  L'orateur  croit  que  ces  mojs  désignent 
seulement  dans  la  pensée  de  la  Commission  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  dispensées  originairement  d'inscription  ; 
mais,  comme  dans  le  Code  Napoléon  il  y  a  d'autres  créanciers 
non  inscrits,  l'expression  de  créanciers  à  hypothèques  légales 
est  trop  large,  et  le  sens  doit  en  être  précisé,  afin  de  prévenir 
des  difBcultés  dans  la  pratique. — ^M.  Suin,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  du  Grouverncment,  répond  que  les  mois  eréanciers 
à  hypothèques  légales  em[>loyés  dans  l'art.  717  ne  s'appliquent 
qu'aux  femmes  et  aux  mineurs  [et  aux  interdits].  Quant  aux 
créanciers  qui  sont  tenus  de  prendre  inscription,  l'exposé  des 
motifs  et  le  rapport  de  la  Commission  déclarent  nettement  qu'il 
n'en  est  pas  ici  question.  L'art.  213^  C.  Nap.yleur  a  fait  une 
position  à  part.  Il  ne  s'agit  dans  l'art.  717  que  des  etlels  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  yis-à-vis  des  créanciers  qui  ne 
sont  pas  obligés  d'inscrire.  Les  autres  créanciers  à  hypothèques 
légales,  tels  que  le  Trésor,  l'administration  de  la  justice  pour 
le  recouvrement  de  ses  frais,  les  comptables,  ne  sont  pas  ici 
on  cause..,». 

Ainsi,  il  résulte  clairement  de  la  réponse  faite  par  M.  Suin  à 
rinterpellation  de  M.  Bnsson,  que  ,dans  FarL  7l7,  le  législa- 
teur n'a  entendu  désigner  par  créanciers  à  hypothèques  légales 
que  les  femmesmariées»  les  mineurset  les  interdits.  L'Etat,  les 
communes  et  les  établissements  publics  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  cet  article.  Obligés  de  faire 
inscrire  leur  hypothèque  légale,  s'ils  ont  négligé  d'en  requérir 
l'inscription  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
ils  sont  déchus  de  toute  action  sur  le  prix. 

•3.  Mais  le  S  7  de  l'art.  717  doit,  comme  l'art.  692  (V.  Bull, 
spée.  des  Huiss.,  t.  ik^  p.  213,  n«6),étre  combiné  avec  l'art.  8 
de  la  loi  do  23  mars  1855  sur  la  transcription.  En  conséquence, 
la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'inter- 
diction, leurs  héritiersouayaniscau$e,qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation, peuvent,  en  produisant  à  l'ordre  dans  les  délaie  iixés 
par  l'art.  717,  conserver  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  si 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mdriage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle  n'est  pas  encore  expirée.  «  Les  représentants  de 
rincapable,  disent  avec  raison  MM.  Grosse  et  Rameau  (t  1«% 
n*  107),  jouissent  du  droit  de  préférence  parce  qu'il  fait  partie 
du  droit  d'hypothèque  légale  ;  mais  cet  avantage  ne  peut  aller 
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an  delà  da  terme  que  la  loi  a  posé  au  droit  lui-même^  c*edt- 
à-dîre  de  Tannée  accordée  au  créancier  pour  le  faire  valoir, 
parce  que  de  cette  époque  Thypothëque  cesse  de  jouir  de  la 
dispense  de  l'inscription,  elle  no  prend  date  à  Tégard  des  tiers 
que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement  (Art.  8  de 
la  loi  du  25  mars  1855)  ». 

Lorsque  la  lulelie  cesse  par  la  démission  ou  la  destitution 
du  tuteur,  dont  l'immeuble  est  vendu  par  suite  de  saisie^  im- 
mobilière, le  droit  de  préférence  consacré  par  Tart.  717  peut 
également  être  invoqué  par  le  mineur,  enrore  bien  qu*ii  ait 
été  pourvu  immédiatement  d'un  nouveau  tuteur,  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  année  depuis  sa  majorité,  quoique 
son  hypothèque  légale  n'ait  point  été  inscrite  avant  la  trans- 
cription. Il  peut  rétre  également  par  le  mineur  émancipé 
qui  n*a  point  encore  atteint  sa  2t«  année;  car  ce  n'est,  ainsi 
que  nous  Tavons  dit  {Bull,  npéc,  des  Huits.j  t.  \ky  p.  211), 
qu'à  partir  de  cette  époque  qu*i]  y  a  pour  lui  obligation  de 
(aire  inscrire  son  hypothèque  légale. 

La  femme,  qui  a  été  séparée  de  corps  ou  de  biens,  n'est 
pas  non  plus  par  là  déchue  de  la  faveur  que  l'art.  717  accorde 
aux  créanciers  à  hypothèques  légales. 

Celte  faveur,  inhérente  h  la  nature  de  l'hypothèque  que  la 
loi  confère  aux  incapables,  ne  constitue  points  cependant,  un 
droit  qui  leur  soit  exclusivement  personnel.  Dès  lors,  les 
créanciers  personnels  d'une  femme  mariée  peuvent,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  C  Nap.^  et  comme  exerçant  ses  droits,  requé- 
rir, par  application  du  §  7  de  l'art.  717  et  en  se  conformant 
à  ses  prescriptions,  leur  collocation  au^  rang  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  (Grosse  et  Rameau,  t.  1'^,  n»  109)  j  et 
dans  ce  cas,  le  montant  de  la  collocation  est  distribué  entre 
eux,  comme  chose  mobilière,  avant  la  clôture  de  Tordre  (L. 
21  mai  1858,  art.  775). 

Quant  au  crécmcier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  comme  il  n'est  point  dispensé  de  faire  inscrire  la  su- 
brogation qui  lui  a  été  consentie,  il  en  résulte  que,  lorsqu'il  a 
négligé  d'en  requérir  Tinscription  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  il  ne  peut,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier subrogé  et  on  son  nom,  se  prévaloir  du  droit  de  préfé- 
rence établi  par  l'art.  717  (Grosse  et  Rameau,  n^  108).  Mais 
il  peut  touiour»  en  réclamer  les  avantages  comme  exerçant 
les  droits  de  la  femme. 

8.  Le  délai,  qui  est  accordé  aux  créanciers  à  hypothèques 
légales  à  reSet  de  faire  les  productions  nécessaires  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence,  n'est  pas  uniformément 
fixé;  il  varie  suivant  que  Tordre  est  judiciaire  ou.  amiable, 
qu'il  se  fait  par  jugement  d'attribution  ou  qu'il  est  eon- 
.^ensoel. 
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Ordrejudieiaire.  •—  Le  projet  du  Goavernementy  daes  le  cas 
d'ordre  judiciaire  après  saisie  immobilière,  opposait  pour 
limite  à  l'exercice  du  droit  de  préférence  le  moment  où  Tétai 
de  coUoeation  provisoire  était  dressé  par  le  juge. 

m  Les  créanciers  à  hypothèques  légales,  était-il  dit  en  effet 
dans  le  S  "7  de  l'art.  717  du  projet,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leur  hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d*a<1ju- 
dication,  peuvent  faire  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre,  mais 
seulement  taut  que  l'état  de  collocation  provisoire  n'a  pas  été 
dressé  par  le  juge.  » 

La  Commission  du  Corps  législatif  a  restreint  cette  limite, 
«c  II  nous  a  semblé  plus  convenable,  porte  le  Rapport,  de  la 
fixer  au  moment  où  les  créanciers  inscrits  ne  sont  plus  admis 
à  se  présenter  :  pousser  la  faveur  au  delà  de  ce  terme,  ce 
serait  exposer  le  juge  à  recommencer,  ou  rengager  à  retarder 
son  état  provisoire;  ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  réforme 
actuelle.  x> 

Ainsi,  lorsque  l'adjudication  sur  expropriation  forcée  est 
suivie  d'un  ordre  judiciaire,  le  droit  de  préférence  résultant 
de  l'hypothèque  légale  ne  peut  s'exercer  que  dans  le  délai 
fixé  par  i'aru  754  (Art.  717,  g  7),  c'est-à-dire  que  dans  le 
délai  de  quarante  jours  à  partir  de  la  sommation  de  produire . 
qui  est  faite  aux  créanciers  inscrits. 

Si  la  sommation  n'est  pas  faite  à  la  même  époque^  par  le- 
même  exploit,  c'est  la  sommation  qui  a  été  signifiée  la  der- 
nière qui  doit  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  quarante 
jours  dans  lequel  les  créanciers  non  inscrits  doivent  faire 
valoir  leurs  droits. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Ollivier  et  Mourlon  r 
«  Aussi  longtemps,  disent^îls  (n»  241),  qu'il  existera  un  créan- 
cier inscrit  non  déchu  du  droit  de  produire,  ils  [les  créan- 
ciers non  inscrits]  ne  le  seront  pas  eux-mêmes.  Si  donc  ley 
sommations  faites  aux  créanciers  inscrits  ont  eu  lieu  en  dififé- 
rants  temps»  les  créanciers  non  inscrits  pourront  produire 
tant  qu'il  ne  se  sera  pas  écoulé  quarante  jours  à  compter  de 
la  dernière  sommation.  » 

Ordre  amiable^  ^^  La  loi  du  21  mai  1858  contient  uêe  im^ 
portante  innovation  au  Code  de  procédure:  c'est  Tinstitution, 
Torganisation  de  l'ordre  amiable,  aussi  appelé  ordr4  de  oenici-* 
nation^  et  dont  le  berceau,  selon  la  poétique  expression  chi» 
rapporteur  (M.  ftiché),  n'est  pas  entouré  d'espérances  exa- 
gérées. Cet  ordre,  dont  l'art*  75}  de  la  loi  précitée  indique 
tontes  les  phases>  se'trouve  cléturé  par  là  procè»-verbal  que 
dresse  le  juge-commissaire  pour  constater  la  distribatiiOn  du 
prix  entre  les  créanciers  oo  rimpossibilitè  de  ae  régler  entre 
eux.  Or,  c'est  l'époque  de  la  clôture  de  Tordre  amiaole  q^a.le: 
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l^slatear  a  prise  pour  limite  de  rexeroiee  du  droit  de  préfé- 
rence. <  Si  Tordre  est  amiable,  porte  le  Rapport,  comme  il  ne 
présente  pas  ces  faits  soecessifs  bten  raatqiiés  à  Tim  desquels  on 
peut  attacher  la  déchéance,  le  droit  de  préférence  pouira  être 
invoqué  tant  que  Tordre  ne  sera  pas  dosii.  Aimi,  à  partir  du 
joor  où  le  jage«commissaire  a  déclaré  clos  le  proeès-Terbal  de 
Tordre  amiable  et  Ta  daté  et  signé,  les  créanciers  à  hypothèn 
qnes  légales  non  inscrites  ne  sont  plus  recetableê'  à  faire 
valoir  leurs  droits  (Art.  717,  S  7). 

Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  dans  le  cas  où  le  règle- 
ment amiable  n'a  pu  avoir  lieu,  le  juge^commissaire  n'ait 
point  dans  le  procès-verbal  de  clôture,  soit  par  omission,  soit 
pour  tout  aotre  motif,  déclaré  Tordre  judiciaire  ouvert,  ou 
que,  môme  en  supposant  Texistence  de  cette  déclaration,  il 
n'ait  point  été  immédiatement  procédé  à  Tordre  judiciaire  : 
cas,  du  reste,  qui  devront  être  fort  rares.  C'est  pour  exprimer 
celle  dernière  pensée  que  le  conseil  d'Etat  a,  dans  le  S  7 
in  fine  de  Tart.  717,  renvoyé  à  Tart.  752  en  même  temps 
qu'à  Tart.  751.  La  réponse  faite,  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion, par  Mi.  de  Parieu,  vice  président  du  conseil  d'Etat, 
à  une  interpellation  de  M.  JosseaiK  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard.  «  Pourquoi,  dît-il  en  effet,  le  conseil  d'Etat  s'est- 
îl  référé  aux  deux  art.  751  et  75^*?  Cest  parce  qu'en  par- 
lant d'ordres  réglés  à  Tamiable  devant  le  juge-commissaire, 
il  fallait  empêcher  que  Texercîce  du  droit  de  préférence  ne 
fût  prolongé  indéfiniment,  à  la  faveur  de  tentatives  de  con- 
ciliation qui  n'auraient  abouti  que  longtemps  après  Texpira- 
tion  du  mois  accordé  pour  se  régler  devant  le  juge-commis- 
saire, Tart.  752  n'ayant  pas  été  observé  potir  Touverture  de 
Tordre  judiciaire.  » 

BèfUment  forjugemeni  d'attribution.  —  Lorsqu'il  y  a  moins 
de  quatre  créanciers  inscrits,  Tordre  judiciaire  ne  peut  être 
provoqué;  il  est,  à  défaut  de  règlement  amiable,  remplacé 
par  un  jugement  qui  attribue  la  propriété  du  prix  aux  créan- 
ciers (L.  21  mai  1858,  art.  778).  Il  est  certain  que  jusqu'à  ce 
que  ce  jugement  soit  rendu,  les  créanciers  h  hypoltièques 
légales  non  inscrites  sont  recevables  à  se  prévaloir  du  droit 
de  préférence.  Le  peuvent-ils  encore  après  la  prononciation 
du  jugement?  Selon  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n*  243),  les 
créanciers  A-  hypothèques  légales,  inscrites  ou  non,  peuvent 
se  présenter  aussi  longtemps  que  les  créanciers  ordinaires  le 
peuvent,  c'est-à-dire  tant  que  Tordre  n'est  pas  définitivement 
ciêturé.  Mais  quand. Tordre,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  doit-il 
€tre  considéré  comme  définitivement  clêturé?  c'est  ce  qu'il 
importe  de  détermhier.  L'ordre  amiable  est  clêturé  par  le 
precès- verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,  c'est  Tart.  751 , 
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S  5,  qui  le  dit,  et  il  n'j  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  des  con« 
testations  dont  ce  procès-i^erbal  peut  paraître  susceptible  :  de 
sorte  qu'elles  ne  font  pas  revivre  le  droit  des  créanciers  non 
inscrlUt  irrévocablement  éteint  par  le  procés-verbal  clôturant 
l'ordre  amiable.  En  est-il  de  même  lorsque  Tordre  s'effectue 
par  la  voie  d*un  jugement  d'attribution T  En  d'autres  termes, 
n'est-ce  pas  ce  jugement  qui  constitue  la  limite  h  Texercice 
du  droit  de  préférence,  ou  ce  droit  ne  peut-il  pas^^  au  con- 
traire,  s'exercer  tant  que  le  jugement  n'a  pas  acquis  la  force 
de  chose  juf^e?  Le  Rapport  laisse  planer  un  doute  à  cet 
égard.  Après  avoir  dit  que,  si  Tordre  est  judiciaire»  le  droit 
de  préférence  de  Thypothèque  légale  doit  s'exercer  dans  le 
délai  accordé  aux  créicinciers  inscrits  par  les  art.  754  et  755. 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Inutile  d'ajouter  qu'au  cas  de  jugement 
d'attribution  prévu  par  Tart.  773,  les  hypothèques  légales  ne 
pourront  élever  de  réclamation  qu'autant  que  les  hypothè- 
ques inscrites  auraient  encore  ce  droit  »•  Les  créanciers 
inscrits  qui  ont  figuré  comme  parties  dans  le  jugement  d'at- 
tribution ne  peuvent  Taliaquer,  que  s'il  est  susceptible  d'ap- 
Sel  (Même  art.  773).  Faut-il  conclure  de  là,  comme  l'ont  Tait 
(M.  Grosse  et  Rameau  (Y.  n»  11 8),  que  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  peuvent  encore,  lorsque  le  jugement  est 
susceptible  d  appel,  exercer  le  droit  de  préférence?  Mais  les 
parties  iotéressées  peuvent  ne  pas  user  de  la  voie  de  recours 
qui  leur  est  ouverte.  Comment  les  créanciers  non  inscrits 
pourraient-ils  alors  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils  préten- 
draient avoir  conservé?  Il  faudrait  donc  admettre  qu'ils  pour- 
raient, en  leur  propre  nom,  interjeter  appel  du  jugement,  ou, 
si  les  créanciers  parties  au  jugement  interjetaient  eux-mêmes 
appel,  intervenir  dans  l'instance.  Dans  ce  cas,  les  créanciers 
à  hypothèques  légales  seraient  mieux  partagés  que  lorsque 
Tordre  est  iudiciaire  ou  amiable*  Aussi  nous  croyons  qu'il  est 
dans  Tesprit  de  la  loi  de  décider  aue  ie  jugement  d'attributioh 
doit  être  assimilé  au  procès-verbal  d'ordre  amiable }  Tordre  est 
clos  par  l'un  et  par  Tautre  de  la  même  manière,  définitive- 
ment. Cela,  disons-nous,  est  dans  l'esprit  de  la  loi.  D^une  part, 
en  effet,  n'a-t-elle  pas  resserré  dans  des  limites  étroites 
l'exercice  du  droit  de  préférence^  et,  d'autre  part,  n'a-t-elie 
pas,  en  matière  d'ordre  judiciaire,  restreint  les  contestations 
entre  les  contestants  et  les  contestés  avant  la  cléture  du  pro- 
cès-verbal (Art.  758)?  Admettre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  ce  serait,  à  notre  avis,  étendre  l'exercice  du  droit 
de  préférence  au  delà  de  la  limite  tracée  par  le  législateur. 

Ordre  consênsueL  —  L'ordre  consensuel  est  celui  qui  e^ 
réglé  amiablement  ailleurs  que  devant  le  juge-commissaire, 
par  exemple^  devant  un  notaire;  c'est  un  contrat  ordinaire. 
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Ce  genre  d'ordre  aura  lieu  plus  ordinairement  pour  la  distri- 
bution du  prix  d'une  vente  volontaire;  il  sera  rare  qu'il  soit 
suivi  pour  celle  du  prix  d'une  adjudication  sur  expropriation 
forcée.  Néanmoins,  il  peut  se  présenter  telle,  circonstance  où 
la  distribution  en  soit  faite  par-devant  notaire.  Bans  ce  cas, 
quand  les  créanciers  à  hypothèques  légales ,  inscrits  ou  non 
inscrits  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication^ 
seront-ils  déchus  de  la  faveur  de  faire  valoir  leurs  droits  sur 
le  prix,  par  application  du  S  7  de  l'art,  717? 

Ce  gui  est  dit  de  Tordre  amiable,  auquel  le  juge  préside» 
s'applique-t-il  à  celui  €|ui  a  lieu  hors  de  ta  présence  du  juge? 
La  Commission  a  exprimé  la  pensée  qu'il  en  devait  être  ainsi. 
«  Le  principe,  pointe  le  Rapport,  que  le  droit  de  préférence 
s'exerce  jusqu'à  la  clôture  d'un  ordre  amiable,  ne  rapplique- 
rait pas  moins  aux  formes  extrajudiciaires  d'ordre  con- 
sensuel. » 

«Il  n'y  a,  en  effet,  a  dit  M.  Josseau,  lors  de  la  discussion 
devant  le  Corps  législatif,  aucune  raison  pour  décider  autre-* 
ment  dans  ce  cas  que  dans  les  autres,  et  pour  faire  survivre  le 
droit  de  préférence  h  la  clôture  de  l'ordre  consensuellement 
réglé  entre  les  parties.  Si  tel  est  aussi  Tavis  du  conseil  d'État, 
il  est  utile  que  cet  avis  soit  formellement  exprimé.  i> 

M.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  a  répondu: 
€  ...  Les  principes  posés  pour  Tordre  judiciaire  se  refléteront 
naturellement  sur  Tordre  réglé  devant  notaire;  la  jurispru- 
dence devra,  par^analogie,  les  appliquer  et  avoir  égard  à  la 
pensée  d'une  prompte  déchéance  du  droit  de  préférence  sé- 
paré du  droit  de  suite...  ». 

La  pensée  du  conseil  d'État  est  donc,  sur  ce  point,  exacte- 
ment la  même  que  celle  de  la  Commission.  Ainsi,  la  clôture 
de  Tordre  consensuel  emporte  extinction  du  droit  de  préfé- 
rence, comme  la  clôture  de  Tordre  amiable.  Mais  à  quel 
moment  Tordre  consensuel  est-il  clos?  C'est  lorsqu'il  a  reçu 
Tapprobation  de  tous  les  créanciers  qui  y  ont  été  parties  et 
Font  signé,  et  qu'il  a  été  notifié  à  l'adjudicataire,  s'il  n'y  a 
point  assisté.  En  l'absence  de  Tune  de  ces  formalités,  Tordre 
n'est  pas  considéré  comme  valablement  clos,  et,  dés  lors,  ne 
peut  être  opposé  aux  créanciers  non  inscrits  (C.  Nap«,  art. 
1690  ;  Grosse  et  Rameau,  1. 1«%  n»  119). 

9.  Noos  venons  devoir  jusqu'à  quelle  époque  les  créanciers  à 
hypothèques  légales  non  inscrites  peuvent,  en  matière  d'adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière,  se  prévaloir  du  droit  de  préférence 
«or  \e  prix.  Maîi,  en  matière  d'aliénation  autre  que  sur  ex- 
propriation forcée,  Tart.  77â,  C.P.C,  modifié  par  la  loi  du  21 
mai  1858,  qui,  pour  la  conservation  de  ce  droit,  soumet  les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
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leurs  hypolbèquea  dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2195»  C.  Nap.^ 
aux  conditions  déterminées  par  le  §7  de  l'art  717,  reiit,  de 
plus,  que  l'ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
Texpiration  du  délai  de  Tart.  2195.  A  défaut  d'ouverture  de^ 
Tordre  dans  ce  dernier  délai,  le  droit  de  préférence  est  éteint 
La  dispositiou  de  l'art  772,  relative  à  l'ouverture  de  l'ordre, 
doit-elle  donc  être  étendue  au  cas  d'adjudication  sur  expro- 
priation forcée? 

La  question  n'a  point  échappé  an  rapporteur,  qui,  après^ 
avoir  prévu  et  résolu  différentes  hypothèses^  auxquelles  I  ap- 
plication de  l'art  772  peut  donner  lieu,  s'est  exprimé  ainsi: 
«  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  pour  les  cas  de  vente 
volontaire  nous  semblent  régir  le  cas  d'expropriation  forcée. 
—  L'art  717^  dans  ses  dispositions  iaales,  exige,  pour  l'ad- 
missibilité du  droit  de  préférence,  que  Tordre  où  ce  droit  se 
produira  suive  de  près  Texpropriation...  —  Au  surplus,  si  un 
doute  s'élevait  sur  ce  point,  la  question  aurait  peu  d'impor- 
tance pratique,  l'expropriation  forcée  étant  presque  toujours 
suivie  de  près  d'un  ordre.  » 

De  ce  passage  du  rapport,  il  est  difficile,  h  notre  avis,  de 
conclure  que  la  pensée  de  la  Commission  a  été  d'appliquer 
Tart.  772  au  cas  d'adjudicalion  sur  saisie.  Le  rapport,  enelTet^ 
n'est  pas  suflisaiiiment  précis  à  cet  égard,  comme  il  Test 
sur  tant  d'autres  questions.  Il  a  semblé  au  rapporteur  que  le 
môme  principe  pouvait  s'étendre  au  cas  d'expropriation  forcée; 
mais  il  admet  qu'un  doute  puisse  s'élever  »  et  il  Técarte,  en 
disant  que  l'expropriation  forcée  sera  pre^çwe  toujours  suivie 
de  près  a  un  ordre.  Mais  si  l'exception  se  présente,  c'est-à-dire 
si,  par  des  circonstances  accidentelles,  Touverture  de  Tordre 
ne  suit  pas  de  près  Tadjudication  ou  n'a  pas  lieu  dans  les  trois 
mois,  on  reste  en  présence  du  doute. 

Toutefois,  dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  Josseau,  mem- 
bre de  la  Commission,  eu  a  plus  nettement  déGni  la  pensée. 
«  La  Commission .  dit-il,  voulait  que,  dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  préférence  ne  pût  être  prolongé  au  delà,  du  délai  de 
trois  mois,  après  l'accomplissement  de  la  purge;  elle  entendait 
que,  pour  les  deux  cas  d'expropriation  ou  d'aliénation  volon- 
taire, ce  délai  fût  un  maxiraun.  Pour  Taliénation  volontaire» 
Tart  772  est  formel  :  un  délai  de  trois  mois  est  établi,  il  court 
à  partir  de  Taccomplîssement  des  formalités  de  la  purge.  Mais,^ 
en  cas  d'expropriation  forcée,  l'art.  717  et  les  art,  761  cl  752, 
auxquels  il  renvoie,  sont  loin  d'être  aussi  explicites.  Le  cofw 
seil  d'État  a-i-il  voulu  que,  par  identité  do  raison,  le  maxi» 
-mum  dti  délai  làc,  dans  ce  cas,  le  méine  ?  iUt-41  voola  q«ie  te 
délai  fût  aussi  le  mèoie  pour  tous  les  genres  d'ordres?  Il  ne 
doit  pas  7  avoir  d'incerlitade  k  cet  égard,  si  Ton  veut  prévenir 
bien  des  procès  et  éviter  des  oullités  ».  —  H.  de  Pariea,  vice- 
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BrteidenC  da  conseii  d'Etat»  a  répondu  que  «  le  conseil  d'Etat 
Jui  paratMatid*accord  avec  la  Commission  sur  ce  point.  » 

La  réponse  de  M.  de  Parleu  suffit-elle  pour  faire  considérer 
)a  question  commedéfinitivement  tranchée?  Si  lesobservations 
de  M.  Josseao  ont  précisé  la  pensée  de  la  Commission,  la 
réponse  de  M.  de  Parieu  a-t-elle  aiteûit  le  même  but,  ep  ce 
qui  concerne  celle  du  conseil  d'Etat?  Il  est  permis  d'an  douter  : 
car  cette  réponse,  réduite  à  ses  termes,  ne  peut  équivaloir  à 
une  affirmation^  elle  est  empreinte,  au  contraire,  d'une  cer- 
taine indécision  ;  il  à  paru  à  M.  le  Commissaire  du  Gouverne* 
ment  que  le  conseil  d  Etat  était  d'accord  avec  la  Commission; 
ce  n'est  pas  là  une  certitude. 

Il  est  vrai  que  de  la  réponse  de  M.  de  ParieU|  M.  Josseao, 
reprenant  la  parole  devant  le  Corps  législatif^  a  déclaré  qu'il 
résultait  «  que  la  pensée  du  conseil  d'Etat  était  exactement  la 
même  que  celle  de  la  Commission  »,  et  que  cette  déclaration 
n'a  été  suivie  d'aucune  contradiction. 

Néanmoins ,  nous  ferons  remarquer  qu'il  s'ag^it  ici  de  la 
déchéance  d'un  droit  de  préférence  que  le  législateur  a  main- 
tenu en  Caveur  de  personnes  qu'il  a ,  à  raison  de  leur  incapa- 
cité, entourées  de  sa  protection,  déchéance  dont  les  bornes 
ont  été  déjà  rétrécies  par  rarl.7ti.  Or,  il  est  de  principe  que  tes 
déchéances  ne  peuvent  être  admises  que  lorsqu'elles  sont  for- 
mellemeat  prononcées  par  la  loi.  Ce  principe  exclut  l'extension 
par  voie  d'analogie  et  aussi  par  voie  alnduction,  surtout 
auand  la  pensée  des  auteurs  d'une  loi  n'apparatl  pas  avec  plus 
de  certitude  que  dans  l'espèce.  Ajoutons  que  sî^  le  législateur 
eût  réellement  entendu  que,  en  matière  d'adjudication  sur 
«aisie,  le  droit  de  préférence  se  perdît  par  lé  défaut  d'ouver- 
ture d'ordre  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  tlranscription 
du  jugement  d'adjudication,  il  lui  était  facile  de  le  dire.  La 
mesure^  d'ailleurs,  était  assez  grave  pour  foire  l'objet  d'une 
disposition  spéciale,  aussi  bien  dans  le  cas  d'expropriation 
forcée  que  dans  celui  d'aliénation  volontaire. 

Admettre  que  la  déchéance  résultant  de  l'art.  772  ne  peut 
s'étendre  au  cas  d'expropriation  forcée,  ce  n'est  pa^  taire 
survivre  le  droit  de  préférence^  la  clôture  de  Tordre,  puisqu*on 
appose  précisément  que  l'ordre  n'est  pas  encore  ouvert  ; 
«'est,  aa  coatraire^  maintenir  l'existence  de  ce  droit  pendant . 
Ja  durée  que  la  loi  elle-même  détermine.  Car,  quel  que  soit  le 
§«Qr6  d'onlre  qui  soit  suivie  fût-ce  même  l'ordre  consensuel, 
le  droit  de  préférence  s'iéteindra  toujours  à  l'époque  que  nous 
avons  précédemment  assignée  pour  dernière  limite  à  son 
^Keroice;  el)  en  cela,  ks  dispositions  de  l'art.  717  seront 
exactement  observées  at  ftullemant  outrepassées  (Y.^  en.  ce 
Mxm,  Grosse .dl iWnveaii, %. ^'Sn»  il2)..  . 
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Telle  n*est  pas,  cependant ,  l'opinioB  émise  parHM.  OIHvier 
et  Mourlon  (n*"  245)  ;  et  si,  comme  renseignent  ces  auteurs, 
la  déchéance  pour  défaut  d'ouverture  d'ordre  dans  ie  délai  de 
trois  mois  doit  ôtre  appliquée  en  matière  d'adjudication  sur  ex- 
propriation forcée,  il  faut  reconnaître  que  les  créanciers  à  hy- 
potnèques  légales  non  inscrites  ont,  en  cette  matière,  comme 
en  matière  d'aliénation  volontaire,  le  droit  de  provoquer 
l'ouverture  de  l'ordre  avant  l'expiration  des  trois  mois. 

10.  On  se  rappelle  que  Tari.  717,  S  *Jj  subordonne  la  con- 
servation du  droit  de  préférence  à  la  condition^  par  les  créan- 
ciers k  hypothèques  lé{;ales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur 
hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication, 
de  produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754, 
dans  le  cas  oà  Tordre  se  règle  judiciairement»  et  de  faire 
valoir  teun  droits  avant  la  clôture,  si  Tordre  se  règle  amiable- 
meot,  conformément  aux  art.  761  et  752. 

Produire,  c'est  communiquer,  remettre  ses  titres  avec  un 
acte  de  produit  signé  d'un  avoué  et  contenant  demande  en 
coltocation  (L.  21  mai  1858,  art.  754). 

Mais  que  signifient  ces  mots  :  faire  valoir  leurs  droits  ?  Its 
'  impliquent,  évidemment,  que  les  créanciers  à  hypothèques 
léf;ales  doivent  intervenir,  par  eux-mêmes  ou  par  an  manda* 
taire,  dans  Tordre  amiable,  comme  ils  doivent  produire  à 
Tordre  judiciaire,  pour  réclamer  le  bénéfice  de  la  disposition 
précitée  de  l'art,  717.  On  s'est  demandé  si  une  simple  oppo- 
sition entre  les  mains  de  Tadjudicataire  peut  être  suffisante 
pour  empêcher  la  déchéance  du  droit  de  préférence?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Car,  d'une  part,  si  l'adjudicataire  doit  être 
convoqué  à  Tordre  amiable  (Art.  751,  S  3),  il  peut  ne  pas  y 
assister.  A  quoi  servirait  alors  l'opposition  dont  il  s'agit  t 
D'un  autre  cAté,  si  Tadjudicataire  se  rend  à  la  convocation 

?[ni  lui  est  adressée,  l'opposition  qu'il  déclarerait  avoir  été 
àite  entre  ses  mains  ne  pourrait  êti^b  prise  en  considération, 
S^arce  qu'il  n'est  pas  le  mandataire  du  créancier  qui  la  lui  a 
ait  signifier  et  qu'il  n'a  pas'  qualité  pour  s'opposer  à  Tor- 
dre, il  est  donc  indispensable  que  les  créanciers  à  hypothèques 
légales,  qui  veulent  user  du  droit  de  préférence  quel'art.  717 
leur  conserve,  manifestent  par  un  acte  déposé  au  greffe  leur  in- 
tention à  cet  égard.  Cet  acte  doit  contenir  les  mêmes  renseigne» 
ments  que  l'acte  de  produit  dans  un  ordre  judiciaire.  Ainsi,  il 
doit  indiquer  la  nature  .des  droits  hypothécaires  des  créanciers 
intervenants,  et  le  montant  de  leur  valeur,  si  ces  droits  sont 
déterminés.  Les  créanciers  ne  sont  dispensés  d'en,  fixer  le 
montant,  oue  lorsqu'ils  sont  conditionnels,  éveutnete  ou  indé- 
terminés (V.  Grosse  et  Rameau,  n**  125  etsuir.). 
La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  le  cm  oè  le  droit  de 
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préférence  est  réclamé  en  matière  d*ordre  judiciaire  et  celai 
ou  il  Test  en  matière  d'ordre  amiable,  c'est  que,  dans  le  pre- 
mier, le  ministère  des  avoués  est  forcé,  tandis  que,  dans  le 
second,  il  est,  selon  nous,  seulement  facultatif.  D'où  il  suit 
que,  quand  Tordre  est  amiable,  l'acte  de  prodoit  peut  être 
signé  par  les  créanciers  eux-^mémes  ou  par  un  mandataire 
quelconque,  soit  spécialement  un  huissier. 

Toutefois,  la  question  de  savoir  si  un  mandataire  autre 
qu*un  avoué  peut  représenter  les  créanciers  à  Tordre  amiable 
est  controversée.  Dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  venons 
d'exprimer,  V.  Marc  Delfaux  et  Adrien  Uarel,  Encyclopédie 
dêê  HuiêiUrtj  2«  édit.,  t.  5,  v«  Ordre^  n<>*  M  et  suiv.  ;  Ollivier 
et  Mourlon«  Moniteur  des  tribunaua^ïf  161.— Mais  V.  en  sens 
contraire,  Grosse  et  Rameau,  t.  l«s  n**  207  et  suiv.  ;  Chau* 
veaci  sur  Carré,  Supplément  au^  Lois  de  la  Procédure,  quest. 
2550  septies. 

II.  Lorsque  Tordre  est  réglé  amiablement,  comme  lorsqu'il 
Test  judiciairement,  les  créanciers  à  hypothèques  légrales,  qui 
n'ont  pasfaitioscrireleur  hypothèque  avant  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  doivent  donc,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  pour  l'application  du  §  7  deTart.  717  «  formuler  leur 
réclamation  par  un  acte  de  produit,  auquel  il  est  nécessaire 
de  joindre  les  pièces  justificatives.  Il  est  dressé  acte  du  dépôt 
au  greffe  de  Tacte  de  produit  et  des  pièces.  Cest  là  la  consta- 
tation légale  de  Texercice  du  droit  de  préférence.  A  partir  du 
dépôt,  Texisience  et  la  prétention  des  créanciers  à  hypothè- 
ques légales  non  inscrites  se  trouvent  révélées;  et  ces  créanciers 
sont  désonnais  assimilés,  pour  toutes  les  opérations  de  Tordre, 
aux  créanciers  inscrits.  En  conséquence,  ils  doivent  être  con- 
▼onués  ou  sommés  de  la  même  manière  que  tes  derniers.  A 
dériiut  de  convocation  ou  de  sommation  régulière,  ils  pour- 
raient demander  la  nullité  de  Tordre.  Le  créancier  poursuis 
Tant  ne  serait  dispensé  de  la  nécessité  de  leur  faire  sommation 
que  dans  un  seul  cas,  celui  où  les  créanciers  à  hypothèques 
légales  non  inscrites  revendiqueraient  le  droit  de  préférence 
après  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent  Tonvertare  de 
l'ordre  judiciaire  et  dans  lesquels  les  créanciers  inscrits  doi- 
Tent  être  sommés.  Autrement,  il  pourrait  dépendre  d'eux,  en 
ne  produisant  que  dans  le  dernier  jour  du  délai  fixé  par  Tart. 
754,  de  pro'onger  la  durée  de  la  période  d'incertitude  et 
d'anxiétéqui  paralyse  la  circulation  du  prix  et  des  diverses  créan- 
ces Inscrites  :  ce  qui  serait  contraire  a  Tintention  du  lép,isla- 
teur.  Ils  doivent  alors  libeller  leur  production  comme  s'ils 
avaient  été  sommés  (V.  Grosse  et  Rameau,  n^  130  et  suiv.). 
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COUR  IMPÉRIALE  D'ANGERS. 
V  Sauib  liiMOBiLiiBB.— PRO€à»-ynBAL.  -^  Tbarscbiptioii.  -^ 

DiaORCIAJlOK. — ^AlfXiBIOBITfr* 

2»  SaISIB  UMOBILlàBB.— TbAUBCBIPTIOII. — YbRTB.  —  TaABBCRIF- 
TION  HTPOTHECÀIBB.— CbÉABCUB  8AJ9MS8A1IT. 

!•  liya  nullité  lorsque  le  procèi-verbal  d'une  taieie  imfn0^ 
hilière  u  été  transcrit  af>ant  la  dénenciatiùn  de  la  $ame  au  dé- 
hiuur  (an.  678  et  715,  C.P.C.). 

2<»  ValiéMUion  d*un  immeuble  saiêi,  qui  a  aequii  date  eer^ 
taine  avant  la  trênecriftiom  de  la  eaiêiey  tet  ûj^otable  au  seti» 
iiisant  créancier  hypothécaire  ou  chiro^raphan^ey  atore  mémie 
que  la  tranecription  de  la  eetiêie  a  précédé  celle  de  la  vente 
(art.  686,  CP.C;  L.  '23  mai  1865,  art.  3). 

(Renard  C.  Aviceau.)  —  Arièt. 
La  Cocb  ;  —  Eq  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  par  la  ?  eu?  e  Re- 
Dard  y  rétnltaot  de  rinobaenratioo  des  ter  aies  et  délaît  pretofitt  j^ar 
les  an.  677  et  678,  C.  P.  C.  ;  —  Gooaidénint,  en  bit,  qm  la  saisie 
iflDMnobiUére  pratiquée  à  la  requête  d'ATÎceao,  le  27  nov.  1857,  a  été 
traoBcrUe  an  bureau  des  hjpoÂéqoeii  de  Marnera  le  lendemain  88  da 
même  mois;  que  la  dénonciation  à  U  partie  daîsie  n'a  été  faite  que 
le  1^  décembre  suivant;  enfin  que  cet  exploit  de  dénonciation  a  été 
transcrite  la  consenration  des  hjpothéqnes  le  lendemain  2  déc.  1857; 
—  Considérant  que  ce  mode  de  procéder  est  formellement  contraire 
anx  prescriptions  expresses  des  articles  précités  677  et  678,  G.  P.  G., 
qui  exigent  que  la  saisie  soit  d'abord  dénoncée  à  la  partie  saisie  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  du  procès-? erbal  de  saisie  -,  et  qu'a- 
prés  cette  dénonciation  le  procès-verbal  et  l'exploit  de  dénonciation 
soient  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  dans  les  quinte  jours  qui 
suivent  celu^  de  la  dénonciation  j  —  Gonsidérant  que  c'est  par  des 
considérations  puissantes  et  d'un  intérêt  sérieux  que  le  légblateur  • 
prescrit  ce  mode  de  procéder,  qui  dérogeait  k  la  toi  préexistante  et 
constituait  une  innovation  gra?e  topcbant  au  fond  même  des  choses, 
suivant  l'expreMion  du  rapporteur  de  U  loi  du  S  juin  184t  ;  —  Qu*eu 
effet,  atant  coite  loi,  «ou»  l'eppire  de  Féncien  Code  de  procédure,  le 
premier  acte  qui  suivait  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière  était  la 
transcription  de  ce  procès-verbal,  laquelle  élatt  suivie  de  la  dénoncia- 
tion ^  la  partie  saisie  ;  que  le  débiteur  se  trouvait  ainsi  frappé  dans  son 
crédit  immobilier  avant  qu'il  fût  averti  que  le  commandement  n'était 
pas  demeuré  une  vaine  menace^  et  que  sa  propriété  Immobilière 
avait  été  placée  sous  la  main  de  justice  ;  que  «es  efforts  pour  réunir 
tes  ressources,  empêcher  la  vente  et  se  libérer  h  l'aide  d'un  em* 
prunt,  pouvaient  se  trouver  ainsi  paraljsés  ;  —  Considérant  que  c'est 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  que  la  raison  réprouvait,  que  le 
législateur  a  modifié  l'ordre  à  suivre  dans  les  actes  de  procédure,  et 
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ordonné  en  fermes  exprés  (Code  de  procédure  civile,  art.  677  et  678) 
qoe  la  dénoocîatioD  précéderait  la  transcription  de  la  saisie  ;  Tin- 
stanee  devant  d'abord  se  lier  avec  la  partie  principale  ;  les  autres, 
même  les  créaneiers,  ne  pearent  être  considérés  que  comme  des  in- 
terrenants  appelés  h  sur? ciller  leurs  droits  ;  —  Considérant  que  c'est 
encore  i  partir  de  la  transeription,  1°  que  les  fruits  provenant  de 
Pimmenble  saisi  sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix 
de  Fimmeable  par  ordre  d'hypothèque  (même  Code,  art«  682}; 
2*  que  le  saisi  n'a  plus  la  facnlté  d'aliéner  l'immeuble  saisi  (même 
Code,  art.  ^6);  —  Qu'on  ne  saurait  admettre,  lorsque  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  a  précédé  la  dénonciation,  que  la  partie  saisie  ait  pu 
se  voir  ainsi,  k  son  insu,  dépouillée  des  fruits  de  son  immeuble  et  de 
la  faculté  de  le  Tendre^  en  vertu  d'une  saisie  dont  l'exiMeoce  ne  lui 
est  pas  connue,  sans  retomber  dans  les  incon? énients  que  présentait 
la  législation  ancienne^  et  que  la  loi  du  27  juin  1841  a  voulu  expres- 
sément éviter;  —  Considérant  que  le  législateur  a  attaché  à  i'aecom- 
plissement  de  ces  formalités  et  à  l'observation  des  délais  accordés 
pour  7  procéder,  la  peine  de  nullité  (même  Code,  art.  715),  et  qu'é- 
TÎdemment  ce  n'est  point  observer  les  délais  prescrits  que  d'interver* 
tir  arbitrairement  l'ordre  des  actes,  et  changer  ainsi  le  point  de  dé- 
part de  ces  délais  ;  —  Que  vainement  on  voudrait  prétendre,  aiusi 
qoe  l'ont  admis  les  premiers  juges,  que  la  disposition  de  la  lot  qui 
Teut  qne  la  dénonciation  de  la  saisie  précède  la  transcription,  n*a 
pas  un  degré  d'importance  sufiBsant  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  cette  transcription,  et  que  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  nuire 
qu'au  saisissant,  puisque  la  partie  saisie  conserve, jusqu'à  la  trans- 
cription de  la  dénonciation  de  la  saisie^  le  droit  d'aliéner  ses  im. 
meobles;  —  Considérant^  en  effet^  que  la  volonté  du  législateur,  for-^ 
molée  dans  les  art.  677  et  678,  est  nette  et  précise  ;  qu'elle  a  changé 
par  des  motifs  graves  l'ordre  de  la  procédure  et  les  délais  résuUan  t 
des  termes  dé  la  loi  ancienne  ;  qu'elle  y  a  substitué  un  nouveau  mode 
de  procéder  et  des  délais  différents,  dont  l'observation  cause  un  grief 
sérieux  h  la  partie  qui  en  souffre,  et  que  la  nullité  qui  en  résulte  et 
qoî  est  prononcée  par  la  loi  ne  saurait  être  couverte  par  des  appré-^ 
dations  arbitraires  sur  le  plus  ou  moins  d'importance  des  formalités 
prescrites  et  de  l'ordre  à  suivre  pour  les  accomplir;  —  D'où  il  sait 
que  la  transcription  de  la  saisie  opérée,  le  28  nov.  1857,  par  Avi- 
ceao,  saisissant,  est  nulle  et  entraîne  la  nullité  de  tous  les  actes  qui 
l'ont  suivie  ;  -»  En  ce  qui  louche  la  demande  en  distraction  op9(>sée 
par  la  veute  Renard  :  —  Considérant  qu'au  moment  du  contrat  de 
tente  do  19  nov.  1857,  reçu  par  Rldet,  notaire  à  la  Ferté- Bernard, 
aucune  saisie  immobilière  n'exutait  sur  les  biens  que  Taranoe  veo^ 
dait  à  la  veuve  Renard,  sa  belle-mère;  que  ce  n'est  que  le  SS8  nov.^ 
même  mots,  que  le  procès*verbal  de  la  saisie  de  ces  mêmes  imme  u- 
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bleu  opérée  la  feille  a  été  Iranicrit  su  bureau  des  bjpolbéquet  de 
MamerSy  et  qu^,  jusqu'à  ce  monieul,  Taranue  avait  conservé,  méioe 
après  la  saisie,  et  confomiéiDcntaux  dis|)05itioiis  de  l'art*  686, G.P.G., 
la  faculté  d'aliéner  ses  iuiineublcs  ;    ^  Considérant,  dé«  lors,  que  U 
vente  faite  par  Taranne,  constatée  par  acte  authentique  au  profit  de 
la  feuve  Renard  «  dés  le  19  nov.  1857,  était  parfaite,  et  a  eu  pour 
résultat  incontestable  de  faire  sortir  des  biens  de  Taranne,  et  de  pla* 
cer  dans  le  patrimoine  de  la  dame  Renard,  les  immeubles  qui  eo 
étaient  l'objet,  et  qui,  en  cet  état  et  après  cette  aliénation  régulière,  ne 
pouvaient  plus  être  frappés  de  saisie  par  les  créanciers  personnels  de 
Taranne;  —  Considérant  que  cette  situation  entre  la  veuve  Heiiard» 
Taranne  et  ses  ajants  cause^  indépendante  de  la  formalité  de  la 
transcription  du  contrat  de  vente,  laquelle  n*auraitété  opérée  que  le 
7dée.  1857,  doit  être  maintenue  et  respectée  de  tous,  àTexception 
cependant  des  tiers  ajant  des  droits  sur  les  immeublea  vendus  et  les 
a^ant  conservés  conformément  aux  lots,  et  auiquels,  conformément 
9  Tari.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  jusqu'à  la  transcription^  la  vente 
ne  peut  être  opposée;  *-  Con  sidérant  que  Aviceau  soutient,  et  que 
les  premiers  juges  ont  admis  qu'en  sa  qualité  de  créancier  saisissant 
en  vertu  d'un  titre  hypothécaire  dont  l'inscription  est  à   la  date  du 
5  Dov.  1857,  et  ayant  fait  transcrire  le  procés-verbal  de  saisie  du 
28  novembre,  même  mois,  avant  la  transcription  du  contrat  de  vente 
consenti  à  la  veuve  Rrnaid,  il  doit  être  range  dans  la  classe  des  tiers 
qui  ont  des  diolis  sur  les  immeubles  vendus  et  qui  les  ont  conservés 
conformément  aux  loi»,  et  que,  dés  lors,  la  vente  du  19  nov.  1857, 
transcrite  seulement  le  7  décembre  suivant,  ne  saurait  lui  être  op- 
posée ;  —  Considérant  qu'il  importe  d'examiner  cette  double  pré- 
tention ;  «—  Considérant  d'abord   que,  soit  par  le  procés-verbal  de 
saisie^  soit  par  la  transcription  de  ce  procée-verbal,  Aviceau  n'a  ac- 
quis aucun  droit  sur  l'immeuble  frappé  de  saisie;  qu'en  effet,  la  sai« 
sic  immobilière  n'opère  au  préjudice  de  la  partie  saisie  aucune  dé- 
possession  ;  que  le  saisi  conserve  jusqu'à  la  transcription  de  la  «aisie 
le  droit  de  percevoir  les  fruits,  la   faculté  d'aliéner,  et,  mène  après 
cette  transcription,  la  possibilité    d'hypothéquer  les  immeubles  sai- 
sis; qu'à  l'égard  du  saisissant,  la  saisie  n'opère  aucune  acirte  de  prise 
de  possession  dans  son  intérêt;  qu'elle  ne  lui  confère  aucun  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  en  dehors  de  sou  litre  et  de  la  nature  de  aa 
créance  ;  qu'en  un  mot^  et  comme  saisissant,  il  n*a  qu'une  action^  et 
n'a  pas  acquis  un  droit  sur  les  iuimeubles;  —  Considérant  que  la 
transcription  de  la  saisie  ne  saurait  modifier  nîaocrottre  les  droits  du 
saisissant;  que  les  effets  de  cette  transcription  opérée  pour  avertir 
les  tiers  de  l'existence  de  la  saisie^  empêcher  toute  mutation  posté- 
rienre  qat  tendrait  à  la  détruire  et  obligerait  le  créancier  à  la  recom- 
mencer contre  le  détenteur  actuel,  aont  principalement  :  la  probibi- 
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lioo  faite  tu  sabi,  à  peine  4e  nM'iié^  d'aliéaer  iea  biens  —wt,  la 
déposaeasion  da  saisi,  rîmniobilisation  des  frnili  BatticeJs  ou  iadus^- 
Iriels,  des  loyers  ou  feraiages  de  rimmeuble  saisi,  pour  être  dulribués 
atec  le  prix  dudit  immeuble^  par  ordre  d'hjpolhèqne;  eii£n,  la  «sise 
de  U  propriété  sous  la  mtin  de  la  justice,  daos  l'intérêt  des  créan- 
ciers ,  mais  qu'il  est  impossible  d'attacher  à  cette  transcription  on 
droit  spéctsi  et  ptrliculier  sur  llmoieoble  saisi,  l'affeelant  directe* 
ment  et  réellement,  et  transformant^  en  le  modilîaut  et  lui  donnant  plus 
d^étendue,  le  droit  en  fertn  duquel  le  saisissant  a  pu  agir  et  com- 
mencer ses  poursuites  ;  —Considérant  qu'à  ce  premier  point  de  tuo 
la  saisie  immobilière  faite  par  Aviceau^  non  plus  que  la  transcription 
de  cette  saisie,  o*onl  conféré  audit  Aviceau  un  droit  sur  l'immeuble 
saisi  de  la  nature  de  ceui  que  la  loi  dii  22  mars  t855  «.entendu  pro» 
téger  an  profit  des  tiers  ;  — Considérant  que  la  qualité  de  créancier 
hypothécaire  invoquée  par  Aficeau  ne  rend  pas  plus  applicables  los 
dispositions  de  Is  lot  précitée  ;  —  Considérant,  eu  effet,  que  si  Avi<- 
ceau,  créancier  inscrit^  à  la  date  du  5  nov.  1857,  sur  les  immeubles 
▼endus  le  19  du  même  mois  et  postérieurement  saisis,  a  réellement  un 
droit  sur  ces  immeubles,  et  l'a  consenré  en  se  oonCormant  aui  lois» 
ce  droit  résulte^  à  son  profit,  d'une  inscription  aatérieureàt  la  vente} 
qne  par  conséquent  cette  vente,  transcrite  ou  non,  ne  saurait  préju« 
dicier  à  ce  droit,  ni  même  lui  être  opposé  ;  que  la  loi  du  23  mars 
1855  n'a  pas  voulu  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  placés  dans  une 
telle  situation,  puisque,  dans  ce  cas,  sa  protection  était  surabondante 
et  même  complètement  inutile  ^  --Considérant  que  si  l'on  consulte  les 
motiis  et  Tesprit  de  la  loi  précitée  du  23  mars  1855,  on  est  conduit  à  re- 
connaître que  le  système  de  publicité  par  elle  organisé  a  eu  pour  but,  non 
de  changer  les  conditions  du  contrat  de  vente  d'immeubles  et  de  faire 
de  la  transcription  l'une  de  ses  condi lions  essentielles  exigées  à  peine 
de  nullité,  mab  seulement  d'empêcher  la  fraude  en  avertissant  les 
parties  intéressées  d'accorder  la  préférence,  en  cas  de  concurrence, 
entre  deux  acheteurs,  à  celui  qui  le  premier  a  accompli  les  formalités,, 
'  et  de  déclarer  la  vente^  jusqu'à  la  transcription,  non  opposable  aux. 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se 
conformant  aux  lois  ;  —  Considérant  qu'il  suit  encore  de  l'exameu  de 
la  loi  précitée  que  les  dispositions  qui  précédent  (art.  3]  ne  doivent 
recevoir  application  que  lorsque  le  droit  sur  l'immeuble,  invoqué  et 
conservé  par  un  tiers,  se  trouve  avant  la  transcription  en  compétition  di- 
recte avec  les  droits  qui  peuvent  résulter  du  contrat  on  de  l'acte  sou-, 
mis  à  cette  formalité  ;  que,  dans  Tespèce,  aiusi  qu'il  a  été  dit^  le  droit 
de  propriété  résultant  de  la  vente  du  19  nov.  1857  au.  profit  de  la 
veuve  Renard  n'est  point  opposé  à  Thypothèque  inscrite  antérieure- 
ment le  5  du  même  mois,  par  Aviceau  ;  que  cette  hypothèque  n'est 
nollement  mise  eu  question  \  qu'elle  conserve  au  contraire  sa  force  et 


Digitized  by 


Google 


46  (  ART.  3i6d.  ) 

doit  prodmre  imu  •«§  effeU  |  •— ^OnsîdériBt  que  la  traDscriptton  de 
la  Mitio  ne  ch«Ag«  aouf  aucun  rapport  e«tt«  aitnatioD  ;  qu'elle  ne  con> 
fére  paa  au  eréancier  aaiaiasaDt,  même  hjpolhéeaîre,  qb  droit  noa- 
▼eau  ou  plua  étendu;  que^  d'ailleurs,  la  loi  du  33  mars  1855  ne  s'est 
pas  occupée  de  la  aatate  immobiKère  et  de  sa  trauacripliou  ;  ~-€on- 
sidérant  que  ce  n'est  point  en  ^ertu  de  aon  hypothèque  qu'Afieean  a 
pratiqué  la  saiaie  opérée  le  97  novembre  ourles  immeubles  de  Ta- 
ranne,  son  débiteur  direct,  mais  bien  en  ? ertu  de  son  titre  de  créan- 
cier et  par  application  des  art.  2093  et  suiv.,  G.  N.;  qu'en  effet,  l'hy- 
pothèque, qui  constitue  incontestablement  un  droit  snr  l'immeuble, 
n'est  nécessaire  et  ne  produit  d'effets  utiles  que^  soit  à  l'égard  des 
autres  créanciers  pour  assurer  le  droit  de  préférence,  soit  à  l'égard 
des  tiers  détenteurs  pour  maintenir  le  droit  de  suite;  que  vis-à-vis  du 
débiteur  direct^  tant  que  l'immenble  ne  sort  pas  de  ses  mains,  elle 
n'ajoute  rien  aux  droit»  du  créancier  qui,  pour  saisir  les  biens  de  son 
débiteur,  gage  de  sa  créance^  n'a  besoin  d'invoquer  que  sa  seule  qua- 
lité de  créancier^  et  nullement  de  se  prévaloir  de  son  droit  spécial 
d'hypothéqué  ;  —  Considérant  dés  lors  que  si^  avant  la  transcription 
de  l«  aaisie^  le  débilear  saisi  a  vendu,  sans  fraude  et  par  un  acte  ayant 
date  certaine'^  Timmeuble  saisi  même  par  un  eréancier  hypothécaire, 
cette  qualité  du  saiststant  n'empêche  pas  la  saisie  de  tomber  et  la 
vente  de  prévaloir,  conformément  à  Fart.  ^6,  G.  R.  G.,  sauf,  bien 
entendu,  le  droit  de  surenchère  du  dixième  qui  appartient  h  tout 
créancier  hypothécaire  inscrit  conformément  à  l'art.  2185,  G.  N.  — 
Far  ces  motifs  :  dit  qu'il  s  été  mal  jugé  au  chef  relatif  à  fa  uuUité  de 
la  traosoriptioB  du  procès-verbal  de  saisie  |  émendant  et  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare  nulle  et  de  nul  effet, 
comme  faite  contradictoirement  aux  termes  et  en  dehors  des  délais 
exprimés  aux  art.  677  et  678  G.  P.  G.,  la  transcription  faite  au  bu- 
reau dea  hypothéquée  de  M  amers,  le  28  nov.  1857,  du  procès-verbal 
de  la  saisie  opérée  le  27  du  même  mois,  à  la  requête  d'Aviceau,  sur 
les  immeubles  appartenant  è  Taranne,  sis  à  la  Ferté-Bernard  ;  •—  Or- 
donne que  ladite  transcription  de  la  saisie  sera  rayée  des  registres  du 
bureau  des  hypothèques  de  Mamers,  à  quoi  faire  le  conservateur  con- 
traint; quoi  faisant,  déchargé  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
faite  contrairement  aux  termes  et  en  dehors  des  délais  prescrits  par 
les  art.  677  et  678,  G.  P.  G.,  ladite  dénonciation  de  la  saisie  faite  le 
1*'  déc.  1857,  après  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie;  or- 
donne que  la  transcription  de  ladite  dénonciation  sera  rayée  des  re- 
gistres de  la  conservation  des  hypothèques  de  Mamers,  à  quoi  faire  le 
conservateur  contraint;  quoi  faisant,  déchargé;  —  Statuant  au  be- 
soin sur  la  demande  en  distraction  de  la  dame  veuve  Reuard  :  —  Dit 
qu*H  a  été  sur  îce  chef  mat  jugé  par  le  tribunal  dont  est  appel  ;  émen- 
dant et  fJiifeant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  :  — Dit  que 
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i«a*iiftûi  «la  Pa¥iU«tt«ites  dé^Bdanoes^  yeliilM  à  U  Y««f e  lUoani, 
par  Mie  paMé  deTJHit»Ridel,  notaire  à  la  FeHé-»Benianl,  le  19  dot. 
1857,  ool  été  mal  è  propos  et  sans  droit  aaitis  aor  Taraame,  è  la  ro- 
qiéted'Aficeaa,  par  proeés-ferbal  do  37  bot.  1857  {  —  Déclare  la- 
Ate  veote  bonne,  valable  et  réguliéreoient  eoaseotie»  coofonnémeot 
aox  éupositiona  de  l'art.  686,  C.  P.  C;  —  Dit  en  coBséqoence  que 
1«  bieot  vendus  seront  distraits  de  hi  saisie  ;  —  Déclare  inapplicables 
i  ÂTÎceaa,  saisissant,  et  à  là  transcription  de  fa  saisie  par  lai  faite» 
absi  qu'aux  droits  qui  en  résultent  et  qui  sont  invoqués  par  ledit  Avi- 
ceau,  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  da  23  mars  1855. 
Du  1"  déc.  1868. 

RsMAïQUf .  —  La  première  solution  confirme  mon  opinion^ 
développée  dans  une  question  répondue,  J.  Av,^  t.  78,  p.  4fc5, 
an.  1593,  §23.  On  peut  citer  dans  le  même,  sens  nn  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  12  août  1853  (t.  79,  p.  365,  art.  1823). 
La  Cour  de  Grenoble  a  admis  un  tempérament  :  sans  pro- 
aoncer  fa  nollité,  elle  a  déclaré,  qu'en  pareil  cas,  la  prohibi- 
tion d'aliéner  et  l'immobilisation  des  fruits  ne  prennent  cours 
que  du  jour  où  la  dénonciation  de  la  saisie  a  été  aussi  trans- 
crite, 13  nov,  1853  {ibid.). 

Sous  le  second  rapport,  Tarrét  qu'on  vient  de  lire  est  con- 
forçoe  à  la  doctrine  de  MM.  Binianet  DByiLLEitBUTE,  et  con- 
traire à  celle  qui  a  été  développée  par  MM.  Mourlon,  Huguet, 
Christophe  et  Godoffre.  Voy.  /.  Av.,  t.  83,  ç.  460.  art.  3064, 
sous  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  da  1«'  mai  1858,  qui  con- 
sacre la  distinction  repousséé  par  la  Cour  d'Angers,  le  tableau 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  cette  intéressante 
question. 

▲RTIGLB  3151. 
COUR  DE  CASSATION. 

ExicUTlOH*  —  TiBBS.  —  CÈaTIFIClAT.  —  GSBFFmi.   —  TmiBUHAUX 

db  combiebge. 

UêjugemisnU  4^  tribunaux  de  commerce  qui  ordonnent  un 
foiemem  à  faire  ffor  u»  tien,  nt  ^ont  exécutoires  contre  ce  tiers 
fuesur  la  production  du  certificat  exigé  pur  l*art.  548,  C^P.C^^ 
iéiieri  par  le  greffier. 

(Dramard  C  Lantoine.) 

La  chambre  civile  s'était  prononcée  dans  le  mèiMfiens  le  9 
iun  1866  (  J.  Av.^  u  81,  p.  597,  art.  S526);  $nt  le  renvoi,  la 
Goor  de  Rovea  avait  reproduit,  en  l'appuyant  de  nouvelles 
coosidèratieoSy  la  solution  oassée  ;  arrêt  du  25  février  1857 
(J.  Av.  t.  82,  p.  332,  art.  2700).  —  Un  second  pourvoi  a  été 
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formé)  et,  par  suite,  la  qaesiion  a  été  soumMeîanx  chambres 
réunies,  qui,  après  un  délibéré  de  deux  jours,  ont  maintenu  la 
jurisprudeiice  de  la  cbaoïbre  €îvile.  Cet  arrêt  solennel,  qu'on 
va  lire,  ne  fournit  aucun  arguaient  nouveau  en  faveur  d'une 
epioioD  que  la  pratique  la  plus  coesianie  avait  ignorée.  La 
Cour  suprême  paraît  avoir  éié  surtout  dominée  par  la  néces- 
sité de  protéger  les  tiers.  Sous  son  premier  arrêt,  je  crois 
avoir  établi  que  la  mesure  indiquée  peut  très-bien  ne  pas  être 
appliquée  devant  les  tribunaux  de  commerce  sans  que  les  tiers 
aient  à  en  souffrir.  Je  regrette  que  cette  physionomie  de  la 
question  n'ait  pas  été  examinée  par  la  Cotir.  Dans  la  Revue 
Pratique  y  1859,  p.  135  ,  M.  Emili  Ollivibh  donne  une  ad- 
hésion entière  au  système  de  la  Cour  de  casj^ation.  11  estime 
que,  dans  les  justices  de  paix  comme  aux  greffes  des  tribu* 
naux  de  commerce,  Tapplication  des  art.  5£b  et  suiv.  n'aura 
nul  inconvénient.  Je  le  souhaite,  mais  je  ne  puis  ro'empêcher 
de  penser  qu'il  arrivera  bien  souvent  que  l'ignorance  des  par- 
ties laissera  sans  mention  le  registre  ouvert  pour  recevoir  leuri 
déclarations.  Je  persiste,  au  surplus,  dans  mes  observations 
critiques  en  reproduisant  les  savantes  conclusions  de  M.  le 
procureur  général  Dupin  : 

«  Messieurs,  je  suis  toujours  en  déGance  contre  ces  questions 
qui  surgissent  au  bout  de  cinquante  ans,  et  qui,  après  Texécu- 
tion  uniforme  d'une  loi  constamment  entendue  d'une  certaine 
manière,  apparaissent  tout  à  coup  comme  une  découverte, 
comme  une  soudaine  illumination,  dont  ta  lueur  éclaire  seule- 
ment quelques  rares  esprits,  en  accusant  tout  le  passé  d'aveu- 
glement ou  d'inattention  1 

«  Hélas  !  sans  doute  il  arrive  souvent  aux  meilleurs  esprits  de 
se  tromper  et  de  faire  fausse  route.  On  a  vu  des  jurisprudences 
s'introduire  à  Taide  de  quelque  espèce  singulière,  dans  des 
circonstances  propres  à  faire  illusion,  et  se  perpétuer  par  une 
suite  de  décisions  vassales  de  celles  qui  les  avaient  précédées, 
sans  qu'on  eût  entrevu  à  Torigine  les  conséquences  auxquelles 
il  faudrait  arriver  en  persévérant  dans  la  même  voie  \  et  puis, 
tout  à  coup,  des  faits  nouveaux  commander  un  nouvel  exa- 
men, réclamer  une  solution  différente,  et  faire  proclamer  une 
doctrine  contraire  à  celle  des  premiers  arrêts.  On  peut  même 
dire  que,  dans  ces  retours  de  la  jurisprudence  sur  elle-même, 
il  y  a  plus  que  de  la  justice  ordinaire,  puisqu'il  s'agit  pour  te 
juge  de  vaincre  son  amour-propre  en  reconnaissant  qu'il  s'é- 
tait trempé. 

«  Mais,  dans  Pespèeequi  vous  est  soumise,  et  qui  commande 
la  réunion  de  toutes  les  chambres,  s'agit-il  donc  d'une  simple 
erreur  de  doctrine  qui  se  serait  produite  dans  une  question 
ordinaire  de  droit  t 
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«  Il  s'agirait  d'une  erreur  générale,  universelle.  Si  le  sem 
qu'on  veut  attacher  aujourd'hui  aux  art.  163  et  164, 548,  549, 
550  du  G>de  de  procédure  est  le  vrai,  si  la  ternie  des  reijistrea 
que  ces  articles  ont  prescrite  pour  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  doit  être  regardée  comme  obligatoire  dans  les 
jnridfciions  commerciales,  il  font  accuser  la  négligence  de 
deux  cents  tribunaux  de  commerce  dont  pas  un  n'a  eu  l'idée 
qne  ces  articles  leur  fussent  applicables  ;  la  négligence  de  tous 
1^  officiers  du  ministère  public  chargés  de  les  surveiller,  et 
dont  pas  un  n'a  réclamé  contre  l'inexécution  de  la  loi  ;  enfin 
on  trouverait  Tioconcevable  silence  de  vingt*cinq  mtnislres  de 
la  justice,  qui  se  sont  succédé  depuis  cinquante  ans,  et  dont 
aucun  ne  s'est  aperçu  de  cette  immense  lacune,  et  n'a  entrepris 
de  rappeler  ë  l'observation  de  la  règle  tes  juridictions  qui  s'en 
étaient  îndAment  dispensées. 

c  II  y  a  plus  :  si  tous  ces  yeux  officiels  sont  restés  fermés, 
n'est-îl  pas  bien  plus  surprenant  encore  que,  dans  l'intérêt  des 
plaideurs,  cet  intérêt  personnel  si  actif  et  si  vigilant  n'ait  ja- 
mais, pendant  ce  demi-siècle,  élevé  la  plus  légère  réclamation 
dans  tous  les  incidents  que  fait  nattre  chaque  jour  l'exécution 
forcée  des  jugements  ? 

c  Ce  n'est  qu'en  1854,  par  exploit  du  2  juin,  qu'un  sieur 
Dramard  a  fait  assigner  le  sieur  Lantoine,  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  pour  répondre  à  des  conclusions  dont 
je  crois  utile  de  rappeler  les  termes  : 

c  Pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  de  délivrer  au  sieur  Dra- 
mard, dans  le  jour  du  jugement  à  intervenir,  «  le  certificat  de 
c  non-opposition  ni  appel  du  jugement  rendu  entre  ceiui^i  et 
le  sieur  Thuilleux,  par  ie  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
le  20  octobre  1863,  à  peine  «  de  lO  francs  de  dommages-inté- 
«  rets  par  chaque  jour  de  relard  ;  »  s'cniendre  en  outre  con- 
damner à  payer  au  sieur  Dramard  la  somme  de  100  francs  à 
c  titre  de  dommages-intérêts,  »  et  de  plus  la  différence  exis- 
tant entre  l'intérêt  5  pour  100,  et  celui  servi  par  la  caisse,  de 
la  somme  consignée  depuis  le  19  mai  jusquau  retrait;  s'en- 
tendre enfin  condamner  aux  dépens  dans  lesquels  entreront 
ceux  du  référé.  » 

«  Ainsi,  c'est  par  voie  de  contrainte  contre  un  greffier  qu'on 
▼eut  changer  Tordre  préexistant;  c'est  par  un  arrêt,  et  non 
par  une  loi  ou  par  un  lèglement  d'administration  publique^ 
.qu'on  veut  cendre  applicable  à  toutes  les  juridiciious  consu- 
laires, ce  qui  n'a  été  littéralement  prescrit  que  pour  les  tri- 
bunaux civils. 

«  A  cette  demande  si  menaçante  poor  sa  peraonaey  le  gref- 
fier Lantoine  déclara  que  les  diapositioas  du  (^ode  de  procé- 
dure civile  en.  celte  mauèfe  nes'appbquaieat  cpt'aiU)  greffiers 
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deg  iritHiDaui  civils;  que  son  tribunal  l'avait  peBSé  aiusi» 
qu'aucun  président  n'avait  ouvert  ni  parat>lié  de  registre» 
et  qu'il  était  dans  rimpossibiliié  4e  délivrer  le  oerlificat  de- 
mandé. 

a  La  Cour  impériale  de  Parts  a  jugé,  je  ne  dirai  point  en  fa- 
veur du  greffier,  mais  elle  a  jugé  en  principe  que  cet  ofôcier 
n'était  pas  tenu  de  délivrer  des  extraits  d'un  registre  qu'au- 
cune loi  ne  l'obligeait  à  tenir. 

«  Cet  arrêt  a  été  cassé  par  votre  chambre  civile,  qut^  iater* 
prêtant  le  Code  de  procédure  par  voie  d'induction  et  d'anaio- 
gie^.a  pensé  le  contraire.  Maisson  arrêt  (du  1^  juin  1856)  n'a 
été  rendu  qu'après  une  déclaration  de  partage  :  ainsi,  c'est  à 
une  seule  voix  de  majorité  que  cette  grande  innovation  s'est 
produire.  Est-ce  donc  à  ce  caractère  qu'on  reconnaît  Tévi- 
dence  et  la  certitude  que  jusque-là  tout  le  monde  s'était  trom- 
pé? 

«  L'affaire,  reportée  devant  la  Cour  de  Rouen,  y  a  reçu  la 
même  solution  que  devant  la  Cour  de  Paris,  avec  des  motifs 
encore  plus  puissants. 

c  EU  il  est  à  remarquer  que,  pendant  les  cinq  années  qu'a 
déjà  duré  ce  procès,  et  malgré  la  publicité  donnée  à  ces  diver- 
ses décisions  par  les  journaux  juaiciaire^,  aucune  autorité  ne 
s'est  émue  en  France  de  l'idée  que  deux  cents  tribunaux  de 
commerce  étaient  en  contravention,  que  deux  cents  greffiers 
violaient  la  loi,  ou  ne  l'exécutaient  paS,  que  deux  cents  pré- 
sidents de  tribunaux  de  commerce  fermaient  les  yeux  sur 
cette  violation,  et  qu'aucune  autorité  supérieure  n'en  prenait 
souci. 

a  C'csi  en  cet  état  que  l'affaire  revient  devant  vous.  La  ques- 
tion est  donc  de  savoir  :  si,  dan$  le  silence  du  législateur,  les 
articles  du  Code  de  procédure  civile  163  et  164,  548  et  sui- 
vants, qui  n'ont  disposé  que  pour  les  tribunaux  de  première 
instance,  seront  de  plein  oroit  appliqués  aux  juridictions  com- 
merciales? 

^  Devant  votre  chambre  civile,  la  question  avait  été  soigneti- 
sement  traitée  par  M«  Nicias-Gaillard,  alors  premier  avocat 
général. 

«  La  controverse  pour  et  contre  vient  de  se  renouveler  de- 
vant vous. 

n  Après  tant  de  discussioifs,  mon  dessein  n^est  pas  de  repren- 
dre eu  détad  tous  les  raisonnements  si  nombreux  et  si  variés 
dont  on  a  frappé*  vos  esprits:  Cela  entraînerait  desjredites  inti- 
niles.  Je  lie  pourrais  que  eb<risir  parmi  les  arguments  et  les  ob- 
jections; mais  je  crois  nécessaire  de  remonter  un  peu  plus 
-MUt,  et 'd'appeler  votre'  attention  sur  kt  principes  généraux 
•  qui  me  settMenl  devoir  déminer  la  question. 
r    «  U  Bi-'a  paru  qn'avant  .tout  îi  fallait  se  faire  une  idée  juste  et 
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se  rendre  ud  compte  eiâct  de  ce  qui  regarde  Tiiistiuition  et  la 
tenue  des  registres  publics.  Ne  négligeons  même  pas  la  défini* 
tion  et  l'éiymelogie* 

«  Daos  la  plus  vieille  langue  du  drait  et  de»  affaires,  qu-ap-^ 
pelaiuon  registre,  en  latin  regestum?  Ducange  en  donne  cette 
définition  :  Regeâtum^  liber  in  qu^m  referuntur  acta  «ei  diaU. 
— Livre  dans.Uquel  on  consigne  ce  qui  a  été  fait  eu  dit. 

«  Un  grammairien  du  onzième  siècle,  auteur  d'un  Vocaèvlm^ 
rium  ^attnut»,  Papias,  donne  tout  à  la  fois  la  définition  et  Véiy^ 
mologie  du  mot  regestum,  Uber  qui  rerum  gestarum  memoriam 
coHtitiet^  unde  dicitur  quasi  rei  gestœ  statio,  —  La  regi&tration, 
l'inserlion  dans  on  livre  spécial  des  gestes,  des  faits  accomplis^ 
afin  d'en  conserver  la  mémoire  et  d'en  fixer  le  souTenîr. 

a  Enfin  Yicat  généralise  et  précise  encore  davantage  le  sens 
juridique  et  le  oaracière  public  des  registres  ea  disant  : 
Regesta  sunt  acta  publica  prmfecturœ  prmtorianœ^  wl  aliorum 
judiciorum  vel  offiaiorum,  quœ  pertinent  ad  ulilitatem  publ^tun. 

L'essence  des  r^egistres  est  donc  d'avoir  un .  caractère  pu- 
blic, un  caractère  authentique  et  légal  qui  leur  donne  auto-» 
rite.  ,        ' 

«  En  France,  les  principaux  registres  sont  ceux  où  Ton  con- 
servait les  actes  et  les  décisions  judiciaires.  Et  vous  n'avez 
pas  Oublié  ce  qu'on  vous  a  dit,  avec  autant  de  science  que  de 
littérature,  de  ces  OUm  dont  les  premiers  volumes  forment 
la  tête  des  registres,  de  l'ancien  Parlement  cJe  Paris,  qui  se 
sont  coniiuués  ainsi  |  endant  plus  de  cinq  siècles»  de  abk  à 
1790.  ^  ^ 

«  La  tenue  et  la  garde  des  registres  ont  toujours  été  confiées  k 
desofficiersspéciaux  appelés  d*abord  notaires  ou  garde-notes, 
et  plus  particuUèrement  ensuite  aux  greffiers,  dont  Loiseau, 
dans  son  Traité  des  offices,  livre  ii^  chap^  6,  décrit  ainsi  les 
fonctions  : 

a  La  vraye  et  ancienne  charge  de  greffiers  n'est  pas  seule- 
ment de  recevoir  les  actes  et  expédition^  mais  aussi  de  garder 
les  papiers  de  justice.  C'est  pourquoi  le  greffier  du  Parlement 
est  intitulé  d'ancienneté  :  greffier  ^  garde  registre^  comme 
Chopin  nous  l'apprend  sur  la  Coutume  de  Paris,  livre  u, 
titrée.  » 

«  Â  mesure  que  l'instruction  s'eat  liéveloppée  et  que  les  di- 
verses branches  de  l'administration  publique  se  août  régulari- 
aées»  l'usage  et  l'emploi  des  registres  ae  sont  multipliés. — ^Ainsi, 
aujourd'hui,  il  n'est  pas  d'administration  finanoièce,  civile, 
militaire,  ecclésiastique,  qui  n'ait  ses  registres.  ; 

«  Citons-en  quelques<^una  seulement  en  matière  civile  :   > 

8  Lesregi^resde  l'état  civile  si  importants,  que  le  Code  leur 
OMsacre  un  liiire  entier  !  •—  Lea  registres  des  hypoihèqties» 
sur  lesquels  reposeat  taot  d'intérêts.— 'Les  registres  des Coura 
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et  tribunaai  pour  les  jugements,  les  délibérations. —  Les  plu- 
mitifSy  qui  sont  comme  une  photographie  de  Taudience. — Les 
registres  accessoires,  tels  que  ceux  destinés  àrecevoir  lesrenon- 
dations  à  succession,  art.  986,  et  à  communauté,  art.  1^57,  les 
bénéficesd'inventaire,793. — Les  registres  exigésdans  les  tribu- 
naux de  commerce  pour  la  publication  des  principales  clauses 
des  sociétés  commerciales  (Cod.  comm.,  42  et  suiv.;.  —  Enfin, 
les  registres  qui  font  l'objet  du  procès  actuel,  prescrits  pour 
les  tribunaui  civils  par  Tart.  163  du  Gode  de  procédure  civile. 

«  Ajouterai-je,  dans  un  autre  ordre,  les  répertoires  que  doi« 
▼ent  tenir  les  notaires,  les  registres  des  avoués  et  autres  offi- 
ciers ministériels,  le  carnet  des  agents  de  change,  si  agités 
aujourd'hui,  les  livres  de  commerce  des  négociants?  enfin  le 
Code  civil  parle  même  des  registres  et  papiers  domestiques. 

«  Ainsi,  on  le  voit,  ta  matière  est  étendue  et  variée,  et  je 
D*ai  point  épuisé  la  nomenclature. 

a.  Hais  (excepté  pour  les  registres  domestiques),  pour  tout 
ce  qui  a  le  caractère  de  registre  public,  il  y  a  des  règles  com« 
munes  et  générales  que  je  recommande  à  votre  attention. 

c  Veuillez-bien  le  remarquer,  messieurs,  la  législation  en 
cette  matière  n'est  pas  de  droit  naturel,  elle  est  de  droit  positif. 
Un  registre  n'est  pas  un  acte  de  fantaisie^  mais  un  acte  public. 
Rien  ici  ne  doit  donc  être  laissé  à  l'arbitraire. 

«  En  effet,  et  c'est  là  le  point  sur  lequel  tout  d'abord  j'insiste 
avec  le  plus  de  force,  aucun  registre  public  n'existe  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

c  1*  Il  faut  une  loi  ou  un  acte  de  l'autorité  publique  compé- 
tente qui  en  prescrive  la  tenue  et  <lise  :  il  y  aura  tel  registre  ; 

«  2«  Cette  loi  ou  ce  règlement  indique  toujours  d'une  manière 
précise  les  actes  ou  mentions  que  ce  registre  devra  contenir; 

«  S^"  On  y  trouve  la  désignation  de  la  personne  ou  de  l'offi- 
cier public  chargé  de  sa  rédaction  et  de  sa  garde; 

«  i«  Des  précautions  sont  prises  pour  s'assurer  qu'il  n'vaura 
ni  suppression  ni  intercalation,  et,  pour  cela,  chaque  teuillo 
doit  être  préalablement  visée  et  paraphée  par  le  juge; 

c  5*  Enfin,  la  loi  qui  institue  le  registre  détermine  le  degré 
de  confiance  ou  d'autorité  qui  s'attachera,  soit  au  registre  lui- 
même,  soit  aux  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  délivrés  ; 

«  6*  Les  droits  et  salaires  du  garde-registre  sont  aussi  fixés 
par  les  règlements. 

«  Maintenant,  appliquons  ces  règles  aux  registres  destinés  à 
recevoir  la  mention  des  significations  de  jugements  et  des  op- 
positions et  appels. 

«  Le  Code  dé  procédure  civile,  art.  163,  dit: 

«  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de 
l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant 
les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du  jugement 
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et  de  l'opposition;  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enrogistremeot q«e 
dans  le  cas  oà  il  en  serait  délivré  expédition.  » 

a  L'art.  16^  continue  on  ces  termes  : 

«  Aacnn  jugement  par  défaut  ne  sera  exécuté  i  Tégard  d'un 
tiers  que  sur  on  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  » 

«  Ces  articles  n'avaient  parlé  que  des  oppositions. 

«  L'article  5tô  ajoute  :  «L'avoué  de  l'appelant  fera  mention 
de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par  l'ar- 
ticle 163. 

€  Et  enfin  Fart.  550  termine  en  disant  :  «  Sur  le  certificat 
qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni  appel  sur  ce  registre,  les 
séquestres,  conservateurs  et  tous  autres,  seront  tenus  de  sa- 
tisfaire au  jugement.  » 

«  Là  se  retrouvent  toutes  nos  conditions  légales  : 

«  1«  11  sera  tenu  un  registre  spécial  ; 

« 'S*  Ce  registre  sera  tenu  au  greffe  (et,  par  conséquent, 
sous  la  carde  du  greffier)  ; 

«  S*"  Il  y  sera  fait  mention  des  oppositions  ou  appels,  et  de 
la  date  des  significations  de  jugement; 

«  k""  Cette  mention  sera  faite,  non  par  le  premier  venu,  non 

rts  même  par  la  partie,  mais  par  son  avoués  en  nom  qualitatif, 
qui  le  Code  confie  d'office  cette  mission  ; 

a  5*  Le  greffier,  s'il  en  est  requis,  et  s'il  y  a  lieu,  délivrera 
des  certificats  qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel  ; 

«  6«  Sur  ces  certificats,  les  tiers  seront  tenus  de  pa^er  ; 

c  ^^  Les  droits  réservés  jusque*là  seront  alors  acquittés. 

«  Voilà  la  forme  solennelle  et  légale  strictement  établie 
pour  les  tribunaux  civils;  elle  satisfait  aux  conditions  générales 
que  j'ai  pris  soin  de  rappeler. 

«  L'exécution  y  a  été  partout  conforme.  » 

Ici  M.  le  procureur  général  dit  qu'il  a  voulu  se  transporter 
au  greffe  du  tribunal  civil  pour  s  assurer  par  lui-même  de  la 
manière  dont  ces  dispositions  du  Code  de  procédure  étaient 
exécutées. 

On  lui  a  représenté  le  registre  dont  il  a  relevé  un  extrait. 
En  tête  de  la  première  feuille  se  trouve  l'intitulé  suivant  : 
c  Registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine,  en  conformité  des  art.  163  et  bi9  du  Code  de 
procédure  civile.  Ledit  registre,  contenant...  feuillets,  a  été 
coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet  par  nous  juge 
pour  M.  le  président  empêché,  signé...  » 

a  Ce  registre  est  établi  sur  cinq  colonnes  contenant  :  la  pre- 
mière im  numéro  d'ordre,  la  seconde  le  nom  des  parties,  la 
troisième  la  mention  de  Toppositioa  ou  de  l'appel,  la  quatrième 
le  uom  des  avoués,  la  cinquième  la  date  de  l'exploit  et  la 
signature  de  Tayoué.  Toutes  ces  mentions  sont  également  de 
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son  écriture.  Le  ^effier  ouvre  son  registre,  mak  il  n'écrit  rien 
dessus. 

«  Son  office  se  borne  ensuite  à  délirrer,  lorsqn^il  j  a  lieu^  un 
certificat  conforme  au  modèle  imprimé  dont  M.  le  procureur 
général  représente  un  exemplaire.  An  bas  et  en  marge  de  ce 
modèle  est  le  détail  des  droits  perçus. 

a  Cette  forme  de  registre  prescrite  pour  les  tribunaux  civils, 
et  soigneusement  pratiquée  dans  leurs  greffes,  existe»t-elle 
également  pour  les  tribunaux  de  commerce  t  Non,  messieurs, 
elle  Y  est  inconnue  en  fait  et  en  droit. 

abepuis  la  promulgation  du  Code  de  procédure,  et  depuis  la 
promulgation  du  Gode  de  commerce  en  1888,  lorsqu'on  veut 
exécuter  on  jugement  de  la  juridiction  commerciale  contre 
les  tiers^  si  ces  derniers  élèvent  des  doutes  sur  la  possibilité 
d'une  opposition  ou  d*un  appel,  le  poursuivant  introduit  un 
référé  ;  et,  faute  par  le  défendeur  de  comparaître  et  de  justifier 
d'un  acte  d'opposition  ou  d'appel,  le  juge  tenant  les  référés  or- 
donne la  continuation  des  poursuites.  Les  tiers  paient  et  sont 
parfaitement  libérés  ;  et  cette  forme  a  paru  si  simple,  si  sûre^ 
tellement  suffisante^  que  pendant  un  demi-sîècle  personne  n'a 
réclamé  contre. 

«  S'il  j  avait  eu  nécessité  ou  utilité  de  changer  cette  forme,  A 
l'on  avait  jugé  opportun  d'étendre  aux  tribunaux  de  commerce 
ce  que  le  Code  de  procédure  civile  avait  établi  pour  les  trtbu^ 
naux  de  première  instance,  le  Gouvernement  aaratt  pu  faire 
rendre  une  loi  en  ce  sens.  Rien  de  semblable  nTa  été  ni  pro- 
voqué ni  tenté. 

c(  Mais,  en  1854^  au  lieu  d'une  loi  h  porter  et  d*on  règlement 
à  faire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  on  s'est  imaginé  qu'un  arrêt 
pourrait  suffire;  et  sur  quel  motif  s'appuie*t-on? 

«  On  fait  ce  raisonnement  :  Les  art.  5^  et  soiv.  sont  placés 
sous  ce  titre  :  «  Règles  générales  sur  l'exécution  forcée  des 
jugements  et  actes.  »  Donc,  dit-on,  tous  les  articles  compris 
sous  ce  titre  doivent  s'appliquer  à  toutes  les  juridictions. 
D'ailleurs,  si  Tart.  bk9  renvoie  à  l'art.  163,  qui  ne  parle  que 
des  tribunaux  civils,  il  y  a  même  motif,  il  y  a  analogie,  et  c  est 
le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Vbi  eadem  roHoy  idem  jus. 

«  L'argument  iiré  de  la  rubrique  du  titre  II  n'a  aucune  force 
par  luir-méme.  Les  titres  des  lois  ne  se  discutent  pas^  ne  se 
votent  pas  :  les  articles  seuls  sont  obligatoires;  et,  par  suite, 
on  a  jugé  que  Ton  ne  pouvait  pas,  dans  rinterprétation  des 
lois,  argumenter  du  titre  d'une  loi  pour  étendre  ou  restreindre 
le  sens  de  ses  dispositimis  (Voy.  arrêt  du  30  juill.  1811\ 

«  Aq  fond,  en  relisant  tous  les  articles  qui  sont  sous  le  titre  If, 
on  voit  que  si,  en  effet,  il  y  a  quelques  dispositions  dont  la 
généralité  doit  s'étendre  à  toute  espèce  de  jugements  et  d'actes^ 
il  y  a  d'autres  articles  tout  à  fait  spéciaux  :  par  exemple, 
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l'art  547,  rdatif  sealement  aux  jugements  rendas  par  les 
tribonaez  étrangers  ;  l'arL  553^  qni  esc  spécial  pour  les  juge- 
ments des  tribunaaz  de  ccunmerce  ;  et,  enfin,  si  Ton  prend 
Tari.  544  loî-méme,  qui  est  le  siège  dn  débat,  on  voit  qu'il  ne 
parle  pas  de  registre  à  tenir  en  général  daas  toutes  les  jori* 
dictions,  mais  qu'il  ne  parle  que  du  registre  dont  l'ouverture 
est  prescrite  par  Tart.  163,  placé  sous  un  autre  titre^  et  qui 
no  s'applique  littéralement  qu'aux  greffes  des  tribunaux  ciyils. 

«  II  y  a  mieux,  le  Code  de  procédure  civile  a  un  titre  spécial, 
le  titre  XXV,  intîlalé  s  «  Procédure  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  »  Dans  ce  titre,  le  législateur  trace  des  règles  par- 
ticulières; il  indique  par  renvoi  certains  articles  de  la  procé- 
dure générale  qui  seront  applicables  à  la  juridiction  commer- 
ciale, et  Ton  n'y  trouve  pas  de  renvoi  relatif  au  registre  des 
oppositions. 

<c  Et  cependant,  suivons  la  marche  de  ces  renvois  :  les  arti- 
cles 434  à  438  correspondent  aux  art.  149, 150,  155  et  saiv.; 
l'art.  437  est,  pour  les  tribunaux  de  commerce^  ce  que  l'art.  161 
est  pour,  les  tribunaux  civils  ;  l'arc  438  répond  non  moins 
exactement  à  l'art.  162  :  ici  arrive  dans  l'ordre  du  Code  de 
procédure  l'art.  163.  La  loi  propre  k  la  procédure  eommer* 
ciale  c  s'arrête  précisément  au  moment  ou  elle  allait  le  ren- 
contrer. »  Il  y  a,  on  ne  saurait  en  disconvenir,  quelque  chose 
de  frappant  dans  cette  différence. 

«  De  même  l'art.  643  du  Gode  de  commerce  renvoie  aux  ar- 
ticles 153, 156  et  159  du  Code  de  procédure.  Qu'il  pût  y  avoir 
une  raison  particulière  pour  renvoyer  à  ces  articles,  auxquels 
le  titre  XXV  avait  dérogé  et  auxquels  on  croyait  sage  de 
revenir,  je  ne  le  nie  pas,  mais  ce  n'en  était  pas  moins  .une 
occasion  lou le  naturelle  de  combler  la  lacune.  On  était  si  près 
de  Tart.  1631  Et  si  l'on  voulait  rendre  cet  article  applicable 
aux  tribunaux  de  commerce^ il  n'y  avait  qu'un  chiffre  de  pins 
a  ajouter^  on  ne  Ta  pas  fait  Et,  en  conséquence^  l'art.  163  n'a 
jamais  été  appliqué^  dans  la  pratique  ,  aux  juridictions  com- 
merciales. 

a  Mais,  dit-on,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  renvoi  exprès,  il 
suffit  de  rono/o^tê.  Il  y  a  même  raison  d'utiKté  \  donc  il  faut, 
par  cela  seul,  étendre  la  disposition. 

A  Messieurs,  les  raisonnements  par  analogie  ont  des  avanta-^ 
ges  ,  mais  ils  ont  aussi  leurs  inconvénients.  Un  des  génies  les 
plus  propres  à  donner  avec  autorité  des  règles  en  cette  matière 
a  pris  soin  de  la' tracer.  Bacon,  dans  les  célèbres  aphorisme^ 
qu'on  trouve  dans  son  traité  De  FonHlnuuHi9$rH  j«rt<,  a  un 
chapitre  spécial  intimlé  :  De  proeassu  aà  svmlia  €t  de  eaten-- 
sionibue  legum  ;  du  Procédé  par  analogie  dans  les  cas  sem- 
bla bies. 

<i  Ce  grand  chasteelier  admet  sans  difficulté  que  sonvent^daos 
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le  jugement  des  affaires,  8*il  se  trouve  des  points  omit  pîir  lé. 
légishteur,  on  peut  tirer  des  inductions  par  analogie  des  règles  * 
qui  se  trouvent  dans  la  loi  :  In  easibuê  omiuis  dedttcenda  est 
norma  Ugi$  â  Hmilibus;  mais  cela,  dit-il,  ne  doit  se^  faire 
qu'avec  précaution  et  discernement .-  Sed  eautè  et  eumjudicio 
(Aphor.  ïxi). 

a  Autrement,  d'encore  en  encore,  et  de  proche  en  proche,  on 
ira  des  choses  semblables  aux  conséquences  les  plus  opposées, 
et  la  subtilité  des  esprits  l'emportera  bientôt  sur  l'autorité  des 
lois  t  Alioqui  labetur  paulatim  ad  diesimma^  et  maais  vale-* 
bunt  aetimina  ingeniorum  quam  anctoritates  ^^um  (Aphor.  xi). 

<i  Mais  qu'arrirerait-il  de  ces  extensions  téméraires  ?  C'est 
que  le  magistrat  se  ferait  législateur,  et  que  tout  alors  dé- 
pendrait du  caprice  du  juge  :  Hoe  enim  ii  fieret,  judex  pror^ 
sue  transiret  in  legislatorem,  atque  omnia  ex  arbitrio  pende^ 
rent, 

a  Appliquons  ces  règles  à  notre  espèce. 

«  Oui,  dans  les  matières  ordinaires,  l'analogie  peut  être 
d'un  grand  secours  dans  l'administration  de  la  justice  :  le  Code 
civil,  dans  ses  prolégomènes,  dit  que  le  juge  qui  refusera  de 
Juger,  sous  prétexte  du  silence^  de  l'obscurité  ou  de  l'insuf- 
fisance de  la  loi,  pourra  être  poursuivi  comme  coupable 
de  déni  de  justice.  Dans  ces  divers  cas,  il  faut  donc  passer 
outre,  et  alors  le  map,istrat,  pour  suppléer  au  défaut  de  la  loi, 
peut  recourir  à  l'équité  naturelle,  à  rinierprétation  doctrinale, 
à  Tanatogie  ^t  à  tous  les  moyens  que  la  logique  et  la  raison 
mettent  au  service  de  la  conscience  humaine  (M.  le  procureur 
général  en  donne  plusieurs  exemples,  notamment  en  matière 
de  partages). 

«  Mais  pour  les  articles  163  et  iQky  5tô  et  suivants,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  les  appliquer  aux  tribunaux  de  commerce  ,  il 
n'y  a  ni  silence  ni  lacune.  Il  n'y  a  pas  de  silence,  car  le  lé- 
gislateur a  parlé,  il  a  institué  un  registre  des  oppositions  et 
ap{)els;  mais  il  l'a  institué  limitativement  pour  les  tributiaux 
civils,  par  innovation  à  l'ancienne  procédure  en  ce  qui  les 
concerne. 

«  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  y  a-t-il  lacune?  I^on. 
Qui  dieit  de  uno^  negat  de  attero  —  ce  qui  a  été  dit  des  uns 
limitativement  n'est  pas  applicable  aux  autres.  A  l'égard  de 
ceux-ci,  l'ancienne  manière  de  procéder,  celle  des  référés,  a 
continné  de  subsister  et  d'être  pratiquée ,  sans  embarras, 
sans  dommage,  sans  réclamations,  et  cela  pendant  cinquante 
ans.  Opiima  legum  interpree  consuetudo. 

«  Le  juge  n'était  donc  pas  dans  la  position  supposée  par 
Tarticle  3  du  Code  civil.  Il  suffisait  de  conserver  à  chaque  ju- 
ridiction sa  manière  propre  de  procéder. 

a  Au  lieu  de  cela,  on  a  voulu  tenter  un  effort,  on  a  voulu 
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étendre  aux  tribunaux  de  commerce  les  dispositions  des  ar- 
ticles 163  et  540  du  Coie  de  procédure  civile.  On  Ta  voulu 
sous  prétexte  d*aoalogie. 

c  Or^  ooos  avons  vu  qu'en  fait  d'analogie,  elle  ne  peut  être 
invoquée  que  pour  les  choses  semblables.  £h  bîenl  ici  nous 
trouvons  la  différence  la  plus  tranchée. 

«  Près  des  tribunaux  civils,  il  y  a  des  avoués,  et  c'est  d'eux 
que  le  Gode  de  procédure  a  voulu  se  servir  pour  l'emploi  du 
mode  nouveau  introduit  par  l'article  163.  Ce  sont  eux  nomi- 
nativement, eux  seuls,  en  leur  qualité  d'avoués,  que  cet  arti- 
cle a  chargés  d'office  d'inscrire  sur  le  registre  la  mention  des 
oppositions,  des  appels  et  des  significations.  Ils  en  sont  ainsi 
cnarçès  sous  leur  responsabilité,  et  elle  est  grande,  car  en  cas 
d'omission  ou  d'inexactitude,  leur  état  et  leur  fortune  en  ré- 
pondent aux  parties  et  è  Tordre  public.  Mats  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  il  n'y  a  pas  d'avoués  *,  le  ministère  des 
agréés  pour  plaider  n'est  pas  reconnu  par  la  loi.  L'instrument 
légal  desîgoé  pour  l'exécution  des  articles  163  et  548  manque 
donc  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et  cela  explique  suffi- 
samment pourquoi  cet  article  ne  leur  a  jamais  été  appliqué. 

«  La  même  raison  existe  pour  les  2,700  justices  de  paix,  oii 
jamais  non  plus  on  n'a  essayé  de  mettre  ces  m^es  articles 
à  exécution. 

«  Dans  notre  espèce,  que  demande  donc  le  sieur  Dramard 
au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ? 

«  Lorsqu'on  se  présente  au  greffe  du  tribunal  civil,  on  trouve 
un  registre  régulièrement  ouvert  ;  le  greffier  personnellement 
n'écrit  rien  dessus  ce  registre;  l'avoué  seul,  quand  il  se  pré- 
sente, écrit,  date  et  signe.  L'extrait  que  le  greffier  civil  délivre 
ensuite  n'a  rien  qui  lui  soit  personnel  ;  il  ne  dit  point  qu'il 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ou 
appel.  Il  constate  seulement  que  son  registre  ne  porte  trace 
d  aucune  mention  écrite  par  un  avoué. 

<  Mais  vis-à-vis  du  greffier  du  tribunal  de  commerce,  la  si- 
tuation était  bien  différente. 

«  Un  registre  !  Il  n'en  a  pas.  Le  président  actuel  de  son  tri- 
bunal, aucun  des  présidents  antérieurs  n'en  a  ouvert  ni  para- 
phé aucun.  Il  y  en  aurait  eu  un  d'ouvert  que  ce  registre  serait 
perpétuellement  resté  en  blanc  •  car  les  officiers  ministériels 
auxquels  le  Code  de  procédure  a  imposé  l'obligation  d'écrire 
les  mentions  sur  ce  registre  n'existent  pas  près  les  tribunaux 
de  commerce.  Ce  greffier  n'est  donc  pas'  en  faute  tant  qu'une 
loi,  un  ordre  d'une  autorité  supérieure  ne  :;era  pas  venu  lui 
prescrire  de  nouveaux  devoirs. 

«  Mais  ici  se  produit  la  théorie  à  l'aide  de  l'arrêt  de  laquelle 
la  chambre  civile  veut  rendre  praticable  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  Texécution  des  art.  Ifô  et  548. 
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«  II  y  a  parité  de  raison  »,  dit  l'arrêt. 
R  Non,  dis-je,  puisqu'il  y  a  diversité  d'organisatten. 
«  Mais,  dit  encore  l'arrêt  t  «  Le  Code  de  commeroe  n'a  pas 
dérogé  expressément  en  ce  point  au  Code  de  procédure^  et 
il  n'y  a  pas  inconciliabilité  entre  eux.  »  Je  réponds  au'il  n'é- 
tait pas  besoin  que  le  Code  de  commerce  dérogeât  à  des  arti- 
cles niiis  spécialement  pour  les  greffes  civits  ;  il  suffît  que  ces 
articles  n'aient  pas  été  rendus  communs  aux  deux  ordres  de 
juridictions^  et  rinconciliabiliié  résulte,  comme  on  l'a  dit,  du 
défaut  de  parité  dans  l'organisation  des  deux  jnridicuona. 

t  Cest  alors  que  l'arrêt,  pour  remédiera  cette  différence  d'or- 
ganisation qui  rend  impossible  dans  les  tribunaux  de  commerce 
Tacoomplissement  littéral  des  articles  163  et  548,  y  substitue 
Tindication  de  nouveaux  moyens,  qvi,  suivant  l'arrêt,  seraient 
des  équrralenis  :  a  Ce  qui  se  fait  au  greffe  du  tribvnal  civil , 
«  dit  l'arrêt,  avec  l'intervention  et  par  le  ministère  des  avoués, 
<  doit  se  faire  au  greffe  commercial  dtrectemenc  par  le»  par- 
«  ties  ou  leurs  fo^és  de  pouvoirs.  Que  rien  nfempéche,  da 
«  r<^e,  que  le  certificat  de  l'avoué  dont  parle  l'article  bkS 
«  soit  remplacé  par  la  représentation  au  greffier  du  tribunal 
«  de  commerce  de  l'original  de  l'exploit  même  d'opposition 
a  ou  d'appel,  acte  dont  la  force  probante  ne  saurait  être  in- 
«  férieure  à  celle  du  simple  certificat  qui  ne  fait  que  le  repro-^ 
«  dsire  et  s'y  référer*  » 

a  On  concevrait  cette  argumentation,  si  le  Code  de  procé- 
dure avait  dit  que  la  mention  serait  faite  par  l'avoué  ou  par  la 
partie.  Alors,  l'ivoué  manquant,  resterait  l'autre  branche  de 
l'alternative.  Mais  les  art.  163  et  548  n'admettent  potot  cette 
alternative.  Ces  articles  ne  reconnaissent  et  ne  chargent  que 
Ta  voué;  et  si  la  partie  se  présentait  au  greffe  civil  ^  le  greffier 
lui  dirait  :  «  Je  ne  vous  connais  pas,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'écrire  sur  mon  registre,  et  je  ne  suis  pas  obligé  d'écrire  sous 
votre  dictée.  » 

a  L'arrêt  sur  ce  point  entreprend  donc  sur  le  pouvoir  régle- 
mentaire. Il  imagine,  il  crée  des  moyens  d'exécution  que  les 
art.  163  et  bhS  n'ont  pas  eu  en  vue,  et  que  le  législaieur  seul 
pourrait  éubttr  A  nouveau.  Si. une  loi  est  jugée  nécessaire  , 
qu'on  la  propose,  il  n'y  aura  pas  partage  d'opinions  parmi  les 
législateurs;  investis,  dans  toute  sa  plénitude,  du  droit  de 
changer  la  km,  ils  prononceront  sans  hésitation. 

a  La  loi  seule,  en  effet,  p<iurrait  imposer  aut  citoyens,  sous 
peine  de  déchéance  de  leurs  droits^  cette  obligation  de  remplir 
en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs,  à  grands  frais  et 
souvent  à  de  grandes  distances,  une  formalité  qu'aucune  loi 
n'a  établie  pour  les  tribunaux  de  commerce.  L'avoué,  dans 
l'esprit  des  articles  163  et  5tô,  n'agit  pas  comme  fxHKfé  de 
pouvoirs  d'uàe  partie,  mais  il  a  mission  de  la  loi,  en  raison 
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^u  titre  méiMde  son  office.  Si  le  léf^îsiateur  veut  hm  exé» 
enter  ces  articles  dMS  les  juridietioiis  commerciales^  il  faut 
d'abord  qu'il  le  dite,  il  (aut  ensniie  qu'il  réglemente  les  moyens 
d'exécution  d'uoe  manière  appropriée  à  rorganisation  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  qu'il  remplace,  par  les  équiralents 
qu'il  indiquera,  la  garantie  que  le  Code  de  procédure  avait 
placée  dans  le  ministère  des  avoués. 

«  C'est  ainsi,  messieurs,  c'est  ainsi  qu'il  faut  en  revenir  et  se 
tenir  aux  principes. 

<i  l/officejde  la  Cour  de  cassation  est  de  veiller  à  l'exacte  otv* 
servation  des  lois.  Elle  doit  à  la  fois  s*y  tenir  et  y  ramener  ceux 
•qui  s'en  écartent.  Elle  casse  les  arrêts  qui  lui  sont  déférés  pour 
rausse  interprétation  ou  feusse  application  des  lois  ;  pour  avoir 
dtstiugué  là  où  la  loi  n'a  pas  distingué,  ou  confondu  là  où  elle 
avait  usé  de  distinctioiv.  Et  ici,  que  fait-on  autre  chose?  Sous 
prétexte  d'analogie,  H  s'agirait  d'étendre  la  loi  à  un  cas  dis- 
semblable :  il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de  doctrine,  mais 
d'une  question  d'organisation. 

<  Vous  ne  devez  casser  que  pour  contravention  expresse  à  la 
loi  les  arrêts  qui  ne  sont  d'ailleurs  entachés  d'aucune  nullité. 
Et  de  quel  arrêt  vous  demande-t-on  la  cassation?  D'un  arrêt 
dont  tous  les  termes  attestent  le  respect  pour  la  loi ,  d'un  arrêt 
qui  déclare  a  que,  si  l'on  pouvait  admettre  l'utilité,  la  néces- 
sité même  pour  la  juridiction  commerciale,  d'une  mesure 
analogue  à  celle  qu'établissent,  pour  les  tribunaux  civils,  les 
articles  163,  164,  5kS  et  54.9  du  Code  de  procédure  civile, 
c'est  au  législateur  qu'il  appartiendrait  d'y  pourvoir;  que  les 
Iribnnanx  sont  en  effet  chargés  d'appliquer  et  non  de  créer  la 
loi.  » 

ARRÊT. 

U  Coca,  —  Vu  lei  art.  548,  549  et  550,  C.P.C;  —  Attendu  que 
Part.  548,  GJPX.,  pose  une  régie  générale,  qui  t'applique  à  la  fois 
aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  *de  commeroe; — Que  c'est 
ce  qui  résulte  soit  de  U  place  de  cet  article,  qui  est  ceaupris  soua 
la  rubrique  :  RègUs  ginéraleê  twr  ('««^tflî^n  foreée  dês  jtigamanlf 
et  aeteSy  soit  de  celte  circonstance  que  lea  articles  qui  le  précédant 
ou  qui  le  suivent,  notamment  les  art.  545,  546,  5^7,  552,  555,  sont 
érîdenraieAt  obligatoires,  non -seulement  pour  les  tribunaux  civila, 
mais  encore  pour  les  tribunaux  cobsulaires  ;  que  même  Part,  553  porte 
une  disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  prouve 
encore  plus  que  le  titre  6  do  livre  Y  du  Gode  de  procédure  civile,  gé- 
néral dans  son  ensemble,  a  eu  pour  but  de  régler  l'exécution  de  tous 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs; — Attendu  que,  s'il 
en  était  autrement,  on  ne  trouverait  dans  la  loi  aucune  précaution 
pour  préserver  les  tiers  de  l'exécution  des  jugements  consulaires. 
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puisqiM  ii*«rt.  548  est  ceini  qm  leor  donne  l«  garaolie  dont  il»  ont 
k«foio  ;  qu'on  ne  Monit  tapoter  qae  le  légûbteur  soit  tombé  diii§ 
une  si  grare  et  domnsgeable  omission  ^  -*  Attendu  que,  s'il  est  Trat 
que  Part.  548  domine  Teiécution  des  jugements  consulaires,  en  tant 
qu'il  pose  le  principe  protecteur  des  droits  des  tiers,  on  ne  saurait 
admettre  qu'on  doirc  écarter  celles  des  dispositions  du  même  article 
qui  organisent  ce  prineipr  ;  qu'il  doit  être  pris  dans  son  ensemble^ 
c'est-k-dire,  et  dans  la  règle  fondamentale   qu^il  édicté,  et  dans  la 
procédure  qu'il  prescrit,  sauf  les  différences  résultant  du  mode  ex- 
ceptionnel de  procéder  dans  les  matières  commerciales  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  saurait  conclure,  de  ce  que  le  ministère  des  a? oués  n>st  pas 
admis  dans  ces  mêmes  matières,  que  ce  qui,  d'après  l'art.  548,  doit 
se  faire  au  greffe  a? ec  le  concours  de  ces  oflUïiers  ministériels  dans 
les  causes  civiles,  soit  inexécutable  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
consulaires,  et  doite  être  rejeté  pour  faire  place  ï  une  procédure  ar- 
bitraire et  dispendieuse,  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition  lé- 
gale ;  —  Qu'il  faut,  au  contraire,  en  tirer  cette  oniqbe  conséquence 
que  les  parties,  i  qui  la  loi  interdit  de  se  faire  représenter  par  des 
avoués,  doivent  exécuter  par  elles-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pou» 
▼oirs.  les  mesures  portées  dans  l'art.  548,  et  dans  l'art.  549,  qui  en 
est  le  complément  ; — Que  cette  substitution  de  la  partie  i  l'avoué  est 
Oe  règle  et  de  pratique  constante  dans  tous  les  cas  analogues,  où  des 
articles  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être  étendus  aux  ma- 
tières de  commerce  ;  qu'il  n'j  a  rien  d'exorbitant  i  faire  peser  cette 
obligation  sur  les  parties,  puisque,  présumées  capables  de  veiller  à 
leurs  intérêts  en  vertu  du  système  de  la  loi  commerciale,  on  ne  fait 
qu'exiger  d'elles  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  aclea  qni 
ne  sont  que  le  corollaire,  soit  de  la  volonté  d'exécuter  de  la  part  du 
poursuivant,  soit  de  l'opposition  ou  de  l'appel  émanés  de  la  partie 
poursuivie  ;  actes  enfin  qui  se  résolvent  dans  la  simple  remise  au  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce,  ici  de  l'exploit  de  signification  du  ju- 
gement, là  de  l'exploit  d'opposition  ou  d'appel  ;  ^  Attendu  qu'en  ju- 
geant le  contraire,  la  Cour  impériale  de  Rouen,  par  l'arrêt  attaqué,  a 
formellement  violé  tant  les  principes  de  la  matière  que  les  articles  de 
loi  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  13  janv.  1859.  —  Ch.  réun.  —  MM.  TroploDg,  p.  p.  — 
Dupin^  proc.  gén.  {concl.  contr.).  — Héroldet  Duquenel,  av. 
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COUR  DE  CASSATION* 

OrMB.  •—  ArOVt  DU   CKÉANCIBR  DERNIER  COLLOQOÉ.  —  CONTREDIT. 

—  Dépens.  —  Distraction. 

Uavoué  représentant  la  masse  comme  avoué  du  dernier  eréan^ 
cier  colloque  dans  un  ordre  a  le  droit  d'obtenir  une  condamna^^ 
tion  directe  aux  dépens  et  un  exécutoire  délivré  en  son  nom, 
^ans  quil  soit  nécessaire  de  faire  prononcer  la  distraction  des 
dépens  à  sàh  profit  (art.  760,  C.P.C.). 

(  CarboiiDel  C.  Bellet.)  —  Arrêt. 
La  Cour;  — Attendu,  en  fait,  qu*il  résoUe  du  j ugement  attaqué 
que  Bellet,  qui  avait  négligé  de  faire  inscrire  dans  le  jugement  du 
17  février  la  liquidation  des  dépens  auxquels  ^Carbonnel  avait  été 
condamné  envers  lui,  comme  avoué  représentant  la  masse  des  créan- 
ciers postérieurs  aux  coUocations  contestées,  présenta  ces  frais  à  la 
taxe  du  juge,  et  qn*il  lui  en  fut  délivré  exécutoire  pour  \a  somme 
de  200  fr.;— Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  posi- 
tion de  l'avoué  agissant  en  qualité  de  représentant  légal  de  la  masse 
des  créanciers  aux  termes  de  l'art.  760,  C.P.C,  avec  celle  de  l'avoué 
constitué  par  sou  client  pour  Tassister  dans  une  instance  où  ce  client 
figure  seul  en  nom  ;— *Que  c'est  la  loi  qui  confère  le  mandat  au  pre- 
mier, à  défaut  par  les  créanciers  de  s'être  entendus  sur  son  choix , 
comme  dans  la  cause  ;— Que,  dans  ce  cas^  la  loi  a  voulu^  pour  éviter 
des  frais  et  des  complications  de  procédure  inutiles  ,  que  tous  les 
créanciers  postérieurs  dont  il  s'agit  fussent  considérés  comme  une 
association  ayant  même  intérêt ,  h  laquelle  elle  donne  un  représen- 
tant, l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  qu'elle  charge  de  figurer 
seul  en  nom  dans  la  cause,  qualités  qu'il  agit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'j 
faire  figurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il  représente  ;—  Que 
cela  est  si  vrai  que,  lorsqu'il  y  a  appel,  c'est  cet  avoué  qui  doit  être 
intimé  aux  termes  de  l'ait.  764,  C.P.C,  comme  Bellet  l'a  été  en  eflfet 
devant  la  Cour  de  Montpellier,  sur  l'appel,  par  Carbonnel,  du  juge- 
ment du  17  février  ;  —  Qu'en  un  mot ,  la  différence  essentielle  qui 
caractérise  ces  deux  cas,  c'est  que  ,  dans  Tun,  l'avoué  ne  fait  qu'as- 
sister ses  clients,  tandis  que  ,  dans  Tautre  ,  il  les  représente  j  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  principes  que  Bellet,  avoué  du  dernier 
créancier  colloque ,  a  été  en  nom  dans  l'instance  en  qualité  de  re- 
présentant légal  de  la  masse  des  créanciers,  comme  aurait  pu  l'être 
un. tuteur,  un  syndic  ou  toute  autre  personne  investie  de  la  fonction 
légale  de  représenter  certains  individus  et  d'agir  pour  eux  en  jus- 
tice; d'où  il  suit  que  c'est  h  bon  droit  que,  dans  l'instance,  la  con- 
damnation aux  dépens  a  été  prononcée  et  l'exécutoire  délivré  en  son 
nom,  et  que,  dès  lors ,  il  n'y  avait  pas  nécessité  d'une  demande  en 
XIII.— 2«  8.  S 


Digitized  by 


Google 


•B  (  ART.  3163.  ) 

disiraction  de  dépens  h  «on  profit,  laquelle  «opposerait  qu*à  côté  de 
Bellcl,  représentant  légal  de  la  masse,  figuraient  en  noms  tous  les 
cjréMWtê  qu'il  re^éaeatail,  ee  que  la  loi  n'a  pu  touI»  ;  --Attendu, 
•ur  la  deuxième  brancbe  du  mo^en,  que  l«  jugement  attaqué  cons- 
tate qu'il  ne  s'agissait,  dans  l'exécutoire,  que  des  dépens  faits  par 
Betlely  reprcsenlant  la  masse  des  créanciers,  cl  qu'ainsi  le  mojeu 
manque  en  fait  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état.  Je  jugement  attaqué, 
en  déclarant  que  la  taxe  faite  et  l'exécutoire  délivré  avaient  bien 
procédé,  loin  de  violer  Tari.  133,  C. P.C.,  d'avoir  faussement  appU^ 
que  les  articles  760  et  76'^  du  même  Cçde,  en  a  fait,  au  contraire, 
nue  jusie  et  saine  application  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi 
dirigé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Espalion,  du  28  août  1857» 

Du  6  déc.  1858.—  Ch.  civ.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  —  De 
Marnas,  1"  av.  géo.  {concl.  conf.).— Maulde  et  Marmier,  av. 

Note.  —  La  solution  contenue  dans  Tarrét  qu'on  vient 
delirejfî'a  pas  de  précédent,  du  moins  je  u'en  connais  pas  ; 
elle  est  applicable  sous  l'eropire  de  la  loi  nouvelle^  et  ne  ma 
parait  susceptible  d'aucuno  difficulté.  La  Cour  de  cassation  a 
parfaitement  caractérisé  le  rôle  de  Tavoiié  représentant  la 
masse.  A  ce  point  de  vu*»,  l'avoué  est  un  véritable  syndic,  il 
réunit  en  lui  une  collection  do  mandats.  Ce  ne  sont  pas  les 
clients  qu'il  représente  qui  ont  chacun  droit  à  une  quotité  des 
dépens^  mais  bien  cet  avoué  lui-même  auquel  la  loi  confie  lea 
intérêts  de  plusieurs. 

Quesiion. 

ARTICLE  3153. 
JUGtBMElfT   PAR    DÉFAUT.  —  EXÉCUTION  PROVISOIRE.  —  HuiTAlHE. — 

Signification» 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure j  ordonnée  nonobstant  opposition  ou  appel ,  n^autorise 
pas  à  exécuter  avant  l'expiration  de  la  huitaine  y  à  partir  de  la 
signification  à  avoué  ;  il  faut  pour  cela  que  le  tribunal  ait  ex» 
pressentent  autorisé  cette  exécution  (art.  155,  C.P.C). 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  31  août  1858  (/.  Av., 
t«  83,  p.  596^  art.  3iH),a  été  rendu  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  premier  avocat  gi^néral  Mfrville.  La  Revue 
pratique  du  mois  d'octobre  1858,  p.  11^,  renferme  le  textoHle 
ces  conclusions,  et  j'y  remarque  le  passage  ci-après  : 

«  Je  ne  connais  pas  d'arrêt  qui  l'ail  résolue  (la  Question),  et, 
en  fait  d'auteurs,  je  n'en  ai  trouvé  que  trois  qui  raient  aper- 
çue, savoir  :  M.  Bio:hb  ,  v*  Jugement  par  défaut,   n«  3&1  ; 
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M.  TffOfliKB,  sur  l'art.  155^  in  fin$^  et  efrfhi  M.  RwiiiiB^  t  3, 
p.  8  et  9,  Ce  dernier  seul  y  donne  quelque  attentien,  etc....« 
Si  ce  satanl  magistrat,  qui  cite  Topinion  de  M.  CakhA,  sur 
fsrt.  165  (JLotf  de  la  Proeédi,  t.  2,  p.  ôO,  n«  civi) ,  avail  par^ 
couru  les  questions  traitées  sous  cet  article,  il  y  aurait  vu  (Q. 
639)  que  M.  Cabr^,  dont  j'ai  partagé  TopinioD  ,  enseigne  que 
reiécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  autorise  à 
exécuter  dans  la  huitaine,  et  que  Fart  155  donne  aux  tribu- 
iiMiv  le  droit  d'accorder  cette  exécution  nonobstant  opposi-* 
tioD.  soit  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  155,  soit  hors  de  ces 
caSy  s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  MM.  Boitjlid  et  Colmbt-^ 
d'AuAGb,  1. 1^  p.  318,  n'usas,  estiment  que,  par  la  disposition  qui 
termine  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  155,  les  tribunaux  sont 
investis  du  droit  d'autoriser  Texécution  pendant  la  huitaine, 
et  qu'ils  peuvent  faire  plus  encore  en  accordant,  en  vertu  du 
$  2,  cette  exéculion  provisoire,  nonobstant  opposition.  Il  ré- 
sulte donc  clairemen  t  de  leur  opinion  que,  ordonner  l'exécution 
provisoire  nonobstant  opposition,  c'est  permettre  d'exécuter 
pendant  la  huitaine.  Je  reconnais ,  cependant,  qu'il  est  bon, 

i>our  éviter  tome  difficulté,  que  les  tnbunaux  insèrent  dana 
e  dispositif  de  leur  jugement  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«Ordonne  Texécution  provisoire  nonobstant  opposition,  et 
pendant  la  huitaine,  à  partir  de  la  signification  ». 


▲iTias  315(^. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 
1*  Sais»  immobulièrb. — Nullité. — GoMPÊTEifCB.— Elbctior  db 

BOlflClLB. 

2^  Saisie  immobiliêrb.—- Pbocbs-îbbial.— TiTas. 

3*  Saisib  iMifoiiuàRB.  -TiTRB»— -Fracob.— Simolation. 

4^   ExCBPTlOir. — LlTlSPSNDAIfCB. — SaUIB  IMMOBILliRB. 

5^  ExCBrriON.— €0RIIBXITÉ.-*C01ITRAIRTB  PAR  CORPS.— CbBAIICB. 

t*  En  matière  de  saisie  immobilière^  le  tribunal  de  la  situa" 
iion  des  biens  est  exclusivement  compétent  pour  connaître  déê 
moyens  de  nullité  proposés,  soit  contre  la  procédure^  soit  contre 
te  titrcy  alors  même  que  la  compétence  est  déclinée  ratione  mate- 
rise  et  qu'il  a  été  fait  dans  les  actes  élection  de  domicile  hor$ 
la  juridiction  de  ce  même  tribunal  (^tX.  ^210,  C.  N.,  718  et 
T28,C.P.C.). 

2»  Vénonciation  dans  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
éCun  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  n'aurait  pu  être  prati- 
fuie,  ne  ia  rend  pas  nulle,  si,  d'ailleurs,  le  saisissant  agissait 
en  vertu  ds  titres  authentiques  et  exécutoires.  Il  en  est  de  même 
de  Cénonciation  surabondante  de  titres  ne  c(mslatant  point  une 
créance  certaine,  liquide  et  exigible  (art.  675,  C.P.C.). 
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3*  Doivent  être  eomidéréei  comme  fmhhiêi^  hi  pourêmitêt  de 
saUie  immobilière  faites  en  vertu  d*un  titre  eonire  lequel  $onl 
alléguées  la  fraude  et  la  simulation^  jusquau  Jour  où  ces  allé* 
gâtions  se  produisent j  sauf  à  faire  statuer  sur  la  validité  de  ee 
titre  avant  la  publication  du  cahier  des  charges  (art.  728^  C- 

h^  Il  n'y  a  pas  litispendanee  lorsque  dans  deux  instances 
soumises  à  deux  tribunaux  différents,  devant  Cun^  tribunal 
eivily  est  demandée  la  nullité  d'une  saisie  immobilière,  et  devant 
Vautre^  tribunal  de  commerce,  est  poursuivi  le  paiement  de  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite  {bt\.  171,  C.P.C.)* 

5«  On  ne  peut  voir  la  connexité  dans  deux  demandes^  dont 
Vune  a  pour  objet  de  contester  une  créance^  et  l'autre  d'obtenir^ 
pour  le  paiement  de  cette  même  créance,  la  contrainte  pair  corps 
que  le  titre  ne  donne  pas  (arl.  171,  C.P.C.)* 

(Cohen  et  C*.  C.  Alliez,  Grand  et  €•). 

Eu  185i^,  MM.  Alliez,  Grand  et  C*,  ont  ouvert  à  MM.  Cohen 
et  comp.  un  crédit  de  200,000  fr.  Acte  authentique  de  cette 
convention  fut  rédigé  à  Paris.  Il  contenait  garantie  hypothé- 
caire sur  une  usine  appartenant  aux  débiteurs  et  située  à  Dun- 
kerque.  Election  de  domicile  était  faite  à  Paris  pour  rexéca* 
tion  du  contrat. 

En  1855,  MM.  Cohen  et  comp.  souscrivent  au  profit  de  leurs 
créditeurs  une  nouvelle  obligation  de  100,000  francs,  avec  ga* 
rantie  sur  le  même  immeuble  et  même  élection  de  domicile. 

En  1857,  MM.  Alliez,  Grand  et  C%  font  k  Cohen  comman- 
dement aux  fins  de  paiement  ou  d'expropriation  de  Tusiae  hy- 
pothéquée. Ceux-ci  leur  répondent  par  une  opposition  au 
commandement  et  les  assignent  devant  le  tribunal  civil  de 
Dunkerque. 

Le  7  mai,  il  est  pris  congé-<)éfaut  contre  les  demandeurs. 
Ils  font  opposition  le  1^^.  Ils  prétendent  n*étre  pas  débiteurs  et 
subsidiairement  que  leur  dette  doit  être  réduite  comme  ayant 
été  pariiellemenl  éteinte  et  ne  pouvant  s'élever,  sans  fraude, 
an  delà  du  chiffre  de  252,000  fr.  Les  défendeurs  déclinent  la 
compétence  du  tribunal  de  Dunkerque  et  demandent  à  être 
renvoyés  devant  celui  do  la  Seine,  auquel  l'élection  de  domi- 
cile a  attribué  juridiction  sur  l'exécution  des  conventions  in- 
tervenues entre  les  parties. 

Le  lô  mai,  avant  jugement  contradictoire,  saisie  réelle  de 
l'usine. 

Le  12  juin,  le  tribunal  de  Dunkerque  se  déclare  incompé- 
tent en  l'état  pour  connaître  de  l'opposition  au  commaodemenr» 
De  leur  c6té,  le  10  juin.  Alliez,  urani  et  comp.  avaient  assi- 
gné Cohen  et  comp.  devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  paiement 
de  300,000  fr.  avec  intéièis.  Et,  en  vertu  d'ordoiuiaoce  du 
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piésideot  àm  tribunal  de  Donker^e^  06ux*ci  oiii«  le  13  juin 
assigné  leurs  adversaires  devait  oe  deraier  tribunal  eo  nul* 
lité  de  saisie  et  30y000  fr.  de  dommages-intirèu. 

Sar  cette  instance  est  iaterf  enu  le  jugement  suivant,  à  la  date 
du  96  juin  1857  : 

Li  Tbibohal  ;  —  Considérant  que^  pour  apprécier  les  mojeni  de 
Bullité  iuToqués  contre  la  saisie,  et  les  eiceptions  qu'on  oppose  i  la 
demande  en  nullité,  il  est  nécessaire  de  bien  établir  quel  est  le  tribu- 
oal compétent  pour  statuer  sur  celte  demande;  —  Considérant  que, 
d'après  l'art.  2210^  C.  N.»  la  poursuite  en  saisie  immobilière  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  saisis  ;  — 
—  Qu'il  résulte  des  dis|fOsition8  des  art.  718  et  728,  C.P.C.,  que  le 
tribunal  saisi  de  la  poursuite  est  compétent  pour  statuer  sur  tous  lea 
incidents  de  la  saisie  et  sur  toutes  les  contestations  qui  auraient  pour 
objet  de  la  faire  tomber  ou  d'en  retarder  la  marche;  —  Que  l'origine 
de  ces  dispositions  est  dans  l'esprit  de  la  loi  du  2  juiu  1841,  qui  a  été 
de  simpliûer  la  procédure  et  d'abréger  sa  durée,  et  que  le  moyen  le 
plus  sûr  d'atteindre  ce  double  but  était  en  concédant  cette  compé- 
tence spéciale  au  tribunal  de  la  sitflatioii  des  biens,  d'éviter  les  iuTO- 
lations  de  procédure  et  les  circuits  d'actions;  — *  Que  les  termes  de 
l'art.  728  consacrent  de  la  manière  la  plus  formelle  cette  compétence, 
en  disant  que  tous  les  mojens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
ooetre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des  chargea, 
devront  être  proposés,  i  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plas 
tard  avant  cette  publication  ;— Que,  par  les  expressions  :  mojens  de 
nullité  au  fond,  le  législateur  a  entendu  parler  de  la  contestation  du 
titre  en  vertu  duquel  agît  le  saisissant  $  que  cela  devient  évident 
quand  on  voit  que  ces  expressions  sont  une  addition  i  Pancien  art, 
733,  que  l'art.  728  remplace,  et  qui  ne  parlait  que  des  mojens  do 
nullité  contre  la  procédure  ;  —  Que  ce  qui  démontre  encore  mieux, 
§11  est  nécessaire,  la  volonté  du  législateur  h  cet  égard,  c'est  que  l'ar- 
ticle 729  ne  parle  plus  que  des  mojens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure postérieure  i  la  publication  ,  parce  qu'aux  termes  de  Tar- 
licle  728,  les  mojens  du  foud  ont  dû  être  vidés  avant  celte  pu- 
blication \  —  Qu'enfin,  l'article  728  ordonnant  au  tribunal  d'in- 
diquer la  publication  par  le  même  jugement  qui  aurait  rejeté  les 
mojens  de  nullité,  fait  bien  entendre  que  c'est  le  tribunal  devant 
lequel  la  publication  doit  avoir  lieu  qui  doit  statuer  sur  tous  les 
mojens  de  nullité  proposés  contre  la  saisie;— Qu'il  suit  de  là  que  le 
tribonal  de  la  situation  dea  biens  est  compétent  et  exclusivement 
compétent  pour  statuer  sur  les  mojens  de  nullité  proposés,  soit  con- 
tre les  actes  de  procédure  proprement  dite,  soit  contre  le  titre  oo 
le  droit  qu'on  prétendrait  en  être  le  principe  ou  la  base,  k  moins 
toutefois  que  ces  mojens  du  fond  n'échappent  k  la  compétence  eo 
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raison  de  la  malière;  —  OonsiéértnC,  d'après  ce  principe,  que  le 
trib«n»l  'de  Oankerque  a  été  wkMenient  iiai«  de  ta  dvmande  «n 
ouUité  de  la  «aiiée  tm«iebH»éve  pvatk|t»é^  f^urGoii«R,  «i  ^jiil  doit  »ltr- 
tttCMT  a»  ka  moftnkê  reipc^lif  eaient  î«¥oqaéa  et  4lébaf(N9  deratit  toi 
qui  rentrent  dans  sa  compétence;  *-  Gonfidérant  qtie  Alliri,  iinné 
et  oomp.  poaf aient  faire  la  aaisio  immobilière  en  Tertu  des  (ilreadont 
ils  sont  porteurs  à  leurs  risques  et  périls,  et  malgré  Topposirien  foite 
an  commandement;  que  le  jugement  du  7  mai  n'ajoutait  rien  à  leurs 
droits  ;  que  dés  lors  renonciation  surabondante  dans  la  saisie  de  ce 
ji]gement  n'elait  pas  de  nature  à  faiie  annuler  la  saisie;  —  Considé^ 
rant  que  les  titres  en  vertu  desquels  ta  .«aî^ie  a  été  faite  sont  authen- 
tiques et  refétus  de  la  formule  exécutoire;  ({ue,  par  conséqucnf,  ils 
ont  pu  servir  de  base  à  la  saisie  ;  —  Considérant  que  l'acte  du  26 
avril  1855  constate,  du  moins  en  apparence,  une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible  de  200,000  fr.;  -<-  Qu'à  la  vérité,  l'obligation  d^ 
100,000  fr.  do  16  février  1855  ne  présente  pas  les  mêmes  caracléres 
de  certitude,  puisqu'il  y  est  énoncé  que  cette  somme  doit  se  compo- 
ser des  avances  faites  ou  à  faire  ;  que  ce  titre  seul  ne  pouvait  peut- 
être  pas  autoriser  une  saisie,  mais  que  la  saisie  ayant  été  pratiquée 
pour  d'autres  sommes  liquides,  renonciation  du  titre  précité  ne  peut 
non  plus  vicier  la  poursuite;  —  Onsidérant  que  lorsquMI  serait  vrai, 
en  droit,  que  l'allégation  de  la  fraude  et  de  la  simulation  serait,  d'a- 
près l'art.  1319^  G.N.,  de  nature  à  arrêter  l'exécution  du  titre  im- 
pugné,  il  faudrait  admettre  que  cette  imputation  ne  devrait  avoir 
d'effet  que  du  jour  où  elle  est  produite,  et  que  cet  effet  ne  pourrait 
remonter  au  jour  où  l'on  a  fait  ui^age  du  titre  qu'après  que  son  annu- 
lation aurait  été  prononcée  par  la  justice;  que,  par  conséquent,  U  y 
avait  lieu  de  considérer  comme  valables  les  poursuites  faites  en  faveur 
de  ce  titre^  sauf  à  faire  statuer  sur  sa  validité  avant  la  publication  da 
cahier  dea  charges,  conformément  à  Fart.  728,  G. P.O.; — Considérant 
que  la  simple  description  par  Cohen  de  sa  dette  résultant  i  sa  charge 
des  titres  dont  Alliex,  Grand  et  comp.  sont  porteurs,  ne  peut  arrê- 
ter l'effet  de  ces  titres,  tant  qu1ls  n'ont  pas  été  démontrés  et  jugés 
sans  valeur; — Considérant  cependant  que  la  faciillé  dont  peuvent 
oserGohen  et  comp.  de  justifier  les  reproches  de  fraude  et  de  simula- 
tion qu'ils  font  aux  titres  qu'on  leur  oppose,  ou  bien  de  faire  réduire 
la  créance  (|u'on  leur  réclame,  eM  subordonnée  au  bien  ou  mal  fondé 
des  exceptions  invoquées  par  le  défendeur;  —  Considérant  que  la 
poursuite  en  saisie  immobilière  constitue  une  véritable  in  tance  ju- 
diciaire qui  s'ouvre  entre  le  saisissant  et  la  partie  saisie  par  la  con- 
stitution d'avoué,  qne  l'art.  675  impose,  à  pein<  de  nullité,  au  saisis* 
sant,  de  faire  dans  le  procès-verbal  de  saisie  et  par  la  dénoneiation 
faite  i  la  partie  sabie  de  ce  même  procès-verbal  ;  —  Que  le  tribunal 
de  la  situation  des  biens  est  saisi  de  cette  instance  par  la  force  de 
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Mtte  pteMrîi^lion  ée^la  loi  ;  qa*il  suil  que  loulta  les  «ciions  eier- 
eé«a  posUrîeareRieftt  à  b  saisie,  soit  par  la  partie  saisie,  soit  par  le 
aaifissaot,  sont.  4<»  inei^icnls  de  la  demande  prineipale  ;  —  Que  la 
U(is|»en4anc«  no  p<uit  résulter  que  d'aoc  dcmaud^  formée  deyant  un 
Autec  tribuftal  que  celui  déjà  saisi  d'une  demande  ayant  le  même 
id^îei  ;-*-^uCy  dans  respèno,  la  demariile  formée  par  Alliez  devant  le 
Uibnnal  de  commerce  de  Paris  n'a  pas  le  môme  objet  que  la  de- 
mande en  nullité  de  saisie  formée  devant  ce  tribunal;  qu'il  ii*j  a 
donc  pa«  litiiipenJance  ;  *—  Qu'on  ne  peut  non  plus  reconnaître  de 
connczilé  entre  1rs  deux  demandes  ,  puisque,  s'il  est  vrai  que  Cohen 
soutient  qu'il  n'est  pas  débiteur,  à  cause  des  vices  des  actes  qu*on 
Ini  oppose,  la  demande  d'Alliez  n'a  pa%  de  son  propre  aveu,  pour 
objet  la  liquidation  d'une  créance  qu'il  prétend  certaine,  mais  n'a 
éié  formée,  selon  lui,  h  d'autres  Gns  que  d'obtenir  la  contrainte  par 
corps  que  ne  lui  donnent  pas  »eif  titres}— Qu'au  surplus,  quand  il  y 
aurait  liiispendauce  ou  connexité  en  pareille  matière,  la  demande 
formée  après  coup  ne  |U)urrait  enlever  au  tribunal  saisi  de  l'instance 
principale  en  nullité  de  sai«ie^  le  pouvoir  de  prononcer  sur  celte  iu- 
stauce  principale  ;  (|ue  ce  serait  au  contraire  un  devoir  pour  le  tribu- 
nal devant  lequel  la  deuxième  demande  serait  portée,  de  la  renvoyer 
devant  le  tribunal  cbargé  par  la  loi  de  statuer  sur  toutes  les  demandes 
qui  se  rattachent  h  la  saisie;  —  Considérant  que  l'attribution  spéciale 
et  absolue  faite  par  la  loi  de  la  conuais.<ance  de  tous  incidents^  soit 
en  la  forme,  soil  au  fond,  de  la  saisie  immobilière  au  tribunal  de  la 
situation  des  bicns^  prévaut  sur  l'attribution  rcsultanl  de  l'élection  de 
domicile  faite  dans  les  actes  ^  que  dés  lors  le  tribunal  de  Duukerque 
serait  encore,  sous  ce  rapport,  seul  compétent  pour  connaître  de  la 
cootcslatiou  de  ces  titres; — Considérant  que,  s'il  est  de  principe  in- 
contestable, en  droit,  que  le  tribunal  civil  qui  a  la  plénitude  de  juri- 
diction pour  statuer  sur  des  matières  commerciales,  soit  qu'il  en  soit 
saisi  principalement  et  volontairement  et  même  incidemment  à  une 
instance  purement  civile,  cette  faculté  lui  est  interdite  lorsque  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  la  juridiction  d'exception  a  été  créée, 
invoque  l'incompétence  ratione  materia  et  demande  le  renvoi  de  la 
cause  devant  la  juridiction  exceptionnelle  ;--Que,  dans  l'espèce^  il  est 
certain  que  les  titres  qui  servent  de  base  à  la  saisie  ont  pour  objet  des 
conventions  passées  entre  commerçants  pour  des  actes  de  commerce  ; 
que  dè-i  lors  les  contestations  soulevées  contre  les  titres  sont  défé- 
rées par  l'art.  631,  G.  comm,,  aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  cçlte 
créance  constitue  à  l'égard  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  une 
incompétence  ratione  materiœ,  la  seule  qu'il  doive  reconnaître,  lors- 
i|u'elle  est  invoquée  ;— Considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  quant 
i  présent,  à  statuer  sur  la  demande  eu  dommages-intérêts  de  Cohen  | 
-*Par  ces  motifs,  déclare  Alliez,  Grand  et  comp»  non  recevables  et 
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mal  fondés  dao8  leur  déclinatoirc,  fondé  sur  U  lili^pendance,  ta  con» 
Dexité  et  l'atlribution  de  juridiction  résultant  de  l'élection  de  dOnil* 
cile  dans  les  actes  ;  se  déclare  compétent  comme  tribunal  de  la  situà^ 
tion  des  biens  saisis  pour  prononcer  sur  tous  les  moyens  de  nollîté, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  proposés  par  Cohen,  sauf  toutefois  le 
mojen  du  fond  pour  lequel  il  serait  incompétent,  à  raison  de  la  ma- 
lière.  En  conséquencr,  déclare  Cohen  cl  comp.  non  reccTables  et 
non  fondés  dans  leur  moyen  de  nullité,  résultant  1^  de  ce  que  la 
saisie  aurait  été  faite  en  vertu  du  jugement  du  7  mai  \  2"  du  défaut 
d'aulhenticilé  et  ûc  forme  exécutoire  des  titres  en  vertu  desquels  la 
MÎsîe  a  été  pratiquée  ;  3°  du  défaut  de  délimitation  de  la  créance  au 
moment  de  la  saisie  ;  —  Se  déclare  incompétent  en  raison  de  la  ma- 
tière pour  faire  druil  aux  ntojens  de  nullité  fondés  sur  la  fraude,  la 
simulation  ou  le  défaut  de  cause  dont  les  titres  dont  se  prévaut  Âlliei 
seraient  entachés  ;  —  Renvoie  Cohen  devant  les  juges  compétents 
pour  faire  statuer  sur  cette  contestation  commerciale  de  sa  nature, 
iurseoit  à  prononcer  sur  la  validité  de  la  saisie  du  chef  de  la  valeur 
des  litres  jusqu'après  le  jugement  de  cette  contestation  ;  —  Surseoit 
également  à  prononcer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  de 
Cohen; — Compense  les  dépens. 

Le  7  juillet  1857,  Cohen  (il  avait  cessé  d'être  gérant  de  la  société 
dont  le  nom  social  était  maintenant  Thiébaul  et  comp.)  interjeta 
appel  de  ce  jugement;  mais  le  14  du  même  mois  le  tribunal  de  la 
Seine,  statuant  sur  la  demande  introduite  devant  lui  par  MM.  Alliez, 
Grand  et  comp.,  condamna  Cohen  au  paiement  de  la  somme  de  300 
mille  francs  avec  intérêts  à  partir  du  30  juin  1856. 

Alors  pourvoi  eo  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de  cassation, 
qui,  par  arrêt  du  16  décembre  1857^  a  jugé  que  le  tribunal  de  Dun-^ 
kerque  était  compétent^  et  a  reuvojé  la  cause  devant  la  Cour  de 
Douai.  Celle -ci  a  prononcé  comme  il  suit  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que,  par  arrêt  de  règlement  de  juges  du  16 
décembre  dernier,  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  les  parties  i  pro- 
céder devant  la  Cour  impériale  de  Douai,  sur  l'appel  interjeté  par 
Cohen  et  comp.  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque  du  26 
juin  1857;  —  En  ce  qui  touche  1<*  le  chef  de  celte  sentence  qui  re- 
jette le  déclinatoirc  que  les  intimés  fondaient  sur  la  litispcndance^  la 
connexité  et  Tattribution  de  Juridiction  résultant  de  l'élection  de 
domicile  ;  2*  le  chef  par  lequel  le  tribunal,  reconnaissant  sa  compé- 
teoce,  a  écarté  les  mojens  de  nullité  de  la  saisie,  tirés  du  ce  qu'elle 
aurait  été  pratiquée  en  vertu  du  jugement  par  défaut  du  7  mai  1857» 
de  titres  non  authentiques  ni  exécutoires  et  pour  une  créance  non 
liquide  ni  exigible  ;  3*  la  compensation  des  dépens  ;  —  Adoptant  les 
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motifs  des  premiers  juges  ;  •—  En  ce  qui  touche  la  disposition  du 
jogemenl  par  lequel  le  tribunal  t*est  déclaré  incompétent,  h  raison  de 
la  matière^  pour  apprécier  les  fices  dont  seraient  entachés  les  titres 
invoques  par  Alliez,  Grand  et  couip.:  —  Attendu  que  lo  tribunal  civil 
de  Dunkerque,  dans  le  ressort  duquel  est  située  l'usine  dont  l'ez* 
proprialion  est  poursuivie,  était  compétent  pour  statuer,  non-senle- 
ment  sur  les  niojens  de  nullité  en  la  forme,  quant  à  la  régularité  de 
U  procédure,  mais  encore  sur  ceux  tirés  du  fond  même  du  droit; 
que,  juge  de  l'action,  il  Télait  aussi  des  exceptions  proposées  ;  qu'il 
puisait  dai&s  l'art.  728,  C.P.Cm  et  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction, 
choisie  et  acceptée  par  les  parties,  le  pouvoir  de  prononcer,  «(io 
d'apprécier  la  validité  de  la  saisie,  sur  toutes  les  questions  incidem- 
inent  soulevées  devant  lui  ;  qu'il  devait  donc  retenir,  dans  son  entier, 
la  connaissance  delà  cause }  qu'il  a  méconnu  h  tort  sa  compétence,  et 
que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision  sur  ce  point; 
— Attendu  que  les  éléments  existant  au  procès  permettent  k  la  Cour 
de  statuer  au  fond,  par  voie  d'cvocalion.  conformément  à  l'art.  473, 
G*P.G.; — Attendu  que  les  intimés  avaient  d*abord  fondé  leurs  pour  • 
suileaen  expropriation  sur  des  litres  authentiques  qui  les  constituaient 
selon  eux  créanciers  de  Gohen  et  comp.,  de  deux  sommes  principales 
distinctes,  à  savoir  :  1®  de  200,000  fr.  pour  crédit  ouvert  et  réalisé  i 
leur  profit,   aux  termes  des  actes  notariés  des  13  juillet  1854   et 
26  avril  1855  ;  2«  et  de  100,000  fr.  montant  d'un  autre  crédit  ouvert 
par  acte  notarié  du  16  février  1855  ;  qu*à  l'égard  de  ce  dernier  titre» 
qui  avait  pour  objet  des  avances  faites  ou  h  faire,  les  intimés  recon- 
naissent aujourd'hui  que,  jusqu'au  règlement  du  complo  courant  qui 
s'en  est  suivi,  il  n'existe  point  do  créance  certaine  et  liquide  pouvant 
servir  de  base  à  une  saisie;  —  Qu'il  j  a  donc  lieu  d'examiner  seule- 
ment le  caractère  de  la  première  créance,  et  de  déterminer  josqu'à 
concurrence  de  quel  chiffre  elle  doit  être  admise  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  documents  du  procès  que  le  crédit  de  200,000  fr.  ouvert 
Il  Gohen  et  comp.,  le  13  juillet  1854,  s'est  réalisé  par  la  remise  à  eux 
faite  de  800  actions  des  mines  de  Seplèmes  ;  mais  qu'on  ne  saurait, 
pour  filer  la  somme  dost  ils  ont  réellement  profité,  accepter  le  chiffre 
de  250  fr.,  valeur  nominale  de  ces  actions,  puisque  leur  dépréciation 
les  avait  fait  descendre  à  un  taux  très-inférieur  à  cette  somme  ;  qu'il 
convient   de  prendre  pour  base  l'indication  officielle  du  syndic  des 
agents  de  change,  et  de  réduire  à  200  francs  la  valeur  de  chacune  de 
ces  actions,  conformément  au  cours  constaté  les  12  et  14  juillet  1854, 
époque  du  contrat  passé  entre  les  parties,  sans  se  préoccuper  des 
éventualités  de  perte   ou  de  gain  que  les  variations  ultérieures  des 
cours  pouvaient  occasionner  pour  les  appelants,  devenus  propriétaires 
de  ces  actions;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ces  derniers  ne  devaient  être, 
de  ce  chef,  considérés  débiteurs  qued'nne  somme  de  160,000  fr.;^ 
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Aflendn  qne^  nonobstant  celte  rédoclbn,  les  titres  de  créance  des 
13  juillet  1854  el^  atril  1855,  ne  préeenlent  point,  diaprés  les  cir- 
conslâitcen  de  la  cause,  on  caractère  frandnlenx  ou  usorarrc  ;  —  At« 
tendu  que  les  inlimês  ne  font  pas  fondéi»  h  rédamer  la  ^omme  de 
10,000  fr,,  produit  des  coupon»  des  actions  de  Septèmcs  par  eux  re*' 
mise  aux  appelants;  quVn  effets  ces  coupons,  dont  le  paiement  f^  de- 
Tait  échoir  que  denx  mois  plus  tard,  en  octobre.  Taisaient  partie  ioté-' 
gnmle  des  actions  elles-mêmes  et  formatent  un  df  s  éléments  do  le«r 
Yalenr,  diaprés  le  cours  constaté  au  temps  du  contrat;  qu'ainsi  les 
appelants  détenteurs  des  actions  doivent  profiter  des  cotipons  qut  s^ 
trouvaient  attachés  ;  —  Atlemln  qu'il  y  a  tien  d'ajodter  à  la  «omme  de 
160,000  fr.  produit  des  actions,  celle  de  8,000  fr.  versée  aux  appetânts 
parles  intimés,  dont  la  créance,  en  principal,  demetnre  ainsi  fixée ^- 
168,000  fr.;  qn*ils  ont  droit  é(;alenu-nt  aui  tntcréts  de  cette  dernière 
somme  k  partir  du  30  juin  1856,  jour  depuis  lequel  ces  intérêts  sti- 
pulés an  contrat  ont  cesse  d'être  portés  au  compte  courant  des  par- 
ties ;  —  En  ce  qui  touche  les  20  actions  de  l'usine  des  a{>pelants^  par 
eux  remises  aux  intimés:  —  Attendu  que,  d'a|>rès  les  documoAts  du 
procès,  ce  fait  doit  être  considère,  non  comme  uns  tnansmihsion  de 
valeur  devant  pécuniairement  profiter  aux  intimés,  soit  a  titre  de  sup- 
pléaient de  bénéfice,  ou  même  de  libéralité,  mais  plutôt  comme  ane 
sorte  de  dépôt  destiné  à  leur  conférer,  en  leur  qualité  de  porteurs 
d'actions,  le  droit  de  participer  aux  délibérations  dans  le  conseil 
cbvri^  de  la  sorveillanoe  de  l'usine;  qu*aa  surplus,  l'offre  subsidiai* 
remenl  faite  par  les  intimés  de  restituer  immédiatement  les  20  actions 
qv'ils  tienneirt  à  la  dispofcition  des  appelants,  fait  évanouir  toute  dif- 
ficOtlé  sur  oe  point  ;^En  ce  ^oi  touche  les  oonchisions  des  appeients, 
à  fin  de  dommages-vntéréts  :  —  Attendu  qu'une  leHe  prétention  est 
inadmissible;  qn'en  effet,  si  les  intimés  ont  exagéf^  le  chîtffk'e  dea 
obligations  dont  ils  se  prévalaient  d'abord,  il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  que,  lors  de  la  saisie  par  eux  pratiquée,  î^i  étaient,  en 
vertu  de  litres  authentiques  et  exécutoires^  créanciers  légitimes  d'une 
somoBC  liquide  et  exigible  de  168^000  Ir.  en  principal  ;  qu'ils  ont 
donc  usé  de  leurs  droits  en  poursuivant  Texpropriation  de  leurs  débi- 
teurs, et  que  ceux-ci  ne  doivent  attribuer  le  préjudice  dont  ils  se  plai- 
gnent qu'à  l'inexécution  calculée  et  prolongée  de  leurs  engagements; 
—  En  ce  qui  concerne  le  crédit  de  100,000  fr.  ouvert  par  Alliez, 
Grand  et  comp.  à  Cohen  et  comp.  par  Tacte  authentique  du  16  fé- 
vrier 1855,  peur  avances  faites  ou  è  faire,  et  dans  lequel  seront  corn* 
pHs  divers  objets  de  réclamations  tels  que  frais  d'actes  rt  antres  :— 
Attendu  qu'à  cet  égard,  il  y  a  conqUe  à  régler  entre  les  parties  et 
qu'à  défaut  des  éléments  nécessaires,  cet  apurement  ne  saurait,  ainsi 
qu'elles  le  reconnaissent,  être  immédiatement  arrêté  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, confirme  le  jugement  aux  chefs  qui  rejettent  le  déclioatoire  des 
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inUoDés  et  kfl  wa^jtOM  âe  wéliiéi  «n  [m  (otWÊe  ptopasée  conire  U  tai- 
Wf  el  quaia  aui  dépens  f  —  Infirnie,.^»  ce  que  le  tribunal  a*eât  d^ 
clarèiiicoDipéieAi  pcMir  a|i|{>réeîer  U»  lUre0  de  créance  et  a  aurs^  à 
êlatofc^ — Evoquant^ en  veilR  de  TmU  473»  C.P.C.,  déboule  ki»^- 
pelanU  de^  leur  demande,  ùm.  et  eonckistfMia  ;  maintid»!  la.  saUie 
^Miiquée  par  lea  inlimé»  pour  la  qréanoe  réaullaiiL  à  leor  pc(»lil  dea 
acUa  ajabenliqiiee  dea  là  jaUlei  /I85i  et ^  vnïi  1855^  dmU  aeuLeiiieni 
jaaqa'àcoficurreiiGe  de  168>d0(l  fr.  efc  dea^ialérdls  de  oelie  io-nine  à 
patlk  du  30  juin  1856  ;  «tdonue  en  OAuséqnanee  laxoiainiiaûon  de# 
pouuuitoa  en  aaîaie  Mvmoki&ière  d'après,  ka  deroiera  err^m^uU  f  -* 
Deuw  *cie  4e  L'e&«  faâe  par  lea  iniioiéa  deEttiiell£e«iix  atppeUwtU 
le»  iO  aoiûmsdt  knr  usiner  -*-  Déclara  le»  putiat»  i^^*  dcQÎU.Keff^ 
peûÛYement  réservéat,  à  ae  pourvoie  ainsi  qu'dies  af iaecont  puM'  le 
réglenent  du  Gooapie  courant  réaultaul  do*  ciédit.  ouveK  ^u  Taclc 
SAOïié  du  ifi  Ce? rier  18»S. 

Ba  15  mars  ♦868.— !*•  Ch.— MM.  de  Mouton,  p.p.— LefM>ë 
(de  Fanris),  toliefn,  av. 

Note. — I.  ta  question  do  compétence  ne  pouvait  pas  rece- 
voir une  aiiire  solution.  Voy.  conf.,  Loi»  de  ta  Procédure  eMte; 
Q.  2IW,  §5,  et  2412  quinquiesy  et  mon  Formulaire  de  Ptm- 
eéd^e,  i.  2,  p.  88,  note  2;  Paris,  8  mai  185*  (J.  A0.,  t.  W, 
p.  «2,  art.  i07S). 

II.|Voy.  conf,  0-  2198,  S  *,  et  Fontmtow  deProtédm^t 
U  2,  p.  13,  note  S. 

ill.  Tan^Cfueie  titre  n'est  pas  annulé)  il  ealpréanmé  vaUbia, 
«t  r^HMiJalion  doitv  à  peine  de  déchéanee^  eo  éirc  demandée 
tmft>0«i«  «a  «voios  avant  la  publicatiet»  d«  cakier  des  char* 
gfis.  Voy.  Q.  a$k2i  /0r  et  2422  lUM^eci^^^  Fornmlairtj  i.  % 
p.  lll,.aoLe  1. 

IV  et  V.  Il  n'y  avait  ni  litispendance  ni  conneiUé  dans  le  sens 
de  la  loi,  puisque  les  instances  n'avaient  pas  le  même  objet. 


ARTICLE  3155. 
COUR  IMPËRULË  DE  PARIS. 

C05TJIAICITB   PAR  CORfS.— JCQBMKWT    FAR   DÉFAUT.— 0»?01ITI0II. — 
JUCBMERT.— H UISSIBB  COmUS.—SlOIVIPICATIOlf . 

Le  jugement  contradictoire  qui  déboute  de  Voppoiition  à  un 
jugement  par  défaut,  portant  condamnation  par  eorpe,  eêtvata^ 
blement  signifié  avec  commandement  par  fhuifsier  déjà  comw^ 
pour  la  êignificaiion  du  jugement  par  défaut  (art.  78ft,  C.P.C). 

(Julienne  C.  Fesneau). 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine  s'était  prononcé  en  sens  con- 
traire ]  les  molirade  son  jugement  sont  ainsi  conçus: 


Digitized  by 


Google 


72  ..  (  A^T.  8i5S.  ) 

Attendu  qu'il  résulte  des]  lermct  det  art.  780  et  794,  C.P.C.,  cpié 
la  sigtiitication  du  juf;ement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  faite  que  par  l'hnissicr  commis  par  le  jugement  ou  par  le 
président;  que  cette  obligation  résultant  de  la  loi  est  de  rigueur^  el 
que  son  défaut  entraîne  la  nullité  de  Técrou  ; — Attendu  que  cette 
obligation  s'a(i[)lîque  à  cliaqiie  jugement,  soit  qu'il  soit  par  défaut,  soit 
qu'il  ait  été  reudu  aur  opposition,  et  que  la  commission  d*un  huissier, 
qui  ne  s'applique  qu'au  jugement  lui-même^  ne  peut  autoriser  cet 
huissier  commis  h  signifier  le  jugement  postérieur  de  déboulé  qui  me  l'a 
pas  commis,  si  d'aitleurs  il  n'eat  paa  aurfeou  une  oréoiMUioce  pdur  le 
commettre  ;  que  le  jugement  de  débouté  d'opposition,  en  ondonnaal 
l'exécution  du  jugement  par  défaut,  ne  s'applique  qu'aux  condamna- 
tions elles-mêmes,  mais  qu'il  ne  peut  aller  jusque-U  de  faire  résulter 
des  termes  relatifs  ï\at  signification,  ce  qui  n'a  pas  été  dit,  que  l'huissier 
commis  pour  signifier  ce  jugement  par  défaut  aéra  également  commia 
pour  signifier  celui  de  débouté^ — Attendu  que  les  commissions  d'I^uis- 
aier,parjugement  ou  ordonnance  du  président,  en  matiérede  contrainte 
par  corps,  sont,  à  cause  de  la  gravité  et  de  l'importance  de  la  matière, 
dea  actes  sérieux,  des  appréciations  et  un  choix  parmi  les  officiera 
aioislériels,  que  le  tribunal  ou  le  président  font  dans  l'intérêt  de  la 
justice  et  des  justiciables; — Attendu  que  ce  serait  6ter  aux  tribunaux 
et  aux  présidents  ce  de? oir  et  cette  liberté  de  choisir,  et  aux  con- 
damnés une  garantie  que  la  loi  leur  accorde,  que  de  soustraire  cer- 
tains jugements!  cette  signification  exceptionnelle,  et  qui!  pourrait 
se  faire  que  l'ofBcier  ministériel  commis  pour  la  aigoificatioit  eu  pre- 
mier jugement  ti*eût  pas  été  choisi  pour  la  sigifification  du  deoKiénM, 
parle  tribunal  ou  le  président;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'hurister 
Haty,  commis  par  le  premier  jugement  du  16  janvier,  n'arait  paa 
qualité  pour  signifier  celui  du  H  mara,  par  lequel  il  n'atait  paa  été 
commis  régulièrement,  etc. 

Appel  par  le  sieur  Julienne. 

ABBfix. 

La  Goob;  — Considérant,  d'une  part,  que  la  contrainte  par  corps 
a  pu  être  et  a  été  légalement  exercée  en  vertu  du  jugement  par  dé- 
ùittt  du  16  jauvier,  puisque  l'obstacle  résultant  dea  deux  opposiliona 
aucceaaivea  de  Fesneau  était  levé,  au  moment  de  son  exercice,  par 
les  deux  jugements  contradictoires  des  14  et  17  mars,  passés  en  force 
de  chose  jugée  ;«—Considérant,  d'autre  part,  que  ces  deux  jugements, 
par  la  disposition  générale  qui  ordonne  l'exécution  du  jugement  du 
16  janvier  aelon  sa  forme  et  teneur,  s'en  sont  approprié  toutes  lea 
dispositions,  aussi  bien  la  condamnaiiou  du  paiement  de  la  dette  que 
les  mojens  de  contrainte  et  d'exécution  ;  —  Qu'ainsi,  la  commission 
donnée  à  l'huissier  Havj  par  le  jugement  du  16  janvier,  pour  la  si- 
gnification et  le  commandement,  prescrits  par  l'art.  780,  G.P.G.,  a 
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é\é  iplrUieUeiii«iitélcodae  nui  jugements  des  Uet  17  mars,  qui  Tont 
^«ÎDlenue; — Que,  par  suite,  les  signification  et  commandement  du 
ninistére  de  rhuisster  Bavj,  du  15  avril  1856,  réguliers  en  la  forme, 
^i  ont  précédé  Tarrestation  et  Técrou  de  Fesucau,  ont  salisfait  aux 
dispositions  de  la  loi;— InGrme;  au  principal  déboule  Fesneau  de 
ta  demande  en  nullité  du  commandement  et  de  Pécrou  qui  l'ont 
suivi. 

Du  16  avril  1858. 

NoTB.  — ^  La  raime  opinioa  s'induit  des  considérations  qa 
<H)t  déteroHAé  «es  solaiious  dans  les  Loi*  d$  la  procédure  civile, 
Q.  2630*  

AATIGLB   3156» 

TRIBUNAL  CiVlL  DE  LA  SEINE. 
Saisie  iitfiiOMi.fiiiB.— Bail,— Commahiwembnt.— Date  cbetaihb. 

Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  corn- 
mandement  tendant  à  saisie  immobilière,  peuvent  être  annulés, 
si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent ,  quand,  d'a^ 
près  les  circonstances,  ils  impliquent  un  acte  de  ynauvaise  ad* 
ministration,  ou  tintention  de  nuire  au  résultat  de  Vadjudica^ 
Hon  (ari.68^C.P.C.). 

(^Truinet  C.  Guedu.)— Jugement. 

Le  Tbwithal; —  Attendu  Ique  l'art.  68i,  C.P.C.,  dispose  qu'en 
«ta  de  poarioite»  immobilières  les  baux  qui  n'auront  pas  acquis  date 
eertakie  avant  le  commandement  pourront  être  annulés  si  les  créan- 
<$iera  ou  l'adjudicataire  le  demandent;— Qu'il  résulte  du  texte  de  cet 
article  et  de  la  difcussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  lors  des  modi- 
fications apportées  cw  ceUe  partie  au  Code  de  procédure  civile,  que, 
pour  que  l'aonulalion  puisse  ôlre  prononcée,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  fraude  concertée  entre  le  preneur  et  le  saisi,  comme  cela 
serait  indispensable  d'après  les  termes  généraux  du  droit  sur  la  frau- 
de  et  qu'il  suffit  que  les  juges  reconnaissent,  d'après  les  circonstances 
dont  l'appréciation  est  laissée  k  leurs  lumières,  que,  de  la  part  du 
saisi,  il  y  a  eu  mauvaise  administration  ou  intention  de  nuire  au  ré- 
sultat de  Vadjudication;— En  fait,  attendu  que  le  bail  fait  par  Damiens 
è  Guédu  porte  la  date  du  5  septembre  ;  qu'il  est  donc  postérieur  de 
six  mois  au  commandement  tendant  à  saisie  $  qu'il  n'a  d'ailleurs  été 
déclaré  que  par  an  dire  additionnel  au  cahier  ée%  charges  du  4  dé- 
cembre, c'est-k-dire  la  veille  de  l'adjudication;— Qu'à  cette  époque, 
la  seule  qui  puisse  être  considérée  comme  la  date  certaine  dn  bail, 
Damiens  devait  s'abstenir  de  tout  acte  d'administration  qui  n'éUitpaa 
ndispensablej— Attendu  que  la  longue  durée  de  ce  bail,  la  nature  de 
a  location,  les  clauses  qu'il  renferme,  l'obligation  par  le  propriétaire 
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de  faire  cerUint  trâvêux  dispendieux ,  Pautorltation  donnée  au  loca- 
taire d'établir  une  cooslruction  dana  la  Cour,  font  de  ce  bail  une 
cboae  neiaible  et  onéreuse  pour  la  propriété  et  étaient  de  nature  à 
étoi^ner  les  enchériB8eur8;-*-QHe  Guédu  et  Clériase  n'ont  pu  ignorer* 
laëBie  au  5  septenabrc,  date  donnée  au  bail ,  quelle  était  la  situation 
de  Daiaieni,  et  ont  dû  comprendre  qu'ils  traitaient  avec  un  homme 
qui  n'avait  plus  la  disposition  pleine  et  entière  de  sa  chose  ;  -—  Dé» 
clare  nul  et  de  nul  effet  le  bail  consenti  par  Damieos  è  Guédu  et  Clé- 
risse^  et  les  coodamne  en  tous  dépens. 

Du  20  mars  l858.-*3«  Ch.— -MM.  Puissan^  pris.-^Picard  ot 

Haugras^  av. 

Note.  — Coof.,  Luit  de  la  Procédure  civile,  Q.  SI282,  et 
Formulaire  de  Procédure^  t.  2,  p.  20,  note  i.  Dans  l'espèce»  il 
8'agissait  d'un  bail  de  20  années  qui  aurait  dû  être  transcrit 
pour  pouvoir  être  opposé  aux  tiers  (Loi,  23  mars  1855,  art.  2 
et  3)-  ^......^^ 

ARTICLE  3157. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NANCY. 

Mfbns  .— Avoué  .— Notaibb,— Paiem  eut. — Comfêtbncb  . 

La  compétence  spéciale  de  ïart,  60,  C.P.C,  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  les  frais  ne  sonit  pas  demandés  par  Vi^fjicier 
ministériel^  mais  par  la  partie  gui  les  a  payés  à  l'offlsier  mi* 
nistériel  et  qui  veut  s'en  faire  rembourser  par  celle  qui  en  était 
directement  débitrice. 

(Stéqueiy  C.  Robr). 

Les  époux  Rohr,  adjudicataires  d'un  immeuble  appartenant 
k  la  mineure  Sféqnely  et  n'ayant  pas  payé  au  notaire  chargé  de 
la  vente  les  frais  eiposés,  ainsi  que  le  prescrivait  nne  clause 
du  cahier  des  charges,  sont  assignés  par  le  tuteur  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile  en  remboursement  de  ces  frais  payés 
k  leur  décharge  par  la  mineure  Stéquely.  30  déc.  1857^  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Saint*-Dié  en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal; — Attendu  <iue  Fart.  60,  C.P.C.,  en  disposant  d'une 
■tamère  générale  que  les  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
ciers ministériels  seront  portées  an  tribunal  où  les  frais  ont  clé  faits, 

en  non-seuleoMnt  pour  but  d'empêcher  que  ces  officiers  dont  le 
ministère  est  forcé  fussent  distraits  de  leur  service  par  la  nécessité 
d'eMer  poursuivre  au  loin  le  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû  par  leurs 
elients,  mais  a  eu  encore  en  tue  ,  d'une  part,  l'intérêt  général  qui 
eiige  que  leurs  actes  restent  soumis  h  la  surTcitlance  et  au  contrôle 
du  tribunal  dans  (e  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions  et  qui 
a  sur  eux  le  pouvoir  disciplinaire,  et  d'autre  pfcrt,  l'intérêt  même  des 
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parties  qui  onluD  avantage  réel  k  être  jugées  par  le  tribunal  où  le» 
frais  ont  été  faits,  puisqu'il  est  plus  en  situation  que  tout  autre  d*ap« 
précier  en  connaissance  de  cause  si  ces  frais  ont  été  faits,  puiaqn'il 
est  pli/s  en  situation  que  tout  autre  d'apprécier  en  connaissance  de 
cause  si  ces  frais  ont  été  régulièrement  faits  ^  —  Attendu  que  le$ 
mêmes  motifs  de  décider  subsistent  ,  lorsque  la  demande,  au  lieu 
d'être  formée  par  PofBcier  ministériel  lui-môme,  est  faite  par  un  co^ 
oblige  au  paiement  de  ces  frais,  qui,  en  les  acquérant^  se  trouye  de 
plein  droit  subrogé  aui  droits  de  l'officier  ministériel;  qu'admettre  le 
système  contraire,  ce  serait  évidemment  faciliter  aux  parties  le« 
moyens  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi;  —  Par  ccb  motifs,  le  tri- 
bunal se  déclare  incompétent  et  renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître. — Appel. 

ABBÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  les  époui  RohVj  inlimés,  se  sont  rendus, 
If  M  éée^  iMS,  devant  M*  Maugeon,  notaire  à  Badouvillers,  coramia 
parle  tribunal  de  Lmréville,  ad jitdica laites  d'une  maison  et  d'un  jar- 
din SOT  la  Mineure  lequel/,  appelante  ;  qu'ani  terves  de  l'art.  6  du 
cabierdes  chargea,  les  adjudicataires,  outre  le  prix  principal  de  leur 
ad^ndicatHm,  devaient  pajer  comptant  les  frais  faits  et  à  faire  au 
mapc  U  ^ane,  frais  dont  il  leur  était  donné  coMHmsance  au  mènent 
de  l'adjudication; -—Attendu  qoe  les  intimés  n'ajan^t  pas  exécuté  cette 
claote,  la  miiieiire  dtéqifely,  coobligée  comme  partie  en  l'acte,  a  dû 
pajer  le  montant  tant  des  frais  dus  au  notaire  personnellement ,  que 
ceux  que  celui-ci  avait  pajés  à  l'avoué  qui  avait  provoqué  la  licitation 
devant  le  tribunal  de  Lonéville;  qu'en  cet  état  de  choses  la  mineure 
Stéquelj,  venderesse  des  immeubles  acquis  par  les  intimés,  avait  de 
son  chef  action  contre  eux  devant  le  tribunal  de  Saint- Dié,  tribunal 
de  leur  domicile,  tant  pour  te  recouvrement  du  prix  principal  de  la 
vente  que  pour  les  frais  el  accessoires  de  ladke  v ewte  ;  qu'il  est^  en 
efiet,  4^pf'mcïpp  que  l'accessoire  aabit  le  sort  du  principal,  notaai* 
meut  quand  il  s'agit  de  compétence,  et  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  60,  C.P.G.,  oe  faisait  pas  obstacle 
i  ce  que  le  tribunal  de  Saint-Dic  se  reconnût  compétent  sur  une  de* 
oupde  enjpaicment  de  prix  de  vente*, — Attendu,  néanmoins,  que  ce 
supplément  de  prix  s'appliquait  h  des  frais  JAidioiairea  deui  le  mé* 
moire  taxé  a  pu  être  rcnûs  au  notaire  Mangeoa  lorsqa'il  a  pajé 
Tavoué  deLunéville»  raab  n'a  pas  été  produit  dans  rinstance  ae« 
tueUe  i  que  cette  taie  devaii  aussi  cou^endre  le»  frais  du  nntoire 
loi-méone,  e4  qu'elle  ne  pouvait  ^re  réglée  el  allouée  (aim  lermea  4er 
Tart.  60  ci-dessus  dit)  que  parle  tribuaal  de  LuaéviUe,  devant  leq«a| 
les  frais  ont  été  faits;  qu'ainsi^  le  tribunal  de  Saint-»Dié,  tout  en  re- 
coanaîssant  sa  compétence  et  au  fond  la  légitimité  de  la  demande,  ne 
petrarl  p««  pourtant  préciser  le  chiffre  de  la  somme  demandée  et 
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deTaît  se  borner  à  condamner  les  intimés  à  payer  te  sui)[)léineiil  de 
leur  prix  de  vente  sur  la  représentation  à  eux  faite  de  la  taxe  réglée 
cl  judiciairement  allouée  par  les  juges  compélentsi^ Attendu  qu'à  ce- 
point  de  vue,  la  cause  peut  être  considérée  comme  en  étal  de  rece- 
Toir  une  décision  définitive;  qu'il  serait  ouéreiix  à  touios  les  parties 
de  ceATOjer  au  fond  devant  un  aptre  trîbuiial  ;  que  c'e»!  le  oa»  de 
faire  application  de  l'art.  473,  C.P.G.;—  Par  ces  loptifs,  a  aii»«lé  la 
décision  des  premiers  jages,  et  statuant  au  fond»  condamne  les  ^pDux 
Rohr  solidairement  à  payer  è  la  mineure  Sléquelj  leur  part  propor- 
ttonnelledana  les  frais  judiciaires  et  accessoires  de  l'adjudication  qu» 
iewF  a  été  faite  le  31  déc.lSiS,  devant  M*  Manc^eon^  aux  intérêts  du 
jBOotat  desdits  f^ais,  à  partir  du  jour  où  ledit  notaire  en  a  été  cou» 
▼ert  jusqu'à  parfait  paiement,  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  la  taxe, 
qui  leur  sera  représentée  dûment  réglée,  et  allouée  judiciairement  par 
les  juges  k  cet  effet  compétents. 

Du  10  mars  1858.— 2*  Ch.— MM.  Rision,  prés.— Alexandre, 
i»'|av.  gén.  {conc.  contr,).  — CaiabcUe,  Bernard,  av. 

Note. — En  rapportant  ^^tarrét^  la  Gazette  des  tribunaux, 
1858,  no  9774^  du  29  juillet,  dit  que  la  jurisprudence  parait  en 
général  contraire  à  cette  solution^  et  cite  Paris  ^  18  mai  1855 
{J.Av.,  t.  80,  p.  455,  arr.  2158)^  24.  mat  1847  (t.  72.  p.  631, 
art.  292);  Caen,  22  fév.  18W  (l.  73,  p.  613,  art.  577).  —.Ces 
arrêts  ne  me  paraissent  nullement  contraires  aux  principes  con- 
sacrés  par  la  Cour  de  Nancy,  qui,  d'après  moi,  sont  les  seuls 
applicables.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  Taction  n'était 
pas  dirigée  par|le  notaire,  mais  par  la  partie  qui  avait  payé  à 
fa  décharge  du  débiteur. 

ARTICLB  3158* 
TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE. 
Ybntb  icorciÂiRB  DE  NÀViBES. — Avonès.  —  GouRTiBBS.— Attribu- 

TtONS. — DOMM  AGBS-INT6b  ÊTS. 

Les  ventes  judiciaires  de  navires  doivent  être  faites  devant  le 
tribunal  civil  sur  la  poursuite  des  avoirs  et  non  à  la  Bourse^  par 
le  ministère  des  courtiers.  —  Ces  derniers  ne  peuvent  procéder 
qu*aux  ventes  purement  volontaires,  et  Von  ne  peut  pas  ranger 
dans  cette  catégorie  la  vente  faite  en  vertu  d'un  jugement  qui 
ordonne  la  licitation  d*un  navire,  à  moins  que  le  consentement 
de  toutes  les  parties,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ne 
convertissent  en  vente  volontaire  la  vente  qui  auparavant  pré^ 
sentait  un  caractère  judiciaire. 

[(Avoués  du  Havre  C.  Barbey,  Merville  et  Pipereau). 
Le  24*  janv.  1857,  MM.  Th.  Barbey  et  comp«,  obliareot  du 
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tribunal  de  commerce  du  Havre  un  jugement  par  défieiut  faute 
de  conclure  contre  madame  deWfieioi  qui  ordonnaii  la  vente 
publique  parncitaiiondu  navire  A^a/o,  à  la  bourse  du  Havre, 
et  par  le  ministère  d*un  courtier.  Ce  jugement  prescrivait  en 
oofiiné  temps  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la 
loi- 
Ce  jugement  fut  exécuté,  sans  opposition,  de  la  part  de 
madame  de  Nietot. 

Ld  chambre  des  arooés  près  le  tribunal  civil  du  Havre  vit 
daos  ce  fait  un  empiétement  sur  nos  droits  et  prérogatives,  et 
elle  assigna  en  conséquence  MM.  Th.  Barbey  et  comp.,  et 
XervffUey  courtier,  et  M.  Pipereau^  huissier,  devant  le  tribu^ 
aal  civil,  pour  les  faire  condamner  à  réparer  te  tort  qu'ils  lui 
avaient  causé. 

Le  tribunal,  dans  en  jugement  soigneusement  motivé,  a 
reconnu  aux  avoués  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  ventes 
Uidiciaires  des  bAtimcnts  de  mer,  et  a  condamné  MM.  Th. 
Barbey  et  comp.,  et  M,  Merville,  courtier,  à  la  réparation  du 
tort  causé. 

[jugement. 
Le  Tbibumalj— -AUeodu  que,  le  24  jan?.  1857,.Th.  Barbej  et  C% 
ont  obtenu  du  Iribuoil  de  commerce  du  Havre ,  par  défaut  faute  do 
coBclure,  contre  la  dame  de  Nietot,  un  jugement  qui  a  ordonDé  U 
vente  publique  par  licitatîon  du  navire  Atrato^  à  la  bourse  du  Hafr«, 
parle  ministère  de  Merville  ,  courtier,  en  prescrivant  que  cette  vente 
n'aura  lieu  qu'après  ra«complissement  des  formalités  voulues  par  la 
loi}  que  ce  jugement  a  été  d'ailleurs  exécuté;— -Attendu  que  la  charnu 
bre  des  avoués  près  le  tribunal  croyant  remarquer  dans  le  fait  de 
Tb.  Barbey  et  C* ,  qui  ont  sottfcilé  et  obtenu  ce  mode  de  vente,  de 
Pipereau,  huissier^  qui  a  fait  les  publications,  et  de  Merville,  qui  a 
procédé  à  Tadjudicatiou  ,  un  empiétement  sur  les  droits  et  les  pré- 
rogatives des  avoués,  et  les  a  tous  assignés  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts; ^Attendu,  sur  la  fin  de  non-rrcevoir,  que  sans  doute 
la  chambre  des  avoués  aurait  pu  choquer  de  tierce  opposition  le  ju- 
gemeol  du  24  janv.  1857,  qu'elle  considérait  comme  préjudiciamt  à 
ses  droits  et  lors  duquel  elle  n'avait  pas  été  appelée  ou  représentée, 
mais  que  le  non-exercice  de  cette  faculté  ne  s*oppo.se  pas  à  ce 
qu'après  Texécution  elle  poisse  réclamer  la  réparation  du  tort  qui 
loi  a  été  causé;  —  Attendu  au  fond  que  le  décret  du  28  ventôse  an  rx 
ajant  rétabli  les  courtiers  qui  avaient  été  supprimés  par  la  loi  de 
1791,  le  Code  de  commerce  reconnaît  l'existence  de  ces  agents  in- 
termédiaires et  en  cas  de  faillite  autorise  les  sjndics  à  faire  faire  la 
vente  des  effets  et  marchandises  par  la  voie  des  enchères  publiques, 
par  l'entremise  des  courtiers  à  la  Bourse  (art.  74  et  486,  G.  eomm.); 
«aitqa^n  mémo  temps,  ce  Gode,  dans  ses  art.  197  et  suivants,  indi* 
XIII.— 2*  8.  6 
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qoe  liet  (oMuliléa  Béee^sdires  p«ur  part e^ir  à  la  saisie  et  vente  for* 
cée  des  navires^  et^*eB  ce  cas  cVs4  le  tribunal  citil  qui  Joit  procé* 
Jer  h  l'ïadjudicalioa  pobHqnSe,  par  Pentremise  d*an  magistrat  désigné 
k  eei  effeit-*Altcnda  qu'un  décrot  dn  n  noy.  18il  décida  que  les 
ventes  pnbUqoes  de  mar^haiidrses  à  I»  Bourse  et  aux  enchères,  que 
Tari.  486,  C.  comm.,  autorise  !es  courtiers  à  faire  en  cas  de  faillite^ 
p^rratent  être  faites  par  eux  dans  tous  les  cas  avec  l'aiilorisaiion  du 
tribunal  de  commerce,  donnée  sur  requête^  et  qu'un  aulrc  décret  du 
18  avril  1812,  voulant  établir  une  lip^ne  de  dcmarcalion  cnlre  les  fonc- 
tions des  coQimissaire9>priiieurs  et  celles  des  courtiers  de  comoaercei 
prescrivit  la  rédaction  d'un  état  de  marchandises  dont  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  dans  certains  cas  autoriser  la  vente  à  la  Bourse 
et  aux  enchère»  par  le  minif  lèie  des  courtiers  et  énonce  les  forma- 
lités de  ces  sortes  de  ventes  ;— Que  Tart.  3,  en  prescrivant  la  déclara-* 
tion  préalable  de  la  vente  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  par  le 
cottrlier,  indique  le  cas  où  ce  mode  d'à djudica tien  peut  avoir  lieu  et 
assigne  par  cet4e  indication  è  ces  vente*  le  caractère  de  ventes  po* 
remint  volontaires;— Que  d'ailleurs  il  est  constant  que  l'état  prescrh 
par  le  décret  de  18i3  a  été  rédigé  sur  la  place  du  Havre,  et  que  les 
bâtiments  de   mer  sont  comprn  dans  cet  étal  ;  ->  Attendu  qu'U  est 
évident,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  les  décrets  de  1811  et 
de  1812,  applicables  aux  ventes  parement  volontaires,  ne  modifiaient 
en  rien  les  dispositions  des  «rt.  197  et  suivants  sur  les  ventes  forcées 
des  navires  ;  —  Hais  qu'entre  les  ventes  volontaires  des  bâtiments  dQ 
mer  qui  font  partie  des  altrtbutiens  des  courtiers  par  suite  de  la  lé- 
gislation spéciale  qui  vient  d'être  analysée  et  les  ventes  forcées  que 
réglemente  le  Gode  de  commerce,  viennent  se  placer  les  ventes  judi« 
claires  dont  le  tribujial  a  mstnienant  h  s'occuper;  —  Qu'en  premier 
ordre  il  s'agit  de  ventes  qui  ont  lieu  pour,  règlement  de  succession, 
en  cas  de  bénétice  d'inventaire,   ou  s*il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants,  ou  si  la  majorité  seule  des  béritiers  juge  la  vente  né* 
cessaire  ;    qu'en  second  ordre  viennent  les  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs;— Attendu  que,  pour  le  mobilier  ordinaire  dans  ces  divers  cas, 
les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  objets  saisis-exéculés  doi<» 
vent  être  observées  (art.  462, 805  et  826,  £.  N.,  943  et  989,  C.P.C.)î 
—  Que  s'il  s'agit  de  barques ,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de  mer, 
du  port  de  10  tonneaux  et  au  dessous,   on  doit  se  conformer  à  l'art. 
620,  CJP.C;  q«e  tout  naturellement  dès  lors  s'il  s'agit  de  bâtiments 
de  mer  jaugeant  plus  de  10  tonneaux,  c'est  aux  art.  201  et  suivants  du 
Gode  de  commerce  qu'il  faut  recourir}«-Attendu  que  cette  assimifa- 
tien  des  vestes  judiciaires  aux  ven4ea  forcées  résulte  même  des  dis- 
positions particulières  du  Gode  de  commerce;  que  la  vente  volontaire 
des  navires  ne  purge  |^s  les  privilèges,  qui  sont,  au  contraire,  éteints 
par  la  veatelsite  ev  jestiee;  que  cette  expreasioD,  vente  faite  eo 
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î«<tice»  a  ua  Mne  beaucoup  f\m  ôteodu  qae  eeki^  do  veftto  foreéc, 
Teote  après  iaisk;— Alteado,  à  b  vérîlé,  que  Tart.  95d,  C.P.C.»  i|«i 
aoît  pre&que  immédialemeni  Tart.  9K,  diapoM  ipie  BiHrateslM  p«w 
tWs  sont  présente»,  majeures  «td'aceord,  elgti*!!  n'f  ait  Mteun  ^era 
intéressé ,    elloa   ne  seront  aaeiijetties  à  «««une  des  formaftitéa  oi* 
cl«tsiia  énoocées  ;    lesquelles  f<»rnialilés  aon*  eellea  des  teotet  apréfl 
saisie,  mais  que,  par  contre,  on  doit  dire  que  ces  même»  fonMdiléa 
sont  indispensables,  DOD'Seulenent  loraqu'i)  y  «des  nûoeurs,  nais 
encore  lorsque  les  intéressés  majeurs  ne  sont  pa»  présents  et  d'ao- 
cord; — Attendu  qu'on  insiste  en  soutenant  que  toutes  les  parties  in- 
téressées dans  la  propriété  du  nayirc  Âtrato  étaient  majeures  j   qu'à 
Ta  Térîté,  il  n'j  a  pas  eu  de  consentement  formel  de  la  part  de  la  dame 
de  Nletot,  ni  à  la  licitation  du  navire,  ni  au  mode  de  vente  prescrit 
par  le  jugement  du  24  janv.  1857,  mais  que  celte  dame  n'a  pas  atta- 
qué le  jugement  et  Ta  laissé  exécuter  ;  qu'elle  cal  donc  absolumeat 
dans  le  même  cas  que  ai  elle  avÂt  donné  aoa  conaentement  à  ce 
mode  de  vente  f- Attendu  q4iey  quelle  queamt  b  puiesaoce  d'wi  je* 
gemeut  passé  en  force  de  chose  jugée  et  eiéoulé,  ieujoara  est-il  q«e 
la  partie  défaillante  doit  être  assimilée  à  la  partie  cojileaimite  leri 
de  ce  jugement  ;  qu'on  ne  peui  pas  dire  qu'elle  est  d'accord,  par  cela 
seul  qu^elle  est  condamnée  ;  que  la  condamnation  peut  bien  engen- 
drer un  Heu  de  droit  ajant  les  mêmes  effets  que  la  convention,  mais 
que  ce  lien  de  droit  n'a  pas  la  méniè  origine  ;  q«e  dans  lo  cas  d'une 
convention  il  j  a  accord,  c'eat-à-dîre  cooeoura  de  deux  ou  plusieurs 
volontés  pour  le  même  objel^  duomm  vel  plurium  in  idem  placitum 
eoniensui  ;  que,  dans  le  second  cas,  il  n'y  a  pas  accord,  mais  bien 
plutôt  contrat  judiciaire  ;  qu'il  suit  de  Ih  que,  dans  l'espèce,  la  dame 
de  Nieto  n'ayant  donné  son  conaenlement  ni  è  la  vente  sur  licitation 
lû  au  mode  de  vente,  n'était  pas  d'acoord  avee  Th.  Barbey  et  com- 
pagnie, qui  aussi  ne  pouvaient  demander  un  autre  mode  de  vente  que 
le  mode  légal,  c'est-à-dire  celui  prescrit  pat  lea  articles  â#i  et  soiv.y 
C«  comm.;  qu'eu  agissant  autrement,  ils  ont  fait  tort  à  la  eorporation 
des  avoués  dont  le  ministère  est  re<(«i8  pour  ces  aoriea  de  Ttnte«; 
que  la  prononciation  du  jugement  n'a  rien  dttngé  à  la  position  après 
la  régie  factum  judieii  faetum  partis  ;  qu'enfin  Mervilie,  en  prêtant 
non  ministère  à  une  vente  qui  ne  rentrait  pas  dans  aes  attributions,  a 
également  causé  un  préjudice  aux  avoués  ;  que  ce  préjudice  doit  être 
réparé  ;  —  Attendu,  quant  à  Piperemi,  qu'il  n'avait  pas  à  examiner 
si  le  mode  d'adjudication  qu'on  votdait  suivre  était  ou  n'était  paa 
régulier  f  que,  requis  de  flaire  un  aete  de  son  ministère,  il  devait  obteoH 
pérer  à  cette  réquisition  ;  —  Attendu  que  le  recouca  conclu  par  Th. 
Barbey  et  compagnie  contre  Mervilie  n'est  paa  admiiisU>le  ;  que  c'est 
^  Th.  Barbey  et  compagnie  que  remonte  l'origine  du  préfudice  qu'il 
s'agit  de  réparer;  que  Mervilie  n'a  fait  que  coopérer  aux  actes  qnî 
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Véni  consommé;  —  P«r  etê  motifs,  —  Stataant en  premier  ress^rfel 
nitière  ordinaire,  renToie  Piperesit  purement  et  simplement  de  l'âo-' 
thm  avec  dépem  sur  la  chambre  des  aroués,  condamne  Th.  BarNey^ 
et  compagnie  et  Merrille,  en  60  francs  de  dooraiages-inléréfs  entera 
ladite  chambre,  avec  dépens,  dans  lesipiela  n'entrent  pas  cem-  éê 
Ptpereau  ;  met  les  parties  hors  de  cause  sur  le  surplus  de  leurs  té>* 
ebmalions^ 

Du  14  juill.  1858. — MM.  Cansel,  prés.— Delange,  Peulevey 
et  Levieux  père,  av. 

NaTB.  —  Ce  jugement  est  conforme  à  une  consultation  qui 
m'avait  été  demandée  -,  il  confirme  l'opinion  émise  dans  la  dis- 
sertation insérée  J.  Av,^  t«  73,  p.  257^  art.  &V3.  V.  aussi  For-- 
mulâtre  de  procédure^  t.  2,  p.  831  et  suiv.^  et  Tarrét  suivant. 

Je  dois  seulement  faire  remarquer  que  le  tribunal  n*a  pas 
exactement  apprécié  la  responsabilité  de  Thuissier  qui,  dans 
l'espèce,  en  rédigeant  la  minute  du  placard,  avait  usurpé  les 
attributions  des  avoués.  —  Les  principes  ci-dessus,  au  potnt 
êé  vue  de  la  compétence,  sont  applicables  au  cas  prévu  par 
Tarr.  216^  C.  comm. 

▲BTICLB  8159. 
COUR  IMPÉRIALE  D*ÂlX. 

SAlSlB*BtÉG(JT10N.  —  NaVIRB.  —  Ck>MPttTBKCB« 

Les  tribunaux  civile  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie  d*un  navire  (art.  620,  C.  P.  C). 

(La  Medjidié  C.  Séguioaud  et  C«).  —  AaaftT. 
La  Goua  ; — Attendu  que  Séguinaud  etC%  de  Celte,  ayant  fait  saisir 
dans  le  port  de  Marseille,  à  rencontre  du  TÎce-roi  dTgjpte,  le  vapeur 
de  Titmak,  par  eux  construit^  et  ce,  pour  a?oir  paiement  des  soro<» 
mes  qui  leur  restaient  dues  h  raison  de  cette  coustrueiion  et  à  raison 
desquelles  ils  avaient  obtenu  jugement  de  con damna tion,  la  Compagnie 
égyptienne  de  navigation  les  a  fait  citer  devant  le  tribunal  de  corn» 
merce  de  Marseille  pour  entendre  annuler  ladite  saisie  avec  dom* 
mages-intéréls  ; — Que  sur  cettedemande  Séguinaud  etC*  ont  excipé 
de  l'inoompétenee  du  tribunal  de  commerce;—  Attendu  que  les  tri« 
bonaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  Texécution  des  juge« 
ments;  —  AUendu  que  toutes  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu 
les  saisies  sont  de  la  compétence  des  tribunaiix  civils  qui,  seuls, 
peuvent  être  investis  des  demandes  en  nullité,  sauf  à  surseoir  i 
statuer  dans  le  cas  où  la  solution  de  oea  demandes  présenterait  à 
juger  préalablement  des  questions  du  ressort  des  tribunaux  excep- 
tionnels; mais  qu'on  ne  saurait  directement  investir  un  tribunal  de 
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kpiiiHiîpiJ^neat  4'iuie  question  de  nullité  de  f«Î9ie;  —  Qœ 
cfeil,  d^  lori^  afecraUon  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
•^eftl  déclaidiacoBipêtent  sur  la  demande  de  la  Compagnie  ^jptieone 
iMNkfa  h  dire  annuler  b  saisie  du  Timtak;  —  Attendu  que  faine- 
■tnl  dovaot  la  Cour  r^peltnt  se  prétaut  de  ce  que,  au  moment  de  la 
saiiieyjk  TitMah^  étant  prêt  à  faire  voile,  était  incessible;  que  c'est  là 
on  nojeii  qui  n'est  nullement  justifié  ;  que  l'appelant  n'a  nullement 
proQTé  que  le  caplUine,  au  moment  de  la  saisie,  fût  muni  de  ses  ex- 
péditions pour  son  vojage  ;  que  sa  demande  semble  impliquer  le  con- 
traire, puisqu'il  réclamait  en  première  instance  la  leyée  des  opposî- 
tiens  faites  à  la  sortie  dn  bateau,  tant  en  douane  qu'au  bureau  du 
port  \  qu'an  surplus  ce  serait  au  tribunal  compétent  pour  connaîtra 
de  la  Talidité  de  la  saisie  à  appréder  si  elle  a  eu  lieu  dans  les  condi- 
tions légales  ; — Que  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  jugement, 
il  n'j  a  pas  lieu  à  évoquer  le  fond  ;  — -  Met  rappellafîon  au  néant,  or^ 
donne  que  ce  dont  est  appel  tiendra  et  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  10  mai  1858.—  Ch.  civ.— MM.  Poulie-Emmanuel,  p.  p* 
•»  Thourel  et  Arnaud,  ar. 

Note.  —  Voy.  le  jugement  qui  précède. 


AATICLB  3160. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUXELLES. 

NOTHM.'-DÉPBRS.— HONOBAIRBS.— COMPÉTBIfCB.— CONCILUTION.— 

Tribuhaux. 

La  demandé  sn  pailmeni  dea  déboursés  et  honoraires  dus  à  un 
90iaire>doU  Hre  portée  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondijtsemeni 
iswnt  lequel  exerce  ce  notaire.  —  Cette  demande  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation  (àvU  60,  C.P.C). 

(De  Goene  C.  Broustin.)  —  Jugehbict. 
li«  TkttimAL;-^ttenda  qu'il  s'agit  d'honoraires  et  de  déboursés 
dont  le  demanéenr  réelame  le  paiement,  du  ehef  d'un  acte  de  son  mi- 
nistère;— Attendu  que  semblable  demande  rentre  dans  Jes  attribu- 
tions du  tribunal  de  première  tnslanee  auquel  ressortit  le  notaire  ; 
que  cela  résulte  à  toute  évidence  de  l'art.  60,  G.  P.C.,  combiné  avec 
le  Tarif  de  1807  et  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  —  Attendu  que  de  là  il 
suit  que  le  déclinatoire  n'est  pas  fondé  5— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 
^...Attendu  que  l'art.  9  du  décret  du  16  fé7.  1807  dispose  que  les 
demandes  des  officiers  ministériels,  c'est-à-dire  pour  ceuK  qui  sont 
sn]ets  à  la  taxe,  et  par  conséquent  les  notaires,  seront,  lorsqu'il  s'agit 
de  treis  contre  les  parties  ponr  lesquelles  ils  ont  instrumenté,  portées 
à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  eiter  en  coaciUation  j— Par  cet 
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motifv^  ffe  déclare  compétent  ;  —  Rejette  la  lin  de  QOffHrecferoir  pr^ 

posée^  etc.. 

Du  l«'tnai  1858. 

Note.  —  C'est  ainai  que  $0  proaoïice.  la  juriflprudqnee^  Voy^ 
LoU  de  la  Procédure  civile^  Q.276;  Caas.,  2i  av«U  i&tà  CJJLa.y 
l.  67,  p.  W9i-,  Paris,  21  juillet  1856  (t.  82,  y.  28,  arU  2570)  ; 
Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  286,  uote  1*. 


ARTICLE  3161. 

COUR  IMPÉRIALE  DK  ROUEN. 

Intervbniiox.  —  Appel.  —  Créanciers  chirografhàires.—  AcTiok 

RÉSOLUTOIRE. 

Les  créanciers  chirographaires  de  Va^hêteur  d'un  immeuUe 
sont  non  recevables  à  intervenir  4n  appel  sur  la  demande  formée 
contre  lui  en  résolution  de  la  vente  de  cet  immeuble  (art.  iS6, 
C.P.C). 

(Duhamel  C.  Jeannot),  — Are^t» 

La  Cour; —  Sur  riatcrTention  :  —  Altendu  q^u'aax  termet  de 
l'art.  466,  C.P.C»,  aucune  intcryentiou  dc  peut  être  reçue  en  cause 
d'appel,  si  ce  n'eat  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition,  et  que,  autvMt  Tari.  474,  une  partie  ne  peut  former 
tierce  o]>posilLon  à  uo  jugement  qui  préjudicie  k  tes  droits^  qu'autant 
que  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés;  —Attendu 
que  les  interrenants  sont  créanciers  purement  chirographaires  de 
Duhamel,  et  sans  priftiége  sur  l'immeuble  faisant  l'objet  de  l'actioD 
en  résolution  intentée  par  Dnereux;  qu'ils  ont  élé.Talableflieotrfipré- 
aetités  |>ar  leur  débiteur  dont  la  défense,  dans  ladite  instance^  était 
exempte  de  fraude  à  leur  ^ard  ^  d'où  il  suit  que  JeanROt  et  oonaoïts 
soiit  non  recevables  dans  leur  interrentioD,  etc. 

Du4fév.  1858. 

Note.  —  C'est  r<ipplicatii>n  pare  et  mmfle  de  Tart  466, 
CP.C.  Voy.  Lois  de  lu  procééure  civile,  Q.  1680  ter,  FormnL 
de  proc.f  t  1,  p.  221,  uote  & 


ARTICLB    3162. 

COUR  DE  CASSATION. 
Jugement  par  défaut.  —  Huissier  comiks.  —  Omission.  —  Patsi- 
DENT.  —  Ordonnance. 
Dans  le  cas  oii  un  jugement  par  défaut  ne  contient  pas  la 
commission  d'un  huissier  pour  sa  signification^  il  peut  être  sup- 
pléé à  cette  omission  par  une  ordonnance  du  président  du  tri^ 
ènnal  (art.  153  ot  156,  C.P.C). 
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(Deluy  C.  Sautel.)— Aiieêt. 

La  Cocb;...— Attendu  que  li  les  «r(.  153  et  156,  G.P.G.,  disent 
que  le»  jugemeals  par  défaut  seront  signUids  aux  défaiilanls  par  nn 
baÎ9sier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soil  parle  ju^^e  du  domicile  At% 
défaillants  que  le  tribunal  aura  coiumia,  cette  dteposilion  ne  fait  point 
obstacle,  seof^j^einede  nullité,  à  ce  que,  le  tribunal  n'ajant  pas  fait 
cette  désignation  dans  le  jugement  signifié,  elle  soit  faite  par  le  pré- 
sident sculj — Kejette. 

Im  31  mai  1858. 

Note.  —  Telle  est  aussi  mon  opinion,  J.Av.,  l.  75,  p.  2!7, 
art.  844,  §  31,  que  la  Cour  de  Poitiers  a  consacrée  te  11  août 
1810(7.^1?.,  t.  21,  p.  284). 

ABTfCLB    3163. 

COUR  DE  CASSATION. 

ACTION  P08SBS80IEK.  —  ElfCLATE.  —  PaSSAGB.  —  SERVITUDE. 

Le  propriétaire  fui  jouit  d^une  ier^Uude  de  passage  pour 
cause  d* enclave  peut f  dans  le  cas  de  trouble  apporté  à  sa  jouis* 
smsca*  intenter  une  action  possessoire  pour  le  faire  cesser  (art. 
683etsuiY.,C.N.). 

(Marcel  C.  Perlet  et  Clément.)  — Aiiiêt. 

LaCoor;  —  Attendu  que  si  leà  serfitudes  discontinues,  apparen- 
tes 00  non  apparentes,  ne  peuTent  s'acquérir  que  par  litre,  ne  peu- 
vent être  Kobjet  d'une  action  possessoire,  il  en  est  autrement  au  cas 
d'encfate,  la  possession  fondée  sur  l'enclaTC  reposant  sur  le  titre  le 
plus  puissant,  puisqu'il  est  consacre  par  la  loi  comme  un  etTet  irrésis- 
tible delà  nécessité;— Qu'en  maintenant  donc  les  sieurs  Perlet  et  Clé- 
ment dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  passage,  dans  la  jouissance 
duquel  ihavaient  été  troublés  par  le  demandeur,  le  jugement  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi,  loin  de  violer  les  art.  683, 6SI  et 
685,  G.  N.;  —  Rejette. 

ihn  5  janvier  1857. 

Note.  —  La  solution  qui  précède  me  paraît  de  toute  évi- 
dence. 

ARTICLE  3164. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Enqcète  sommaire.  ~  Témoins.  —  Notificatiob.  —  Délai.  — 

Distances. 

LeœploU  de  notification  des  noms  des  témoim  qui  doivefU 
être  entendus  dans  une  enquête  en  matière  sommaire,  doitj  à 
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peine  de  nullité^  contenir  entre  le  jour  de  la  notification  et  celui 
fixé  pour  Vaudition  des  témoins,  outre  le  délai  de  trois  joun^ 
une  augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamhtr^s  de  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  celui  de  son  awué  (art.  261, 
411  et  1033,  C.  P.  C). 

(Ladurantie  6'.  Dubreuilli.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  AUendu  que  ,  d«  la  coDibinaison  des  art.  413,  261  et 
1033,  C.P.C.,  il  résulte  clairement  que,  parmi  le$  formalités  rendue» 
commuues  par  le  premier  de  ces  textes  aux  enquêtes  sommaires  el or- 
dinaires^ celle  de  ia  notification  à  la  partie  des  noms  des  témoins  est 
prescrite  à  peine  de  nullité;  que  celle  iiotificalton  doit  avoir  éTÎ- 
deroment  lieu  avec  le  même  délai  que  celui  de  l'assignation  pour  être 
présent  à  Tenquéte,  aux  termes  de  Tart.  261,  et  que,  d'après  l'art. 
1033,  les  délais  ordinaires  qui  sont  de  trois  jours  francs,  doivent  être 
«ugroentéfl  d'un  jour  par  trois  mjriamétres  de  distance  ;  —  Attendu 
que ,  dans  l'espèce,  il  n'est  pa«  contesté  que  la  notiiication  faite,  le  14 
juin  courant,  h  Ladurantie,  à  la  requête  de  Dubrettilb,  au  domicile 
de  son  avoué,  à  Bordeaux,  contenant  la  copie  des  noms  des  témoias 
que  ledit  Dubreuil  se  proposait  de  faire  entendre,  ne  laissait  pas,  en- 
tre ce  jour  et  le  8  du  même  mois  fixé  pour  leur  audition,  un  délai  suffi- 
fiant,  à  raison  de  ce  que  ledit  Ladurantie,  ainsi  que  les  témoins  désignés, 
sont  domiciliés  h  plus  de  trois  mjriamèlres,  et  qu'aucune  augmentation 
de  délai  n'était  donnée  à  raison  de  cet  éloignement;  qu'il  suit  de  là 
que  l'enquête  sommaire  prescrite  par  l'arrêt  préparatoire  du  fO  mai 
dernier  ebt  frappée  de  nullité  dans  son  principe;  qu'il  oe  saurait  j 
être  procédé,  et  que  c'est  avec  raison  que  Ladurantie  en  a  demandé 
U  nullité  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'enquête  commencée  par 
Dubreuilh. 

Du  8  juin  1858. 

Note. — Voy.  Conf.y  Lois  de  la  Proeéd.  civ.,  Q.  1486  bis. 


ARTICLE  3165. 
COUR  DE  RIOM. 

leGBHBNT.—SlGllIFICÀTI0N.-~TlER8.—TAXB.— Frais  PROftTRATOiRSS. 

La  signification  d'un  jugement  faite  à  une  personne  qui  n'y  a 
pas  été  partie^  mais  qui  peut  être  intéressée  à  en  connaître  Vexis-- 
tence^  est  frustratoire,  et, par  conséquent,  ne  doit  pas  être  admise 
en  taxe  (art.  4W  et  suiv.,  C.P.C). 

(Dufaud  C.  Baduel).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  ternes  des  art.  443  et  suif., 
C.P.C,  les  jugements  et  arrêts  ne  doivent  être  tigoifiés  qu'aux  par- 
ties qui  j  ont  figuré,  et  que  les  avoués  en  cause  n'ont  mandat  que 
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pour  celte  ftignific^iiço  ;  que,  loin  de  supposer  obligatoire  la  signl- 
fifMioii  vis-à-vis  Je«  tiers,  les  art«  548  cl  550,  même  Code,  établîs- 
senl  un  tout  autre  mode  pour  leur  en  faire  conuoltre  rexisteoce  et 
la  force  exécutoire^  —  Considérant,  dés  lors,  que  c*est  mal  à  propos 
et  sans  droit  qu'ont  été  faites  les  Bij^nitications  indiquées  en  l'art.  35 
deTélat  de  frais  alloué  aux  époux  Baduel  contre  Léonard-François 
Voûud,  et  que  c'est  le  cas  d'en  ordonner  le  retranchement;  -^  Par 
ces  motifs,  — Reçoit  Léonard-François  Dofaud,  partie  de  Lamy^ 
opposant  à  Texécufoire  de  dépens  décerné  contre  lui  le  12  juHlet 
dernier,  et  j  faisant  droit,  ordonne  que  dudit  état  de  frais  sera  re«- 
Iranchée  la  somme  de  1,490  fr.  35  c,  portée  en  l'art.  35,  et  condamne 
les  époux  Baduel  aux  frais  de  l'incident. 

Du  10  août  1858. 

NoTB.  —  C'eM  là  on  principe  dont  la  jurisprudence  a  fait 
quelquefoig lapplication.  Voy.  Renne»,  3  déc.  i8W)  (J  Av., 
U  61,  p.  586);  Gaw.,  18  juin  1856  (t.  82,  p.  181,  arL  2638). 

ABTICLR  3166. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 
Arbitrage.  —  Appel.  —  Amiable  compositecr. 
La  Sentence  rendue  par  un  arbitre  amiable  compositeur  n*e<l 
pas  susceptible  d'appel  (art.  lOlO  et  1019,  C.P.C.)* 

(Debains  C.  Novel). 
Le  sieur  Debains,  négociant  h  Paris,  était  en  instance  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  aveeson  ancien  as- 
socié le  sieur  Novel.  La  contestation  fut  renvoyée  devant  un 
arbîtrekpapporteor  chargé  d'entendre  les  parties.  Le  sieur 
Debains  chargea  son  huissier,  M«  B...,  de  le  représenter  de- 
vant Tarbitre-rapporieur,  et  lui  donna  mandat  de  le  constituer 
amiable  compositeur.  L'arbitre  nommé  amiable  compositeur 
statuaet  fit  perdre  le  procès  au  sieur  Debains.  Ce  dernier  crut 
pouvoir  appeler  de  celte  sentence  j  ei  ce  tut  l'huissier  B...  qui 
signifia  Tacie  d'appel. 


timé  i 

sier  -,_  ,  -^-      - 

analogie  des  dispositions  do  Tart.  66,  C.P.C,  instrumenter 

Sour  son  mandant;  la  seconde,  tirée  do  ce  que  Tarbitre  ayant 
té  constitué  amiable  compositeur  parles  parties,  Tappcl  de 
sa  sentence  devait  être  déclaré  non  recevable. 

AbrAt. 
La  Cocrj  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rccevoîr  résultant  du  ct- 
raetére  conféré  à  l'arbitre  par  le  compromia  :  —  Conaidérant  qu  en 
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COnstiluaQt  l'arbitre  amiable  cotnposileur ,  les  parlies  ont  impHcite- 
Btent  et  nécessairement  renoncé  à  se  pourrpir  par  appel  contre  la 
aenteoce;  —  Qu'en  effet,  les  amiables  compositeurs  sont  autorisés, 
Don-seulement  à  nt^gliger  les  formes  de  la  procédure,  mais  encore  h 
juger  contrairement  aux  régies  du  droit;  —  Considérant  que  ce  pou- 
voir excessif  ne  pouvant  être  transmis  aux  juges  du  deuxième  degré 
par  le  seul  fait  de  l'appel,  et  ceux-ci  ayant  le  devoir  exprès  d'appliquer 
les  règles  de  droit,  il  en  résulte  qu'ils  ne  sauraient  reviser  une  sentence 
rendue  dans  des  conditions  d'appréciation  que  la  loi  de  leur  institu- 
tion leur  interdit  et  auxquelles  les  parties  ont  entendu  soumettre  la 
décision  du  litige  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  fur  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  j  —  Déclare 
l'appel  non  rccevable.  ^ 

Du20janv.  1859,— 2«Ch. 

Observations.  —  La  qui^slion  résolae  par  TarrM  ci-dessn» 
ae  présentait  aucune  difficulté.  V.  Lois  de  la  Procédure  civile^ 
Q.3296;  Formulaire  de  ProcédurCy  i.  2,  p.  372,  note  1*;  J.An.^ 
t.  73,  p.  569,  art.  394-,  g  30  ;  Besançon,  8  déc.  1856  (t.  83, 
p.  188,  art,  2950). 

La  Cour  de  Toulouse  s'est  cependant  prononcée  en  sens 
contraire. 

Une  seconde  question  était  soumise  à  la  Cour,  qui,  accueil- 
lant la  première  fin  de  non-recovoir,  n*a  pas  eu  à  s'en  occupcrj 
il  agissait  de  savoir  si  Fhuissier  qui,  dans  Lî  cours  d'une  in- 
stance ou  d'une  poursuite^  a  reçu  mandat  de  représenter  son 
client  d'une  manière  soit  générale,  soit  spéciale,  a  capacité 

f)Our  instrumenter  à  la  requôic  de  ce  client  dans  l'affaire  en 
Itige.  Voici  comment  s'expriment  à  ce  sujet  MM.  les  rédac- 
teurs du  Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  53  : 

a  Le  plus  souvent,  l'huissier  accepte  de  son  client  mandat  de 
le  représenter  en  justice  de  paix,  en  conciliation  ou  dans  les 
faillites  5  cessera-il  par  là*  de  pouvoir  faire  des  actes  de  son 
ministère  dans  les  affaires  où  il  n'a  reçu  qu'un  mandat  plus 
ou  moins  limité?  Telle  était  la  question  soulevée  devant  la 
Cour.  On  voit  qu'elle  a  bien  son  importance.  Un  seul  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Bennes,  du  H  oct.  1815,  consacré,  du 
resta,  par  un  arrôt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  a  décidé 
l'affirmative.  Il  a  jugé  que  l'huissier  qui  a  accepté  un  man- 
dat général  et  spécial  de  son  client  pour  suivre  un  procès  ae 
peut  instrumenter  dans  ce  procès.  Cette  sentence,  queM.  Dal- 
loz  traite  de  bien  rigoureuse,  sera-t-elle  api4icable  en  cas  de 
mandat  limité  comme  en  cas  de  mandat  général?  M.  l'avocat 
général  Pugct  Ta  ainsi  pensé  dans  tes  conclusions;  mais, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  résoudre 
la  question.  » 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  ART..  8187.  )  S7 

J'^oate  que  la  prohibition  à  lliuîssier  d'inslruincnler  poar 
son  mancûnt  a  été  établie  ûsim  les  Lois  de  la  Procédure  civile, 
Q.  337  biSf  et  qu'elle  résulte  d'une  manière  très-explicite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  mars  185V  (J.kt?.,  t.  79, 
p.  309^  art.  1798),  portant  qu'un  huissier,  chez  lequel  domicile 
a  été  élu  ne  peut  pas  se  signiGer  à  lui-même,  à  ce  domicile^ 
des  actes  faits  par  lui  à  la  requête  d'un  fiers. 


ABTKLB  3167. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHARLEROI  (Belgique). 
ExFLon.—  Datï. — Mois*— Omission.— CoPiB.  —  Huissier.—  Nol* 

LlTÉ.  —  ResP0NSAB1LIT£. 

Est  nul  l'exploit  d'ajournement  dont  la  copie  signifiée  ne  porte 
pas  l'indication  du  mois  de  la  signification  et  qui  ne  contient 
aucune  énonciation  de  nature  à  réparer  cette  omission  donê 
rhuissier  instrumentaire  qui  Va  commise  est  responsable  envers 
le  requérant  (an.  61  ei  1031,  C.P.C.). 

(Quirini  (7.  Bougnies  et  Dessent.)  —  Jugement. 
LbTeibcnal; — Atlciidn  que  la  copie  de  rajouroement  introduclif 
d'instance  qui  a  été  laissée  aux  défendeurs  ne  contient  pas  la  meolioii 
do  mois  dans  lequel  cet  exploit  a  été  signifié,  cl  qu'elle  ne  renferme 
non  plus  aucDoe  énonciation  qui  paisse  suppléer  à  ce  défaut  de  men- 
tion;*—Attendu  qu'il  la  férité  Poriginal  de  cet  exploit  mentionne  qu'il 
a  été  donné  le  5  mai  1855;  mais  qu'il  est  de  principe,  reçu  en  doctrine 
et  en  }ttnsprodence,  qu'en  matière  d'exploit  la  copie  tient  lieu  d'ori» 
gnia!  au  défendeur,  et  que,  par  suite,  l'irrégularité  de  la  copie  n'est 
pas  couverte  par  la  régularité  de  Toriginal;  que  les  vices  qui  se  ren- 
contrent dans  celle-là  entraînent  donc  la  nullité  de  celui-ci;  que  ce 
principe  est  fondé  en  raison  sur  ce  que  le  signifié  ne  connaît  pas  l'ori- 
ginal deTexplOil,  mais  seulement  la  copie  qui  lui  en  est  remise  et  qui 
doit  constater  à  ses  jeux  l'accomplissement  de  la  part  de  Thuissier  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité;— Attendu 
^lu  c'^t  en  vain  que  le  demandeur  veut  induire  du  concours  de  cer* 
tmes  circonstances  que  les  défendeurs  n'ont  pas  pu  se  méprendre  sur 
la  date  dudit  ajournement  ;  qu'en  effet,  il  est  encore  de  principe  que 
kt  exploit  doivent  se  suffire  à  eux-mêmes  ;  que  c'est  dans  ces  actes 
qu'on  doit  trouver  la  preuve  que  toutes  les  formes  ont  été  observées; 
—  Attendu  que  ilansTespéce  la  seule  comparaison  de  Poriginal  et  de 
la  copie  de  l'ajournemeiit  précité  démontre  à  suffisance  que  la  nullité 
es  est  imputable  h  feu  l'buispier  Dessent; — Par  ces  motifs, —  Déclare 
mil  t^fjoumcment  tntroduclif  d'instance  prémenlionné  ;  en  consé- 
qirfiicf ,  déboute  le  demandeur  de  son  action  à  l'égard  des  défendeurs 
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et  le  condamne  aux  dépent  enrers  eux  ;  e{  statuant  sur  le  recoon 
exercé  par  le  demandeur  contre  les  héritiers  Dessent  ^  condamne  cet 
derniers  à  garantir  le  demandeur  de  toutes  les  conséquences  qat 
pourront  résulter  pour  lui  de  la  nullité  dudit  exploit  ainsi  qu'aux 
dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  i  Tégard  de  toutes  les  parties  ea  cause  ei 
aux  dommages-intérêts  à  libeller  par  la  suite. 

Du  Ujuia  1858. 

NoTB.  — Jurisprudence  constante.  Voy.  LoU  de  la  Procédure 
civile,  Q.  284.  Lyon,  11  juillet  1848  (j.Av.y  t.  74,  p.  36^ 
art.  614,  §  10);  Agen,  3  janv.  1853  (t.  78,  p.  181,  m.  i486); 
Cass.,  3  déc.  1856  (t.  82,  p.  286,  art.  2686). 


ARTICLB  3168. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Exploit.— Remisb.—  Locataibb.— Voisin.— ExcEPTiiHf.— Avoué.— 

Constitution. 

Eit  nul  f  exploit  dont  la  copie  a  été  remise  à  un  locataire 
gui  n'a  pas  signé  Voriginal  comme  voisin,  et  cette  nullité  neut 
être  proposée  après  la  constiiution  d'avoué  sans  réserves  a  ce 
sujet  (art.  68  et  173,  C.P.C.). 

(Murât  Ç.  Cély). 

Le  19  juin  1858,  le  sieur  Murât  a  interjeté  appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Riom,  du  16  mai  précédent; 
qui  Ta  condamné  à  payer  au  sieur  Cély  la  somme  de  1598  fr. 
97  c.  pour  prix  d'une  vente  de  bois  qui  lui  a  été  consentie  par 
ce  dernier.  L'exploit  d'appel  constate  que  Thuissier  a  parlé  à 
la  personne  du  sieur  Fourvel,  pour  le  sieur  Cély,  sans  aucune 
autre  désignation.  —  Sur  cet  appel,  le  sieur  Cély  a  comparu  et 
constitué  avoué.  Par  conclusions  signifiées,  il  a  demandé  la 
nullité  de  l'exploit,  en  soutenant  qu  il  n'était  pas  justifié  que 
Fourvel,  qui  habite  la  même  maison  que  lui,  mais  qui  n'était 
ni  son  parent  ni  son  serviteur,  eût  signé  l'original,  et  que,  au 
stirplus,  mention  que  sa  signature  y  avait  été  apposée  n'avait 
pas  été  faite  sur  la  copie,  ce  qui  était  contraire  aux  disposi- 
tions des  art.  68  et  70,  C.P.C. 

abb6t. 
La  Cour;  —  Coatidéraot  qu'aux  termes  de  rart.68,  C.  P.  C, 
Phuissîer  chargé  de  la  notificatioii  d'uu  exploit,  qui  ne  trouve  au 
domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serTiteura ,  doit 
remettre  la  copie  à  un  voisin  qui  aij^ncra  l'original;  que  ai  ce  Toiaio 
De  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  doit  remettre  la  copie  an  maire 
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qn  à  L'Mijoîtil  de  la  commune; — GonsidéraDl  qu'aux  termes  de  l'art.  70 
du  Jném£  Code,  les  formalités  de  l'art.  68  sont  prescrites  i  peine  de 
OoUiidt — ^  Coosidérant  que  l'exploit  de  notification  d'appel,  du  19 
juin  1^58,  a  été  laissé  parlant  i  FourYel  ;  —  Que  l'huissior  n'explique 
pas  ai  Four? el  est  parent  ou  serviteur  de  Gélj,  ou  s'il  est  son  Toisin; 
qu'il  est  dés  à  présent  établi  pour  la  Cour  qu'il  n'est  ni  parent  ni 
serviteur  ;  —  Qu*en  admettant  qu'il  soit  locataire  de  Cély,  il  devrait 
être  considéré  comme  totsin,  et ,  par  suite ^  devait  être  appelé  à  si- 
|ter  Poriginal;  —  Considéra  nt<|u'il  importe  peu  que  Gélj  ait  comparu; 
q«*il  Adlait  bien  quil  comparût  pour  se  prévaloir  de  la  fin  de  noa» 
recevoir  qui  lui  est  ouverte  par  la  loi  ;  --*  Par  ces  motifs,  déclare  nul 
l'exploit  du  19  juin  18Ô8,  par  suite,  l'appel  non  rccevable,  etc., 
Dul4déc.l858.  —  3'Cb. 

Note.  —  La  nullité  doit  être  «n  effet  pronoDcée  dans  ce  cas, 
parce  que  le  locataire  D'est  ni  parent  ni  serviteur,  qu'il  ne  peut 
être  considéré  que  comme  voisin  ei  qu'en  cette  qualité  il  doit 
sfgoer  l'original.  Voj.  Loislde  la  Procédure  civile^  Q.  360^  862, 
367  et  368  ter. 

La  présence  de  la  partie  et  la  constitution  d'un  avoué  ne 
couvrent  pas  les  nullités  d'exploit.  Voy.  Lois,  Q.  739  6îi, 
^  7  et  8  ;  Formulaire  de  Procéaure,  1. 1,  p.  Sb,  n.  1. 


ARTICLE  3169. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  GAND  (Belgique). 

OrFId.   — •  SOGlfiTt.  —  NOTAIRS.  —  GrSFFIBR. 

Si  les  fonctions  inhérentes  à  la  qualité  de  titulaire  d'un  office 
ne  peuvent  pas  être  mises  en  société,  il  en  est  autrement  des 
émoluments  et  bénéfices  que  procure  l'exercice  de  ces  fonctions. 
Ainsi  un  notaire  et  un  greffier  de  justice  de  paix  peuvent  sti' 
pulei'  le  partage  chaque  fin  d'année  des  produits  des  deux 
charges. 

(Van  de  Wallyne  C.  Sabot).  —  Jugement. 
Le  Tbibcnal;  —  Attendu  que  la  convention  reconnue  entre  partiel 
a  en  pour  objet  non-seulement  le  partage  des  émoluments  et  béné« 
ficea  du  notaire  Van  de  Wattjne  comme  tel,  ainsi  que  les  appointe- 
ments et  émoluments  de  Sabot,  comme  greffier  de  la  justice  de  paii 
et  plut  tard  les  bénéiices  et  émoluments  de  Sabot  comme  notaire, 
Mtia  aussi  tous  les  autres  bénéfices  qu'ils  pourraient  faire  en  dehors 
de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  qu'il  convient  d'établir  une  distinctioji 
e&tre  la  mise  eu  société  des  fonctions  elles-mêmes  et  les  émolyments 
et  bénéiices  qui  en  résultent;  que  s'il  est  certain  qu'un  fonctionnaire 


'  Digitized  by 


Google 


n  (  xrt.^ii9.  ) 

pubHo  ne  peitt  «Mitlre  eu  a^eiété  l«9  pouvoirs  qu'il  Kent  de  ses  foBC« 

tiom,  H  ea  «st  loul  ontreaieiit  des  émoluments  et  béucitce^  qu'il  fecil 

réaliser;  que  c'est  là  «me  propriété  dont  H  peut  dit^poser  et  à  laquelle 

ii  peut  donner  U  destination  qiril  juge  cûnvonablo;  qu'il  est  ooiHtaAl 

qoa  pareille  confention  ne  porlo  aucune  atteinte  à  Tordre  publia  ou 

à  la  morale;  —  Attendu  que  ren;;agenienl  concU  entre  les  auteur^ 

des  parties  tead  puremont  et  simplaineot  an  partage  ^  à  la  Br  do 

ohaqne  année,  de  tout  ce  que  clucun  d'eux  aura  gagné  séparémefll^ 

qu'ainsi,  tout  en  agissant  chacun  dans  le  ccreLe de  ses  deaoire -et  aaat 

être  entravé  ni  gêné  dans  Pexeicioe  de  ses  Tofiolions  pendaoi  le  cotMrt 

de  Tannée,  les  deuK  parties,  îi  la  fta  <le  Tanttée,  font  une  masse  éû 

tout  ce  qu'elles  ont  pu  gagner  et  elles  le  .partagent  ea  dieux  parts 

égales;  —  Attendu  que  cette  convention  ,  loin  d'avoir  une  cause  illî- 

cile,  tend  à  écarter  les  inconvénients  qui  s'attachent  à  la  concurrence 

siosullanée  et  souveat  trop  aetive  de  deux  fonctionnaires  habitant  la 

même  localité  et  ayant  des  attributions  communes,  etc. 

Bu  10  mai  1858. 

Observations.  —  La  jurisprudence  française  n'approuve 
pas  ce»  conventions.  Si  un  jugement  du  Iribunal  civil  do  la 
Seine,  du  13  mars  1856  (J.^lt?.,  t.  81,  p.  ^VJ.  arj.  2339), 
confirmé  par  la  Cour  de  Paris,  le  21  février  1857  (t.  fâ, 

K.  133,  art.  2607),  paraît  favorable  à  l'opinion  consacrée  par 
)  jugeinent  qu'on  vient  de  lire,  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  Tespècc,  d'une  véritable  société,  mais 
d'une  simple  participation  aux  bénéfices.  Les  sociétés  ont  été 
proscrites  par  arrôls  des  Cours  de  Paris,  k  fév.  l855^  (t.  79, 
p.  kk\,  an.  1866),  et  de  Bordeaux,  56  août  1856  (t.  82, 
p.  196,  art.  2648).  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers,  1859,  p.  65,  où 
ils  a'^xprimont  en  ces  termes  : 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  la  distinction  consacrée  par 
le  jugement  qui  précède;  car  la  mise  en  société  enlre  deux 
officiers  ministériels  des  émoluments  ou  bénéfices  qu'ils  ont 
réalisés  dans  Tannée,  peut  donner  lieu  à  ano  action  en  révi- 
sion de  comptes,  et  conduire,  par  conséquent,  les  associés  à 
S'immiscer  dans  les  fonctions  de  chacun  a  eux,  et  cette  im- 
mixtion est  contraire  à  l'ordre  public.  Il  suffit  qu'elle  soit 
possible  pour  faire  obstacle  à  la  société  dont  il  s  agit.  Nous 
croyons  donc  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  de  Gandl'a 
déclarée  valable. 

«  La  distinction  qu'il  propose  est,  du  reste,  repoussée  par 
la  doctrine  et  la  jurisprudence.  V.  Encyclopédie  des  Huissiers, 
2*  édit,,  t  h,  v»  Huissier,  n«*  4H  et  suiv.  Adde  aux  autorités 
qui  y  sont  citées  en  faveur  de  la  nullité  de  la  société  formée 
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entre  deux  officiers  minisléfieU  ott  entre  un  ofiiciec  minis- 
tériel et  un  tiers  pour  le  partage  des  bénéfices  ;  Holiand  de 
VflTargues,  Répertoire  du  Notarioty  2«  édlL,  t.  W,  v"  Amo» 
Haixon  de  Notaires^  n«>  8  et  siiiv.*,  Orlllard,  Compétence  du 
Mèunaî  de  commerce,  n*  3G3  ;  Bédarrîde,  Des  Sociétés^  n^  25* 
—V.  cependant,  en  sens  coniraire.  Dard,  Des  Offices,  p.  328 
•I  suH. 

K  La  nullité  de  celle  société  résulte  également  d'une  décision 
da0f6¥.l837,  par  laquelle  te  ministre  de  la  justice  a  refusé  de 
proposer  la  nonrimttTon  h  une  charge  de  notaire,  qui  était  de- 
mattdée«nveftud'ftn  traire  renfermant  une  stipulation  depar- 
lAgecieA  bénéliees  entre  le  eèdant  et  un  prédécesseur  du  cédant 
et  le  CBDdidat  :  «  Attendu^  y  egt*il  dit,  qu'il  est  contraire  à  la 
considération,  à  l'indépendance,  h  la  moralité  du  notariat 
que  cette  profession  soit  exercée  par  Association  ;  qu'ainsi  le 
notaire  titulaire  se  trouverait  placé  8ou«  le  contrôle  et  Tin- 
fluencede  son  associé  dans  des  actes  et  ii»e  direction  qui  ne 
doivent  être  le  résultat  que  do  sa  seule  volonté.  » 

«  Si  des  associations  pour  les  ctiarges  d'agent  de  change  se 
forment  tous  les  jours,  et  sont  tolérées  par  le  Gouvernement, 
c'est  une  exception  qui  s''expliquc  par  la  nature  des  fonctions 
d'agent  de  change,  dont  l'élément  principal  est  essentiellement 
commercial.  » 

ARTICLE   3170. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

SAISnE-tXÉCUTtON.  —  EFFETS  MOBILIERS.  —  FiLS.  —  MÈRB.  —  Rb* 
VBNDICATION. 

Sont  valablement  saisis  les  effets  mobiliers  à  Vusage  du  dé* 
biteur  trouvés  dans  la  chambre  quil  occupe  dans  l'appartement 
hué  par  sa  mère,  alors  même  que  eelle^i  prétend  que  ces  effets 
oui  été  achetés  et  payés  par  elle, 

(De  Bonneval  C.  Ferenbach). 

Le  sieur  Ferenbach,  tailleur,  et  créancier  pour  fournitures 
d'habillement  du  sieur  de  Bonneval,  a  obtenu  contre  ce  der- 
nier un  jugement*  Lorsque  Thuissier,  eharf>é  d^exécuter  ceja- 
gement,  en  procédant  à  une  saisie-exécution,  s'est  présenté 
au  domicile'du  débiteur,  la  dame  de  Bonneval  lui  en  a  refusé 
Ventrée,  en  prétendant  que  son  fils  demeurait  chez  elle,  et 
que  tout  ce  qui  se  trouvait  dans  son  appartement  lui  appar* 
tenait.  L'huissier  a  alors  requis  l'assistance  du  commissaire 
de  police,  en  présence  duquel  il  a  saisi  différents  objets  mo- 
biliers se  trouvant  dans  la  chambre  du  sieur  de  Bonneval.  La 
dame  de  Bonneval  a  immédiatement  revendiqué  ces  objets,  en 
se  fondant  sur  ce  qu  ils  avaient  été  achetés  et  payés  par  elle. 
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{nrmisiiT. 
Lb  TiiBciiAL  ; — Attendu  que  lc#  effets  retendiqucs  |>ar  la  demaa* 
deretse  ont  été  saisis  dans  la  chambre  de  son  fils;  qu'ils  sont  i  rus«ge 
personnel  et  exclusif  de  ce  dernier,  qui  eu  avait  la  possession;  —Qu'à 
la  ?éri(é,  la  comtesse  de  Bonneval  allègue  que  les  facliKes  ont  é\é 
déllTrées  en  son  nom  et  qu*ellcen  a  paye  le  montant;  —  Altendiiqiie 
celte  allégation,  fùt-elle  complètement  vraie,  il  en  résulterait,  en  fait, 
la  preuTe  d'une  libéralité  de  la  mère  envers  le  tils,  et,  endroit,  U 
transmission  de  la  propriélé  k  litre  de  donation;  —  Par  ces  motifty 
—  Déclare  la  comtesse  de  Bonneval  mal  fondée  dans  sa  demande  en 
revendication  et  Tcn  déboute  ;  ordonne,  en  conséquence,  la  continua- 
tion des  poursuites  et  condamne  la  veuve  de  Bonneval  aux  dépens. 

Du  30  octobre  1858.  —  Chambre  des  vacatioos. 

Noie.  —  Celle  décision,  basée  sur  Papprécialion  des  faits 
de  la  cause,  ne  peut  offrir  matière  à  difficulté. 


ARTICLV   3171. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

COMTEAIimt  PAB  CORPS.  —  SàDV-GONDOIT.  —  SoCIBTfi.  — >  FaILUTI* 

—  Gérant.  —  Çbéamciers  personnels. 

Le  êauf^onduil  accordé  au  gérant  d*une  êociété  en  nom  6^/- 
Uctif  déclarée  en  faillite,  en  sa  qualité  de  gérant,  ne  fait  point 
obitaele  à  son  arrestation  en  vertu  de  jugements  obtenus  contre 
lui  par  ses  créanciers  personnels. 

(SpinelH  et  C»  C.  Aube). 

Le  sieur  Aube  était  gérant  d'une  société  en  nom  collectif, 
sous  la  raison  sociale  Aube,  Gérard  et  C*.  —  Les  sieurs  Spi- 
nelli  et  C't  banquiers^  ont  prêté  au  sieur  Aube,  personnelle- 
ment^ une  somme  de  7,640  fr.  —  Depuis^  la  société  Aube, 
Gérard  et  C«,  a  été  déclarée  en  état  de  faillite.  —  Les  sieurs 
Spinelli  et  C«,  non  payés  de  leur  créance,  ont,  en  vertu  de  ju- 
gements réguliers  du  tribunal  de  commerce  de  ta  Seine  ,  lait 
{procéder  à  l  arrestation  du  sieur  Aube.  —  Celui-cî  a  opposé 
e  sauf-conduit  qui  lui  a  été  délivré  comme  gérant  de  la  société 
Aube,  Gérard  etC%  et  s'est  fait  conduire  devant  le  juge  des 
référés  pour  faire  prononcer  sa  mise  en  liberté. 

Le  25  nov.  1858,  ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine  décide  qull  n*y  a  lieu  à  arrestation 
et  ordonne  la  mise  en  liberté  du  sieur  Aube. 
Appel  par  les  sieurs  Spinelli  et  C*. 
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AtBftT. 

La  Coda;  —  En  ce  qui  toiidie  Tappel  interjeté  par  Sptnetli  et  C*  de 
f^donnaiiCé  de  référé  rendue  par  le  préflideitt  du  tribuatl  civil  de  U  . 
Seine  le  25  iiov.  1858  :  —  Coiifidérant  (]ue  Spiœllt  et  €•  ne  se  pffé<^ 
•enlcut  pas  comme  créanciers  de  la  soriélé  Aube,  Gérard  el  G*,  mais 
ccKnme  créanciers  d'Aub^  personnellement,  et  en  vertu  des  deux  juge« 
flienls  rendus  personnellement  contre  lui;—  Qu*Aubé  n'a  pas  été  dé- 
claré personnellement  en  faillite  ;  —  Qu^t  n'est  donc  pas  fondé  à 
opposer  aux  poursuites  de  Spinelli  et  G*,  à  fin  d'arrestation  de  la  per- 
sonne de  leur  débiteur,  le  sauf-conduit  du  12  oct.  1858^  qui  ne  lui  a 
été  accordé  que  comme  membre  de  la  raison  sociale  Aube,'  Gérard  et 
C«,  déclarée  aenle  en  faillite;  —  Infirme;  —  Dit  que  lee  pûorMÎtcs 
commencées  h  fin  d'arrestation  seront  continuées. 

Du  13  janvier  1859.  —  3«  chambre. 

OisiftVATioKS.  —  Cette  décision  a  provoqué  do  la  part  de 
MU.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Euissiers,  1859,  p.  74>,  des 
réflexions  qui  me  paraissent  avoir  beaucoup  de  p.ravité.  Elles 
sont  ainsi  conçues  ;  «  La  décision  résultant  do  Tarrél  qui  pré- 
cède n'est  point  exempte  do  diflicnltés.  La  contrainte  par 
corps  n*esl,  en  effet,  qu'un  moyen  coëroiiif  employé  p&ur  obli- 
ger le  débiteur  h  se  libé/er.  Or,  la  faillite  plaçant  sous  la  main 
du  syndic  tout  Taclif  personnel  du  failli,  môme  lorsqu'elle  a 
été  prononcée  contre  lui  en  qualité  de  gérant  d*une  société  en 
nom  collectif,  on  se  demande  comment  le  failli  peut  se  li- 
bérer envers  ses  créanciers  personnels  pour  des  causes  étran- 
gères à  la  société.  11  semble  donc  que  la  contrainte  par  corps 
soit,  dans  cette  circonstance,  un  moyen  de  coercition  inutile. 
Cela  étant,  et  le  législateur  n'ayant  pu  autoriser  remploi  d'une 
mesure  extrême,  comme  celle  de  ta  contrainte  par  corps , 
alors  qu^elle  est  sans  objet,  n'était-ce  pas  le  cas  d'opposer  le 
taoC-conduit  ë  Tarrcstation  opérée  à  la  requête  de  créanciers 
personnels î  Dailleurs,  comment  concilier  cette  arrestation 
avec  l'état  do  faillite?  Le  sauf-conduit  peut  avoir  été  accordé 
au  gérant  pour  le  mettre  à  même  de  rendre  des  services  au 
svndic,  à  la  faillite,  en  concourant  personnellement  à  la  réa- 
lisation de  Tacttf  de  la  société  et  h  celle  de  son  actif  personnel. 
L'arreslation  détruirait  alors  rctfel  du  sauf-conduit,  sans  au- 
cun avantage  même  pour  les  créanciers  personnels  du  gérant. 
Il  nous  paraît  donc  au  moins  impossible  de  considérer  Parrét 
da  la  Cour  do  Paris  comme  consacrant  une  régie  absolue. 
Enfin,  est-ce  que  la  faillile  d'une  société  en  nom  collectif 
n'entrafne  pas  aussi  la  faillite  personnelle  du  gérant  de  celte 
société,  ainsi  que  cela  a  été  plusieurs  fois  décidé?  Dès  lors,  on 
ne  peut  considérer  lo  sauf-conduit  accordé  au  gérant  comme 

XIII.— 2*  8.  1 
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fans  efiEet  à  Tégard  do  ses  créancier^  personnels,  qu'en  n'aceep» 
lant  pas  cette  Jurisprudence,  et  c'est  aussi  ce  qui  résulte  det 
nfotife  de  rarrét  de  la  Covr  de  Paris.  -^  V.  Eneyeiùpédié  eu 
Bumitrs^  ^  édiu,  i«  8^  v^  Contrainte  par  corps,  n*  8Û>,  ei  t.  4» 
y^F^iUiUy  n««  158  et  suiv.  » 


tARTKXE  3f72* 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GABN. 

SoeeiMOK.  =— YK?rB  du  vbublm.— ADttrniSTRATKtra  fiorreotlOB.** 
OFFiCfBt  iimnrrÊAntL.  *^  Choix. 

V ddministraUur  provisoire  d*une  $ucc€$sion  litigieuse  a  le 
droit  y  à  V  exclusion  des  héritiers,  de  choisir  l'officier  ministé'^ 
riel  qui  procédera  à  une  vente  de  meubles  judiciairement  ordon- 
née, bien  que  cette  vente  doive  être  opérée  à  la  requête  colleètite 
des  héritiers, 

(Collevillc  et  Aubroe.)  —  Arrêt. 

La  Covr;...  —  Gdatidérant  #fue  le  Iribairal  a  ordonné,  par  son 
jagement  du  81  mai,  que  le  mobilier  mort  ettif,  ainal  que  les  réooltlia 
dépeudanl  de  la  succession  et  de  la  société  d*acqu<^(8,  seraient  yen* 
dus  publirinement,  et  que  les  parties  sont  d*accord  pour  que  le  prix  à 
provenir  de  ces  ventes  soit  versé  par  lV)Rîcier  mtnislériel  qui  y  procé- 
dera directement  à  la  dame  Lecrcps,  pour  le  montant  de  ses  fermages, 
et  qne  le  surplus  soit  consigne  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations; 
quHl  n*7  a  pas  plus  de  difficulté  à  cet  égard  que  sur  les  points  de  savoir 
it  U  requête  de  qui  ces  ventes  auront  lieu  et  par  qui  l'ofBcier  ministé* 
riel  sera  choisi;  que  régulièrement  c*est  h  la  requête  des  ayants  droite 
c'est«è-dire  à  la  requête  collective  de  la  veuve  et  iUs  héritiers 
Colleville,  qne  ces  ventes  doivent  nroir  lieu,  mais  quecVst  à  la  pour- 
suite et  diligence  de  radministrateiir  provisoire,  qui  élvnt,  jusqu'à  ud 
cerlain  point,  responsable  de  Tofficier  ministériel  qui  y  sera  préposé, 
doit  avoir,  par  cela  même,  le  droit  de  le  choisir;  que  dVilleurs  il  n'a 
été  rien  articulé  contre  celui  qui  avait  été  primiliveroent  indiqué;^* 
Par  CCS  molifc,...  dit  qne  le  mobilier  nmrt  et  vif,  ainsi  que  les  récoltes 
dépcnd.int  Je  la  «uc(*e?9iou  Colî(*vine  et  de  la  socîiMé  d'acquêts 
afaot  eiist<5  entre  tes  èpoui,  seront  vendus  pobtiqiiemenf,  dans  Te  plus 
bref  délai  possibir,  h  Ta  requête  de  la  veuve  cl  des  héritiers  Colleville, 
et  i  la  diligence  Ou  ^ieur  Aubrec,  ninintenu  comme  adminiï>trateui; 
provisoire,  lequel  choisira  TofiBcier  minîslérîcl  qui  devra  y  procéder; 
dit  que  le  p'.ix  de  ces  ventes  sera  versé  directement,  par  l'officier  in- 
stmmentaire,  à  !a  dame  I.ecrrpj»,  jasqw*:»  concurrence  de  sa  créance^ 
et  que  l'excédeul  sera  déposé  à  la  caisse  des  coDsi|[natious.«. 

Dn  14  juin  185  8.  —  !•«  chambre. 
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mmn.  C'«6t  A  Ut  diKgence  de  radninistratesr  que  la  tobIb 
4eît  être  faite;  i(  est  responsable  de  sa  gestioo;  il  doit,  par 
suite,  avoir  le  droit  de  choisir  Toffleier  miniâtèriel  chargé  dV 
frooéder*  Yoy.  par  analc^ie,  Loi$  de  la  Proc.  civile^  Q.  316T, 
«n  ce  qui  concerne  le  tuteur. 


ARTICLE  M7S. 
COUR  niPÉRlÂLE  DE  WVES. 

JSA|fla-B]aaUriOK.— VbutB*.—  Opp09IT10H*-*Fi«|XlTX.-*flll|fl|fnL.^ 

Simsis.  -*  BsftMHraAiULiTfi. 
Voppasiiian  à  la  vente,  de  meubles  soiâiê,  formée  entré  tês 
mains  de  Vhuissier  chargé  d*y  procéder  et  non  dénoncée  au  Mi- 
sissantf  n'entraîne,  s'il  est  passé  outre,  aucune  responsabilité  de 
la  part  de  ce  dernier  auquel  aucune  fraude  n'est  imputable,  mai^ 
r huissier  peut,  si  la  vente  cause  un  dommage  aux  opposants ^  être 
actionné  en  dommages-intérêt^  sans  que,  d'ailleurs,  une  opposy^ 
tion  basée  sur  une  demande  de  déclaration  de  faillite  puisse,  en 
principe,  être  considérée  comme  emportant  obligation  de  surseoir 
J  to  vente  (art.  608,  C.P.C). 

(Ck>uillard  C  Blol  et  Dugrîpon.) — Arrêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qoi  touche  la  dame  Blot  :  —  AUendu  que  la 
nenle  des  meubles  Leboucher  a  é(é  faîte  lea  3  «t  4  août  1956,  h  la  rê- 
«inéte  de  la  dane  reDve  Blot,  sa  crcaocîére,  et  avec  le  consentement 
do  délHteur;  que  l'opposhton  à  ladite  vente,  de  la  part  de  certains 
créanciers,  n'ayant  pas  élc  signilice  à  la  Tcuve  filot,  celte  dame  a  pu 
user  de  son  droit,  sans  que  cet  exercice  l^gttime,  exempt  de  tout 
concert  frauduleux  au  préjudice  des  autres  créanciers,  soit  de  nature 
à  donner  lieu  h  aucune  action  contre  elle,  quels  qu'en  aient  été  les 
résultats  à  IVgard  des  tiers  ;  —  Quant  à  Dugrîpon  :  — *  Attendu  que 
l'opposition  à  la  vente,  qui  lui  a  clé  signifiée  le  2  août  avec  assigna* 
tion  eu  référé  pour  le  4,  À  Peffet  de  voir  dire  qu'il  serait  sursis  à  )a 
irente  annoncée  pour  le  3,  était  de  nature  à  compromettre  gravement 
les  intérêts  de  la  dame  Olol,  sa  cliente  ;  que  celte  opposition  était 
ibndée  sur  la  demande  de  mise  en  fetHite  formée  contre  Leboucher 
par  certains  crçapciera,  et  sut  laquelle  assignation  était  donnée  pour 
le  4;qtte.i'art.  450,  G.  Comm.,  attache  au  jugement  déclaratif  de 
faillite  un  effet  suspensif  des  actes  d'exécution  de  la  part  du  propriè* 
lanre,  Mir  les  objets  mobifiers  servant  à  Texploilation  du  commerce 
de  son  locataire  faifli,  mais  que  !c  môme  effet  n'appartient  pas  à 
la  simple  demande  de  mise  en  faillite  ;  que  dans  de  pareilles  cir- 
constances Dugrîpon,  en  p<is5ant  outre  h  la  .vente  le  3  août,  nouob- 
fiant  l'opposition,  n'a  pu  le  faire  qn*à*  'ses  risques  et  périls,  il  est 
irrai,  mais  qu'il  ne  saurait  être   considéré  comme  ayant  méconnu  les 
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créancier»  oppot^auiioQ  ca»  df  ]>r(lju4ice  résuUaiU  <le«oo4e«  eoiit^m* 

mes  m  m^pri»  àe  leur  oppo»Uion  cometimil  aMAgaAtion  en  référé  ;*- 

.  Atleiida  que,  loin  «jn^'l  5oil  |>roirTé  que  h  Tmîc  reprise  el  Icrniio^c 

le  4  août  Pailélé  au  mépria  de  rordpffnance  »ttr  référé  comliielo 

niéiie  joar  el  ordonnant  le  snraia  à  \i  vente,  le  aetil  rapprocheoient 

;  ^a  beurea  et  dea  diatanees  atiSlf  poar  démontrer  le  contraire  ;   quVn 

effet,  ^intervalle  qui  sépare  les  AimIcI^s  de  Kleurj-sur-Alidelfe  ne 

permet  pas  que  rordonnance  sur  référé  ail  été  connue  dans  ce  der» 

Hfer' eirtlroîl  assez  léi  poor  arrêter  la  vente,  et  que  ce  grîef  relevé 

eontre  Dogrîpon,    se  coîtfondanl  par  \h  mCme  avec  celui  ci-dessus 

discuté,  ne  peut  entraîner  contre  ledit  huissier  des  conséquences  dîf- 

t^reiiles;-* Attendu  qu'il  est  constant  pour  la  Cour,  que  la  vente  du 

'mobilier  a  été  faite  dans  des  circonstances  plus  avantageuses  que  si 

dîeeût  été  opérée  après  une  mise  en  faillite  ;  que  la  valeur  attribuée 

par  le  sjndic  au  fonds  de  commerce  dont  il  prétend  que  Ton  a  rendu 

]]a  vente  impossible^  est  évidemment  exagérée,  .mais  que  d'ailleurs  eUo 

,  disparaissait  complètement  dés  là  que  le  bail  n'étant  ni  aulheniique 

ni  aoua  seing  privé  avec  date  certaine,  le  propriétaire  reprenait  si^n 

immeuble  et  enlevait  ainsi  le  moyen  de  continuer  l'eipleitation  de 

l'hôtel  du  Commerce  dans  les  lieux  loués;  que  l'appelant  ne  justifie 

tdone  d'aucen  préjudioe; — ^Attendu  que  la'partie  qui  soecombe  doit 

;étre  condamnée  aux  dépens;—  Par  ces  molifé  ,<-A  mis  et  met  Tap. 

pellation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dotft  est  appel   sortira  eflêt, 

et  condamne  l'appelant  k  l'amende  el  aux  dépens  envers  tontes  Ica 

parties. 

Du  23  janvier  1868. 

Note.  ~  Voy.  J,Av.,  t.  82,  p.  647,  art.  2859,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  9  fév.  18o8,  el  la  remarque. 

En  principe,  l'opposition  à  la  vente  n'esi  permiso  que  de  la 
pan  des  tiers  qui  revendiquent  la  propriété  des  meubles  saisÎB; 
Wos  autres  n'ont  que  la  voie  de  Topposltion  sur  le  prix. 

iUKTICLB  3174. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Dépbws.— Frais.—  Notairb.—  Houoraires.— Action.— Solidarité. 

Bien  qu'une  clause  d'un  acte  at^hemiique  ait  mis  les  frais  de 
toute  nature  à  la  charge  de  l'une  des  parties,  le  notaire  a  une 
action  solidaire  contre  chacune  d'elles  en  paiement  des  fraie  et 
kùnotâires  qui  lui  sont  dus, 

(Vivien  C.  Thuvicn). 

II  n'est  pas  douteux  qu'un  notaire  a,  imr  ]$  nature  inéia#  de 
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'ibs  'fonctions  et  purce  cfl^\  agit  dans  VMétèt  comihun  des  par- 
xtm^  une  ffcifon  solidairo  contrer  elles.  Dans  ane  situation  s^'in- 
Uafale,  le  même  chroit  appartient  aux  avoués.  (Voy.  Loh  de  la 
Pitoeédure  cimle^  Q.  5d3).  La  daiiso  qui,  dans  racie,  porte  qiie 

-les  firais  seroat  à  la-diarffe  de  1* une  des  parties  n'est  valable 
d'ttna  maaière  absolue  qu  à  l'égard  de  ces  mêmes  parties.  Ponr 
le  fiotatre^  elle  conaiime  june  siaoïple  iodicalion  qu'il  doit  sans 
doute  utiliser^  mais  qui  ne  saurait  le  lier  lorsque  la  partie  dé- 
signée ne  paie  pas. 
CVst  ce  que  lo  tribunal  de  la  Seine  ^  décidé^  le  18  novembre 

.  1857,  dans  une  espèce  que  le  Bulletin  des  Huxuieré,  li(§9, 
p.  33,  reproduit  en  ces  lermcs  : 

On  croit  quelquefois  que,  lorsque,  dans  un  acle  reçu  par 
tm  notaire,  il  se  trouve  une  clause  mettant  à  la  charge  de 
l'ane  des  parties  le  paiement  des  frais  de  toute  nature ,  Tautre 
partie  est  à  Tabri  de  toute  responsabilité  et  do  toute  pour- 
sùHe.  C'est  une  erreur;  lorsqu'il  s*agit  d^actes  passés  devant 
notaires,  auelles  ^ue  soient  les  stipulations  faites  quant  au 
pttieni^t  (les  frais,  l'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  an  vn  xtsk* 
pose  ao  notaire  Tobligation  d'acquitter  les  droits  d  enregistre** 

•  ment  des  artes  passés  en  son  étude.  La  conséquence  directe 
deœtto  oMigation,  cest  do  douner  au  notaire  une  action 
contre  toutes  les  parties  intervenues  dans  Pacte  et  de  rendre 
celles-pi  soUdairemeat  responsables  envers  le  not^re.  La  lei 
^e  frimaire  an  vu  distingue,  en  eflet,  dans  ses  urL  37  et  39^ 

^  \p  aotairç  qui  est  tenu  d'acquitter,  des  parties  qui  sani  tenues 
solidairement  do  supporter  le  paiement  des  droits  «renregis- 
trement.  La  convention  qui  met  les  frais  à  la  charge  de  1  un 
des  contractants  n'a  donc  d'autre  elTet  que  de  donner  un 
rec<4i/cs  cotilre  celui  qui  s'est  obligé  ii  len  supporter;  mais 
toutes  les  .'pavlies  n*pn  sont  pas  moins  obligées  envers  te 
n^itaif^qui  .peut  les  actionner  les  unes  ou  les  autres  à  son 
clioi9u,„  . 

Cêsi)rincipes  ont  été  reconnus  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  rendu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

En  18i5^,  le  sieur  Thuvîen  a,  par  acle  reçu  par  M*  Vibert, 
notaire  à  Corbeil,  vendu  au  sieur  Sandon  une  maison  moyens 
nant  le  prix  de  9,000  fr.  11  fut  stipulé  dans  l'acte  que  1000  fr. 
seraient  payés  comptant  et  que  les  frais  seraient  supportés 
paVracqucreur.  Les  droits  d*enregistrement  furent  acquittés 

^  pat  le  notaire,  qui  ne  put  se  les  faire  rembourser  par  le  sieur 

'  oandi>n^  et  il  est  encore  aujourd'hui  détenteur  de  la  grc^se  et 
lie  TexpédUiao.  Le  sieur  Sandoa  devint,  en  efifett  peu  de 
temps  après  la  vente,  tout  à  fait  iosolvaMe)  le  sieur  Thavien 
dut  lui-mémo  faire  prononcer  la  résolution  de  celte  vente 
pour  cause  d'inexécution  des  conventions.  Lo  notaire,  après 

^*'i*étre  longtemps  adressé  en  vain  6  ce  dernier  pour  obtenir  le 
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maboursemoit  des  droits  d'enregisIreiHenf  de  Tacte  de  i$hk 
et  des  autres  frais  dus  à  raison  de  cet  acte.  Ta  enfin,  en  1656^ 
assigné  en  paiement  de  la  somme  de  750  fr.,  à  taauelle  s'élè- 
vent ces  droits  et  frais.  Le  sieur  Ttiuvien  a  essayé  ae  repousser 
cette  demande,  en  invoquant  principalement  rengagement 
pris  par  Tacquéreur  de  pajer  les  frais. 

Jugement  qui  condamna  Je  sieur  Tbuvien  (^aujourd'hui  re- 
présenté par  sa  veuve)  au  paiement  des  750  fr.  réclamés  et 
Wi^  dépens^ 

D».184iéc*i8S7.         . 

IRTJCIJE  3175. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON. 

ExÉccTiOR  pROTisoiBB.— DCPEK8.— TninmAUX  DS  commcE. 

LôêjuftwMntê  ètê  tribumamx  de  commerce  eoni  de  f{ein  droU 
ewécntoiree  peur  protnêionf  moyennant  ccMionj  tant  en  ce  qui 
coHcerm  les  eoiUamnationt  principales  que  pour  lee  dépens 
(art.  439,  C.P.C). 

(Reynaud  et  Jordel  C.  Marchon  et  Guichard.)  —  JcGBMBirr. 
Lb  TaiBOH al  i  —  ÂUendu  que  le  Code  de  procédure  a  réglé  lépa- 
réneat  et  pyr  des  difpotktoDS  dUtiacteB  ce  qui  regarde  l'exéculioa 
provisoire  des  jugemeaU  suivant  qoo  ces  jugements  émaueDi  de  Tuoe 
des  trois  jttrkHolioiis  dont  le»  déoiatoiis  aoot  aosceptiblfa  d'appel  slea 
jutlîcet  de  paix  (art.  17),  les  UièviMiux  civila  (arl.  135, 136,  137  et 
155),  et  les  trilMinaax  de  coouBcrce  (art.  439);  —  Alteoda  que  e^etl 
seulement  en  réglant  la  procédure  devant  lea  tribunaux  civils  qno. 
l'art.  137  a  statué  que  l'exécution  provisoire  ne  pourra  pas  étio  or* 
donnée  pour  les  dépens  ;  qu^aucune  disposition  semblaMe  ne  se  trouve 
ni  au  titre  des  justices  de  paix,  ni  au  titre  de  la  procédure  devant  lot 
Irîbooaux  de  commerce;  — -  Attendu  que  l'exécution  piovitotro, 
moyennant  caution,  est  de  droit  commun  (art.  439,  €.P.€.;  art.  4, 
titre  XII  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  sur  ror<;ani9aiîoa  judiciaire), 
pour  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ;  qoMIe 
n'a  pas  U^oin  d'être  ordonnée  ;  qu'il  est  interdit  aux  juges  d'appel 
d'j  mettre  obstacle  par  des  déCenses  (art.  647,  G.  Gowm.)  ;  que  ces 
régies  ont  une  portée  si  absolue  qu'on  ne  saurait,  eu  Tabsence  d^ua 
teiUe  spécial,  j  adoMttre  une  exception  à  l'égard  de  la  coadamnatiou 
aax  dépens  ;  —  ÂUeudo  que,  par  l'ensemble  des  ^fisposilions  qu'on 
vient  de  rappeler,  la  loi  maniCèato  assez  sa  volonté  d'asi i«er  aux  jo* 
gcmenls  des  tribitnani  do  conraiereo  ono  exécution  rapide  et  simplt* 
fiée  qui  so  serait  mal  •ecordée  avec  l'obligation  éc  scinder  les  con«' 
damnations  prononcées  parle  mêmejugement,poor ne  donner l'exécii* 
tien  provisoire  qo'à  celles  qui  se  rap])orleraient  au  principal  etpour  lais- 
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ter  «n  «rriève  ceUes  rHalives  âtu  dépruft^^^AUeDiltt  que  ies  dépen»  ont 
beaucoup  plus  (l'importQMea  étvi«t  le«  itribuiiMift  mJtîh  qtre  àtnam 
les  trîbuDauxde  commerce  ou  de  va»  l  les  justice»  <l«  paÎK)  que,  de- 
Tant  les  tribunaux  civils,  ils  sont  Iq  plus  souvent  ava^oés  par  les  aveuéi; 
quHfs  j  exij^ent,  eu  maltére  ordinaire,  une  liquidation  spéciale  e* 
dehors  du  jugement  ;  que,  devant  les  tribunaux  de  conraierce,  Im 
dépens  ne  se  composent  que  des  déboursôs  dont  l'avance  pékeMnaé» 
diatement  sur  la  caisse  d^uu  commerçant;  q«i#leM  Uqaidatèno,  o^s* 
tenue  dans  le  jugement  méuie,  ne  se  sépare  psa  dea  diapoaitÛMM  reitt* 
tives  au  principal  j  cpi'il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  loi,  qui  flieiA> 
lait  nneré&eive  évidcnle  et  parlicuJiére  datis  les  dkpoakîéna  atgri* 
aani  l'exécution  provisoire  di^a  Jugements  rendus  i^r  les  tribnnatixei* 
vib,  n'ait  pas  cleudu  celle  autorisation  k  la  condamikatioD  aux  dépena  ; 
mais  qu'elle  n'avait  paa  les  mêmes  raison»  pour  élaUir  une  restriettoo 
semblable  à  P^giard   des  dé^n»  eu  matière  commerciale,  etc. 

J)Qaeinail85& 

Note. — Conf.  Lois  de  la  Procédure  eivite^  Q.  1547;  Formu'" 
laire  de  Procédure,  t.  1,  p.  369,  Do(e  1,  et  J.Av.^  U  76,  p.  197^ 
art.  iOVl  bis. 


ARTICLE  3176. 

COURS  DE  CASSATION  ET  DE  PARIS. 

TftlBUMAOX.  ^COWfiTBHCS^  —  SoCiÉTÊ.  •—  CaUUIf  M  PtB*  ^  SUC4 

GimaALx* 

Une  êoeiéié  est  valablement  assignée  au  domicile,  en  lu  pisr^ 
sonne  et  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  directeur,  chargé 
de  la  représenter  j  alors  même  que  les  statuts  oni  établi  ailleurs  h 
skffe  social  (l'«  espèce)*-^ Une  compagnie  de  t^min  de  fer  peu0 
aussi  être  assignée  devant  les  tribunaux  dês  lieuw  où  elle  a  et» 
suecursalee,  c'esl-'à^dire  éss  gares  d'une  imporUmae  considéra*' 
bUf  dans  de  grands  centres  de  population^  et  des  agenlê  d'mn  ordre 
éUfké  assistés  d'officiers  ministériels  agréés  par  ta  emnpagniè 
(2*  espèce).  —  (Art*  69  et  69,  CP.C.)- 

V^  espèce.  —(Compagnie  de  la Grànd'Combe  C.  Frantz). 

Lol^déc.  1856,  le  sieurFrantz  a  assigné  la  compagnie  de 
la  Grand'Combe  devant  le  tribunal  d'Atais,  en  la  personne  et 
au  domicile  du  sie«ir  Beau,  directeur  de  Texploitation.  La 
conrpagnie  a  conclu  à  l'annulation  d^  cette  assignation  par 
Utiotlbie  motif:  t*  que  le  sieur  Beau  n'avait  pas  qualité  pour 
reptésenter  la  société^  et  2«  que  {'assignation  nuraît  dû,  en 
tout  cas,  être  laissée  au  siège  social,  fixé  à  Paris  par  leê 
fUtats. 
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Le13  janv.  1857,  jugement  du  tribunal d'Alats  qui  repQU88# 
celte  exception  parles  moUfs  suivants: 

En  ce  qui  touche  l*cxcc[>tton  plaidée  au  nom  du  sieur  Deau^prli^ 
de  son  dérnut  de  qualité  : — Attendu  que  toutes  les  conq>agni<i9  ano*- 
iijines,  commerciales  ou  autres,  doivent  être  administrées, p^ri^ 
iqaudataires  à  tem|>ft,  révocableii,  associes  ou  non  associes  {  que  .celte 
disposition  s^qqtliqtie  à  la  conq>a<;uic  de  la  (jiuud'Combe,  qui  taji 
une  compagnie  anonyme  ;— Attendu,  eti  cet  état,  que  daus  nombre 
de  circonstances,  cl  notamment  devant  le  tribunal  i\c  céans,  le  sieur 
Beau  &'e&t  présenté  comme  le  mandataire  de  la  GrandV.onibe,  sottfli 
4«inMid«»t,  toit  en  défendMil  ;  qu'il  ii*a  pas  dëcKtié  celte  qualité 
lor«|»-e]ie4Bi  adtè  a4hpibuée,  el  <|u*t(»e  l^esl  formeUeitieiil  oiartM^iMie 
l<Mrjiq9*0Q.  1^ >teiilé de  laloi  conlcsler;-— Aitejiduquelc  sieur  Bei^ti,  di- 
recteur de  Peiploitalion  depuU  plusieurs  aonées,  étant  ablî(;éderf- 
yréseotcr  les  comptes  de  sa  gestion  au  conseil  d'admiinstration, 
celui-ci  a  connu  les  nombreuse!  instances  dans  lesquelles  If  sîçur 
Beau  afait  ri<;nré  comme  mandalalrc  de  la  compa|;nie,  el  quenjâp- 
prouvant  les  comptes  de  sa  gealion,  le  conseil  a  ralifié  et  rcnourelé 
le  mandat^ — Attendu,  dès  lors,  que  Beau  étant  f^énéralcment  reconnu 
pour  le  mandataire  de  la  compa<;nie  de  la  GrandXombe»  el  s'él^ot 
constamment  produit  comme  Ici,  c'est  à  bon  droit  que  ledit  Fr;uU;i  a 
dirigé  son  action  contre  lui  en  celle  qualité;  qu*il  j  donc  lieu  de  re- 
pousser Texçeption  proposée  par  le  sieur  Beau. 

Appel  par  la  compagnie  do  la  Graiid*Combe.  —  Lo  7  mai 
lS5iy  «rrét  par  lequel  la  Cour  de  Nîmes  confirme  le  jugeiiieiit 

;  eMesaui,  en  en  adoptant  les  Diotifs. 

Pourvoi  en  caMation  par  la  compagnie  i  1*  pour  violation 
des  art.  1338, C.  N.,68.60,S6.  et 70, G. P.C., en  coque, mal- 
gré les  termes  formels  dii  pacte  social,  Tafrét  attaqué  a  con- 

.  iîdèré  comme  valables  les  poursuites  dirigées  contre  an  gérant 
d'exploitaiioa  qui  n  avait  nullement  qualité  pour  repréaenter 
la  société  ;  et  2«  pour  violation  de  Tart.  7  de  laloi  du  20  avril 
1810 ,  en  ce  que  Tarrét  a  repoussé,  sans  en  donner  de  motifs, 
rexception  tirée  de  ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée 
à  Paris,  lieu  du  siège  social  fixé  par  ces  statuts. 

ArkAt. 
La  Coub  ;— -Sur  \v.  premier  uiojen  :^-Attendu  qu'il  est  constaté  par 
rarrét  attaqué  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  énumérées 
dans  ledit  arrêt,  que  Beau  a  été  généralement  reconnu  pour  le  man- 
dataire de  la  société  anonyme  des  mines  de  la  (îrand*Combe,  dé  l^k* 
ploitalion  de  laquelle  il  est  directeur,  et  que  la  société  a  ratifié  et 
renouvelé  ce  mandat;-— Altendu  que,  dans  cet  état  des  faits,  souve- 
rainement appréciés  par  la  Cour  impériale,  l'arrêt  attaque  a  pu,  sans 
violer  les  art.  1338,  C.  Nap.,  69  el70,  C.P.G.,  et  99  des  statuts  de 
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fa  société^  diksicler  que  ladite  société  «élé  Talubleineut  «ssi^née  tA\ê 
persoun«  et  au  domicile  de  Beau  ;  —Sur  le  défaut  «Jernotifs  :*-AUei^dii 
«fèe^esniotifs  par  lesquels  l'arrêt  attaqué  a  validé  TassignattOn  doniiQ« 
%hi'Bùdié^  eo  lé  fiersonne  et  au  dmitlclte  de  Beau  répondent  suffi* 
^iàÉimèbtaà  grief  tif'é  de  ce  que  l'assignation  n*àvail  pas  été  donni^ 
^*dortiicilé  social  ;  qu*îrri^t  a  donc  pas  eu  violation  de  Part.  7  d« 
fa  Id?  du  26f  avril  ISIO,  nî  des  art.  16fir;*16d  et  70,  C.P.C.  ;— Rejette. 
ÎDtJ  2  duc.  1857.  —  Cour  de  enssatidn. 

8«  espèce,  (Chemin  do  fer  de  FEsl  C.  Collcrj. 

Le  25  mai  1957»  iagement  du  trrbun*!  civil  de  TroyidS'qtK 
décide,  f  n  ces  tenues^  la  deuxième  partie  de  la  q»estioii<  :  • 
'  Alfenân  ffiie  le  slcur  Collet  a  traité,  h  Trojes,  d^ttn  loelif,  éUiA  i 
Tt-ores,  hVec  un  agent  représehlatit,  \  Troyes,  h  compagnie  du  cKie- 
litttidc'fer  de  Montereau  à  Trojes;  —  Allcndu  qu'aux  termes  de 
VàtX.  îdu  traité  du  5  août  1855,  la  compagnie  de  TEst  représente 
a^lirement  tt  passivement  celle  de  Moniercatij — Attendu  que  si, 
atik  termes  de  l'art.  69,  C.P.C,  toute  société  doit  être  citée  devaAC 
It  firgt  es  lieu  où  elle  est  établie,  la  jurisprudence,  d^accord  avec  la 
rfelsoli,  a  admis  des  exceptions  à  cette  règle  pour  tes  compagnies  de 
cfieÉAin  de  fer  ; — Que  les  compagnies  eiécutant  des  travaux,  poésédâni 
des 'f>roprTétés,  contractant  des  obligations  sur  toute  Ta  surface  de 
l'Empire,  il  y  aurait  les  plus  graves  inconvénîenls  à  ce  qu'elles  piil* 
sent',  attirer  à  Paris  la  coniiaissaiice  des  ns^imlres  conlastatioiis  daat 
leefdelles  elles  se  tfouveraient  engagées  i  -^  Qa'on  doit,  en  Coiraé* 
queDce,  considérer  comme  sucoorsales  de  ces  sociétés,  dans  le  lent 
ûp  V'mIv  69|  g.  p.  Cm  !«•  granda  centres  4e  populalieu  i>ù<  ellea  ont 
d«  aoqiKreux  intérêts  à  débattre,  et  où  elles  aoni  représentées  f^ar 
des  agentf  'd'un  ordre  élevé,  assistés  d'efReiera  ministériels ,  agfééa 
par  les  oooipagDies  ;  -*^  Que  la  viilo  de  Troyes  réunit  tajotird'lioi  cet 
«oa^tions,  eomaie  elle  faisait  sous  le  régiaie  du  chemin  de  fer  da 
Ikmfereea;  -«  Retient  la  oausé,  etc. 
A^pet  par  la  compagnie. 

AaaftT.  .  ' 

La  Cour  ;—  Adoptantles  motifs  des  premiers  juges;  —  Et  consi- 
dérant^, en  outre,  que  la  demande  de  Collet  avait  pour  objet  Texécu- 
.  t'ioqdu  bail  qui  lui  avait  ctc  concédé  pour  rétablissement  d'un  Iniffet 
(d[aQS  la  gare  du  chemin  de  fer,  ei  subsidiairement   seMlement  des 
^mmages-intéréts  devant  lui  tenir  lieu  de  cette  exécution  ;  «-  Cou- 
sidéraqt  qu*une   semblable  action  était  mixte  ,  et  .qu'elle  aulorlsail 
.  Cp\lti  à  assigner  la  compagnie  de  TËsi  dçvanl   U  Irlbiu^al  civil  de  la 
,  ville  de  Troyes,  où  se  trouvent  les  lieux,  objets  de  la  location,  et  où 
U  convention  avait  été  formée  ;  —  Conlirme. 
Du  12  mars  1858.  —  Cour  impér.  de  Paris. 
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'  WoTB.  —  Tottt  a  été  dît  sor  cette  question  decoropél^fice, 
je  n'ai  f\m  qo'à  enregistrer  les  décisions  de  te  jitrispriHionce, 
em  rappelant  le»  développements  tMnnés  à  Tapçui  de  mon 
opinion.  J.  Av.y  t.  82,  p.  807.  art.  2692;  t.  83,  p.  5V3,  art. 
dbB&,  et  les  prccédenis  qui  y  sont  indiqués.  Voy.  aussi  Tarrél' 
suivanu  s  ;• 

4&xiCLe  3177»  i 

COUR  DE  CASSATION. 

TfilBUJiAUX.  —  ChEBUNS  DR  Fia.— DOMICIUB. — CoïlPÊTIiKÇ«.— COfi- 
MÀNDSIIfiNT* 

Afors  même  qu  un  jugement  a  iéclarè  valable  une  oMsigmiUwn 
dwmée  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer^  à  un  chef  de  gareJ^e 
un  lien  autre  que  celui  du  siège  «octa/y  il  y  a  nulUié  du  cons^nu^^ 
dément  tendant  à  Vexécution  de  ce  9néme  jugement  $il  ut  votifié 
etu  chef  de  gare  au  lieu  de  Cétre  au  directeur ^  au  siège  social 
(art.  69ei583,C.P.C.). 

(Chemin  de  fer  de  Lyon  C.  Brailardei  Beauvoiâ').  ,  . 
Arrêt. 
La  Coim  ;  —  Sur  le  noyen  unique  de  catsatton  :  — Va  les  art.  M, 
§S,  tt  583^  CP.C.  ;  —-Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  cenar^ 
ttele$,  tout  Gommandiinient  doit  être  fait  à  la  personne  ou  au  doitficile 
d« débiteur; — Attendu  «foe  le  débiteur,  dans  l'espèce,  était  la  (compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Ljou  ;  —  Attendo  qne,  d*après  ses  sta» 
lats  légalement  approuvés,  et  auxquels  il  n'a  pas  été  dérOgé,  cette 
compagnie  a  éublt  son  siège  à  Paris  ;  —  Attendu  qi/*!!  n'appak-alt  pat 
qa'elle  ait  institué  à  Dijon  des  agents  qui  eussent  mandat  oa capacité 
delà  représenter  en  justice  ou  de  répondre  aux  actes  d^exécation  dl» 
rigés  contre  eus;  —Attendu  que  te  comm  ândement  dont  il  s'agit  n% 
élé  signifié  ni  il  la  personne  du  directeur  de  la  compagnie,  ni  an  aiége 
social  de  celle-ci,  mais  seulement  au  chef  de  gare  de  Dtjoa,  nemmè 
Guillaume  ;  —  Attendu  que  la  décision  du  juge  de  paix  sur  là  lalîdité 
de  la  citation  ne  saurait  avoir  Tautorilé  de  la  chose  |ogée  sur  la  vali- 
dité du  commandement;  que  ces  deux  actes  sont  distincts  par  leur 
nature  et  par  leur  effet,  et  que  le  dernier  n'a  pu  faire  Tobjet  de  la  dé- 
cision invoquée,  puisqu'il  n'en  a  élé  que  la  suite  et  rexécutîon;  — 
Attendu  qu'en  validant  un  commandement  qui  n'a  été  signifié  ni  à  per- 
sonne  ni  à  domicile,  et  en  attribuant  au  jugement  sur  la  citation  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  un  commandement  qui  n^a  en  lieu  qu'a- 
prés  le  jugement  et  pour  son  exécution  ,  le  jugement  attaqué  « 
violé  l'art.  583,  G.  P.  C.»  et  méconnu  les  principes  sur  rautorîté  de  la 
chose  jugée  et  ses  caractères  légaux;  —  (îasse. 

Du  27  juillet  1838. 
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HUïT^L. Voy.  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  et  de  Paris 

CpA  précède«l.  • 

ARTICLE  3178. 

COUR  îMPÉÏttALE  DE  CAEN. 

Bbssort.— AYovi.  — Hoissisa.  —  Dommage»- intérêts.—  Signifi- 

CATlOIi.  <«-  IttSATJUJ. 

Est  en  dernier  ressort  le  jugement  ^i  intervient  sur  une  ae* 
tion  en  garantie  dirigée,  sans  désaveu^  eimtre  un  avoué  et  un 
*  huissier  y  à  raison  de  significations  faites  sans  manden,  hrsquê 
rintérêt  du  litige  est  inférieur  à  1500  fr. 

XGmUIpuCC.X...  et  L...}.— Arrêt. 

La  Cocm;  — .Conaid^rawl  que  ce  ji^c»t  point  d'une  iciion  en  déaa- 
iieu,  dotttle  jii|çede;pre«ifrein4Unce  élait  ëaiai,  et  «ur  laquelle  U  a 
«Uhié,  «iftiB  bie»  d'mie  aclkm  en  garinfw  dirigée  conAre  W  X,.., 
W>iié,'clL...,  fettkMW,  par  les  époux  Guillouf,  à  raison  d'acte»  de 
Mtifieatioii  laitapar rhuiaaier  L...,  «ans  que  lea  époux  Guillouf  lui  eiw- 
9e»t  donaé  OModal  pour  faire  cet  uoliflcalioiw;  que  Ica  parties  ont 
eHes-fiièines  donné  ce  caractère  au  procès  quia'agilail  devant  le  tri- 
^wal ,  en  déclarant  que  TacUon,  telle  qu'elle  était  inlroduile,  rem- 
plaçait l'action  endéaaTeu,— Que  le  débat avaUdonc  pour  unique  objet 
an  intérêt  d'argent  ^erani  être  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
tnifant  l'étendue  de  U  garantie  à  laquelle  L^.  pourrait  être  tenu;  — 
Considéranl  que  le  but  de  la  demande  en  garanlie  formée  par  les 
époux  Guilloof  contre  L...  élait  de  faire  condamner  ce  dernier  à  les 
indepittiser  des  intérêts  du  prix  de  leur  acquisition  qu'ils  pouvaient 
élre  obligés  de  pajer  par  suite  de  la  notification  q<n  avait  été  indûment 
ftilc,  et  des  frais  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  que  ces  intérêts  s'éle- 
taient  au  plus  à  450  fr.,  et  les  frais  au  plus  à  200  fr.,  que  l'intérêt  du 
litige  était  dès  lors  bien  déterminé  à  «ne  somme  inférieure  à  1500 fr.; 
d'oùilaoit  qqe  le  premier  juge  a  statué  en  dernier  ressort. 

«MiSmars.lftSig.' 

Note.  —  Le  iuRemeni  sur  raction  en  désaveu  B'eùtpu  ÔIce 
tendu  qti'en  pfcmier  ressoft.  Voy.  Lois  delà  BmMurec^tU, 
Q.  1317,  mais  l'-espèce  neoomporMtti  pas  l  applicaiion  du  pci^- 
cipe  '»dHiîs  en  pareil  cae. 

ARTIGLB  ^79. 
■      *  COUR  DE  BRUXELLES. 

AMCL.  ^  JOfidUMT.  ^  SlCmiFlGAllON.  —  DOMICU^B  AlC. 

Est  ^mrt  i^sppél  mapw  domkiU  élu  éetm  i'tœpMt  de  êigni- 
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6,CP.C.):  ^^    ^ 

(Nex  C.  Bcving.)— AnttÈT. 

JLa  Cooa  y  —  ÂUcuilii  qu*âui  icrmes  Ue  l'arf.  456,  C.P.C. /racle 
<)*4|>pel  doit,  il  peine  4e  Dollité,  être  aigiiirié  h  peraonnc  qu  donûc^e; , 
que  celle  légle  potée  d'une  maBÎére  générale  coiBporl^  cepcudanl 
une  ciception  dans  le  cas  de  Tari.  584»  même  Code»  c'est-à-dire  dans 
lecMdeooaulundement  à  péril  de  saisie-exécntion  fait  avec  éifecUon 
dé  dowîcile  ;  qu'en  coiiaaerMit  cette  exception  en  (ermea  exprés  pour 
un  cas  d'une  urgence  évidente,  le  législateur  a  confirmé  la  régie  qtt''U 
«▼ait  établie  antérieurement;  —^Attendu  que,  nonobstant  ces  pres- 
criptions de  la  loi,  Nex  a  signifié  son  appel,  non  au  domicile  réel  des 
intïtaêS)  mais  seulement  au  domiciles  élu  par  eux  dans  on  exploit  de 
fimple  notification,  sans  commandement,  du  jugement  dont  est 
appel;  —  Attendu  qu^aprés  cette  uotificatton,  mais  atant  l'acte  d'afp- 
pet^  les  intimés  ont  fait,  le  6  juin  1857,  un  commandement  li  fap* 
pehtit  avec  élection  de  domicile  ;  que  ce  domicile,  pas  plus  que 
\é  domicile  réel  des  intimés,  n'a  été  choisi  par  lot  pour  la  signi- 
fication dé  son  ac(o  d'appel  ;  —  Qu'en  vaiti  il  allègue  a? oîr  ignoré 
ce  commandement,  puisque,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  eiisté,  s6n 
absence  n'aurait  fmpiiqué,  de  la  part  des  intimés,  ni  la  désignation  do 
domicile  «^lu  dans  l'exploit  de  notification  comme  celle  du  domicile 
réel,  ni  la  renonciation  au  droit  de  recevoir  h  ce  dernier  domicile  la 
signification  de  Pacte  d'appel }  —  Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non 
recevable. 

Du  17  fév.  1858. 

Hotm.^CoBf.  Lo4$  de  la  Procédure  civUe^  Q.  iSlAy  «I 
FormuL  de  Pr4feé(btre,  t.  i,  p.  379»  note  7. 

ARTtCLB  3180. 
CODES  IMPÉRIALES  DE  METZ  ET  DE  PABIS. 
i*  JooRiiBiiT  PAU  BàrACT.  —  TaiBinui*  Mm  oojuibkci«;-*  Ortotir 
Tioii.  *— Dà^Ai» 

,  f  JnOEIIBIIT  PAR  BÉFAUT.  —  DÉFAUT  VAUT!  I»  P|.AI9Rf|.,-^T,^lr 
MUAI.  DE  COWiinCI.  —  CoMPAmOTIOX*—  RBMIil.     ;        ,       , 
.  3<^  APPftL.  -*- JUGminT.—  SiOHIVIOATION.  ~  MAKOATAUlIv.t    ^ 

En  non  reeetabU  CoppotitkmàmnjHgmnentfatdéfmiifiJBUté 
de  flaidsr  rendu  par  un  tribunal  de  eommercef  krêqm'eU»  §H 
fermée  après  la  huitaine  de  la  sianifimUon,  bien  qu^elU  sntnn* 
térieureà  Umie  eméeution  (art»  £369  C.P.C.,643,  C.  Conim^)^ 

S"  IM  tribunal  de  eommeree  rmd  un  jugmmni  {mt  défaui 
faute  de  pkdder  hrnuHl  Uatuê  aprèê  quê  Ut  fitrtie^  Qmtt4$  £mi^ 
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fisse  pour  les  plaidoiries,  en  C absence  de  la  partie,  te  mandataitp ,] 
refuse  de  plaider  {i^  Espèce).. »\  lorsque,  après  débat  contradie^ 
toire,  il  a  étérendu  un  jugement  préparatoire  et  au  à  la  suite  dp 
plusieurs  remises  et  renvoi  de  la  cause  conlraïuctoirement  au 
premier  jour f  la  partie  ne  se  présente  pas  malgré  l'assignatim 

?  qu'elle  a  reçtie^  qnund  bien  mime  le  jugement  aurait  été  qualifié 
driiftf  de  comparaître  (2*  Espèce). 

8»  Ne  fait  pas  ewsrir  le  délai  de  L'appel  la  signification 
^wn  j\^emsnt  faiêe  au  domicile  £tm  mandataire  (art  443  et 
M4,  CP.C.}. 

V  Espèce.  (Frédèrich  C,  Roberl).  —  Arrêt.' 

La  CoixA;--En droit:  Attendu <|iie, selon i'Arl.436«G.P«G,fi'o|i|io«U 
tifm  âi  an  jogefoeni  par  défaut,  roadu  en  malièro  coimaercîaie,  n'est  • 
redouble  .que  peodajil  U  hulUiue  qui  suit  la  «igoificalîondecojugeaMai 
à  U  personne  ou  au  domicile  de  celui  contre  lequel  il  a  été  obtenu  j-^. 
Que  Tari.  6^,  G.Coinnié,  ne  déroge  à  cette  rq;Ie  que  pour  les  casw- 
le  défaillant  a  étécondaouié  faute  de  couipa rail re,  puisque  cettea)>seiic«t 
de  comparution  pernel  de  supposer  qu'il  n'a  reçu  ni  rassi^iutiaiii 
ni  la  sigfiiUcaiion  du  jugement,  cl  que ,  dans  ces  cas,  il  est  éqvi; 
table  due  faire  profiter  le  défaillant  des  délais  mentionnes  dans  l'ert* 
158»G.P.C.  ',  —  Que  ce?  délais  csceptionnels  n'ont  plus  de  raison 
d'élrf^»  et  que  la  règle  générale  reprend  son  empire,  quand  la  per«- 
sonne  citée  a  com|)aru  en  juâtice  par  elle-iuéme  ou  par  un  manda-: 
taire,  et  ne  s'est  laissé.condamner,  quoique  présente,  que  parce  qu'elle 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  plaider; — En  fait  :— Attendu  que  le  jugement 
du  19  déc.  1855  constate  que  ce  jour  Frédérich  s'est  présenté  de* 
tinU  lé^iriboiUil  à%  personne ,  assisté  de  s^n  maudateire ,  M.  W#lt , 
qu'il  autorisait  ainsi  par  sa  présence,  ol  auqatl  Ha  donné  un  péûtoir 
qui  a  été  enregistré  plus  tard-;  —  AHendu  que  Frédérich  s'est  aussi 
présenté  en  personne  devajit  J'arbitre  nanimé  par  le  jugement  du 
49  déc.  1855;  7-  Qu'il  est  lé{;atcment  constaté  que  le  môme  Frédé* 
ricli,  présent  à  l'audience  du  ^3  janv.  1856,  et  assisté  du  mémo  man- 
dataire, a  demandé  et  obtenu  nne  remise  ,  d'abord  pour  le  13  févr., 
pui4  pour  le  3  avril  suivant;  ~  Attendu  que  le  2  avril  1856,  WoHf, 
mandaiaife  ê€  Frédérich,  a  refuse  de  plaider,  et  f\xtey  itur  ce  refus,  les 
frères  Robert  ont  demandé  k  concinrepar  défaut  contre  te  défendeur, 
ce  qui  leur  a  éfé  octrojé;  —  Attendu  qoc^  dans  ces  circonslauces,  il 
^té^ideul  4|uQ  le  jugement  eonmereial  du  2  avril  18£(6  est  un  jugement 
f«r  délani  (auto  de  plaider»  et  non  un  jugement  faute  de  eom^railre  ; 
««».  AMnods  que  ne  )ugement  m  été  stgmBé  à  Frédérieh  m  pera«ime| 
p»F  no  huissier  eeamis»  le  12  mai  1850;  que  celte  signifioaiion  étnl 
légu^ère,  et  ne  défait  paMtre  faîteau  menéataire  de  FrètMrieli^  puis* 
i|u'en  sMMfe  cûmmecoMlé|  les  arl^  k9S  et  486,  €.P,C*»  dérogenly«o 
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ce  qui  4Mi€he  les  vmnét ,  i  !■  règlo  é».  mgriêtêMian ,  mmiêwm,» 
Vêtu  157  ^1  même  Céât}  ^  AHendu  ^«e  Frtfdérlch  «c  d'M 
poorrti  par  opposition  contre  ce  jugement,  qae  le  ISJmrds  4b  mêtÊi^ 
année,  c^est-à-dire  hors  des  défait' fitét  p^r  U  loi;  —  Attendu  qde 
rappel  interjeté  par  Prédérich,  dn  jugement,  du  2  a?rit  1^6,  n'a  été 
formalisé  que  le  4  ayril  1957^  et  tombe  sous  le  coup  de  la  déchéance 
prononcée  par  les  art,  443  cl  444,  C.P.C.;  —  Déclare  non  recerable 
l'appel  interjeté  par  Frédérich  du  jugement  du  2  avril  1S56,  et  déclare 
mal  fondé  Tappel  contre  le  jugeaient  du  11  mars  1857  }  —En  conaé- 
quence,  met  ces  appels  au  néant  avec  amende  et  dépens. 
Du  14  mai  1857. — Coiir  impér.  de  Met?, 

2«  Eipèe^  (Soalhat  C.  Hénault).*  Abeêt. 
La  Cooa;  -*^  GonsidéraBiqoe  les  pariies  élaieot  en  ÎAstanee  dcisDt 
le  trIbiHial  de  commerce  de  Metan,  depoit  le  iddéc.  1655,  per  «uiie 
du  renToi  b  Taudience  ordonné  par  le  jogerconiiieeaire  de  la  faiUiie 
Soalli«t,  sur  les  contestations  qiielfssjndtcaeppoiaieiitàl'admiMtfMi 
dee  créances  prétendues  par  Hénault  ;  —  Qu'à  Taudience  du  9  jenvier  ' 
ioivant^  à  la  suite  d'un  débat  contradictoire,  un  jugement  préparatoire 
a  ordonné  la  communication  par  Hénault  de  ses  livres  et  invenlaîref^; 
qi^aprés  des  remises  successites,  le  26  mars,  la  cause  a  été  renvoyée 
eontridictoirement aupremier jour; —*  Que,  depms^  Hénault^  eîU 
par  les  syodios  à  comparaître,  le  26  sept»  1856,  dcTant  le  méaM  tii* 
buoal,  pour  y  procéder  sur  les  derniers  errements  et  aux  mêmes  ûos^ 
n'a  pas  compara,  et  qu'un  jugement  par  défaut  a  rejeté  s»  deaiande 
originaire  ;  -^  Que  eo  Jugement,  signifié  le  Si  oct.  1856,  n'a  étéireppé 
d'opposition  qfte  le  9  mars  1857,  et  qne  les  appelants  soutiennent  que 
cette  apposition  est  tardif  e  et  non  recevaMe  f  -^  Coneidèraot  ^«e , 
dans  l'état  de  la  litispendance  sur  laquelle  il  a  frone«cé,  ce  jugeaient 
a  ,  au  plus  haut  deigré,  le  caractère  d'un  jugeseent  faute  dedéCeudre; 
qu'il  n'a  pas  seulement  été  rendu  entre  parties  ett  instance  sur  des 
prétentions  opposées;  que,  de  plus,  il  a  été  précédé  d'un  commett'» 
cemeni  d'instruction  contradictoire  oèles  titres  et  leapreflires  eoiété 
respectirement  produits  et  discutés;  —  Qoe  ce  caractère  nepettt  être 
allÂré  par  la  qualification  que  le  jugement  a  reçue  des  j«||[es  qui 
l'ont  rendu,  ni  par  le  mode  de  notification  qu'ils  ont  prescrit,. la  loi 
seele  et  non  l'appréciation  du  juge  devant  déterminer  ta  nature  et  Us 
effeU do  jugement;  «-^  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  64^^  C, 
Co«m.,  ei  436,  G^P.C,  combinée,  l'eppeeitîoo  «entre- le  jugement 
faotede  plaider  on  défendre  n'est  reeevaUe  <fne  dans  lalwtiiaine  de 
la  eignilîcatton,  et  que ,  dans  Fespéce,  U  s^eatécmllé  plusienrs  mois 
entre  les  dees  actes;  -^  infimie;  an  pnoeipal>  déolare  l'opposition 
dn  9  mfeps  1867  non  redevable. 

Ba  12  dèc.  1657.— Cour  de  I^ris^.-^  fc^Ch. 
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<*)>  «►  Jotn 485», «t  mêiT.,  Pari^,  11  juittel  i«57(J.Af?.,  t: 83, 
p^ii6,  arty(d»ie> 

Es  ^mteipela  stgniiotUafi  Mto  au  domicile  d*un  manda- 
taîraiie  fait  paa  courir  le  diMat  de  l'appeL  \\  en  est  aucrement 
quaadcejaaaQdauire  aétéi  choisi ea ex écuitoa  des  [prescriptions 
derari.  4ii2,  CIJP,C.  Voy.  £o»«  de  la  Procédure  ciMt,  Q.  1656, 
Formut.  dp  Pro^dwre^ U  Up.  374 ,  note  1,  III- 


IftTtCLE  3181. 
COUR  DE  CASSATION. 

Ims  ttHhun^hi^  p0Hv0ttt  tvvjours  ordtmmei*  une  enquête  pour 
û/rt^oer  à  lafreute  ées  faite ew  lesqtieUest  basée  C action  dieei- 
^^ùum9'diregée  eenêre  tm  notaire^  malgré  l'absence  de  preuve 
UéiàmiÊ  4m  d'mn^êemneneementdepreuve  par  écrit  (art.  134^1  ec 

(S...).  —  ArriKt. 
La  Cmxb  f  '•^  AUeoda  que  le  pou? oir  ëi^iiîpUaatre  apprécie  let 
fftîlS' Mami»  à  m>d  aotioii,  noa  au  point  de.  vue  dii4rint  piécial  et  do 
trouble  causé  à  Tordre  social,  ni  au  point  de  ?ue  du  droit  oiyil  ot  de 
faliet*t«  portée  à  an  intérêt  privé,  mais  seulement  d^os  leurs  X9^ 
porfs  at«e  l'honneur  et  ia  coosîdéraliou  du  foocUomiaire  iacidji^; 
qo^  eitf  par  conséquent,  dans  ses  atlribu|ions  de  oonoalire  de  loute 
ioipQtsrtion,  quelle  qu'en  soit  la  naUMce,  qui  aurait  pour  effet  de  ca^^ 
prooietlretoutà  la  fois  la  répulalion  de  probité  et  de  délicatesse  de 
ce  fvBClioimaiere  et  rautorité  morale  ou  la  dignité  de  la  fonction  dont 
il  est  revêtu  ;  qo'ai«si  i'actio»  disciplinaire  ne  peut  être  entravée  ni 
restrewiè  pat  des  rè|{teic|ui  l«t/aanliéljnfigtos;  qu'eMe  est  nécei- 
sairem«tit  iadépetidante  des  modes  de^ircMVA  auKqueb,r4Kît,i.a^,cifiki 
00  Flicftefi  publique  serait  eUe'*même  subordonnée  \  —  Attendu  que^ 
à  Is-viéiité^  ^AM».-bi  poONike  d^iio  délit  qui  a«ppose  la  préexinteoce 
dNm  ^jtWtrntHiont  lemode  de  preuve  est  réglé  par  le  droit  civil,  Tao» 
tMls*p«bliqu«  n'est  reoetable,  tout  comme  l'action  civile,  qu'à  J41 
eoéilHIofi  de  se  conformer  à  ce  mode  de  preuve;  sans  quoi,  l'a^iion 
citHe  pourrait,  soit  à  l'abri  de  l'action  publique,  soit  à  l'aide  de  U 
chose  jugée  a«  ipcolit~de  cctle«ci,  éluder  les  gamaties  qtie  le  légtsl»- 
tenr  a  ealesida  <wéer^<«n  mati^ke  .oitide»  coatre  les^  daoKCffs  d«  U 
preave  tosllmoniide  f  mais  ^0  'tmi.  de  semMai^e  nlast  à  craindre  «a 
BACière  de  dÂsoipUae;  qne  l'action  mîle:ne  pani^  on  effpt,  m  pré^ 
taloir  ni  des  immmiltés  de.ractîoQ.  diseâpllnaica,  ni  dos  décîsioBs  ^o 
Mesorcs  prononcées  par  le  Jtigc  de  la  diaoi^liiie}  «qu'it  înpovle  pan 
qiifl^  •p^CMlamaat.e^iiAslIJièriç  de  tfiacipliae  notariaîey  ioniSiio  Ja^g 


Digitized  by 


Google 


108  (  ART.  3182.  ) 

éoit  investi  de  la  jtiridicliou  discipiiuairc  el  de  la  juridictioH  cÎTUe  Ij  • 
raison  des  faits  qui  petivent  dodncr  lieu  en  aiônie  tomps  à  dci»  q^qt 
lurcs  de  discipline,  sur  la  poursuite  du  niinîslère  public^  cl  à  de;^ 
lJoaima«;c«-inlcrôts  sur  la  demande  de*  personnes  ïésèes;  que  cas  ài^ 
tribntions  n'en  sont  pii^  moins  es^entielleaicul  différentes;  que  TaçK 
lion  civile  reste  là  avec  le*  règles  cl  les  forme»  qui  lui  snnl  propre»^ 
«t  que  l'action  disciplinaire  ne  peut,  en  aucune  façon,  lui  fourtûr  je 
mo^eu  d'éluder  les  principes  du  droit  civil  sur  la  preuve  des  coutralfij 
el  de  donner  cfFct  à  des  conventions  dont  rexislence  ne  sérail  paf 
reconnue  par  la  loi  civile; —  D'où  il  suit  que,  en  décidant  qu'un  no-» 
taire,  poursuivi  disciplinairemcnl  pour  des  faits  d'indélicatesse  ou 
d'improbité  qui  se  rattacheraient  à  un  abus  de  mandat  ou  à  une  vio- 
lation de  dcpô!,  peut  opposer  à  Taction  disciplinaire  une  fin  de  nour^ 
recevoir  empruntée  à  l'art.  i3il,  C.  Nap.,  el  résnUanl  uniqueiueril: 
de  l'absence  d'une  preuve  lilléralc  ou  d'un  coomicicemenl  de  preiivt 
écrite  du  mandat  ou  dépôt  allégué,  l'arrêt  dénoncé  a  faussement  a|i^ 
|)Iiqué  les  art.  l3il  et  1347,  C.  Nap.,  et  formellement  violé  tant 
l'art.  53  de  la  loi  du  25  venl.  a:i  xi  que  les  principes  en  matière  <le 
discipline;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse  l'arrèl  de  la  Cour  inqiériale 
de  Rennes,  du  29  juillet  1857.  ^ 
,*'^pu  5  juillel  1858^^J,^lJv^WKnmir>#jaw«i^*l« 

NoT£.  —  L'action  disciplinaire  est  une  action  $ui.  ff^tiê 
punr  iflqoféltô  les  rëpjes  ordinaires  no  sont  pas  prescrM^^ 
Voy.  Cass.,  23  janv.  1865  {J.Av.,  t.  80,  p.  430,  ari.  2i43J. , 

'La  prearé  testimoniale  est  toujours  admissible  (IMÎoRisc^ 
DiiûifU,  L  2,  p.  319,  n«  7«8). 


ARTICLE    3182. 

HJËffRBersTvmmrr.*-  KKcouvBfeiHBMt.-^  Action.  —  SoLiDARixi:. 

La  régie  a  une  action  contre  toutes  Ue parties  figuwHt  ésms  tni 
acte  authentique  ou  sous  seing  privé  pour  le  râçomnpmemt  dis> 
droits  d'enregistrement  de  cet  acte,  sauf  le  refiours.dê,  la^  pto^rrr 
fie  qin  a  payé  contre  celle  qui  est,  en  définitive  y  tenue  du  paie- 
ment, 

(Enregistremeot  C.  Chuebet).  —  Arr^t. 
,,  LaGoo*  ;  —  AUeo4u  que  tous  otai  (\m\  sont  parties  dans  les  aclet 
fmillenoft  enrrald&Tréfor  des  drorts  au rquels  l'enregistrement  de 
cet  RO^spent  donùer  Heti  {'—Que  e'est  ce  qui  résulte,  pour  les  «des 
IkvUlieiitiquet,  des  dispositions  combinées  des  8rt.29  et  30  de  la  loi  du 
^Wm^  «n  Tii,  qur,  en  chargeant  les  officiers  publics  d'acquitter  tes 
droits  d^ORregistrement  des  actes  Ue  leur  ministère,  les  subroge  àstm 
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tiCtlôn  de  Ta  Régie  confré  loiiics  los  parriçs  j>our  le   rembour^emeril 
icê  sommes  doutiU  foui  Tavaiicc  j  —  Que  c'est  au^»i  ce  qui  réaultc» 
j)oar  les  acles  sous  sijçnaturcs  privée^,  de  la  di<n»o$iUoii  dudil  arï.  29, 
d'aprê*;  lafjtielle  les  droit»  sont  ac<i(iitlé9  parles  pailics  pour  les  aclc* 
décolle  e!>pècc  qu'elles  oiU   h   faire  enrej;i.«>lrer;   —  Qiie  l'art,  31  ne 
|iorteaiicniiC  atteinte  à  ce  priticîj>c;    que  son  but  eJ-l  de  determluer  , 
entre  les  |>aTtie6conIraclanles  ,  qticUe  est  celle  (pà  doit  snp|H>rlei  e» 
délinitiTe   les  droits  dVnrejçistrcnoçïit  qui  oui  été  [lerçus,  quand    les 
netes  ne  coatirnnent  |)as  de  slipulalioii  à  cel^;;ard  ;  — Atlcudu  qu*il 
n*j  a  ()as  à  distinguer  entre  les  actes  soussignatAires  privées  dont  l'en- 
TCgislrcment  esl  obligatoire  et  ocuxdont  renrcgi«treiuenl  ci«l  laculta^ 
tif,  aux  terme»  des  art.  22  cl  23  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  \  <|uc,    Jéâ 
que  ces  actes  sont  [>résentés  à  IVnregistrcmeut,  par  l'une  des  parties, 
U  Hégie  peut  s'adresser  aux  autres,    sauf  leur  recours  contre  qui  do 
droit  ^—Attendu,  en  fait,  que  les  sjfiidics  de  la  faillite  de  Julieu  Soulié 
ont  présente  à  Tenregistrement  deux   actes  ttous  seings  privés,  pasao* 
entre  ledit  Sotiîié  etChuchelct  cumpagnicjes  10  nov,  el  12déc.  1854-. 
eidMiiiV#avalènif^  usige  enjutilice;  que  le  receveur  n'a  perçu  d'aliord 
qu'un  dr«it  fi&e  «ur  chacun  de  ces  actes  ;  mais  que  la  Régie  ajoutée* 
coiina  plus  tard  que  ees  acles  conlenaicnt  une  rente  de  marchandises 
consentie  par  Souliéauidils  Chuchet  et  compagnie,  et  une  rétrôccs* 
•ion  de  Ja  même  venlc^  a  décerne  contre  toutes  les  parties  une  OOn- 
ttkinf^  en  internent  de  la  somme  de  31^996  fr.  80  c;  quelejngemeat 
aftacpié,^  statuant  sur  l'opposition  à  celte  çoutrainte,  Ta  validie  quaiit 
aux  sjodics'déla  faillite  dcSoulié;  mais  qu'ill'a  annulée  à  l'égard  de 
C&ochet  el  compagnie,  par  le  motif  qoe  l'enrqgitlrement  da  ces  actes 
n'éiaii  pas  obligatoire  ;  en   quoi  il  a  fiole  l'art.  29  ;  —  Attendu  que 
les  syndics  de  la  faillite  de  Soulié  ne  se  sont  pas  pourrus  en  cassation 
cooire  la  disposition  du  jugement  qui  les  condamne  au  paiement  des 
droila  et  anx  dépens  ;  qae  cea  OMidaiinaftions  restent  donc  acquises 
à  la  Régie,  dout  le  pourvoi  ne  porte  qiM  sur  la  disposiikHi  qui  relaie 
Chttchet  et  compagnie  de  sa  demande;  que  cette  dernière  disposition 
dMlt«nW  ètve  cassée,   lèadits  Chuchet  et  compagnie  conservant  le 
droit  de  reproduire  et  d'opposer  aux  poursuites  de  la  liégic  loua 
B0jenaiaii4  en  la  forme  qu*au  fond  devant  le  Iribuoal  dp  renvoi;  •«- 
Gaase. 
Da  10  mars  1858. 

Note.  ^Vis-à-vis  da  Trôsor»  la  posiiîoiv.de  toutes  lespaitfes 
est  égale;  il  faut  avant  tout  que  le  droit  soit  acquitté,  Maîs^ 
entre  les  panies,  la  loi  et  Tôquité  établissent  des  rè^es  que  la 
jurisprodeiice  a  fréquemment  appliquées.  V.  J.Av.,  t.  56» 
p.  347  r  t.  TO,  p.  71  et  339;  t.  75,  p.  505,  art.  22ft6w,  §35^ 
t.  8t,  p.  653,  an.  2501  ;  t.  82,  p.  201,  art.  2651. 

ini.— 2«  s.  8 


Digitized  by 


Google 


HP 

(  AIT.  3183.  ) 

TRIBUNAL  CIVIL  DK  LA  SEINE. 

COWTBAIIVTB  PAU  tOttTPS.—AllMimTrf. — f  initODH.— HBVBk. 

En  matièrj^  de  èontrainte  par  corps,  les  périodes  d'alimenâs 
consignés  se  comptent  d'heure  à  heure  à  partir  du  moment  op 
le  débiteur  a  été  écroué  {  L.  17  avril  f832,  art.  28). 

.  n  (lasavwdens  C;Lauimmnier). 

Le  &juin  1858,  à  midi,  lesîcar  Issaverdens  est  écroué  à  lé 
maison  (l*arrdl  .poor'dettes^  À  la  requête  du  sieur  Laumonm'er, 
80B  créancier.  Celui-ci  ,  au  moment  de  l'entrée  du  sieur 
Issaverdens  à  la  prison,  a  consigné  cinq  'périodes  d'aliments  de 
trente  jovrs  décime. 

Le  2  novembre,  à  une  heure  du  matin,  le^iéoi'fssayei'denijy 
paoBanique  les  cinq  périodes  d'aliments  se  trouvaient  expirées 
â  minuit,  a  fait  constater  par  un  cerliiicat  du  directeur  de  la 
prison  ^ue  le  sicor  Laumitunief  n'avait  pas  fait  de  nouvelle 
coi^Ai^iatiou^  ei  ie  nàémejour,  il  a  fait  ^iréienter  requête  à 
H.  le  président  du  tribunal  pour  obtenir  sou  élargissement. 

Ordoiiuance^  datée  de  neuf  heures  du  matin,  qui,  sur  le  vu 
du  certiûc^^L  du  directeur,  ordonne  la  luis^  en  liberté  du  dé- 
tenu. 

Mais,  le  même  jour,  et  h  neuf  heures  cinq  minutes  du  ma- 
tin, le  sieur  Laumonnier  fait  consigner  de  nouveaux  aliments. 

En  présence  de  cette  nouvelle  consignation,  le  directeur 
n'a  pas  cru  devoir  exécuter  l'ordonnance  de  mise  en  liberté, 
et  le  sieur  Issaverdens  s'est  alors  pourvu  devant  le  tribunal. 

Le  Tbibi^nal;  — iGonflidémnc  que  l'^Migi^ioii  4e  c^mipittr  éet 
•«^inento  ne  comtueoce,  ponrlecréaiieieriiicarcéniléilr,  qli*au  mmnenft 
où  le  débiteur  est  écroué  ;  qu^  la  coiiBÎgnation  doit  être  ftttppalée 
(d'heure à  heure,  etuoD  dej^urk  jour;  que,  dès  lors, *1b  consfgntftioè 
opérérti  )Aar  le  ticurLauiDonnioraété  wlableaMat  rcBOuvBlée  leS 
noipetiibrey  à  neuC  heures  da  ouittii  7--  Mainlièal  VîtioaroéIratioQ. 

Du  5  nov.  ÎW8. 

NoTE« — C'est  en  effet  au  moment  de  récrouijue  lesalim^ts 
doivent  être  icoosignés ,  mais  il  est  prudent  de  ne  pas  atten- 
dre le  dernier  joui;  pour  copsigoer.  Yoy.  Lois  de  la  Proeéâhtrs 
civile,  Q.  2695  bis. 

Il  n'est  pas  certain  que  la  jurisprudence  adoptât  le 
de  calcul  ci-dessus  qui  suppute  les  jours  ifheare  à  beoM^i 
forroyant  la  période  de  trente  fois  ringt'-quatre  hesrei; 
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COUR  IMPÉRULE  DE  PABIS. 

OVVKB..-**  PrJ>.  —  TBAI^POaj#  —  RSYBHTB.  —  PuiVILiOB. 

Jjt  ee^ionnain  de  partie  du  prix  d*un  office,  en  vertu  d'u» 
transport  S(mê  eeinff  priée  non  enregistré  et  accepté  par  Vac^ 
q^éreury  ne  peut  exercer  etucun  jyrivilége  eur  Le  prix  de  cet  of'^ 
fiée  reunndu  par  l'acquéreur  et  délégué  à  ses  créancière  par  un 
trunsport  enregietré  et  signifié f  aUre  9urt(mi  qu'aucune  fraude  ou 
mHm9aiêéfi^iM*e$taHé^ué^  . 

(Morin  d*Ativ«fS  C.  Ctrarratidon)* 

Le  sieur  Lemaire,  notaire  à  Vnieneuve-rArchcvôquc,  a 
vendu  en  1835p  son  ofïice  au  sieur  Domauchin. —  Poslérieu- 
rement.  il  a,lrapsporté  à  de  Chavaudon  père,  par  un  sous 
seing  privé  auquel  esi  intervenu  Domanchin,  encore  en  exer- 
cice, et  qui  a  accepté,  25,000  (r.lui  restant  dus  par  ce  dernlei^ 
sur  son  prix  d'acquisition. 

En  janvier  1855,  Domanchin  revend  à  lettéron;  pofe,  pat 
plusieurs  sous  seings  enregistrés  et  signifiés,  il  transporte  pon» 
tion  du  prix  quî  lui  était  rfû  par  Leltéron  à  divers;  et  rtolatn- 
ment,  le 4  octobre,  \  Morift  d'Anvers,  une  somme  de  16,300  fr. 
Ce  dernier  transport  enregistré  a  été  signifié  te  même  jour. 

En  1857^  de  Chavaudon  fils^  aux  droits  de  son  père  déoèdé^ 
fait  enregistrer  le  18  mai  et  sif^nifier  te  8  juillet  suivant  à  Let* 
téron  le  transport  consenti  à  son  père  par  Leniaire,  et  assigne 
les  cessionnaires  de  Domanchin  devant  le  tribunal  civil  de 
Sens,  pour  entendre  donner,  par  le  tribunal,  préférence  à  sa 
créance  sur  les  transports  consentis  par  Domanchin,  anté^» 
rieurement  à  toute  signification^  Batsie-arrét,  ou  autres  actes 
coMervatoiresdet  la  part  de  de  Chavaudon. 

Le  sieur  Blorin  d'Anvers  s* est  opposé  à  cette  prétention, 
qui,  cependant,  a  été  admise  par  le  tribunal  civil  de  Sens^ 
dont  le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Le  TnnioirAt;— Atten4a  cpi'il  est  impossible  d'a4ncltre  que  le.pri^ 
TÎlége  do  cédant  «Fnn  ofBae  cesse  d'exister 'par  U  fait  de  la  reveote 
faite  par  racquéreur,  puisqu'il  ne  peat  j  aroir  occasion  d'exoroer  t» 
privilège  qu'an  moyen  de  cette  revente  même  qu'elle  produit  ;  — At- 
tendu que  Domanchin  n'a  pu  transporter  le  prix  de  la  vente  par  lui 
faite  que  sous  la  déduction  des  sommes  restant  dues  par  privilège  aux 
ayants  cause  de  son  Tendeur  ;— Que  le  défaut  d'authenticité  de  l'acte 
par  lequel  Domanchin  a  accepté  le  transport  fait  par  Lemaire,  son 
prédécesseur,  \  de  ChaTaudon^d'unc  partie  du  prix  d'une  précédente 
vente  dû  Audit  Lemaire  par  DomaDchiii»  ne  peut  cntratuer  la  perte 
du  privilège  attaché  à  cette  créance  ;-^Qae  les  cessionnaires  de  Do- 
manchin sont  sans  intérêt  à  se  prévaloir  de  cette  circonstance,  puis* 
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que^  iî  le  trantpA^t  ne  pouvait  valoîi:»  U  sonime  transportée  resterait 
la  propriété  de  ternaire  dont  te  privilége.c«l  încoiiteitable;^Aueuda 
que  les  droits  d'enregistrement  d'une  convention  sont  la  dcUe  peiw 
lonnelle  des  parties  qui  y  oni  eoneo«ru;  ^  Que  si  an  t^&ii<ipo^t  de. 
erdatiee  mobilière  n'est  pas  assujetti  à  rfim-eststremen^dans  un  déUih 
déiesminé,  il  n'en  résulte  pas  qu'à  iîéfOf  ne  oà  It  foranlilé.  est  r^s*^ 
qube,  le  droit  n'en  deaieure'  pas  à  la  charge  de  eeui  à  qeî  il  iecoair. 
bail  dés  Porigiit«  ;-«*Ord<iiine  qoe^  nonoèstant  les  traaspéris  o^iseii^. 
tis  par  Domaiichin,  lesquels  sont  sanséttet  èVégarddedeCbafaudiiD» 
Leltéron  sera  tenu  de  pajer  à  ce  dernier  le  montant  des  sommet 
principales  restant  dues  audU  de  €b«f«vdoo. 
Appel  par  le  siear  Jdorio  d'Anvers, 

▲ftKÉT. 

La  Cour;  — Coii»idéraitt  que  le  ^rivUége  d«  Tetfdeor  d'un  office 
peut  •'eicjcçr  sur  le  prix,  puisque  la  j^oursultc  sur  la  chose  tendue 
est  interdite,  mais  qa*il  ne  peut  Têlre  que  dans  les  conditions  posées  , 
par  l'art.  2ic!â,  C.  Npp,,  c'est-è-dire  tant  que  ce  prix  est  cuire  léa 
mains  de  l'acheteur  ;  -*  Coasidérant  qu'on  objecte  Tsinement  que  1^  , 
débiteur  peat  aiosi  à  son  gré  louitraire  les  detiea  au  prÎTilége  et- 
reodre  celni^ot  inutile  ;  —  Que  tel  est  en  effet  le  caractère  dtt  dresU' 
créé  par  l'art,  2102  ^  que  ce  droit  ne  donne  pas  suite  sur  la  chose 
soumise  au  privilège  et  soumet  son  exercice  à  l'existevce  du  fait  de 
la  possession  par  le  débiteur; — Considérant  qu'il  ne  pourrait  être  fait 
etoeptionàcetle  règle  que  dans  le  cas  où  la  feule  «u  cession  do  la 
chose  ou  du  prix  soumis  au  privilège  aurait  été  concertée  entre  \t§' 
parties  de  mauvaise  foi,  et  dans  la  pensée  d'onéantir  le  droit  dtt  pre- 
mier vendeur,  mais  que  dans  res)>èee  la  bonne  foi  de  Mbr^  d'Anvers 
est  évidente,  quTil  a  reçu  défection  du  prix  d'un  office  publiquement 
aliéné  depuis  neuf  mois ,  quand  la  cession  pour  laquelle  le  privilège 
est  réclamé  remontait  à  plus  de  vingt  et  un  ans,  qu'ainsi  il  ne  peut  être 
accusé  de  fraude  et  même  d'imprudence,  tandis  que  Lemaire  et  ses 
ayants   droit  ont  dû  s'imputer  d'avoir  laissé  périr  leur  droit  par  leur 
incuriej— Par  ces  motifs,— -Ueçoit  l'appel  de  Morin  d'Anvers^  met  au 
néant  le  jugement  dont  eet  appel  en  ce  qu'il  a  admis  le  privilège  de 
Chavaudon  sur  les  sommes  dues  par  Leltéron;  et,  statuant  par  juge- 
ment nouveau,  dit  que  Chavaudou  est  déboulé  des  lins  et  concliis|o«e 
par  lui  prises  devant  les  premiers  juges  et  le  condamne  aux  dépeos^ 

Du  27  août  1858. 

Note.  —  H  est  manifeste  que  les  créanciers  cessionnairesquî 
avaient  reçu  raitribution  fies  sommes  dues  à  leur  débiteur  ne 
pouvaient  point  avoir  à  souffrir  d'un  prétendu  privilège  que  le 
créancier  du  premier  vendeur  n'avait  pas  su  conserver.  Voy. 
J.itj.,  t.79,  p.  277,  art.  1791.  Mais  il  est  certain  que  le  dernier 
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T^kHK^t^âhti  vîs-A-vîs  dU  créancier  primiiif  pnr  sulfo  de  l*W* 
cefyCâffibfr  da  transpart,  reste  snnm'rd  à  Tiiction  de  ce  crèdneier. 
lî.ft'ireirenhËf  felfe  par  le  premier  atquéreur  n'éntratne  pas 
sans  dmito  Ift  déchéance  du  prtvflé|;e,  paisque,  au  contraire, 
elle'iè  fuiCMnre(Cas8..  W  janv.  1857,  J.  Av.^i.  83,  p.  6t'2» 
artw^âSM);  Mrié  pour  ooaserver  co  pri/irité(|^e  auquel  n'est  pa» 
ail^ebé  un  dfoU  de-suite,  ii  fout  recourir  à  des  précautions  ié^r 
galtt»  iqui,  dia^s  l'espëcA^  sont  interveaues  lardt?eoient»  Voy.. 
J^^H.^  I.  aO,  p.  339^  art.  2i0& 

AiTicu  84854  ^ 
œUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 
Faux  ircidbut.  —  Exploit.  -*  Rbvisb.  —  Yoisim.  —  Maieb.  «- 

IlOYBIlS  Dl  FAUX.  *—  OftfCÛlATfOir. 

^Paùr  établir  ta  fausseté  de  Vénonciation  contenue  dan$  tin 
eâipMfj  dTaprëà  laquelle  la  remise  n'en  aurait  été  faite  au  nutire 
qh'^apth  présentation  infructueuse  à  domieiié*  ei  aux  voisins^ 
tanâi»qxfan  soutient  que  la  remise  en  a  été  faite  directement  au 
nêaire^  it  ne  suffit  pas  de  dénier  la  constatation  4e  i'eœploit,  U 
fen^arHeuler  les  circonstanees  par  lesquelles  on  prétend  établit 
«€h/Wt(art.»  a29  C.P.C). 

(De  La  Valette  C*  Roussel  et  Schuster). 

.  loBcription  de  faux  contre  l'exploit  contenant  significatloB 
d  Mil  jugeroeui. 

fians  oet  !exploitt  Thuissier  avait  menlionaé  qu'il  s'était 
pirésèivt^.au  domicile  du  sieur  de  Lavalette;  qu'^u  son  absence 
il.  s'était «^ressé^  aux  voisina,  et  que»  ceux-ci  n'ayant  paa. 
vpulu  recevoir  la  copie^  il  l'avait  remise  à  la  mairie*  Il  a  été 
reniarqué  que,  dans  l'exploit^  Thuissier  avait  d'abord  écrit  : 
parlant  à  sa  personne,  mots  qu'il  avait  ensuite  bilTés;  ce  qui 
prouvait  qu'en'  rédigeant  Texploit,  il  avait  espéré  trouver  le 
siéur  de  Lavalette  lui-même,  et  que,  dés  lor:»,  il  avait  dû  se 
pt^èsenter  à  son  domicile. 

Le  sieur  de  Lavalette  a  prétendu  que  l'huissier  ne  s'était  pas 
présenté  à  son  domicile  ni  adressé  aux  voisins,  et  qu'il  s'était 
TMidtf  directement  à  la  mairie.  Voici,  au  surplus,  d'après  les 
mof8n*de  faâicpar  lui  rnvoqué»,  ce  qu'il  demandait  à  prouver: 

1*  Que  Schuster  n'a  proposé  h  aucun  des  voisins  de  Lava- 
lette de  lui  remettre  la  copie  de  Texploit  du  28  oct.  1856,  et 
ijin^én  admettant, qu'il  se  soit  présenté  au  domicile  de  Lava- 
lette^ quai  Napoléon,  n"  f ,  il  <3st  allé  déposer  directement  la 
Gdpîe  à  la  mairie,  sans  s'adresser  à  aucun  des  autres  habitants 
de  ta  maison  ;  2»  que,  lors  de  l'incident  iugé  par  l'arrêt, 
Schuster  a  dit  à  plusieurs  personnes  qu'il  s  était  présenté  au 
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domicile  de  Lavaleite,  quai  Napoléon,  et  que,  ne  trouvant 
personne,  il  était  monlô  au  troisième  otage,  sans  s'adresser  au* 
voisin  du  second  5  :îo  qu'au  troisième  étage,  iî  était  allé  chex 
le  sieur  Gauthier,  hui-sier,  dont  la  Glle  de  service  n'avait  pas 
voulu  recevoir  la  copie  ■  qu'en  descendant,  il  était  entré  chef 
M^Thévenon,  avoué,  qu'il  s'était  adressé  au  sieur  Cotte,  $otl" 
clerc,  et  que  ce  dernier  avait  refusé  de  recevoir  la  copier  qtfil 
était  allé  chercher  le  sieur  de  Lavalette  au  bureau  du  journal 
le  Vœu  national;  4*  que  Schuster  ne  s'est  adressé  ni  à  Gaa« 
Ihier  ni  à  la  domestique  de  celui-ci  ;  qull  ne  s'est  adressé  ni 
à  M*  Thévenon  ni  au  sieur  Cotic,  «on  clerc  ;  qu'il  n'est  point 
allé  nu  bureau  du  Vœu  national;  5»  que  Gauthier  a  dit  à  di-^ 
verses  personnes  que  jamais  sa  servante  ne  lui  avait  parlé  ni 
de  la  visite  de  Schusler  nî  de  sa  proposition  de  recevoir  une 
copie  pour  Lavalette;  que  si  ces  choses  avaient  eu  lieu,  il  6n 
aurait  néceftsairemenl  éié  instruit;  6^  quelle  H  iuln  iSffi, 
M*  Thévenon  a  interrogé  tousses  clercs  pour  savoir  si  Schos* 
ter  avait  apporté  une  copie  pour  Lavalette^  et  ^ue  toussai 
clercs  ont  répondu  négativement  *,  7*"  que  Thévenon  a 
manifesté  à  plusieurs  personnes  la  conviction  où  il  était  quQ 
Schuster  ne  s'était  pas  présenté  dans  son  étude,  parce  qu'on  y 
aurait  reçu  la  copie  destinée  au  sieur  de  Lavalette;  S*"  que  le 
sieur  Cotte  a  aftirmé  personnellement  h  plusieurs  personnes 
que  Schusterne  s'était  point  adressée  lui;  qu'il  n'avait  eu  au- 
cune a^nversatioaavec  lui  au  sujet  d*une  copie  d^exploit  pour 
le  sieur  de  Lavalette,  et  qu'il  était  parfaitement  sûr  queSchu»* 
terise  (rompait. 

A  ce$  conclusions  on  répondait,  d'une  pari,  qu'il  était  peu 
vraisemblable  que  ThMisfiler,  s'élant  présenté  au.. domicile^ 
comme  le  prouvait  la  conlexture  même  de  l'acte^  il  nejie  fût 
pas  adressé  aux  voisins;  que  la  preuve  offerte  n'était  que  la 
dénégation  )>ure  et  simple  des  faits  attestés  par  l'acte;  -r*  et, 
d'autre  part,  que  l'offre  des  preuves  tendait  à  établir^  non 
point  que  les  faits  attestés  par  l'acte  fussent  faux,  maisqu^.dâS 
propos  attribués  à  l'huissier  étaient  contraires  h  la  vérité^tCt 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Attendu  qtic  celui  qui  s'inscrit  en  faux  ne  tauraîi  9€ 
borner  à  dénier  le  f»it  affirmé  dans  r«ote  argué  ;  mais  qu'aux  ter» 
mea  de  l'arl.  âit9,  C.PX.,  il  eat  tenu  de  faire  coonaUre  ses  mo^na 
de  lactx^  les  circonstancca  et  preuves  par  lesquelles  il  prétend  réia* 
blir;  —  AUendn  que  les  faits  articalés  par  le  devaiideiir  en  iiMcrif* 
tion  de  faux,  ne  conatiiuant  pas  les  moyens  de  faux  tels  que  les  exige 
la  loi^  ces  faits  doÎTent  être  déclarés  non  pertinents  et  înadtniaaîblea  ; 
t^  Attendu  que  la  preuxe  de  ces  faits  doit  d'autant  mieux  élre  re- 
poussêe,  que,  d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  Pétat  matériel 
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•de  U  piéç«  «rgii^,  ils  so»l  ci?ta4^hê«  d'itivraÎBeaibUiioe^  et  qu'âmti 
c'est  le  cas  de  ff poutter  les  ni9yeii«  «le  (aai  et  1*  prcute  ttêlimo* 
niale  deniftQdéc  à  l*appui^  el  par  sui(e,  de  déclarer  Tappel  da  juge*, 
meni  du  26  juillet  1856  non  recctablc,  o<pkine  iNterfelé  après  le  ^élai 
dA  trois  mots  i  partir  de  la  eiguiflcation  ;'"-<-  Par  ces  moHf^,  confirme.. 
Bu  1^  août  1858. 

?ioTB<— t  Jttrispru(idiice  eonscame.^  Voy.  coof.  Loig  de  ta 
Proeédmre  eivile,  Q.  91§;  J.Av.,  t.  78,  p.  47S,  art.  515,  I.  7«, 
p.  68,  artiW».  -■    m 

AKTICLB   SiW. 

J}Sbtt  AS  VAIS.  —  ATBVTisaiitsNT.  — GRBt^Fi ta.  -* Mandat.  «—  Ëm«- 

LDHBIITS. 

JLes  areffien  de  justice  de  paix  petwent-iU  déiitrery  sur  la 
èêtnanae  des  créanciers^  dei  averiiêsermnls  aux  ééàiteure,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  du  2  mai  1855,  recevoir  les 
sommes  duts,  el  percevoir  un  droit  pour  les  avertissemenlc  et  la 
recette? 

La  solution  uégaiivd  résulte  d'une  consultation  de  M.  CIl. 
M Bii^fN;  avocat  à  Douai,  qui  est  reproduite  dans  le  Journal  des 
Huissiers^  Î859,  p.  48.  Cette  opinion  ne  peur,  à  mes  yeux> 
faire  l'objet  d'un  doute.  Voici  le  texte  de  cette  consuliaiion  ; 

«  Aux  termes  de  l'art.  6  de  rordoAuance  du  17  juilJetlSSô» 
fi  les  grefBjQTS  de  iustice  de  paix  ou  leurj  commis  reçoivent, 
sous  quelque  prétexte  que  oe  soit,  d'autres  ou  plus  ilorts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  et  renflements,  il 
est  enjoint  aux  jvges  de  paixd'en  informer  le  ministère. publhr; 
les  contrevenants  sont,  suivant  la  gravité  des  circonsiasces, 
destitués  de  leur  emploi»  tradiâis  devant  la  police  correctiofK» 
neife,  ou  poursuivis  extraordinairement  en  verttt  de  l'atU  174, 
CL  Péo.,  sans  préjudice,  dans  tous  les  cas,  de  la  restitution 
des  sooiiucs  perçues  et  des  domma^es-intérôis>  quand  il  y  a 
lieu. 

«  Or,  la  loi  du  9  mai  1855  a  réglementé  le  saktre  dA  aox 
greffiers  de  justice  de  paix  pour  les  avertissements  délivrés 
stfr  la  demande  des  parties  :  Le  grefBer,  dit  Tari.  17  de  cette 
loi,  reçoit  pour  fotf(  droit,  et  par  chaque  avertissement,  une 
rétritmiion  de  25  cetttimes,  y  eompris  l'affranchissement,  qui 
est,  dans  tous  les  cas^de  10  cenlin^s, 

«  Un  greffier  de  justice  do  paix  ne  peut  donc,  sans  se  rendre 
coupable  de  contravention  à  Tart.  o  de  Pordonnance  du  17 
juillei  18^  déliw^r  d'autres  averûsieineoti  que  ceux  dont 
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il  est  fà\t  meniion  daas  la  Iin  de  \%oip  im  peroevoif  pour  ecë 
avertissemcnis  un  saUUe  8ii|^rkHità€eluÂ  quie^id^Harfntilé 
par  celle  loi,  , 

«  Il  est  horâ  do  doute  que  les  greffiers  de  justice  do  paix  .no 
peuvent,  sar  les  avertisstîmems  délivrés  par  eux  en  ve^tii'de 
la  loi  du  %  mai  I8ôô^  recevoir  des  dêbiteersqiiMs  avertissent, 
iri  toucher  un  droit  de  recelto  quoicottque;  lo  (greffier  ti^ésty 
en  ce  eus,  que  le  repiiVseniani  de  la  jusiice,  a^jiss^ni  aux  lieu 
cl  |»laco  dri  ju^^o  de  [>aix  ;  il  iic  peul  loucher  de  salaire  cfuc 
celui  qui  lui  est  expressément  auribut^  par  la  lot  de  \S38i^ 
alors  que  le  sysièmo  <les  avcrtissemenls  irôiait  pas  encore 
organisé,  ou  décidait  niônie  que  le  {greffier  n'avait  (Irait  à 
aucun  salaire  pour  les  avenissemenis. 

<i  Mais  peuvenl-jlîî,  comme  les  huissiers,  <ltlivrer,sur  la  der 
mande  dts  créanciers  dos  avonissemenis  aux  débiteurs,  loih- 
cher  do  CCS  derniers,  et  percevoir  un  droit  de  reccuc,soit  4m 
(Jébilcur,  soit  du  créancier,  soil  de  tous  deux? — Les  greffierî^ 
n'af^îsscnt  plus  dans  ce  cas  en  leur  qualité  d'olficieri  publies^ 
ce  îi*est  pas  un  droit  qui  leur  est  dû  en  vertu  do  leurs  fonction^ 
qu'ils  perçoivent,  par  conséquent  le??  principes  énoncés  ci- 
dessus  ne  trouvent  plus  ici  leur  application.  Mais  ils  agissent 
comme  mandataires,  et  cgmme  mandataires  salariés;  la  qucd^- 
lion  est  donc  de  savoir  si  un  greffier,  en  général,  peut  être 
niandalnire  salarié.  —Aucune  disposition  de  loi  n'édicte  h  cet 
égard  de  prohibition  formelle  ;  cependant  Ton  comprend  que 
les  greffiers,  qui  sont  les  auxiliaires  de  la  justice»  doivent 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  leur  indépendance  e(  M 
caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Aussi  esl-on  d'accord  pour  leur 
interdire  le  négoce:  le  mandat  salarié  est  une  sorte  de  négoce^ 
c'est  pourquoi  les  autours  sont  d'avis  qu'ils  doivent  s'en  abste- 
nir fV,  Perrin,  p.  27  et  -J8  :  Morin,  DicLcrim,,  v«  Discipline, 
n«  90;  Dalioz,  lUpert.y  ^'^  édif.,  v»  Greffe,  n«  32). 

«  Le  conseil  soussigné  oslitne  donc  que  les  grefriers  de  justioe 
de  paix  ne  peuvent,  en  dehors  des  conditions  requises  Hansja 
loi  du  2  mai  1855,  délivrer  des  avertissements  sur  la  demapde 
des  parties,  et  se  faire  payer  des  émoluments  quelconques  k  ce 
sujet.  Encore  moins  peuvent-ils  recevoir  pour  les  persoiihejp 
qut  les  en  chargent  et  percevoir  un  droit  do  recette.  *  * 

a  Le  d  décembre  1858.  »  '■. 

Ch.  Meblin,  avocat  k  Douai.  ' 


ARTICIJB  3187.  'i 

COUR  DE  CASSATION. 

^OfriCB.  — -UscoeVRIMIiNTS.  —  CoflTRt-LETTRe^ 

La  réêerve  4ei  reeouvnmmU  contiaiét  par  tm  iraité  postérieur 
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à  celui  qui  est  relatif  à  la  eessiàn  d'e'^V office  ne  peut  être  comC- 
Mré^semfiPté  éù(fkêtimnnt¥m  conire^lenfé  é  ce^êerfixer  Htaiiéq^ti 
àbavmêpàê^é$ulttt$$9hn^de9tttouirémentê. 

fChanes  C,  Berlrard.)  — Aurêt.  ' 

vtt^f!^^'^>''~7<^^^^'*^"-^^  les  recûHvreiii^ik(»à  (aire  «n  momenV  oiÀ 
'^ÎH^tW^V^  iMl.l^fité  4^  cefiiion  il*o(fte«'«pparl4e|iDenl  de.  droit  «n 
eéi^pJL  f«^im»f)  une  v^Ji^fMr  qui  Uii  ébill ,  Mi|uiie,windépeadaiiiineot  de 
l?qf|iQAff|  d(ïU;i^knlèle<q«pipaMea^  de;plc4n^noiiaufl>i,  ott«iMO«iN> 
ff»yr^eutrf(u  lin  UBiièdc  cea6ioii.et  dcTarU  9i  de  la  loi  du  28  avril 
J8I6{  -r^.Adeii^ii  qt|e  la  réserva  de  cette  faleur  constitue  d'autant 
neine  miccoiitentiou  illicite  que,  relativement  aut  offices  de  notaire, 
\m  l<yf  du  ^5  vent,  an   xi,  dont  Part.  59  n'a  été  abrogé  par  aucnncloî 
poftérieurc,    prescrit  aux   tilulaircd  qui   donnent   leur    démission^ 
ou  à  leiïr-*  hériliers  de  traiter  de  gré  h  gré  a? ec  le  successeur  pourvu 
de  VofHcp,  à  raison  «les  actes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  i 
qu'ainsi  toiile  libertc  à  cet  égard  est  laissée  aux  stipulations  des  par- 
ties inlércssées; —  Attendu  néanmoins  qu*il  est  justement  interdit 
de  dL«simuler  au  Gouvernement,  dans  les  traités  relatifs  aux  cessioni 
d'offices,  le  véritable   prii  moyennant  lequel  les  transmisMODS  sont 
conseaites  ;   «lu'en    conijéf|u«Mice   toute  contre-letlre,   contenant    U 
preuve  de  dissimulations,  doit  être  annulée  comme  contraire  à  un  prin- 
iCipe  d'ordre  public,  quand  même  elle  ne  serait  relative  qu'aux  rêoon* 
vrcmcnls,  faussement  énoncé!*  au  traité  ostensible  comme  étant  cottt* 
pris  dan.H  ie  [>rix  de  rofticc  irniismis;  mais  que  la  Convention  dont  il 
f^fi\tf^  pas>)9«  un  tel  objet;  qu'en  effet,  il  est  constaté  par  Parrét 
«ttwfu^  qae^  dai^  le  prix  He  24,000  fr.  stipulé  entre  les  contractants, 
noisooi  entrés  p#iiih  «Heune  toommc  les  recoutrenieni^,  dont  ce  traitt? 
lie  conlroait  nucunc  mtMttion  ;  qu^il  lie  les  comprenait  donc  pas  au 
nombre  des  éléments  ayant  servi  h  former  le  prix  dû  par  le  successeur; 
—  Qu'il  résulte   également  de  l'arrôt   que    la  convention,   objet  du 
procès,  a  été  souscrite  conformément  au  traité  principal  lui-même, 
dont  elle  n'a  été  que  l'citcoulion,  loin  qu'elle  ait  dérogé  à  aucune  des 
'clauses  de  ce  traité  et   en  ait  été  la  contre-lettre;  —  Attendu,  dès 
lors,  qn'en  Tclat  des  faits  et  circonstances  qui  ont  déterminé  la  Cour 
impériale  de  Grenoble,  son  arrêt  n'a  violé  aucune  des  diopoai lions  de 
loi  citées  à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 
Jhi  20  avril  1858. 

NoTB.r>-^  Jene  puisque  donner  mon  adhésion  à  une  décision 
qui  consacre  la  doctrine  que  j'ai  toujours  soutenue  en  allant 

|)lus  loin  que  la  jurisprudence,  puisque  je  validerais  les  contre- 
étires  que  celle-ci  condamne  d'une  manière  absolue.  l.a  nul- 
lité eût  é'é  prononcée  si  la  réserve  avait  eu  pour  effet  de  reti- 
rer à  Tacquéreur  le  bénéfice  rt^sultant  de  la  cession  contenue 
dans  le  traité  officiel  sans  diminution  du  prix  stipulé.  Cass.t 
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î  fév.  1853^<A  i4e.,  u  78,  p.  dSi*,  art.  1583)  et  Amiens,  35  ao4l 
1853  (/.iitj.,  t.  80,  p.  391,  an.  2123);  mars,  dans  Te^pèco,  Ift 
cession  des  recontreiitents  ne  ptov«rt,  BOds  aneun  fapporfV 
être  considérée  comme  un^  conire^Ieitre. 


▲ETICLB  3188L 

TRIBUNAL  XIYiL  M  UÉGE. 

€eficttrATrotf.  — Citatioi».  — Forita  Liras.  — Voisiir.^^MAiRB. 

Ias  cirations  en  conciliation  sont  soumises  auûc  formaîïiés  de$ 
vitaticns  (art.  î  et  4;  C.P.C.)  eî  non  à  celtes  des  ajournements  ; 
fur  suite,  Vhuigsier  gui  ne  troute  personne  au  domicile  du  cité 
doit  laisser  la  copie  au  maire  et  non  à  un  voisin. 

(Blanckart  C  Albert.)  — Jugement. 
Le  Tribckal;  •— Atleoilu  que,  par  exploit  du  25  sept.  1857,  te 
demandeur  a  fait  citer  le  défendeur  à  comparaître  deiranl  le  fiige  de 
paii  du  premier  cauton  de  la  Tille  de  Liège  |iuur  tenter  la  concilia- 
lion  $ur  Taclion  qu'il  a  dirigée  coulre  l^i  et  qiii  lend  au  paitmeni  de 
713  fr.  pour  atimenla  el  logements  fourni»;  -*^  Aliesda-quc  ledéfoa^ 
deur  soutient  que  cette  citation  en  coiictlialien  est  nalle^  |Kiroo.<|ttfr 
l'huiasier,  ne  l'ayant  pas  trouTé  h  soo'demicile,  a  remis  la  eopié  au 
bourguemesCre,  an  lieu  de  la  déposer  chez  un  voisin;  3"  parce  que  cet 
exploit  mentionne  la  remise  et  le  visa  par  le  bourgaeo^esfre,  et  qtie 
e'est  un  échcvin  qui  a  en  réalité  reçu  la  copie  et  visé  l'i»ri<;inal  ;  qu'ail 
s'agit  d'examiner  le  mérite  de  cetle  exception  ;  —  Attendu,  quant  au 
premier  chef  de  nullité,  que  l'art.  48,  CP.C*^  exige  que  la  conciliation 
soit  tentée  devant  le  juge  de  paix,avaat  de  pouvoir  porter  ctde  faire 
recevoir  une  demande  devant  les  tribniiaux  de  première  instance  ;  — 
Qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  la  tentative  de  conciliatioa 
n'est  pas  une  procédure  judiciaire,  mais  qu'elle  constitue  simplement 
an  préliminaire,  établi  par  le  législateur  dans  un  but  d'intérêt  géné- 
ral ;— Attendu  que  le  juge  de  paix  n'exerce  pas,  en  celle  roatiéret  la 
jurijdiction  contenlîense,  ni  même  la  juridiction  gracieuse  on  volon** 
taire^  et  que  son  rôle  se  borne  uniquement  i  tâcher  de  concilier  les 
parties  el  à  cunslaler  leurs  convcntions>,  si  elles  se  mettent  d'accord^ 
— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  doit  pas  suivre,  à 
l'égard  des  citations,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les 
ajournements; —  Que  le  législateur  ne  paraît  pas  en  effet  y  avoir  atta- 
ché la  même  importance  ;  —  Qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que 
l'art.  52,  C.P.C. ,  se  trouve  placé  au  titre  des  tribunaux  inférieurs,  l^ 
citation  n'étant  pas  l'avertissement  à  comparaître  devant  le  tribunal 
lui-même;— ^ue,  par  suite,  et  puisqu'il  s'agit  en  dcfinitiv.e  de  se  pré^ 
senter  devant  le  juge  de  paix,  eu  doit  se  référer  aux  foonalîtéa  dee 
art.  1  et  4  du  même  Code;  -^  Atteoda,  quant  au  deuxième  ékti  4» 
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lalfitéy  i{ue  l'arU  4  précité  dispose  que,  si  ThuÎMier  oc  trouve  per- 
lOiuie  aq  domicile  du  cit4^  la  copie  sera  laissée  au  maire  ou  adjoiiti 
de  la  commune  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  daus  i*Gspêcc,  où  i'origî-' 
■al  a  été  visé  et  la  copie  lai^e  à  uu  écheviu^  lequel  remplace  le 
iMHirgnemeslrey  en  cas  d'ab^nce  ou  d'empéchemeut  de  ceiut<-ctf-« 
Attendu,  eu  cooséqueiice^que  la  citation  dont  il  s'agit  doit  être  décla- 
rée valable,  puisque  la  M  ne  pronoace  pas  U  noiiité  dans  l'espèce, 
et  qve  le  défeodanir,  n'ajuml  pas  eomparu  an  J^iireau  d#  coDcilktiou, 
doit  être  coadamu^  à  l'amende  de  10  fr.»  comounée  par  l'art*  56, 
CP.C; — Qu'aux  iprmea  du  mène  article,  toute  audience  doit  lui  étx« 
refusée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  >ualiljé  du  paie  meut  de  cette  amead«;  que 
le  tribunal  no  peut  donc,  dans  1  état  de  la  cause,  statuer  sur  le  sur* 
plus  des  conclusions  de  la  partie  défenderesse  j  —  Par  cea  motifs, 
déclare  valable  la  citation  du  25  sept.  1857^  etc. 
Du  2a  juin  1S5& 

Note.  —  il  n*e9t  pas  douteux  que  la  citation  en  concilialîom 
iT^et  aMiijettfe  qu'aux  formalités  mhérentes  airx  citations; 
^'akm  l%mttîer,  en  cas  d'abaer>ce  do  la  panie,  ■*«  pas  besoîa 
éà  a'adrvaser  è  mt  voisin  (IaHs  âe  la  Proiédwre  dviU,  Q.  !&)« 

Bans  respk)eoii  prétendait  aussi  critiquer  la  citation  parce 
que  le  visa  élait  énoncé  comme  ayant  été  sîgiié  par  le  maire, 
tandis  qu'eu  réalité  le  visa  émanait  de  radjoim.  En  pareil 
caa»  radioim  remplaçant  le  maire  et  agissant  comme  tel,  il 
serait  bien  rigoureux  de  prononcer  la  nallité  de  l'exploit. 


ARTMU  dl69. 

COUR  IMPÉKIALB  DE  METZ. 

RissoRT.  —  Mboblbs.  —  SAisiB-BxftdJTioif.  —  Retehdication.  <— 

VaLBOHS    ilCDÊTEBllINÊBa.  —  PoUVOlft   DU    JIICR. 

Quand  la  uileur  des  meubUs  saisis  et  rettêndigués  n'e^  fixée 
4ans  aucun  des  ofiles  de  la  procédure^  le  jugement  qui  statue  sur 
la  revendication  esl  en  premier  ressort,  sans  qu'il  soit  permis 
àuxjugesy  soit  défaire  eux-mêmes  cette  évaluation,  soit  de  la 
puiser  dans  un  état  estimatif  annexé  à  un  acte  de  donation 
fait  en  faveur  du  demandeur  (I.,  Il  avril  1838,  art^  !«'), 

(Poinaignoo  C.  Lévy.) — ÂaiÊT. 
La  Coda; — Sur  la  (rn  de  non-reeetoir  contre  l'appel  ;  — Attendu 
^e  Marie  Poinsigiton,  représentée  par  Dominique  Poinsignon*  a  for* 
mé  contre  Jacob  Lé? jr  une  demande  en  di«lraclJun  d^ohjels  mobitiers^ 
saisis  à  la  requête  de  ce  dernier  sur  François-JosepU  Poinsignon;— 
▲tleuda  que  la  taleur  des  objets  revendiqués  n'est  déleroiînée  ni  dans 
PixpUitt  iiitrodttctif  d^instance,  oi  dans  les  conclusions  prises  devant 
le  trîbnoal,  ni  dans  aucun  des  actes  de  la  procédure  ;— Attendu  que 
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la  loj  4u.11  afrîl  t83S  ne  dcMiiiQ  pM  aux  trilMiQaaz  Lç  dmi  df  ilx^ 
la  faleur  Jea  actiont-peraonfielleA  cl  mobiliérea  et  4e  d^^lermuicr  ^m- 
niéiDes  leur  propre  comp^lence  par  d^a  évaMtiona  qui  pejuveui  èire 
errojiéea  et  arbitraires  ;  —  Attendu  quM  importe  peu  que  le»  eflkta 
mobiiicrfl  compris  dans  la  donation  du  7  at rit  1S57  aient  été  ealîmés 
conformément  à  l'art.  9i8^€.N.,  parce  que  le  prix  de  ces  objeta  «'pu 
ae  modilier  dans  rintervalle  de  la  donation  à  la  aaiste  ^ — Attendu  que 
la  faleur  de  la  demande  de  Marie  Poinsignon  ae  trouvant  ainsi  indé- 
terminée,  le  tribunal  n'a  pu  prononcer  qu'en  premier  re scort  ;  ««^  Sar 
le  fond*.,  (sana  îotérél);  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  ii  la  fm  de 
Bon-receToir  contre  l'appel...  (suit  le  dispositif  sur  le  fond). 

Du  17  mars  I8ô8.— l"Ch. — MM.  Woirhayep.p.,  Lenoveax 
et  Boulangé^  av. 

NoTB.  —  Que  les  juges  ne  puissent  pas  fixer  la  valeur  du 
litige^  quand  aucun  document  versé  au  procès  n*auloriso  cette 
évaluation,  c'est  ce  que  j'ai  toujours  pensé.  Voy.  la  reiMf- 
que  critique  sous  un  errét  contraire  de  la  Conr  d'Alger,  4u 
«avril  1852 (J.At).,  i.  78,  p.  83,  aru  1447).  Mais,  dansree- 
pèce,:  si  resiinsatioB  annexée  à  la  donation  et  d'une  ^Cesi 
Tapprocirèe  de  Taetioo  en  reveadtcalion  avait  ^tè  produite  à 
t'apptii  delà  demande,  il  semble  c^ue  ce  dooumont  eût  pv  suf- 
£re  potir  fijtcr  la  valeur  du  litige.  Je  reconnais^  toutefois, 
qu'il  est  dans  le  vœu  de  la  loi,  telle  qu'elle  existe  ai^urd'hui, 
.que  la  déteraiioattoo  de  rimporiaoce  du  litige  se  trouve  dans 
les  actes  mêmes  du  procès,  c'est-à-dire  l'exploit  ou  les  cquclu- 
•ions.  ««..,^  î 

AATIGLB  3t90. 
COUR   DE  CASSATION; 

1*  JcOEtfEKT.— QlTAtlTis.— RÉGLEMEHT.— ObDBK  PUBLIC. 

2*  JvGBiiBNT.—QiJAUTfts.—RfcaLBMBiiT.— Vacations. 

i*  la  nullité  résultant  d$  ee  que  les  qtuUitéê  i'unjugsmmt 
ont  été  réglées  par  un  magistrat  qui  n'a  pas  participé  au  JU" 
gement  est  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  ineoquée^  mime  par 
les  parties  dont  les  avoués  ont  procédé  volontairement  et  sans 
réserve  devant  ce  juge  (art.  .145,  CP.C). 

2<»  N'est  pas  compétent  pour  régler  les  qualités,  le  juge  qui 
n'a  pas  concouru  au  jugement^  bien  que  ce  règlemetfjt  ait  lieu 
pcfidant  les  vacances,  alors  qu'il  y  a  présomptwn  d'emfiche^ 
ment  légal  de  tous  les  membres  d-e  la  charnière  qtti  a  rendu  le 
jugement^  s'il  ne  fait  pas  partie  de  la  chambre  des  vacations 
(art.  145,  C.P.C). 

(Davesiès  de  Pontés  C.  Guiel).— AatsT. 
U  Coua  i^Vu  Târt.  7  de  loi  du  20  tvril  1810  et  l'ait  i45,CP.C.; 
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(  ART.  S19Ù.   )  ^ti 

'V'^Aitefr^dqiicdfitrt.  141  cl  142,  C.P.C,  il  réêoUc  rfue  le*  qua» 

'hfé«  ikg}  jugements  où  «rréli  en  foirt  partie;  essentielle  ;  que,  »'il  j  a 

*è»pp«iilidff  à  leur  rédaction,  te  règlement  doit  en  être  fait,  aux  termes 

f'éé  l'arf.  t45,  par  le  jage  qui  aura  préfiidé^  et,  en  cas  d'empêchement, 

**pmÊ  îe  plua  ancien  dans  Tordre  du  tableau  ; —Attendu  que  cette  règle 

ilo  Code  de  procédure  civile  n'est  nu'une  application  du  principe 

'  pose  par  Tari.  7  de  la  loi  du  20  avril  19t0,  qui  déclare  les  arirèts  nuls 

^1é  ont  été  rendus  par  des  juges  qiiS  n'aient  pas  assisié  h  toutes  les 

^diences  dé  la  cause  ;  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  les  qualités 

'ont  éfé  réglées  par  un  juge  étranger  ft  la  cause,  est  donc  une  nullité 

d'ordre  public,  et  ne  peut,  dés  lors,  être  couverte  par  ce  fait  que  tes 

aroiféi  des  parties  aoraient,  volontairement  et  bmis  Téëefve,  prdcédé 

devant  ce  juge  sans  pouvoirs  ; 

Attendu,  eu  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  le  23  août  1856, 
.  far  la  chambre  civile  de  la  Cour  impériale  d*  Angers  ;  que  ses  qualités 
OAi.éilê  régléefl  sur  opposition  le  3  sept,  suivant,  par  M.  le  conseiller 
fiéraud,  qoi  n'avait  pas  concouru  à  l'arrêt  $  que  ce  règlement  ayant  eu 
Meu  pendant  les  vacances,  il  pou? ait  j  avoir  présomption  de  l'empê* 
r  eàoiBe»!  légal  de  tous  les  membres  de  la  chambre  civile  ;  mais  que 
ées  ^dœumenta  soumis  It  la  Cour  il  résulte  que  M.  le  conseiller  Béraud 
»e  fîiiiait  pwni  partie  de  la  chambre  des  vacations  ;  qee,  ainsi  oe  magis* 
irat  n'aratlen  lui  aucun  principe  de  compétence  pour  faire  le  régle- 
inent  dont  ^agit  ;«— Par  ces  mot  fs,  sans  quM  y  ait  lieu  de  statuer  sur 

*  le  mojen  du  fond,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers^  du  23  août  18S6. 

Du  27  juin.  1858.— Ch.  civ.— MM.  Bérenger,pr.—  de  Mar- 
nas, !«•  av.  gén,  {concL  confj)^  —  Hipault  et  Bosviel  av. 

Note.  —  Une  jurispradônce  constante  a  consacré  le  prin- 
cipe que  la  nullité  est  d'ordre  ptièliejarsquo  les  qualités  ont 
été  réglées  par  un  magistrat  étranger  au  jugement.  Voy.  les 
arrêts  rap|»prtês  JF.  Ai?.,  t.  83,  p.  124,  215^  264  el  277,  et  an. 
291«^,  2965, 2984  et  2992.  Il  paraît  résulter  de  Tarrôt  ci -dessus 
et  de  celui  du  22  août  1855  (J.  Av.,  t.  81 ,  p.  202,  art.  28^7). 
du'îl  y  a  lieu  de  distinguer,  entre  lo  cas  où  le  n'^glemeni  a  été 
raie  par  un  magistrat  étranger  au  jugement  cl  ne  faisant  pas 
'  ptirtie  de  fa  chambre  des  vacations,  lorsque  le  règlement  est 
fait  pendant  les  vacances,  et  le  cas  où  ce  règlement  provient 
'if  on   nfagrstrai  ayant  concooru   au  jugement  ,  mais  étant 
"^olns  antfen  que  d'autres,  ou  bien  appartenant  k  la  chambre 
'ée%  vacittions.  L'incompétence,  absolue  dans  la  première  hy- 

*  petli^sey  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties 
'  dans  la  seconde. 
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ARTICLE  8rtl. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN, 

!•  SAKIB-BXlCOTICm.  —  OPPOHTKMf .—  APFIL.  -*-  J)01IIC1C^  UM^-^ 

GonMAHUBVEHT.  . 

S*  HuissiBR.  —  Appel,  —  SifluiPiCATiO-t.  —  Domigili?  élc.    ♦  • 
3»  Exploit.  —  DotrciLB  élu.  —  Délai.  —  Domicile  rébl.  —  PÀts 

ÉTRANGER. 

4*>  Saisie-exécution- —  Co»MANDEifBi«T.  —  Opposition.  — Domi- 
cile élc.  —  Compétence.  —  ÏBiBimAUX. 

i<»  L'appel  du  jugement  qui  statue  $ur  l'opposition  à  un  ctmr 
mandement  tendant  à  saisie-exécution  est  'calablement  siardfid 
au  domicile  élu  dans  ce  commandement  (art.  584,  C.P.C). 

2®  V huissier  quia  signifié  le  commandement  portant  élec- 
tion de  domicile  en  so7i  étude  ^  a  qualité  pour  signifier  à  ce  mime 
domicile,  en  parlant  à  so7i  clerc,  un  acte  d'appel  dont  lanullité 
ne  saurait  être  prononcée  pour  ce  fait^  alors  surtout  qu*il  est 
établi  que  la  copie  ainsi  remise  a  été  adressée  â  la  partie  ou  à 
son  mandataire  (art.  66  ff  1030,  C.P.C). 

S®  Le  créancier  domicilié  hors  de  la  France  continentale^ 
quif  poursuivant  une  saisie-exécution  en  France,  a  élu  domi- 
cile dans  le  lieu  de  V exécution,  est  valablement  assigné  à  huî-' 
taine,  en  opposition  aux  poursuites,  à  ce  domicile,  sans  quHl 
y  ait  lieu  d'observer  les  délais  exceptionnels  de  Vart»  IZ, 
C.P.C. 

4»  Le  tribunal  du  lieu  de  VexécuUon  est  compétent  pour 
connaître  d'une  opposition  au  cûmmtmdenient  tendant  à  saisté* 
exécution,  lorsque  cette  opposition,  sans  méconnaUre  la  créance 
résultant  d'un  arrêt,  est  ba^ée  sur  un  paiement  à  titre  de  com- 
pensation {jàxl.  472,  C.P.C.)' 

(Millier  el  Sléhélin  C.  Maillefer).  —  Arrêt. 
La  Cour  ; — Sur  la  validité  de  Tappel  Hgiiiûc  au  domicile  élu  en  la 
demeure  derhuissier  Pipercau  :  —  Allendu  que  Tari.  456,  C.P.,  en 
disposant  que  l'appel  sera  siiçnidc  au  domicile,  uc  dit  pas  quel  e^t  ce 
domicile  ;  qu'il  s'en  remel  aux  aulrea  disposiûuns  de  la  loi  poi^r  le 
déterminer;  qu'au  cas  d'exécution,  l'art.  584  du  même  Code  exige 
que  le  poursuivant  élise  un  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  débi* 
leur,  lorsqu'il  n'y  demeure  pas  lui-même;  que  c'est  à  ce  doiiiioile  élu 
que  le  débiteur  poursuivi  est  autorisé  à  faire  tonte  signifies tioa  d'eir 
ploil  ou  acte  d'appel  se  ratiachaiit  h  l'exécution  tentée  «ar  lui  ;  que  le 
domicile  d'élection  est  donc  celui  où,  d'après  l'art.  584,  feut  être 
signiné  l'appel  de  tous  les  jugements  rendus  dans  l'iuslancc  engagée 
sur  ropposiliori  h  l'exécution  teiilée  contre  le  débiteur  poursuivi; 
qu'en  effet  cet  article  n'a  en  vue  que  l'appel  de  ces  jugements;  que. 
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coiiaéqie— icwl,  Ica  swm»  IfiiHeff  riSMiélin  ofitétéautorîsét  b  «igni- 
fier  au  domicile  élu  dan!»  le  commandement  du  !♦  déc.  1855  leur  ap- 
pel covlre  le  jugement  du  14  août  dcriner  ;  —  Alteadu  que  l*hui«aier 
^ipereaii  afaît  /pialilé  ponr  .sîgniftdr  ceC  appH,  eiictHV  Wco  que  e» 
fô(  par  on  acte  de  sou  ministère  que  Télection  de  domicile  eût  été  faite 
en  sa  demeure  ;  qiiVn  clïbn,  it  n'existe  aucune  disposition  de  loi  lui 
refosaol  ce  droit}  (ju'ii  ne  se  Ifoutc  dans  aucun  des  cas  indiqué^  par 
Tart.  66,  C.  P.,  et  qu'aui  termes  de  l'art.  1030  du  même  Code,  aucua 
exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pput  être  déclaré  nul,  si  la  nullité 
n'eu  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  f  que  c'est  en  parlant 
au  clerc,  dans  le  domicile  élu,  que  l'appel  est  siguifié;  et  qu'il  est 
à^aillear»  proinô  que  l'acte  d'appel  a  été  adressé  au  mandataire  (le 
MaHIeferl,  en  France,  pour  suivre  les  fins  de  la  poursuite  dont  «*a- 
f^t;  — Attendu  que  l'élection  de  domicile,  au  cas  de  rarticU  58V,  Iwenl 
lieu  de  domicile  réel  pour  celui  qui  l'a  faite;  que  c'est  là  quedoifeal 
se  Ironrer  tous  les  documents  et  pièces  propres  à  justifier  delà  léga- 
lité de  la  pnnrsuitr,  puisque  c'est  U  que  le  débiteur  oppOî»nnt  peut  faire 
lentes  significatiops^  même  <les  offres  réelles  ;  que  le  délai  accordé  au 
ponrMiÎTant  ponr  comparaître  sur  l'appel  qui  y  est  signifié,  contre  le 
jo^ement  qui  a  statué  sur  l'opposition  à  l'exécution  tentée,  ne  peut 
être  et  n'est  que  le  délai  qu'il  aurait  s*il  avait  en  ce  lieu  son  domicile 
réel  ;  que  dès  lors  c'est  l'art.  72,  et  non  Part.  73,  C.  P.,  qui  est  seul 
applicable  en  pareil  casf—  Attendu  que  Tapjïel  des  sieurs  Mullcr  et 
Sléhélin  a  été  signifié  le  2  sept.  1856 .;  qu'il  s'était  écoulé,  au  jour  où 
cet  appel  a  éfé  porte  à  l'audience,  plus  que  le  délai  ordinaire  accordé 
par  l'art.  72^  sans  que  le  sieur  Maillcfert  ail  conslituc  avoué  ;  q«e,  con- 
séquemmenlyles  ai^pelanJs  ont  été  autorisés  à  prendre  défaut  contre  lui; 
—Sut  l'incoiupéteucc  piiiaée  dans  l'art.  472  du  môme  Code  :  —  Alten* 
da  que  cet  article  oe  reçoit  pas  d'application  dans  l'espèce;  qu'il  ae 
s'a^'t  pas  d'une  difficulté  sur  un  mode  d'exécutioa  de  VBtrét  delaCoif' 
de  Paris,  telle  qi|e  serait  par  exemple  un  compte^  une  liquination,etc., 
ordonné»  par  cet  arrêt;  mais  seulement  d'une  opposition  à  un  com- 
mandement dont  Millier  etStcliélm  prétendeient  que  les  causes  étaient 
éteintes  par  un  paiement  h  titre  de  compensation,  ce  qui  laissait  in- 
tacte îa  décision  de  la  Cour  de  Paris;  que  le  tribunal  d'exécution  était 
Con^pétent  |)Our  connaître  Je  fa  prélenlion  élevée  par  les  opposants  à 
ee  commandement  ;— Au  fond  : — Alteirdu  que  la  cause  est  en  état  de 
recevoir  jugcmenl;..,—DoprpcK  défaut  contre  Maillefert  et  compagnie, 
ftole  par  lui  d'avoir  constitué  avoué  sur  l'appel  interjeté  par  Muller 
*f' Siéhéliiï,  contre  \t  jugemetiV  du  H  août  dernier,  et  pour  le  profit, 
safts  avoir  cj^ard  aux  fins  de  oon-rccevoir  opposées  pour  lui  contre 
l'«PI»#fïlioii  au  comuiandcîMnt  du  14  déc.  1855,  lesquelles  sont  dé- 
clarées li.al  fondées  ;  Met  i'jppellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
■troaiiB  ledit  jugement,  et  évoquant  le  food  trouvé  en  état^  Ht  è 
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m  (  Airr.  3192.  ) 

bonne  came  ro|>posilkia  de  Mttller  et  Stékélûi  au   oowmmét— m 
daUit  jour  14  déc.,  elr. 

Du  a4  janvier  1857.— 2«  Ch.— MM.  Fofesilcr,  prés.— Pirte^ 
^v«  gén.  {concl.  conf.). —  l^eschamp?,  av. 

Note. — Des  questions  résolaes  par  cet arrèr^  la  première  atlè 
décidée  dans  le  sens  de  la  doctrine  et  do  la  jurisprudence,  con- 
formément d'ailleurs  au  texte  môme  de  la  loi.  Voy.  Lois  ^la 
Procédure  civile,  Q.  1652  et  2007  bis,  et  /.  Av.,  i.  Ik,  p.  553. 
art.  7()5. 

La  seconde  recevait,  en  général^dans  la  pratique,  une  solu-  ' 
tion  semblable;  mais  la  Cour  do  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire  le  14  mars  1854  IJ.  Av.,  1.79,  p.  302,  art. 
1798). 

La  troisième  m'a  paru,  en  principe,  comporter  une  opi- 
nion différente;  mais  ht  controverse  indiquée  dans  les  Loiê, 
Q.  379,  existe  encore  aujourd'hui  :  seulement  on  pourrait  ad- 
mettre que  Télection  spéciale  de  domicile,  faite  en  exécution 
de  l'art»  5Sk,  place  le  poursuivant  dans  une  position  excep* 
lioonclte,  qui  ne  permet  pas  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  73* 

La  quatrième  est  de  toute  évidence.  L'arrêt  ea  vertu  duquel 
la  saisie  était  annoncée  n'était  pas  mis  en  question  par  l'op- 
posant. La  saisie  exécution  n'r&t  pas  l'un  dos  modes  d'exécu- 
tion réservés  par  l'art.  472,0.P.C  (Voy.  Lois,  Q.  1698  bis). 
Mais  le  tribunal  du  lieu  de  Texécution  était-il  compétent  pour 
connaître  de  l'obstacle  à  l'opposition  (art.  553  cl  55^)?  Oui, 
pour  statuer  provisoirement  •  non  sur  le  fond^  en  ihëse  géné- 
rale. Mais  dans  l'espèce,  à  cause  de  Texiranéiié  du  doniiclle, 
le  tribunal  avait  été  valablement  saisi  (Voy.  Q.  2009  &i«).  La 
jurisprudence  admet,  du  reste,  que  Toleciion  de  domicile, 
exigée  par  l'an.  553,  est  attributive  do  juridiction  pour  les 
questions  d'opposition.  Voy.  Paris,  8  mai  l»5i  (/.  Av.fi.  76, 
p.  282,  art.  1076);  Dooai,  19  fév.  1857  (t.  82,  p.  661^.  art. 

ARTICLE   3192. 

COUIl  IMPÉRIALE  D*AGEN. 

!•  RéCUSATIOR.  —  TbIIUNAL.— COMPÉTEKCI. 

2*  Appel.— UuALnÉ8.—Ji}€BiiiifT 

3*  Régosatioh.—Appkl.— Formes. 

4^  Appbl.  —Faillite.  —Syndics.—  RÉvocATioif . 

!•  La  récusation  dirigée  contre  tous  les membi^es  d'un  tribU' 
nal  doit  être  portée  devmit  la  Cour  d'appel  (art.  385,  C.P.C.). 

2*  Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  au* 
qu€l  iln'apas  été  partie  (art.  U3,  C.P.C). 
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''^'^tiiy6hmttï^8Wacées  pour  tapipel  des  Ju^emêniè  sur  ri;, 
Rationne  sont  pas  applicables  aux  jugements  rendus  en  d^avh 

^Wf  ^te/iir^  (af  t.  aw/c:p;c.). 

4»  Le  jugement  quij9nfnatière  di^faiUitô,  rétoquè  ksyndk, 
ff€stpa$  susceptible  it appel  (an.  583,  G.  comin.)* 

(Goudaîl  et  Galinel).  ~  ktxAt. 

\  f;A  Coé«  ;  — ÂUendu  qn«  la  récusation  fa  île  par  Gond  ail  et  CaU 
iîftrfj  lé  18  décembi^e  dernier,  est  dirigée  contre  tous  les  membres  du 
tftbunal  de  commerce  de  Vîîleneurej  que  celte  récusation  ne  pou- 
▼âîl ,  en  conséquence»  être  jugée  par  ce  même  tribunal ,  et  qu'elle 
doit  être  portée  deyant  la  Cour  seule  compétente  pour  j  statuer; 
—Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a  pas  prononcé  sur  ladite 
jécaaation»  mais  uniquement  sur  la  requête  civile  présentée  par  les 
•leurs  de  Loze,  Tremoulet  et  Â'izellj,  à  l'effet  de  faire  rétracter  le 
jugement  du  6  octobre  précédent  ^  qui  le^  avait  révoqués  de  leurs 
ioDClions  de  sjndics  de  U  CaiUile  Roudil  ;  —  Attendu  que  Goudail  et 
Gfilmel  n'étaient  pas  parties  dans  l'instance  qui  avait  pour  objet  la 
révôcattoB  et  le  remplacement  desdits  syndics ,  mesure  proposée 
d'oiioe  par  le  juge -commissaire  de  la  faillite;  qu'ils  ne  peuvent ,  en 
Conséquence,  appeler  du  jugement  intervenu  dans  cette  instance  ; — 
Attendu  ,  d'ailleurs  ,  qu'en  admettant  même  que  GoudatI  et  Galmel 
^iis<trtit  qualité  p;)ur  appeler  de  ce  jugement,  leur  appel  serait  nul 
eu  la  forme,  put*- qu'au  lieu  d'être  f^it  suivant  les  réglés  ordinaires,  il 
'  a  été  interjeté  dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  392  et  suivants, 
C.  P.C.,  dont  les  dispositions  spéciales  ne  sont  applicables -qu'aux 
appeU  dirigés  contre  les  jugements  rendus  sur  les  récusations  ;  «»• 
Attendu,  enfin,  que  cet  appel,  fût-il  valable  en  la  forme,  serait  en 
to>it  cas  non  recevablc,  aux  termes  de  Tari.  583,  G.  comm,,  qui 
porte  que  les  jugements  relatifs  4  la  nomination  et  i  la  révocation 
des  syndics  ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'appel  ;' qu^on ' 
clïerche  en  vain  à  éluder  cette  disposition,  et  à  rattacher  le  jugement 
dont  est  appel  è  la  récusation  dn  18  décembre  en  motivant  ledit  ap- 
pel sur  ce  que  la  décision  attaquée  serait  nulle  comme  ayant  été 
rendue  par  des  juges  récusés  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  ré- 
cusation exercée  contre  eux  \  qu'4  la  vérité  si  la  récusation  pou- 
vait être  admise  dans  les  termes  genoux  où  elle  a  été  formulée 
par  les  appelants ,  la  nullité  du  jugement  rendu  le  IQ  janvier  ^r 
Isa  jugée  récusés  en  résolteratt.par  voie  de  conséquence;  maïs. 
4fM  la  Gdur  n'a  pat ,  à  sMuer  sur  1«  mérite  de  cette  récoaation 
ni  sur.  les  conséquences  qu'elle  pourrait  prodnire,  puisqu'elle  n'en  a 
pas  été  régulièrement  saisie;  qu'elle  n'a,  quant  à  présent,  h  pronon* 
cer  (jue  sur  l'appel  interjeté  contre  le  jugement  du  10  janvier  ;  que 
la  nullité  de  ce  jugement ,  lors  même  qu'elle  devrait  être  la  consé- 
quence de  la  récusation  précédemment  exercée,  ne  peut  être  deman* 
XIII.— 2*  8.  9 
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dée  par  U  voie  'd'un  ap^el  directement  porté  conlre  ta  rescîaioo, 
puisfpi*!!  a  été  rendasur  une  matière  oh  la  toi  iPadmel  aucun  recaucft^ 
k  ta  juridiction  supérieure;  — Par  cet  motifs^—-  Déclare  «lul  et  en» 
tout  cas  non  recevable  Pai^pel  ûilerjelépar  Goudail  et  Galmel,  oontra 
le  jn<;emeiit  rendu  le  lOj^uvîer  dernu^rpar  le  txîbyfi^  de  commerce 
de  Villeneuve,  et  condamne  les  appelants  i  Tamende  et  aux  dépens* 
Du  21  janvier  tt^5t)^  cîi.  corr.— M.  Requier,  prés. 

Note.  —  Aucune  des  questions  résolues  par  l'arrétci-dea* 
$ns  ne  pouva  t  donner  matière  à  diijjculié.  La  solution  de  la 
première  est  conforme  à  une  j  irisprudence  constante.  Voju 
Formulaire  de  Procédure.  1. 1,  p.  40, noie  1*  Il  en  es»  de  même 
de  la  seconde.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  T5S1  bis  y  et 
/brmtitotrc/t.  l,p.  377,  note  3.  La  troisième  et  la  quatrième 
sont  étiaentes.  _.««« 

ARTICLE   3i^. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  GHADMONT. 

OffFIGB.  —  RbYEUTB.  —  PEiVILÉCB.  —  TRANSPORT.  —  SaISIB-ARR^T* 
—  NVLLITfi. 

Le  iransfort  êi  Itz^aiskê-arréU  procédant  eu  chef  du  vendeur 
d'un  offiife  sur  U  prix  dû  par  Cacquéreuf  ne  peuvent  prvduisf^ 
aucun  effet  vis^^-vis  du  premier  vendeur  qui  réclame  par  frivir 
Uge  au  Hcand  acquéreur  le  prix  etwore  dû  par  le  premier. 
(Lambert  C.  BesoQ  et  Geotrroy.) 

7  septembre.  —  Vente  d'office  4e  noiairo  moyennfiat  11^000  - 
francfi,  par  Bexon  h  Geoffroy,  qui  est  nommé  à  sa  placn. 
.  8  septembre. — Cession  par  Rexon  k  de  Prautboy  deâ.OOO  fc. 
à  prendre  sur  ce  prix  pour  le  couvrir  de  ee  qu'il  lui  doit. 

9  septembre.  —  Sigoiâcaiton  de  la  cession  à  Geoffroy,  dé- 
biteur. 

23  décembre.  —  Saisie-arrêt  pratiquée  es  mains  do  Geof- 
froy par  Lambert,  prédécesseur  de  Bexon^  qui  lui  re  loit  12,350 
francs  sur  le  prix  de  sa  propre  acquisition  dudit  office. 

9  mars  1858.  —  Déclaration  affirmative  révélant  Texis- 
tence  : 

1»  Delà  cession  de  Pratittloy; 

¥  De  trois  autres  saisies^arréts. 

t*''  el  8  avril.  —  Assignmion  par  Lamber't  h  de  Pranlboy  en 
inril^té  du  transport  consenti  en  fraude  de  ses  droits;  demande 
(Pattribution  exdustTi^,  comme  créancier  pmilègié  delt^OOft' 
banos  dus  par  Geoffroy  A  Bexon.  Demande  par  te  nème  Lam^ 
bert  en  Jonction  de  cette  instance  : 

1«  Avec  colle  aa  validité  de  la  saisie^rrét  pratiquée  par  lui; 
*  3p  Avec  celle  en  validité  d'une  autre  saisie  à  ta  requête  d'un 
•ieur  VaUer-fierthier* 
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Ev  TÉiBinrAi  ; — Snr  lés-  eoncknimif  o«iiféi»M  àt>  M.  ClfaI , 
^nbflitut  i  —  Gousidéraot  que  TinfUnce  en  Tâlidilé  de  tàbic  «riët 
Jieioii  ett  oonii«*ie  è  l'intuace  es  ntitttlèdii  ftFMi»^rtieoiise»(i  par 
Bcvoct  a«  pro6l  des  eeiia«rifl  RatIUinIf  de  Praollb»y  $  que  cVal  éôso 
le  ea«  de  joindre  Itadilea  îoalaBcer,  ccâla  joDOtion  n'éiant  |i«f-  aa 
forploa  coiKeatée;— M  Cooà  :  — >Coiiaidérant  q»e  l*eipreaaâoa  «  eSata 
«Mibiliera  •employée  daoa  le  nf  >  è  da  t'aH.  3148 ,  G.  N.,  coaiptend 
lKytteiif4e9Îoeofp«reU  oofuiiie  leâ'meiiblea  ODap^rels^w-Qn^il  eal  de 
{yriaetpe  fç^éralemeirt  adinn  que  Toftcàet  «liniséériel  qpi  a  cédé  a#a 
-^office  a  nn  privilège  mrle  prin  d«  titre^  même  aur  celui  dea  revenlci 
Meeeaairefi  ^  ^  <tue  Bexon  n*a  atéra  pu  eéder  le  prii  de  Poffioe  ppr 
M  f  eudii  à  Geoffroy  au  prefil  d^s  eoaaorta  AaiUardj  de  Prauthoj  ; 
•*oQae  par  la  mèuie  raiaoii(Valleo«Barlhier  ii*a  pu  Ja  aaîaitf  au  pr.éiii* 
*^oede  Lambert  ^^— Par  eea  motîfe^  — Le  Iribunal  joioi  le«  iiutanoea, 
•et^  alatwm»  aof  icellea,  douoe^acle  à  Geeffroy  de  sa  déelarattoiii  affir- 
i»itiie^  laqvHlei  n^eal  point  ooittealée,  et,  aaaa  atoir  é^;ar4  à  l!aote 
dtf  «raoapoft  mleiteBaonlfe  Beson  eLlrnooiaorteRallIârdj-dd  Fran» 
Ihoj,  IrqiKl  eut  conaidéré  eommer  nal  et  ihmi  aieiMi  ao  regard,  de 
^•amberty  dédare  beone  et  niable  U  saine  pealiquéo  ï  la  requête  de 
l*aflibert  aur  Bcxon^  entae  lea  maîaa  et  Geoffroy  ;  ce  faisant^  ordoAte 
^er  leaaooMaeadoBt  ee  deroier  a'eflt reconnu  débkeur  aeront  atiiH« 
-ikiéea^  par  ptavilé^ay  àkaaibertv  eB.défJoelioB  de  ee  qui  lui^at  dâ| 
•^oodaaMio  BefBOn.et  lea  coMOrla.Ratllardj  4e  Proolboy  aux  dé« 
peu*  ,  ebaooin  en  ce  4fM  le  oonaerDe  eofora  LambcRt  ;  —  Autoriae 
"^eoifo^  b  reieoir'aea  liraia  do  tiers  saiai  ;  —  Gondamne  Beioo  «yx 
éépeoa  faits,  par  Yaher-  Bevthior.f  -*  Ënfia  déclare  le  lugfmeot 
«MuflMRk  aactt  lontea  loatpof liea-  el.  ans  le  auipUa  lea  met  bora  de 

Ou  7  jmltet  185a. 

îloTB. — Jurispradisnce  contante.  Voy.  Cas9.,  26  janv.  el  10 
fév.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  612  et  415,  art.  28^0  et  27^6); 
Caco,  8  juill.  1857  (t.  83,  p.  270,  art.  '2988). 


itimcLE  3194. 
GOnn  fMPÉRIALE  DE  PARIS. 
SUisiB-ÀiRÈT.  —  Loyers.  — J^saisissabilitA.  —  Legs. 
.  Lé  leg$  d\unimmeuble^$Qus  la  condition  quil  ne  géra  fait  oy- 
«lia  emprunt  par  contrais^  billeU  et  hypoihègues,  ni  délégation 
de  tout  ou  partie  des  loyiers,.  et  que  chaque  année  les  dépenses  se» 
ront  préleoées  sur  les  loyers  doit  être  considéré  comme  établis^- 
sont  Vinsaisissabilité  des  loyers,  de  cet  immeuble  (art.  581  et 
882,C.P.C.). 
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(Farina  et  Mellerio  Ç.  Thomassin).  ^ 

,  1^  jotll.  1807^  jugemej^t  du  tribuml  civil  de  la,3oiQQ>  en.  cc^ 
;  termea^  ..._,,         » 

.  Ls  TmBUirAfc  ^^^Eu  ce  qui  toudie  U  dentnde  en.niMnkvéa  d'«|l^ 
•,|»otilHHi  :{— Auendii  q«e  TboHMsain  eil  «rétaekr  tériaux  «i  légilMMBf 
>:^-AUeiidu  que  les  oppositions  par  lui  foruMes  ^ur  tûfeié  de'4ft 
«féanee  ont  éU  vilid^t^ar  jugeoieia  4«U  prannére  e)i«u»lN'e  dOf4e 
'tnkamêii  en  dale.  du.  6  fétrier  id5^7,  enregirtr^^  — pAltendu  qiieMlM 
'ijv^enent  e«l,  il  est  vrai,  rendu  p»f  delaut^  maîa, qu'il  n'e  pê%4^ 
'fireppé  d'oppoiition  ou  d'appel  f  —  Que ,  dans  cea  cireoDsla^oea,  4fa 

-  demandenrik  n*ont  pu  saitir  .valablement  le  tribunal  par  voie  d'^iQlilîa 
:  principale  ;  — ^  Aiiendu,  au  aurploi^  que  Mar^aritis,  en  lègnaat  <aiiK 
.  ^nfauU  Fartoaf  conjointemenl  aa  propriéié,  aiae  à  Parii,  rue  Tiq«^ 
'tonne,  15,  sont  la  eondilion  qu'ils  ne  pourraieni  l'aAiéoeravaol  uae 
•  -dpoque  déterminée,  le  25  juillet  1880,  n*e  pas  entendu  qte  lea  r»«' 
^f«nu9  de  cette  maison  «iraient  iBaaiaissab{as  eotire  leufsrmiimi^  que 

•i  son  intention  k  cet  égard  eàl  été  celle,  que  lui  attribue* t. les:  de<» 

-  mandeurs,  il  Paureit  exprimée  en  4ermea  ebiirs  et  formel»  ;  *-*«4}ae, 
d'ailleurs,  à  raison  de  leur  chiffre  életé,  lee  refenus  derln  nmiaoti 

'  rue  TiquetoiMie  ne  sauraient  élre  conatdétés oomme  ayant unoarab- 

.tère  alimentaire,  alors  «urtbut  qtie  les  enfants  Farina  ont  -d'acthls 

■^toptiéUt  en  Allemagne  et  enltalieç-^^En  ce  qui  toucbe  lademamie 

.en  maintevé» du  séquestre  judioiatret -^Attendu  qu'en  ppéseoee  des 

0|>positions  existantes,  la  nomination  d*un  séquettne  éteit  une  mo- 

'aure  dictée  par  la  ^èéceaeité  et  ]>ar  la  prodence9<^*-iAAIondu  que  Jes 

'  iapposHions  étant  maintenues^  il  y  a  lieu  denhaintenireussi  le  -séqueë» 

troi  —-Attendu  que  k<  époux  Mellerio  et  Adolphe  Farin»ne«ont 

auciioement  fondés  à  s'en  plaindre,  puisque  leaéquestre  aies  pon- 

Toirs  nécessaires  pour  leur  remettre  directement  les  deux  tiers  qui 

leur  reviennent  dans  les  rerenus  de  la  maison  tae  Tiqactonn^  ;  — 

j  Déclare  boopes  et  ralablea  lef  oppositions  dont  s'agit* 

Appel. 

ABRÉT* 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que,  par  son  testament  olographe  du  95 
juin  1849,  Margaritîs  n'a  conféré  h  ses  petils-ueyeux  Farina ,  sur  la 
maison  de  la  rue  Tiquetonne,  qu'un  droit  conditionnel  jusqu'au  25 
juillet  1880 ,  voulant ,  à  peine  de  déchéance,  qu'ils  ne  puissent  sons 
aucun  prétexte  faire,  suivant  les  expressions  du  testament,  «cancan 
«  emprunt  par  contrat ,  billets  et  hypothèques  ,  ni  déléguer  tout  ou 
'  «  partie  des  loyers,  voulant  que  la  maison  soit  quitte  et  n'ait  auèu^és 
«  charges  q!ielcdn<^ùe8  jusqu'à  l'époqeié  (^réciiée^  et  que  chaque  ab- 
«  née  les  dépenses  en  soient  prélevées  sur  les  loyets  avant  len^  par* 
«  tage  entre  les  colégataires  ;  —  Gonsidérantque  la  loi  n'ayantpaa 
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pre»€rîi  de  fonnut^  «pëcMlf  et  facrainenlelte  pour  établir  l*infaltb<^ 
MbHité  âtÉ  rerenna  d^iin  Innndible  ,  il  (Pat  dant  le  droit  elle  detoir* 
de  le  Cour  de  rechereher  la  Volonté  da  testateur,  et  de  déterminer, 
dfaprès  cette  toKmté ,  le  sens  dee  dispositions  testatoentairèsf  cfue/ 
lepprochéea  des  motifs  qui  tes  ont  dictées,  des  vues  du  testateur  et 
de  la  ahuation  des  légataires,  ces  dispositions  ne  permettent  pas  de 
doeter  «fw  âfargapitis ,  danis  sa  soitteitcrde  pour  ses  petits-net  eut , 
failli  voukifeBdre  les  loyers  idsanissables  jusqn^ao  )Sr  Juillet  fSM; 
^e  «elle  intetttîoii  est  p«r^illlérém«*rtt  manifestée  par  riuterdtctidtt 
4e  les  déléguer,  de  contracter  deroblii^a tiens  dont  reffist  put  réflé^ 
ehîr  anr  l'objet  do  te^,  et  de  greter  hi  ofaimn  d'ancene  espèce  dtf 
eiiergè  ainsi  que  par  la  condition  d'eit  prélever  cbaqiie  ennée  Ive 
d^^eses  sur  loyers,  et  par  la  dévofation  au  pràât  des  cMégatairée 
de  U  part  de  celui  <fwi  cent  retiendrait  aut  clauses  probiblti?es  évt 
teatament;    qae^   si  Tattributton  judiciaire  poutait  être  substituée 
h    Taltribîitien  folontaire ,  tes  dernières   tolontés    de   MargarifU 
eerateat  frustrées,  puisque  les  légataires  pourraient  alors ,  par  det 
dettes,  aliéaer  iodirectemeivt  tes  loyers;  —  Considérant  qne  éée' 
ïofttM  étant,  par  la  tdonté  du  testateur^  insaisissables^  Thonlay* 
ai» d'à  pa,  ai»  termes  de  Tartide  5SI,  G. P.C.,  former  deaopposU 
tiooa  èa  aaains  des  locataires ,  sa  créance  étant  en  presque  totalité 
aatérienre  ii  l'outerture  du  legs  ;  -^  Que,  po^r  la  portîton  minime  de 
•a  créance^  4|iii  serait  postérieure  à  cet  te  époqve,  il  ne  s'eM  pie 
«•fifomé  aux  dispositions  de  Tarticle  583  dcr  meure  Cod^ ,  et  qee, 
fbargé  oonaM  iHHaire  jediciaireaBei^t  commis  de 'la  liquidation  ,  1T 
aoiMiaisaait  d'ailleurs  les  clauses  prohibiiites  insérées  dans  le  testa» 
■leoit-^Qua  o'est  donc  au  mépris  des  disposîlions  testamentaires 
que  les  premier»  juges  ont  fàlidé>  pour  la  part  retenant  à  Aotoiùa 
Variée,  Jes  opposiiioas  formées  par  ThomaMiu  et  maintenu  le  se-' 
questcf^.noainé  par  Fordonoance  do, référé  du  90  décembre  1856;  -^ 
Infirme;  —  DébiMite  Tbemassia  de  aa  demande  ;  fait  aMinlerée  d^a 
oppositions  par  lui  formées. 

Du  19  juiQ  1858.— (^•Ch.— MM.  Poinsot,  prés.— Salle,  nr. 
gén.  (concL  conf,)\  —  DenormandiOi  Levesque  et  Legra?,  av. 

Note.  — ^L'intention  du  testateur  de  rendre  les  loyers  ii^ai-^ 
sissable'^  était  suffisamment  manifestée  par  la  locution  em- 
ployée. Voy.  n^on  Formulaire  de  Procédure,  t.  1,  p.  555  et 
556  9  note  11,  et  LoU  de  la  Procédure  civile,  Q.  1985,  1986  et 
•oir.  

ARTICLE  3195.  * 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BÂSTIA. 

APPBI.*  —  iOQBHtttT   IKTIRLOCUTOIRB.  ^  DsSCElfTI  SUR  LIS  LIEUX^ 
<- EtPBRTISI. 

Dirit  être  eonêidéré  éomme  interlocutoire  et  eusceptibU  d'appsi 
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ordonne  un£ descente  iur  iee  Ueux  a^n^de  ûontréiet  eeUtf  apérû*^ 
tiou  ei  de  décider  m  U  rapf^i  deê  empêtU-  d0i$im  emntéiitéê>^* 
mologué  (j^vL  451  et  45i,  £LPX.> 

(Comm.  deFrasfeto  et  de  Quasquara  C  Casanova).  — .ÂRR&t* 

La  Coda $<— Sur  la  fia  de  sMiHPecefoir  ;^Conêi4émiiqttftle  \épmm- 
lileiv.  u'«  poini  déterminé  d'une  jiiMiîéM  «pédale  le  «eracAéra^e* 
divecs-jugeopenlt  qui  peuieiit  ÏHUtmtun  dan»  le  o<MMr»d'uoe  tntiMioep 
—  Qii^ii  ft'eti  borné  à  tracer  des  reflet  ^é«éralea  douti  iea  mâf^iitratà 
•ont  tenus  de  £ëke  l'application  ià.  ciM<f«e  etp^ee  en  fwHieidîer,  tm 
afatlachant  moius  à  ladénoiniMiion  de  la.oieMre  «rdonnée,  qtf^a  eM» 
bqt  et  à  rinlenlion.4iiJ^ge  en  l'istdnnnam  f  *-*  Coiwidéf ant  -f f ne  le  yt^ 
gfKneut  ppéparaloire  a  eAa^ntieUement  p»iir  objet  de  régularîaer  i* 
OMiseï  de  régler  U  procédure,  die  meUreen  présence  liNitesies  parties 
iniéresséea,  on  de  réunir  tona  les  docnneula  néeti»airoorpo4iii  la  ao-^ 
llition  des  ilIfficuUéa  qui  constituent  le  fond  du  liti^  ;  —  <}ii'fi  eeH 
clément  4e  L'esaenoe  de  ces  jng<Mne»la.  qn'ita  ae  trahiasent  ftêtat 
l'infliienoe  qu'ils  sont  destinés  À  e&eroor  sur  k*  eea 1 4o  l'iwalanee  )«*- 
CfMisidéran^  que  lejugeoieut  nffû  préteoterailoe  dernsea  «aradènev 
deviend rail  par  cela  même  inlerloculoire,  quelle  qoe  fiftt  l'opéraiîoii' 
oo  U.  mesure  prescrite  par  le  megistfst  ;  -^  Gonaîdésant  que  si,  etm 
gAuécaly  Ja.deacenie  sur  les  lieui  est  pu  cernent  préparaloii-e^  pertica-^ 
liéreuM^nt  lorsqu'elle  est  ordonnée  oo  d'cIBoe  «■•  fpiw  coNCrjdioliawiP 
«u  début  de  l'instance,  il  n'en  aaunait  être  aînsi  loraqu'eUo  intervient 
après  une  eiperlise  et  qu'elle  a  pour  butpvécM  et4léterminéde«on*' 
trdier  celte  opéraiioa  et  de  décider  ai  kt  rapport  dfexpefts  doit  èlM- 
homologué  $  —  Considérant  q«e^  dans  l'cspèt^  ei  lors  du  jugement 
attaqua,  les  communes  concluaient,  au  fead^  «-àeeque  lerapi»orl*de# 
«  experts  CùL  entérinéii  es  a^l^ugeant  auxt  partâculiera^  4ea  paroHteê* 
«  marquées  eu  j^tme  sur  lepbn  gésénai,  auvcooiONifies  les  j>arce4tev 
«  blanches  et  vertet  et  les  parcelles  du  tableau  A,  i^pirtte  »  ;  —  Gon» 
fidérantque  ces  conduaions  comprennient  tout  le*  lilîge  et  en  déter- 
minaient radicalemeni  le  fond  ;  •— Con^idiArairt  q«>e'  tes  pvrticuliersf 
parties  de  M®  Lusinchidanfri'infrt^noeiA'appekrOOiidMient  n-  k  crqa'il 
«  f4t,  avani  dire  droit  sur  le  fond,  ordoimé  qu'il  serait  fait  sccés  der 
•tlieaj|.par  un  des  measbre«>dH  tribunal,  à  l'effet  de féri fier  si  le  jege^ 
•  menet  du  30  jso.v,  1827,  qui  «voit  or<(onné  4'eipertbe,  a? ait  été  4ïien 
«  et  valablement  applic|ué  par  les  exjiertSjSaufà  être  statué  ensuite  ce 
«  qu'il  sppartiendra  »  {  —  Cooaidéraut  que  le  tribunal  accueillit  cet 
conclusions  et  ordonna,  avant  dire  droit,  «^qu'une  descente  serait  faite 
«  sur  les  lieux  en  litige^  à  l'elTel  de  vérifier  s^.le  jvgem^nt  de  1^7 
«'livaif  étift  bien  appliqué  par  lès  experts  »  ;  — Considérant  qu'il  est 
manifeste  q,ue,  dans  la  pensée  dû  juge,  l'opération  preacci  le  préjugeait 


Digitized  by 


Google 


(  AET.  S196.  )  13k 

les  principales  difficultés  du  pr«rés  et  notamment  PhomolQ^alioD  Us 
nf^tiort  des  experts;  — Que  le  dîsposîl'f  du  juf^ement  esprimej  de Ul 
manière  la  moins  équivoque,  que  le  rapport  des  eipcrls  servira  de  base 
I  la  décÎMon  an  fond,  «x  le  magistrat  nommé  rajiportc  xpi^  les  v\pttU 
te  sont  exactement  confocmés  à  la  leitre  et  h  l'esprit  du  jugement  qui 
«▼ait  déterminé  l'objet  de  Topéralion  qui  leur  était  confiée  ;  —  Que, 
fm  cMiséqueivt,  le  jugement  attaqué  est  de  sa  naure  même  interlocu- 
tnîfe,  et  qo'e'fa  fin  de  non-recevoir  doit  être  rojelée  com  re  mal  fon- 
#èe;  Miit  ^'arrêter  9l  la  fin  de  uon-recevoir  opposée  à  Tappc!  des 
«•■nnrnies  et  îcelïe  rejetant  comme  mal  fondée,  etc. 

I>tt«  an*t  1858.  —  JCb.  cîv.  —  MM.  Calmèles,  p.  p.— Gaf- 
lériet'Mrlanta^  av. 

NoTK.  —  Tous  les  ca^acl^^es  de  rintorlocuioirc  se  roncon- 
traieiit  dans  l'espèie.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  ctvt/e,Q.i6l6, 
fil  TormulaiTt  de  Procédure,  U  1,  p.  382,  noie  IL 
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CaUK  <D£.CASSATiOiN« 

!•  JfMBnifT.  —  PlaIDOIRIS.  —  PAftTlB. — 'RlFQ».  —  HOTIFS. 
ft«  CONCLOËIOIIS.  —  SlONtFtCATfON.  ^  AUDIIHCB.  —  ExCEmON.  — 
P£AIi>0iM19.  —  TaAAIVBTÊ. 

S*  f>É»a?jii;. —  GoifCLtJsxoNS.  —  Rêmetis.  •—  SiHin«. 

4*  Faux  mcwEnw.^  Sommation.  ~  Rsivr.—  PooYom  des  9c«ts. 

^  JWIBHSKTPA&  OttÀITT.  -  QaALlTftS  POSttS.  —  GaUSB  BN  fcTAT. 

'  ''!•  Il  neit  pn$  nécessaire  y  à  peine  de  nullités  que  la  dé:iêion 
^ui  refuse  d'admettre  une  partie  à  plaider  sa  cause  en  personne, 
Moit  motivée  (art.  85,  C.P.C.).  ' 

2**  La  signification  des  conclusions  trois  jours  au  moins  af^atU 
Vaudience  indiquée  pour  les  plaidoiries  nest  pas  prescrite  à  peine 
dé  nullité,  —  Cette  nullité  serait^  d'ailleurs  ,  tardivement  pro^ 
fosée  si  elle  ne  l'était  qu^après  les  plaidoiries  (art.  70,  Décret, 
30  mirs  1808). 

3«  Pour  que  U  désaveu  donne  lieu  à  surseoir^  t!  ne  sufj^  pas 
fu'il  ait  été  annoncé  par  de  simples  conclusions  avec  déclaration 
de  le  régulariêer  et  rf'y  donner  suHcy  si  besoin  est  ;  il  faut  quHl 
mi  fait  l'êbjet  d'un  acte  an  greffe  (an.  3S7,  C.P.C.). 

*•  Le  défaut  de  réponse  à  ta  sommation  préalable  à  tinscrip^ 
thn  de  fmtoe,  n'astreint  pets  h  juge  à  prononcer  sans  examen  U 
-rejet  de  ta  pièùe  nrguée  de  f entas.  Ce  rrjet  fwt r  être  refusé  s'il  t$t 
'msutaté  que  le  éemandmsr  m  produit  auemne  raiion  mdmiseibtéû 
fefffui  ée  fineeripiiofude  faux  (ait.  317/'C.P.(1)« 

5«  La  eauêeeeten  état  vis-d-^s  du  demandeur  quand  les  ^on- 
-élmeiam  de  em  estphit  ont  été  poeies  é  Vamdienee  en  formé  de 
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placetf  iant  qu'il  ioit  beioin  qu'elUs  aient  été  d$  nouveau  eigni^ 
jléet  ;  par  Muitef  le  jugement  qui  intervient  est  contradictoire, 
nonobitant  la  déclaration  du  demandeur  qu'il  entend  ne  pae 
défendre  $i  des  exeeptione  par  lui  propoêéee  ne  iont  pas  admises 
<arl.  IW,  C.P.C). 

(Liégard.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  mojeii  :— ÂUeodu  qu'une  partie  pmit 
«être  admise  k  plaider  êê  cause  en  personne,  mais  qu'il  appartient  a4ix 
tribunaux  d'y  consentir  ou  de  s'j  refuser  ;  qu'une  demande  de  ceilt 
nature  n'est  point  un  chef  contentieux  sur  lequel  il  soit  néeessairt 
4t  donner  des  motifs  ;  que  ces  motifs,  toujours  superflus,  puisqu'il 
«'agit  d'une  appréciation  purement  discrétionnaire,  pourraient,  eu 
certain  cas,  être  fftcheui  pour  la  partie  à  laquelle  l'autorisation  de- 
mandée est  refusée  ;  —  Sur  le  deuiiéme  moyen  :— Âllendu  que  si  le 
aieur  Liégard  a  prétendu  que  les  conclusious  des  syndics  ,  en  dat^ 
^u  26  nov.  1856,  devaient  être  annulées  pour  avoir  été  signifiées 
tardivement  et  moins  de  trois  jours  avant  l'audience,  ce  moyen  a  été 
proposé  par  lui  plus  tardivement  encore^  après  les  plaidoiries,  le 
jour  où  le  ministère  pofolic  a  été  entendu  y  et  lorsque^  dans  l'inter- 
valle ,  il  avait  signifié  lui-même  plusieurs  actes  de  conclusion  ;  qae 
«ette  nullité  n'est  fondée  d'ailleurs  sur  aucune  loi  ;  qu'enfin  il  résulta 
de  ce  qui  précède  qu'on  peut  classer  celle  demande  parmi  oellèe 
que  l'arrêt  altaqué  a  écartées  comme  n'ayant  plus  d'objet,  et  que, 
par  conséquent,  i^e  n'a  pas  été  rejetc^esans  motif  ;<— Sur  le  troisième 
moyen  :  -«-  Attendu  qu'aui  termes  de  l'art.  357,  C.  P.  €.,  en  cas  de 
désaveu,  il  doit  être  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'in» 
stance  principale,  à  peine  de  nullité  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  eîçi|f 
Liégard,  au  lieu  de  désavouer  régulièrement  son  avoué  par  un  acC^ 
fait  au  greffe  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  353,  s'est 
I)orrié  à  annoncer  ce  désaveu  par  de  simples  conclurions,  et  k  fair« 
connaître  son  intention  »  soit  de  le  régulariser  au  greffe  aussitôt  que 
son  extraction  serait  ordonnée  ,  soit  d'y  donner  suite  si  besoin  était; 
4|oe,  loin  de  surseoir,  il  a  lui-même  continué  sa  procédure,  constitué 
un  nouvel  avoué  et  fait  prendre  par  lui  des  conclusions  nouvelles  ; 
,  que  l'art.  357,  qui  suppose  un  désaveu  régulier,  n'est  pas  applicable 
à  une  manifcstalioB  d'intention  qui  n'a  pas  été  réalisée  j  —  Sur  le 
quatrième  moyen  :.  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  S1I4,  G.  P.  G«« 
l'inscription  de  faux  ne  doit  être  admise  que  s'il  y  échel  ;  que  l'art. 
Si7  ajoute,  il  est  vrai,  que  si  le  défendeur  ne  répond  pas  k  la  sqiq^ 
>  mation  qui  lui  est  faite ,  le  demandeur  pourra  faire  prononcer  le  ra^ 
(Jet  de  la  pièce;  mais  que  ce  rejet  ne  saurait  être  prononcé  aaiia 
examen  ;  qu'en  définitive,  il  apppartient  au  juge  saisi  de  recheitclier 
quelles  eut  été  les  causes  4u  défaut  de  répanse,  de  dire  quelles  dai« 
f  ent  en  être  lea  conséquencea  ,  et  quelle  eat  enfin,  la  valear  ée  la 
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Vêniande }  que  le  aieur  Liégard  n'ayant  présenté  aucune  raison  a4^ 
niistible  à  l'appui  de  son  ÎDaoripliou  de  Caui,  contre  le  |>rocé$-Terb^ 
des  juges-commîssaires,  la  Cour  impériale,  en  refusant  d'ordonner  lé 
rejet  de  celte  pièce,  a  fait  uue  juste  application  tlu  droit;  —  Sur  le 
cinquième  mojen  :  —* Attendu  qu'il  n'ealpas  nécessaire,  pour  qu'ao» 
cause  90ÎI  en  état  sur  le  fond,  que  les  conclusions  au  principal  cou» 
tenues  dans  l'acte  d'appel  aient  été  de  nouveau  signifiéea  ;  qu'il  auf^ 
fit  qu'elles  aient  été  prises  à  l'audience  ;— Attendu  qu'il  réaulte  de  U 
procédure ,  telle  qu'elle  est  analysée  dans  lea  qualitéa  et  qu'il  cal 
constaté  dans  lea  motifs  de  l'arrêt ,  qu'avant  de  déclarer  qu'il  touUU 
faire  défaut,  au  cas  où  les  exceptions  par  lui  proposées  ne  seraient 
pas  admises ,  le  sieur  Liêgard  a  conclu  au  fond  dans  ses  exploits 
d'appel,  mis  plus  tard  en  forme  de  placet  et  dans  d'autres  concla* 
•Ions  prises  devant  la  Cour  ;  qu'il  ne  pouvait  après  cela  retirer  auK 
juges  le  droit  que  la  loi  leur  confère  de  statuer  sur  toutes  les  qoea* 
tiens  dont  ils  ont  été  saisis. 

Du  20  juiil.  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  pr6s^ 
—  Baynat,  av.  gén.  {concl.  conf.),  —  De  la  Chère,  av. 

Rbmabqi  E.  —  I.  L'arrèi  ci-dessus  donne  à  la  dlspoûtiondo 
l'art.  85,  C.P.C.,  une  application  qui  parait  répugner  aux  ter» 
mes  dé  la  loi.  Le  législateur  a  posé  en  principe  le  droit  dé 
la  défense  personnelle.  Aucune  autorisation  préalable  n'a  é(6 
es?gëe.  Les  juges  ont  la  faculté  d'interdire  ce  droit  lorsqu'ils 
i^econaaissent  que  la  passion  ou  l'inexpérience  empêche  la 
partie  de  discuter  la  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la 
clarté  nëcewaire.  ils  ne  sont  donc  pas  investis  à  pnori  du  droit 
de  cooseuttr  ou  de  refuser  que  leur  attribue  la  Cour  de  caia* 
aation.Voy.  sur  ce  point,  la  doctrine  énoncée  dans  les  Lois  de  la 
Procédure  eiviU,Q.k\Sy  où  j'ai  cité  confime  conformes  les  arrête 
des  Cours  de  Bourges  et  de  Pau,  et  l'opinion  de  M.  D£tfuu« 
CaouzitHAG. 

II.  —  La  Cour  de  Paris  a  prononcé  la  nullité  d'tin  jugcinenl 
par  défaut  obtenu  avant  l'expiration  des  trois  jours  a  partir 
de  la  signification  des  conclusions.  J'ai  rapporté  (/.  Av.^  t.  83, 
p.  8S,  art.  2896)  cet  arrêt  du  10  juill.  1857,  et  rappelé  deux 
décisions  de  la  Cour  de  Caen  qui  avaient  admis  non  pas  la 
Bfullité,  mais  ta  partie  adverse  h  Obtenir  une  remise  aux  fratt 
fde  TatSitre. — Dans  mon  Formulaire  de  Procédure^  t.  1,  p.  239^ 
note  1,  j*ai  insisté  sur  là  néces>ité  d'une  apphcation  réguUèoe 
de  l'art.  70  du  décret  de  1808  ^  mais  je  n'ai  pas  dit  que  Tio* 
observation  de  cet  article  entralnftt  une  nullité  que  la  loi  nd 
.prbaonce  pas»  cette  inobservatipn  pouvant  seùle^menc  donner 
lieu  à  un  sursis  et  à  dee  rtuiuisîtîDDS  disciplinaires  de  la  part 
du  oaiioistère  public.  T. 

IIL  —  Cette  solution  consacre  l'opâtioa  émise  dans  lep  Imê 
d$  la  Procédure  eiviU,  Q.  iSii  bis. 
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IV.—  Voy.,  dans  le  même  sens,  Montpellier,  12  mai  185ï 
(fi^^.,  t.  83,  p.  263.  art.  2Wi)  et  les  arrêts  qui  y  soni  rap- 
pelés ainsi  que  la  jurisprudence  exposée  dans  Tes  Lois  de  la 
Procédure  civile,  Q.  890. 

V.— Il  tie  paraît  point  que,  dans  Tespèce,  on  n'eût  pas  ob- 
fewéi  le«  fcntnaiités  auxquelles  j'attache  {  LotSy  Q.  613  6m]| 
"  ^^v-ée  rendre  contratl'jetuires  les  jugements  intervenus. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNIT. 

Saisie  mnOBiLiftRB.  —  Bail.—  Commandbmbwt.  —  EjfRBGiSTHBXRiT» 

Le  bail  gimi  n'a  été  mregiitré  ifu'ajnrès  mt  eommandemini  têm 
dont  à  êaisie  immobi'iere  et  aprè»  la  iranscription  de  cette  saisie 
p^i,  alors  même  quil  a  été  mentionné  dans  le  cahier  des  charges^ 
itre  annulé  sur  la  demande  de  r ad judica taire  smmnt  les  ciroosk* 
stances  dont  rapptéciatioH  appartient  aux  Irt6iinaifar(acl,664, 

C.P.C.)- 

(Pereire,  C.  Bonlroux). — Jugement. 

r  Le  Tribuiiajl  \  —  Anendu  que  le  bail  coJiAeoli  par  Damîens  è.Boni' 
troiix  (l'4jiie  poxiion  de  rimmeuble,  rue  du  Fauboiirg:SwiiA^BOtiM>rév 
B*  58,  de  laquelle  Pereir*  sVrt  r^ndu  adjudicaiairei  aui  criées  àk 
Tribunal  le  17  jii'm  1858,  a  eu  lieu  éotis  eif^tiatufea  privera  «l  n'a  été 
fiire^iblré  que  le»  1"  et  V2  du  nois  de  mai  1857,  poslédettrenient  au 
fOiMnatideineiii  fail  aiulii  Daniieiis  i  fin  ôe  saiaie  ifiimobiRère  |»ar  U 
teweet  leaherilier»»Treiine4/P€«tTcndewr«,  «l  iii*«e  a|M-è§  la  irans^ 
criptMHi  do  celle  «aWie;  --  Allemlu  qti'a«*  fermée'  deTar^tcte  681^, 
C.  P.  €.,  lea  baux  qui  li^'aÛTCfnt   pai  acq<ir«  âà\t  certaine  «Tant  Xt 
COnmiandement,  pourront  être  annu!é«  aï  Ica  créanciera  et  Tailjndr- 
caiatre  le  drmandei^l  ;  -  Attendu  que  la  loi  ne  circoni^cril  pas  Peicr*- 
cîce  du  droit  facultatif  réservé  au  Tribunal  .dans  l'hypoibèse  «n  le 
bail  aurait  été  cootraclé  frauduleuaemcni  entre  le  aai^i  cl  le,  preiurui^ 
naia  quVIle  laiase  au  contraire  les  tribunaux,  Oan^  lea  tefmea  Leaf>lu6 
généraux,  mallrea  d'a|)u>rérier  l'eaiCircoft^tancea  et  leAVOlifa  qiiHeuir 
paraîasent  fisses  gravea  pour  devoir  faire  prononcer  ra«niiUlioii  du 
bail*  av'i*  *'"®*»  ^"  ""  ^^»  'ï**®  ^^^  •^^^  coaaliluc  k  aca  yeux  «o 
mjudice  aérieui.paur  let  créancitrra  au  l'adjudicaUére  j  —  Attendu 
^0,  dana  Vi^pèce,  la  location  dont  il  a'agil  attrJ>ae  à  la  propriété 
jtfqoiae   par  E*   Pereke,  un©  dealinalion  ioéiHlrielIe  dTune  nature 
lout  à  fail  «xiraordinatre  cl  exceptionnelle,  1oc«»aiode  €tcomprO*- 
SMtltante  ;.  —  Qu^eUe  a;été  faite  po«r  un  t«npa  q«t  excède  de  braë- 
CUBf  la  durée  habitueUo dca  b»«tx;.—  Qn^elle  ne  préfente  p«int  au 
propriétaire  une  garantie  aulGuante  pour  le  paiement  de  aea  Voyera  ; 
pl^  ^Ê»i  déa'l^pviétenti  cHeTobligeraîl  I  ne  pas  toucher  là  première 
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•DDéedeidîU  loyers  pofi^lfi^^^oifipeMfr^MO  d  et  construction»  ôa 
tnvâfix  que  lesiireneurs  ont.  été  autorisés  à  faire  dans  l'intérêt  ei^clu^ 
•ff  de  leur  mi.^e  en  jouissance  ;  — Attendu  d'alULeurs  que  ceux  «i  qqI 
âà  croire  que  Texécution  4fi  leur  luul  ^ ou? ait  élre  contestée  et  i»« 
fusée  kibon  droit  par  l'adjudicataire  »  |Hii0<|u'il  a  été  ^t  pai*  Vêo^ 
4pe  Dajuseiia  uni  M  bail  pour  le  0a»  ott  il  realerait  défis ilMeoMal 
propriétaire  de  Timaipuble  ;  —  Attendu  qu'on  objeolerait  «aio^intal 
ilfê^i  par  41»  dire  ÎMêéré  à  la  évite id«iit»kier  des  charges,  le^ttÎNlIlet 
1857,  l'afoué  de  Damiens  a  fait  connaître  aux  eooiiérisseurB  Texia* 
tence  du  bail  consenti  au  pruftt  die  Boni  roui  ;  qu*en  effet,  il  est 
)Mro  évidcjkt  qwfil  n'apperteMi  pas  audit  Dirais eostdiV tenter,  ]iei  la 
seule  vertu  de  sa  propre  décLanalion  ,:  Uaclien  eiti  nuilité  qui  néaulter 
I«ii  de  la  disposition. lofineiie  de  la  loi  au  profit  de  radjudioeleim^ 
qu'au  &UT|»kus ,  aufe?ai^  un  dire  du  4  décembre  1857,  Taveué  de  fa 
veuve  et  des  bérilier»  Treunet  a  cousighé  iîeers  proteetelieen  contre 
le  dire  a«»lérieur  ;  —  Attendu,  toutediis,  qn'ee  Jtneekirit  le  bail  dift4^ 
mei  1857,  il  est  juste  d'accorder  à  Bonireui,  qiui  a  pris  possession 
deaiicux,  un  délai  suffisant  pour  les/ évacuer  ;  «—Attendu  eefin  qoq^ 
•agissant  d'apprécier  La  velidité  d'un.  bail,,  ii  b'jf  a  pas  lit  h  6  pp*»oii« 
€cr  l'exécutioa  previhoire;, — >Faf  .ces, oMMil*»,!— Reçoit  BonirouA  op^ 
posant  pour  .U  foreie  au  fi^euieHt  par  défaut  rendo  etmtre  lui  le  3 
•eût  dernier  f*-Att  fond»  lo  déboute  de  son  0|>petsition  , — ^El  erdoeaie 
que  ledit  jiigeuient  sera  exécuté  euivaut  sa  forme  et  teneur  ,  mais 
isns  exécution  pcoviëoire.^— ^Accorde  à  fioul  roui, pour  sortir  des 
lieux  ,  teiiaie  et  délai Ju&qu'eu  15  avrU  pri»ehain  ;  —  Le  tout  sauf  bus 
perliez  ^  se  régler  entre  elles  Aies  leâUermés  de  dsoit,  soit  anr  les 
loj^ersélii»,  eeit  poee  lea  cwHtrucUoos  fastes  )~-^aedaaioe  Boatreux- 
eex  dépens  de  son  eijiposîlion,  etc. 

Bu  IT  nf>y.  f85a  —  V  Gh.  —  MM.  BenoU-Champy,  prés. 
—  Rodrigites  et  Forest,  ar. 

Note.  —  Ce  jugement  consacre  mon  opinion.  Voy*  Lois  d& 
la  Procédure  civi/e,  Q.  ^82  et  2 iSô  ;  Formulaire  de  Procédure^ 
t.  2,  p.  29,  noie  l  —  La  circonsiance  que  le  bail  avait  ^tô 
mentionné  à  la  suite  du  cahier  des  charges  par  Tavimé  du 
saisi  ne  pouvait  exercer  aucun  •  infl  jeoce,  puisque  le  saisi>sant 
avait  immédiatement  proèestè  pour  couM^rver  les  droits  de  Tàd- 
jaUîcataire.  Voy.  infrà,  p.  155,  art.  3207. 
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Laturenchère  sur  aliénation  volontaire  peut  étr^,e^ercée  at>ant 
twte  notification d$  contrat  {aitL  S32,  C.F.C.)* 
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(Dufour  C.  Poing  A). 

'*  Tout  a  été  dit  but  cette  question^  et  j'ai  rappelé  les  nombreux 
précédents  à  consulter,  soit  pour,  soit  contre  la  solution  ci- 
dessus,  en  rapportant  un  arrêt  confoirme  de  la  Cour  de  Li- 
moges du  aO  tév.  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  532,  art  3067).  Je 
^rsîste  dans  Topioion  contraire  exposée  Lois  de  la  Procédure 
ti^Ue,  Q.  299fc  bit. 

Le  tribunal  civil  de  Chaumont  s* est  déterminé  par  les  consi» 
dérations  suivauies  : 

JOGBMBHT. 
.  Le  TmiiVHAL  ;  —  Cootidérant  que  Târt.  2185,  G.  N.,  en  conférant 
aux  créâoçi^^rfl  inscrits  lur  on  immeuble  le  droit  de  requérir  sa  mise 
aux  enchères,  n'impose  pas,  à  peine  de  nullité,  Tobligalion  d'atten- 
dre que  le  nouveau  propriétaire  ail  notifié  son  contrit  ;— Qu*on  tient, 
en  général,  que  les  anticipations  de  délais  sont  permises  aux  parties 
dans  l'intérêt  desquelles  ces  délais  ont  été  établis;  — Qu'au  surplus 
la  faculté  de  soreDcbcrîr  dérive  essentiellement  dn  droit  d'hjpothé- 
que,  et  que  la  surenchère  est  favorable,  puisqu'elle  tend  à  améliorer 
le  sort  du  débiteur  et  celui  de  ses  créanciers  ; — En  ce  qui  touche  le 
Diojen  tiré  de  ce  que  le  surenchérisseur  ne  pourrait  agir  an  nom  de 
la  dame  veuve  Quilliard  :  —Considérant  qu'il  n'est  aucunement  établi 
que  cette  dernière  ait  accepté  la  délégation  contenue  i  son  profit 
dans  l'acte  de  vente  du  7  janvier  1857  ;  qu'elle  n'a  rien  reçu,  et  qu'il 
n'a|>pert  d'aucun  acte  qu'elle  ait  chargé  soit  le  notaire  Chevrj,  soit 
toute  autre  personne,  de  recevoir  pour  elle  ;— Qu'elle  a  donc  pu^  en 
recevant  de  Françoise  nies  Dnfour,  594  fr.  23  c,  en  l'acquit  de  Fran* 
çois-Hubert  Dufour,  son  débiteur,  subroger  ledit  François- Jules  Du- 
four  dans  tous  ses  droits  ;— En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
formée  subsidiairement  par  Poinsol  contre  François  Bubert  Du* 
four  :  ^Considérant  qu'il  est  généralement  admis  en  principe  que  la 
surenchère  donne  ouverture  à  la  garantie  de  droit  ; —  Que,  du  reste, 
Pacte  du  7  janvier  1857,  contenant  vente  par  Dufour  père  è  Poinsot, 
renferme  une  stipulation  de  garantie  pour  le  cas  de  surenchère,  mais 
qu'il  convient  de  surseoir  à  statuer  sur  ce  point  jusqu'après  la  re- 
Tente  de  l'immeuble  surenchéri,  afin  d'avoir  une  base  exacte  d'appré- 
ciation du  préjudice  souffert  par  Poinsot  ; —Déterminé  par  ces  motifs, 
jugeant  en  premier  ressort,  —  Le  tribunal  donne  acte  k  François-: 
Bubert  Dufour  de  sa  déclaration ,  qu'il  s'en  rapporte  à  justice  ,  et' 
•ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  mojens  et  exceptions  proposés 
par  Poinsot,  dont  il  est  débouté,  déclare  bonne  et  valable  la  suren- 
chère faite  par  François-Jules  Dufour,  et  reçoit  la  caution  par  lui 
présentée  ;  —  Ordonne,  en  conséquence ,  qu'il  sera  procédé  sur  aa 
poursuite,  en  présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  appe- 
lée»; le  mardi  iO  août  prochain,  heure  de  onxe  du  matin,  après 
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raccompHsseiiif  Dt  des  formantéis  prescrites  par  la  loi,  à  là  vente  «ax'^ 
encbèreB  pvbliqaes  de  l'immeubie  snrenchérî  ailr  fa  miae  à  prix  d*- 
3,t04  francfl,  cuire  les  charges  ;  —  Ordonne  que  dans  là  hailaiiie/ 
à  eompler  de  ee  jour ,  Poînsul  déposera  au  greffe  Texpédition  de' 
êon  contrat  d*acqaisition  ponr  servir  de  minute  d'enchères  ,  sinon" 
Autorise  le  surenchérisseur  à  se  faire  délivrer  par  le  notaire,  dépo» 
ailaire  de  la  minute,  une  expédition  dudit  contrat,  sauf  à  ordonne^^ 
s*il  y  a  lieu,  la  restitution  des  fruits  perçus  au  moment  même  do 
Tadjudication  ;  —  Dit  qu'il  sera  sursis  à  statuer  stir  la  demande  do  > 
dommages-intérêts  formée  par  Polnsot  jusqu'après  ladite  adjudica- 
tion;—  Qu'enfin,  les  dépens  seront  employée  comme  frais  de  ponr*  ' 
suite  et  supportés  en  fin  de  compte  par  le  nouvel  adjudf cataire  en  tat  ' 
de  son  prix. 
Du  20  juillet  1858.  

ARTICLE  3199. 

TRIBUNAi-  CIVIL  DE  LARGENTIÈRE. 
Saisis  nmoBaiÈRB.  —  Transcription.  —  Vente.  —  Transcription 

HTPOTHfiCAIRE.  —  CRÉANCIER  SAISISSANT. 

^aliénation  d'un  immeuble  $aiii^  qui  a  acguii  date  certaine 
atant  la  irantcription  de  la  saisie^  mais  qui  n'a  été  transcrite 
que  poêtérieurement,  n*e$t  pae  opposable  au  saisissant  créancier 
hypothécaire  {art.  686,  C.P.C.  ;  L.,  23  mars  1855,  art.  3). 
(Guilhol  C  Leynaud). — Jugement. 

Lb  TaiBUiiAL  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Ley- 
naud, créancier  d'Auguste  Chambon  d'une  somme  de  3,000  francs, 
BBonlant  d'une  obligation  reçue  Eschalier,  notaire  h  Monipezat ,  le 
10  avril  1856,  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de  l'Argentiére , 
le  16  du  môme  mois ,  a  fait  saisir  immobiliérement  les  biens  de  son  ' 
débiteur^  suiiant  procés-verbal  de  Brun,  huissier,  en  date  du  8  jan* 
fier  1858,  qui  a  été  revêtu  de  la  formalité  de  la  transcription,  le  30 
du  même  mois  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  aussi  que,  par  acte  de 
H^Masdaux  ,  notaire  à  Saint-Cirgues^  do  15  du  même  mois  de  jan- 
vier, Auguste  Chambon,  partie  paisie,  a  vendu  à  Marie-Reine  Quilhot, 
sa  femme  ^  partie  des  immeubles  portés  dans  le  procds-verbal  de 
saisie,  et  que  cet  acte  a  été  soumis  à  la  tranacription,  le  2  février  . 
suivant  ; — Attendu,  endroit^  que,  sous  l'empire  du  Gode  Napoléon,  U 
vente  est  parfaite  entre  les  parties  dés  qo'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  et  qu'elle  a  date  certaine,  vis-à-vis  de  tous,  lorsqu'elle 
est  constatée  par  acte  authentique  du  jour  indi<)ué  par  ce  contrat  ; 
— Mail,  attendu  que  ces  principes  ont  reçu  une  complète  modifica- 
tion par  la  loi  du  23  mars  1855,  édictée  dans  le  but  de  faire  cesser  ' 
des  cas  de  fraude  nombreux  et  Tréquenls  ; — Que  s'il  est  vrai,  aujour* 
d*hoi  comme  avant  U  promulgation  de  cette  loi,  que  la  vente  ait  toute 
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M.perfcctioo  entre  le» parties  dés  qu'il  j  a  eu  entre  elles  accord  sur 
h  chose  et  sur  le  prix,  il  est  incontestable  aussi  que  le  principe  fon- 
damental de  la  loi  nouTelle  est  d'eiiger  la  transcription  comme  con- 
dition indispensable  de  Texislencc  de  la  transmission  de  la  propriété 
1  Têtard  des  tiers;  —  Que  <!>st  cette  formalité  qui,  seule,  envers 
eux,  lui  donne  l'être,  la  vie  et  lui  attribue  toute  son  <  fficacîlé  ; — Que, 
tant  qu'elle  nVst  pas  remplie,  la  vente  ne  leur  est  pas  opposable  ^ 
•  pinsqu'elle  ne  s'est  pas  révélée,  et,  par  Teffet  d*^une  fiction  légale, 
est  j liai] u'aiors  censée  ne  pas  exiêter  {—Attendu  que  la  vente  du  15 
janvîiBr  est  bien  interienue  à  une  époque  où  Chambon  pouvait  en- 
cote,  d*aprés  l^rU  686,  G.  P.  G.,  disposer  de  ses  immeubles,  le  pro- 
eéa^erbal  de  saisie  n'étant  pas  encore  transcrit ,  mais  que  cet  acte 
d'aliénation  n'ayant  été  soumis  à  la  transcription  que  le  2  février, 
n'a  acquis  d'effet,  à  Tencontre  des  tiers,  qu'à  partir  de  «e  même 
jour  ;  —  Que  ce  n'est  qu'à  cette  4*Ufl  qu'il  a  pu  être  opposé  à  LejF« 
naud,  saisisttant,  qui  avait,  ^ur  les  immeubles  vendus,  on  droit  réel 
conservé  par  son  inscription  hjrpothéoaire  du  16  avril  1856;  — Qu'il 
7  a  lieu,  dés  lors,  de  déclarer,  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  que  la  vente  faite  h  Reine  Guilbol  n'ajant  acquis 
d'eii»lence  légale  pour  le  défendeur,  que  le  2  février,  étant  censée 
pour  lui  n'avoir  été  consentie  que  ci*  jour-U,  c'e»t-^dire  trois  jours 
après  la  transcription  de  la  saisie  et  h  une  époqne  où  fart.  686  pré- 
cité avait  enlevé  au  AaWi  ta  faculté  d'aliéner  ses  biens,  elle  est  nHllo 
de  plein   droit,  et   ne  peut ,  par  coni^équent ,  être  invoquée  par  la 
demanderesse  comme  lui  transférant  la  propriété  des  immeubles  dé- 
signés auidits  actes  et  faisant  l'objet  de  sa  demande ten  distraction; 
-^Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  f 
—  Par  ces  motifs,  —  Rejette  la  demande  en  distraction  formée  par 
Eeinc  Gtiilbol  ;  déclare  nulle  et  Je  nul  effet  la  vente  do  15  janv.  1858; 
ordonne  que  les  immeubles  j  désigné.^,  compris  dans  la  saisie,  seront 
mb  en  vei^e  et  adjugés  en  même' temps  que  cenx  restés  invendus* 

J)u  18  mai  1858.— MM.  Mathieu,  prés. — Jacques,  proc.  imp» 
(concl,  conf,).  —  Vernet  et  Cooslani^  av. 

Norp.  —  Ce  jugement  vient  à  Tappui  de  Topinion  consacrée 
par  lairôt  con'oruie  de  la  Cour  de  Caea,  du  t«'  niai  1858  (/. 
Av.f  t.  83,  p.  456,  art.306'i).  où  sont  rappelés  tous  lesprécè- 
doois  et  i'étai  de  la  doctrine  sur  la  question. 

ARTICLB    3200. 
TRIRUNAL  CIVIL  D'AVESNES. 

TilBtnfÀUX  DR  COMIURGB.  —  AVENIR.—  OFFRES  RÉELLES.  •—  LlT»^ 

PBNDANCB. 

J/i.pmtU  auijHée  devanl  un  tribunal  cml  en  validité  foffrei 
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Héttèt  ne  peut  fos  fe  prévaloir  de  Vexeeptiùn  de  litkpendane$ 
for  le  motif  que  ta  quotité  de  la  dette  est  l'objet  d'une  instance 
commerciale  lorsque  cette  instance  a  été  engagée  par  une  a ssi^ 
gnation  q^  na  été  suivie  d'aucune  mise  au  rôle  et  que  cttte  in^ 
ttancena  été  renouv*:lée  par  une  nouvelle  assignation  qu  après 
quête  tritmnal civil  était  déjà  valablement  saisi. 

(Ë&toeiet  a  Passage 

En  I8V8.  wn  sieur  Bonnemaî^on,  marchand  de  bois,  tomb^ 
en  déconfiture.  Il  conseni,  au  pn^fii  rfe  sescn^ancîers  qui  ac- 
xrpi*»^!',  la  cession  de  lotis  ses  brens,  mcuWes  et  immeubfeS^ 
MM.  Pasr^afjo  oi  BoaumoM  «onl  nonmiés  liquidateurs,  lis  pro- 
cèdent à  la  venie  des  mardrandises  et  des  meubles.  —  Près 
de  di»ix«inte  oppositions  iwiervicnnenl  sur  le  prix. —  L^ne  con- 
tntnition  est  ouverte  sans  eonsigwili«n  préalable.  Le  luge- 
Commis^a^^e  vient  à  décéier  alors  que  les  sommations élaicut 
faites  aux  di vers <'Téanci ers.  Le  niaRislrai  commis  en  f^on  rem- 
placcuîent   lefuse  de  procéder  au  rèjjiemeni  provisoire  av^nt 
^u'on  l^ii  ail  justifié  du  dé p Al  à  la  carsje  des  sommes  en  dis- 
ttibuiion.  Lis  liqukhleurs,  m»  poufîtm  se  met  Ire  d'accord  sur 
le  sem«te  à  consigner,  un  des  crcancftrs  les  assigne  en  compte 
«t  demande  la  con8i(îiiati<»n  du  reliquat  avec  les  interdis  à 

5  p.  100.  —  Un  jugement  du  tribunal  d'Avesnes,  confirme  par 
arrêt  *le  la  Cour  de  rKniai,  ordowre  «ux  ïîquiilaïeuis  de  <  (in- 
digner nnc  sumrtie  d  environ  lO.OCO  fr.   a/cc  les  iniéièlsJi 

6  p.  K'O. —  La  consignation  e-i  oi  tTée. 

Le  9  juillet  1856,  ie  sieur  Passage  seul  assigne  devant  le 
tribunal  de  tenimen  e  d'Avesne^,  piur  l'audiince  du  17,  un 
sieur  Fs  oiiet,  maicband  de  b<»is,  en  paien.eni  de  la  somme 
de  5,^00  fr.  rej  ^é^enta  t  le  prix  des  bnis^  achetés  par  ce  der- 
nier aux  liquidateurs  Bonnemaison.— Passage  lèclanie,  e^ 
tnitre,  les  in(er(^ts  à  5  p.  100  à  partir  du  joar  ue  la  vt  nte. 

Le  sîeur  Kstoclei  a\ait  sooscr  i  à  Pas^^age  ei  Beaumont,  eu 
ieW,  un  billet  ainsi  conçu  :  Fin  mai  18^8.  je  pairrai  à  fiioa 
^«tnicile,  à  Flogon,  à  MM.  Passage  et  Boaumont,  liquidateurs 
Bonnemaf jon,  ta  ^omme  de  5,200  fr.  pour  pnx  de  boi^  scié 
provenant  dC'  Bonnem«<sot*.  Ce  billet  ayant  été,  paraîl-il, 
épaté,  n'a»^aii  jniïiai*  été  rédîHm^  par  tes  iHjuidît leurs. 

Le  11  jtadlet  iBi^^  Ë  *ocle4  rcfcise  de  payer  des  inféré»  el 
fait  ck^  offres  réeiltisde  U  somme  dé  5^098  fr.  63  eeflt.  Ellei 
ioat  refusées  cou^afie  i^istilAsani^s. 

Le  n  juillet^  rabsigoaiio*  délivrée  ao  oominef ce  n'esl  pa» 

naUeauiôle*  ^      ,         .       ,      .         i^ 

Le  méiue  jour  le  sifiur  Estoclet  asaigoe  Iwsieuw  Passage  et 

Beaumonten  validiiu»  des  offDO^da  11  devao;  te  «dUioal  oiwiL 

^Avesnes.. 

Le  2  Dov.  1856,  le  sieur  Passage  assigne  de  nouveau  le  sieur 
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Estoclet  pour  Taudience  du  k  décembre  devant  le  tribunal  de 
commerce  d*Avesnes  pour  voir  meilre'aii  rAle  la  eau  e  in- 
troduite devant  ledit  tribunal  do  commerce  par  exploit  du 
9  juillet  1856,  et  répondre  aux  conclusions  dudit^axploii,  etc. 

M.  Beaumoni,  coliquidateur,  intervient  sur  celle  demande. 

Le  6  décembre  185G,  la  demande  en  validité  d'offres  réelles 
introduite  par  le  sieur  Esloclel  vient  en  ordre  utile. 

Le  sieur  Passage  oppose  rincompétunce  du  tribunal  civil, 
prétendant  qu'il  s'agit  dune  demande  incirienlo  à  une  action 
en  paiement  vaiablemt-nt  internée  devant  le  iribunal  de  com- 
merce par  exploit  du  9  juillet  I85l3;  que,  bien  que  ceile  de- 
mande n'ait  pas  été  portée  à  l'audience  le  17  juillet,  jour  fixé 
dans  Tassignaiion,  l'avenir  délivré  le2 décembre  suivant  avait 
pour  obj'  t  de  la  faire  revivre  à  la  date  qu'elle  avait,  été  déli- 
vrée. Subsidiairement,  il  a  demandé  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'd 
ait  clé  statué  sur  la  quotité  de  la  somme  réclamée. 

Le  sieur  Beaumoni,  coliquidateur,  a  déclaré  ne  pas  vouloir 
s'immiscer  dans  le  débat  actuel. 

Estoclet,  de  son  côté,  a  soutenu  la  compéience  du  tribunal 
civil  sans  toutefois  s'opposer  au  sursis  demandé,  voulant  lais- 
ser aux  adversaires  les  moyens  de  preuve  les  plus  larges.  Pour 
la  compétence,  il  a  soutenu  que  s*étant  engagé  vis-à-vis  des 
•  deux  liquidateurs,  il  avait  intérêt  à  avoir  une  quittance  de 
tous  les  deux  -,  que,  d'un  autre  côté,  l'avenir  du  2  déc.  1856 
ne  pouvait  avoir  l'effet  demandé  ;  que  cet  avenir  constituaic 
une  assignation  nouvelle;  qu'à  ce  double  point  de  vue  la  de- 
mande en  validité  ne  pouvait  être  considérée  comme  inci- 
dente à  la  demande  du  9  juillet  1856. 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  la  demande  en  validité  d'oflres 
iiite  par  Estoclet,  partie  de  M*  GourooDc,  n'est  pas  une  exceptioa 
à  une  demande  pendante  lorsqu'elle  fut  formée  devant  une  autre  juri- 
diction ;  qu'en  effet  c'est  tout  gratuitement  que  Pasaa|;e,  partie  do 
H®  Hcnnoye^  pi^étend  qu'il  existait  à  celte  époque  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Avesnes  une  instance,  introduite  à  sa  requête  contre 
ledit  Estoclet  ;  —  Que  s'il  est  vrai  qu'une  lasignation  avait  été  donnée 
par  lui  le  9  juillet  1856  au  sienr  Estoelel,  la  cause  n'a  pas  été  liée  ni 
^Béme  inscrite  au  r^le,  et  ce  n'est  que  tout  récemment,  le  2  décembre, 
présent  mois,  que  la  nouvelle  assignation  a  été  lancée  postérieuremeilC 
à  la  demande  en  validité  d'offres  qui  dés  lors  procède  bien  \  —  GoiH 
sidérant  que  les  parties  sont  aujourd'hui  d'accord  sur  la  demande  ea 
sursis  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Beaumont,  assigné  par  Estoclet 
sur  la  demande  en  validité,  déclare  ne  pas  vouloir  s'immiscer  dans 
0eHe  contestation  et  demande  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  ;  —  Star 
tuant  en  matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  dit  la  demandé  eà 
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T«||{diléikMa  intenté»  el^ftineiit  en  état,  stirseott  k  statuer  josqu*à  C9 
qiM  par  juges  eenq^étents  la  (lootiYé  de  la  somme  réclamée  soit  réglée;^ 
— .Doune  acte  à'Bemmont,  parlie  du  M«  Gauchet,  de  ce  qu'il  n'en- 
tend pae  B^immtscer  dans  le  débat  actuel,  réserve  les  dépens. 
Du  6  décembre  18«58. 

Remarque.  —  Ce  qui  donaalt  au  procès  soumis  au  tribunal 
d'Avesaesun  intérêt  tout  particulier,  c'était  Tappréclation  de 
rinflueace  que  l'un  des  plaideurs  attachait  à  ce  qu'il  appelai6 
un  avenir  notifié  par  voie  d'ajournement  nouveau  devant  le 
tribunal  de  coqfimerce.^  Le  tribunal  a  parfaitement  compris 
qu*en  matière  commerciale,  lorsqu'une  première  assif^nation 
n*a  pas  été  suivie  de  la  mise  au  rôle  et  d  un  jugement  par  dé- 
faut contre  l'assigné  qui  ne  comparait  pas,  il  ne  reste  rien,  et 
que,  pour  instancier  de  nouveau  le  défendeur,  il  faut  un  se- 
cond ajournement,  lequel  sert  de  point  de  départ  à  la  procé* 
dure.  Ce  n'est  que  par  la  date  des  ajournements  qui  ont  reçu 
les  suites  nécessaires  qu'on  peut,  en  cas  de  litispendance,  dé-^ 
terminer  quel  a  été  le  tribunal  premier  saisi  (Bordeaux,  3  fév. 
1857  ;  /.  Av.,  t.  82,  p.  558,  art.  2816). 


ARTICLE   3201. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

SlISIB  UIMOBILIÈRB.  —  SECONDS  SAISIE.  —  RaDUTION.  *-  IlfCIDEffT. 

—  Appel. 

La  demande  en  radiation  d*  une  première  gaisie,  formée  par  un 
second  iaisissanty  est  un  incident  de  la  seconde  êaisie,  quelle  que 
ioit  la  forme  suivie  pour  engager  la  demande^  acte  d'avoué  ou 
ajournement.  Par  suite^  l'appel  du  jugement  intervenu  est  soU" 
mis  aux  dispositions  des  art.  731  et  122,  C.P.C.). 

(Hulin  C.  Tortu  et  Bourguignon).  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  la  demande  en  radiation  d'une  précédente 
saisie  immobilière  formée  parnn  second  saisissant,  sur  le  refus  da  con- 
•errateur  de  transcrire  la  nouvelle  saisie,  est  essentiellement  un  înci« 
dent  à  cette  dernière  poursuite,  puisqu'elle  est  postérieure  au  procès* 
verbal  de  saisie,  siii?i  de  dénonciation,  et  qu'elle  a  pour  but  de  lever 
•n  obstacle  surrenu  au  cours  de  l'instance  ; — Attendu  qu'il  n'impokr- 
lerait  qae  les  intimés  eussent  procédé  par  action  principale,  au  lieu  de 
le  faire  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  «pie  cette  circonstance  ne  cliange* 
rait  pas  la  nature  de  l'instance,  mais  qu'elle  ne  se  rencontre  même 
pas,  f  uisq«e,  aui  termes  de  l'art.  718,  G.P.G.,  U  demande  incideâte 
eu  introdttile  |>ar  exploit  d'ajournement  contre  tonte  partie  n'dyaiit 
pas  d^avoué  en  cause,  ce  qui  a  lieu  d^ns  Tespèce  ;  qu'il  en  est  de 
■tee  du  jugement  de  défaut  par  lei<  intimés  qui,  s'il  était  fnMtra^ 
xni.— 2«  s.  10 
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faire,  fi*Mtèrcraîf>as  la  nature  âe  Pactïon  j  —  Attenta  que  le  Joè*^ 
neni  dont  est  appel,  rendu  en  niahère  de  saisie  iittiDobiltére,  par  lé' 
trib.  crr.  de  Rouen,  le  14  mai  1857,  a  été  signifié  à  doniicîlè^te  W 
juin  suivant  ;  —  Que,  par  conséquent,  aux  termes  des  art.  731  et  731* 
CP.C,  rappel  de  la  veuve  Hulin,  signifié  le  fi  srph  f857an  domieile 
réel  drs  intiaiés,  est  non  reccvsble,  o«Mna»e  nUjant  paa  été  kiter^té 
dans  16)  jours,  à  eompterde  h  aîpiificatioii  d^  jugnineii4',  comoieÉ'ét; 
têtki  pas  signifié  au  domiciU;  de  Ta  voué,  et  n*ayant  pas  été  non  pliti 
notifié  awgreffierdu  iribunaî; — Déclare  Tappel  de  la  veuve  Qn lin  nos 
recevaWe,  avec  amende  et  dépens;  dît  que  les  dépens  seront  employés 
en  frais  de  poururte  de  saisie  iinmobiKére  et  supportés  par  les  adja* 
dicataires  en  sus  et  sans  diminution  de  leur  prix. 

Du  19  oct.  1857.  —  MW.  Lclendre  de  Tonrville,  prés.  — 
Biôrt'au,  av.  géii.  {concL  conf,). —  Kevelle  et  Leinarcis,  av. 

Noie.  —  C'est  lappUcation  d*ijii  principe  iiicoifrestablet 
Vôy.  Fevmnlair$y  U  2»  p.  94,,  noie  \  ;  J.  A». y  t.  75,  p.  9  et^SO, 
EiTt.  787el876y  Xoû  (U  U  Ptveédure  civUe,  Q.  2^2fr» 


AKTICUL  3202. 

COUR  IMP£aiAL£  DE  LYON. 

Jugement.  —  Odautés.  —  Tbibunaxjx  de  commerce. 

L'existence  de  conclusions  prises  devant  un  tribunal  de  com^ 
mert^peut  s  induire  des  seuts  motifs  duptgement  :  leur  insertion 
Ualuede  dans  les  quaiitéê  nest  pas  indispensable  (art.  Ifc2, 
CvP.C.j. 

(Royx  C.  Ying(rifHer). — A»&ftT« 

La  Cour; — Sur  le  mojen  lire  par  Roux  de  ce  que  Vingtrînier,  ânm 
ses  conclusions,  n'aurait  pas  demandé  le  paiement  de  la  somme  de 
1,093  fr.,  qui,  cependant,  lui  ont  été  alloué!»  par  le  jugement  dont  est 
•ppel  :  —  Coftsid'érant  qtie  les  dîs|»09itiofis  de  Tari.  1^,  CP.C, 
rtUdres  à  U  rédaclion  éet  qualités  ne  sont  point  appli^^^bles  eii<ma« 
ticre  comaserciale^et  que,  devant  la  jurkUciiou  en  cette  matière,  où  U 
jniuislére  U4  a  avoué»  li'esl  pas  admis,  les  qualités  des  jtig€w«nts  aonl 
rédigées  par  le  tfibunal  lui-méne,  sur  U  reprcsenlatioii  des  pièces  db 
k  procédure  j  —  Considérant  que  61  les  conclusion»  rccobvenlibii* 
Belles  prises  |iar  le  sieur  Vinglrinier  ooiHre  le  f.W«f  Roui  u'o«ft  pas 
été  insérées  teirtuelJement  dans  les-  qu»iité»  4u  }ug<*ment  dotti  est  a^ 
pel,  le  sens,  U  pcM-tée  et  rexi<4f  nre  de  ces  conclusions  se  relrouvenl 
de  U  manière  la  plus  eiplictle  dsns  les  motif»  de  ce  jugement,  piiît4 
9i*on  y  lit  que  Ving^rinier,  laul  eo  nianc  dtétre  bo  debit^m  èe  flou; 
M  prétend  au  ceiUraipe smt  créancier  d'u.e  somme  de  1,0981  fr.,  ptfnr 
•olde  de  ses  frais  d^inipressien^  de  bf  orha|^  etautres  acce«sMveB,«^«i| 
dMMde  fa  paicttieiifcy  «e  ^i  s«ffii  pour  laire  rejeter  i 
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feumlfBn  41'filkè '|PVl<Ki'f>r«|w>ié  .pir  IHippabst^ -^ An  hmèi:^ 
Ad^pUnt  Im  iDOtii»  Ucuv  ptMirers  jugeai  el  sans  «Uirôter  au  mtjaa 
de  aulHlé  prop«té  pnr  Roux  etalce  la  setileiice  doiU  estafipel,  W(|imI 
écoieure  rei<té  coMpBetflial  fondé ,  «—  DU  et  pr^fionce  qu*il  a  été  bien 
|«^  par  kadUettsmlciici^  omA  et  faoa  grieft  appcké  par  le  sieur  Roux, 
laf  fl  c«t  et  demeure  «OfMlaoméeo  costéqueiica  i-pa^r  k  Vuigtii- 
Mer  fauHOome  de  1,093  fr.  pour  les  causet  dont  8'a<;îi  *u  proeèa, 
à  la  charge,  par  ce  derfiier,  de  resetlre  andh  Roux  loua  Us  exeaa* 
piaires  iofeiidus  des  deai.  ouvrages  édités  pour  soo  compte,  au 
prU  de  1  fr.  rexcmpUire  de  loua  oeux  qui  oe  seraîeol  pas  xepié« 
fentes,  elc. 

Du  20  août  1858.—  V  Gb.— MM.  Gilardin,  p«  p.  —  Daldc 
e(  Bonnet^  av. 

Note. — Le  tempérament  ad  mis  par  cet  arrêt  rare  paraît  con- 
forme à  fa  natore  mémo  des  choses.  Les  motifs  du  jugement 
eomptètent  les  qualités.  Cette  doctrine  me  parait  be^iucoiip 
phis  rationnelle  que  celle  qu'a  consacrée  la  Cour  de  Muntpel» 
ber  le  U  mars  18j7  (J.  Âv.y  t.  83,  p.  265,  art.  S985). 


▲aTicLB  3203. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER  ET  TRIBUNAL  CIVIL 
DE  CASTELNAUDARY. 

!•  DtpBifs.  —  Sêfaràtioic  db  bistis.  —  PimiiB  maitM.  —Dot. 

2»  Dépens.  —  SlPAKATioff  db  corps.  —  Dot.  —  Aiovt. 

!•  Len  dépens  des  procès  soutenus  par  lafftnme  séparée  de  biens 
pour  la  conservation  de  sa  dot  doiûentyà  défaut  de  biens  para^ 
phernaux,  étr&supportéM  par  tes  biens  dotaux  {eiti.  130,  C.P.C). 

2*  Les  frais  dune  instance  en  séparation  de  corps  dus  à  l'avoué 
de  la  femme  qui  a  succombé  peuvent  être  recouvrés  sur  les  biens 
dotaux  même  au  préjudice  du  droit  de  jouissance  du  mari  (ar- 
ticle 130,  C.P.C). 

1"  espèce»  —  (Barrié  C.  Cambon).  -  -  JcGEiiETrr. 

Lb  Tbibunal;  —  Considérant  que  la  femme  Barrié,  épouee  Isart, 
demande  la  mainlevée  et  la  radiation  de  deux  inscription»  prises  sur 
set  biens  par  Cambon  pour  la  garantie  des  dépens  par  lui  obtenua 
dans  un  procès  soutenu  et  perdu  par  ladite  Barrié,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  dépens  qu'une  femme  mariée  sou^  le  régime  dotal  encourt 
par  suite  d^une  condamnation  ciriie  ne  peuvent  jamais  être  prèle? és 
sur  ses  biens  dotaux  ;  —  Considérant,  â  cet  égard,  que  sans  doute  le 
législateur  a  prohibé  Taliéna lion  de  la  dot  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  elle-même,  el  que  les  déprns  du  procès  ne  fi};urent  pas  nommé- 
ment dans  les  cas  d'exception  |  mais,  eh  recherchant  Tintention  féri- 
table  de  la  loi,  il  est  facile  de  se   convaincre  que  ce  sont  des  actes 
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d^^alUnalioii  ? olonUii^  ,  «les  eogi^eattils  i  directs  Se  U  paHodfil 
■art  et  de  U  femoie  qu'on  a  youIu  prulnber,  daofl  le  bul  bienfetir, 
kuit  de  prviéger  U  dot  cootre  la  faibleese  da  texe,  contre  ^  domin«4i 
tioo  da  nari,  tandis  qu'il  en  est  •^tre^leDl  lorsque  la  nécetaité  dé, 
i'aliéiûtiou  procède  d'unç  cause  autre  qu'une  obligation  directe,  lofftt| 
qu'elle  est  U  conséquence,  par  eiempie,  d'une  condamnation  légili- 
menient  encourue  par  suile  d'une  aclion  imprudente,  irréfléchie  •! 
quelquefois  même  entachée  de  mauTaise  foi  4  •—  Que  cette  interpré^ 
tation,  si  conforme  d'ailleurs  è  l'esprit  de  Ja  loi^  si  conforme  ménLOi 
par  la  lellre,  car  Tarticle  1554  du  Code  Napoléon,  qui  pose  la  régle^ 
d'ioaliéoabiiité,  ne  dit  pns  que  l'aliéuation  soit  prohibée  de  toute*: 
laçons,  maifl  que  ni  le  mari  ni  la  femme,  ni  tous  les  deux  conjoinle* 
menl  ne. pourront  aliéner  ni  hypothéquer  le  bien  dotal,  et  l'article. 
1560,  édiciant  les  peines  attachées  à  l'infraction  des  dispositions  pré* 
c^dc^tes,  s'exprime  encore  de  la  même  manjére,  ne  frappant  de  réfO* 
c#lion  que  les  aliénations  cooseotiet  par  le  mari  et  la  femme  ;  ~  Qu'il 
est  si  frai  que  telle  est  la  saine  entente  de  la  loi,  que  la  Cour  de  casr 
sation,  après  avoir  refusé  en  1825  et  en  183i  de  déclarer  la  dut  res- 
ponsable des  conilaranations  prononcées  contre  la  femme  à  raison  de 
ses  délils  et  quasi-délits,  est  revenue  de  cette  opinion,  et  que  la  ju- 
risprudence, depuis  1845,  est  définili?ement  û\ée,  ainsi  que  lecon«ta- 
t£Bl de  nombreux  arrêt»,  dans  un  sens  contraire;  —  Que  cependant 
cette  dernière  doctrine  ne  peut  se  concevoir,  si  on  n'admet  que  la 
probibiiion  d'aliéner  n'e^t  pas  absolue  et  ne  s'applique  qu'aui  actes 
purement  volontaires,  spontanés,  de  la  part  de  l'un  des  époux  ou 
de  tous  les  deux  ;  — Considérant  que  si  les  déductions  qui  précédent 
pouvaient  présenter  quelques  doutes  aux  jeux  des  dota  istes  rigou- 
reux, en  tant  que  leur  application  serait  générale  et  porterait  sur  lei 
condamnations  aux  dépens  encourues  par  la  femme  dotale  sur  dei 
contestations  civiles,  quelle  quVn  fût  la  nature ,  elles  acquièrent  un 
degré  de  certitude  et  d'évidence  absolue  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
la  contestation  soulevée  par  la  femme  a  trait  à  l'augmentation  ou  à  la 
conservation  de  sa  dot  ;  —  Qu'en  pareil  cas,  en  effet,  elle  met  sa  dot 
en  jeu  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  la  justice:— Qu'entre  elle 
et  l'adversaire  qu'elle  se  donne,  il  se  forme  une  sorte  de  qua<%i-contrat 
judiciaire  dans  lequel  les  chances  de  perte  et  de  gain  sont  réciproques, 
et  où,  par  cela  seul  qu'elle  peut  gagner,  il  est  de  toute  justice  qu'elle 
puisse  perdre  ;  —  Que  ce  serait  aboutir  à  des  conséquences  dé- 
sastreuses, souverainement  iniques,  de  laisser  les  tiers,  ayant  loya  • 
leaicnt  traité  avec  la  femme  dotale,  supporter  les  frais  des  procès  mal 
k  propos  intentés  par  cette  dernière  ;  s'ils  ne  se  défendent,  ils  seront 
condamnés  par  défaut^ et,  s*ils  se  défendent,  ils  seront  encore,  quoique 
triomphants  dans  leur  défense,  astreints  à  supporter  des  frais  onéreux, 
de  telle  sorte  que  la  sanction  donnée  k  un  pareil  système  aboutirait 
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iMillIMMnehl  i  frapper  UlniSisponibilîié,  i  rejeter'  hor»  du  mouté-i 
■nétitdeé  afl^lrei  tout  bien  affSéclé  de  doUUt'é  i  —  Qo\m  objecte,  il  èM 
ffâi,  qae  cette  dooftéquence  se  prodoit  ^gàtemeat  fordqu'on  plaidiè 
atecdcJiidsofvables  ;  mais  que  c'est  là  ane  néceasité  asaes  fâebeu»^ 
^oor  qu'on  la  laisse  circonscrite  aux  cas  rares  otî  elle  «e  produit  {-^ 
GOA»idérahl^  eo  admettant  même  que  la  prohibition  d'aliéner  la  déi 
aenit  abaolae,  qaette  que  fût  la  cause  génératrice  de  la  nécessité  do 
PaliéiiatioB ,  que  les  dépens  occasionnas  par  un«;  instance  oà  14 
sort  de  la  dot  est  en  jea,  peuvent  facilement  rentrer  dans  les  caa 
d'eiception  npporlés  au  principe  d'inaliénabilité  par  les  articles  i558 
et  ftiliirantsUu  Code  Napoléon;  — .Qu'ainsitl  est  étident,  d'apréa  l'art. 
1558^  que  la  conseryation  de  l'immeuble  dotal  autorité  eic>  pttoonello*- 
meot  l'aliénation^  et  que  dés  lors  les  dépens  d'une  instance  destinée  à 
conserver  ou  à  accroître  le  fonda  dotal,  et  dans  l'espèce  précisément 
00  immeuble  dotal^  doivent  évidemment  participer  do  bénéfice  de  cette 
exception  i  la  régie  générale  ;  — Que^  sans  doute,  l'aliénation  dans  lea 
caa  prévus  par  l'article  précité  exige  l'autorisation  de  justice  ;  mair 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu>lle  fasse  défaut,  lorsque  c*est  la  justice 
elle-même  qui  a  été  appelée  à  apprécier  la  demande,  et  que  c'eai 
elle  encore  qui  a  prononcé  la  condamnation  dont  une  des  conséquen- 
ces amène  une  aliénation  partielle  de  la  dot  ;  —  Que  l'on  pourrait 
encore  objecter  que  la  vente  doit  se  faire  aux  enchères  et  après  affi- 
cbes,  mais  que  cette  disposition  ne  peut  recevoir  son  application  que 
lorsqu'il  s'agit  d'aliéner  des  immeubles  et  qu'il  ne  peut  être  question 
de  TaccomplUsement  de  telles  formalités  lorsque  l'aliénation  porte  sur 
du  mobilier  ou  des  droits  incorporels; — Considérant  qui  si  rien  dans 
les  principes  spéciaux  i  la  matière  ne  s'oppose  à  la  solution  déjà  indi- 
quée, les  principes  généraux  viennent  à  leur  tour  compléter  la  dé- 
monstration; --Que,  d'après  l'article  1382  du  Code  Napoléon,  celui  qui 
cause  un  préjudice  à  autrui  est  tenu  de  le  réparer  \  —  Que  celui  qui 
intente  à  tort  un  procès  est  obligé,  à  titre  de  punition  de  son  action 
téméraire,  et  à  titre  de  réparation  envers  son  adversaire,  d'en  payer 
tous  les  frais  ;  —  Qu'assurer  à  la  femme  dotale  dans  cette  position 
aon  immunité,  ce  serait  créer  pour  elle  un  privilège  que  rien  ne  com- 
mande ni  ne  justiOe  ;  —  Que  le  fait  de  troubler  autrui  par  une  action 
mal  fondée,  constitue,  ainsi  que  le  reconnaît  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  arrêt  du  23  juillet  1851,  un  véritable  quasi-délit  et  que  le 
quasi-délit  a  pour  effet  incontesté  de  forcer  les  portes  du  sanctuaire 
dotal  ;  —  Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  remarquable  que  la  juris» 
prudence  des  Cours  impériales,  et  notamment  de  celles  dont  les  res- 
sorts étaient  régis  par  le  droit  écrit,  c'est-à-dire  où  le  régime  dotal 
était  en  vigueur,  est,  d'une  manière  très-nette,  conforme  au  système 
embrasaé  par  le  tribunal,  et  que  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  est 
unanime  dans  ce  lens,  à  l'excption  de  M.  Teasier,  dont  l'opinioc  t 
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|»crdu  de  sa  Yaleor,  parce  qu'il  a  écrit  à  une  époque  où  la  Cour  de  < 
a»4ioo  M'afait  paa  eucare  f^il  flé^shir  le  priiioipe  de  L*iiiaJiéiiabilU4 
Même  ea  £a?ettr  dta  coBdaflMialipna  pour  délits  et  quaM-délilB^— 
Conaidéranl  que  la  partie  qui  suceombe  doit  sup^iorter  les  diépeni^pel 
que  lea  dépens  de  l'iosteace  acluelk  pourront  é^leoient  étic  pri»  SM 
Udot;*—  Par,$C8  motifi»,  le  tribunal,  jugeant  en  dernier  ressort^  dé»* 
net  Jeanne  Barrié  de  sa  demande  eu  aiainlet ée  et  radiation  desinsoftp- 
tioR»  hypothécaires  dont  s*agit,  et  la  condamne  aux  -iiépens;  — bi- 
donne qu!i  défaut  de  biens  parapherneux,  ces  dépens  aeront  ptls  sur 
leetbieM  doiaui  de  ladite  B^rié. 

Du  8  juillet  1858.—  Trib.  ciy.  de  Casielnaudary.—  M.  Ri- 
gMul,  prés. 

^tijpèee.  —  (Anduze  C,  Mol).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  ^-  Attendu  que  les  frais  exposés  dans  une  instance  en 
séparation  de  corps  sont  pour  la  femme  des  dépenses  nécessaires  ex- 
posées pour  la  conser? ation  personnelle,  plus  précieuse  que  celle  de 
•a  dot;  —  Que, d'ailleurs,  la  séparation  de  corps  prolé*;e  ta  dot  elle* 
même,  puisqu'elle  entraîne  la  séparation  de  biens;  —  Qu'en  aflTran-*- 
chissant  les  biens  dotaux  de  la  garantie  due  à  l'avoué  qui  a  fait  pour 
la  femme  l'avance  des  frais,  on  rendrait  toute  demande  en  séparation 
de  corps  impossible  pour  les  femmes  constituées  en  tous  leurs  biens 
présents  et  à  venir; — Que  l'utilité  des  dépenses  aiiiquelles  la  demande 
en  téparation  de  corps  peut  donner  lieu,  est  garantie  stifliiiamment 
parles  préalables  auiquels  cette  demande  est  soumise; — Par  ces  motifs^ 
faisant  droit  à  la  demande  de  M*  Ânduse,  condamne  la  dame  Guinoty 
épouse  Mot,  à  payer  audit  M^  Anduze  la  ^fomme  de  20B  fr.  49  c, 
montant  de  son  rôle  de  dépenses,  el7fr.75  c.  pour  expédition  dudit 
rôle,  le  tout  ayec  intérêts  de  droit  ;  déclare  cette  condamnation  exé- 
cutoire, même  sur  les  biens  dotaux  de  ladite  dame,  en  quelques 
mains  qu'ils  ^e  trouvent  ;  ->  Et  attendu  que  l'instance  acIueHe  a  prin- 
cipalement pour  cause  la  résistance  du  mari,  condamne  les  mariés 
Mot  coujointement  aux  dépens.... 

Du  9  nov.  185S.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Goirand  de  Labaume, 
p,  p,  —  Berlrandy  Anduze^  av. 

Note. —  La  question  de  savoir  si  la  dot  prul>  en  dehors  dea 
CAS  prévu*i  par  les  art.  155V  et  ir>60.  et  des  dtMits  ou  quasi- 
déliiSy  être  engagée  po^^r  le  paiement  de  dép<>ns  est  très- 
controversée.  Voy»  Lois  de  l^  Procédure  civUCf  Q.  5i.8  bis.  J'ai 
exposé  Têlat  actuel  de  la  jtiri<prndence  dans  mon  Supplément 
qui  s'imprime  en  ce  mbmeiU.  La  Cour  de  cassation  se  prononce 
contre  l'aliénation  de  la  dot.  Voy.  19  joaars  1819  (J.  At?,^ 
t.  75,  p.  W9^  arL74l). 
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TnfTB  joMCttfW  -^  ÏÏÈCLku^Tmr  m  tx)nAito. —  NbnncATioin— 

fiimCfiflSVMDHmT. 

La  déclaration  de  commcmd  faite  par  t*a à jùdî cataire  assisté  êtè 
ifBm^tQué  domine  lieu, mu  drwi  de  myiati^n,  si  eife  m*a  pas  4U 
sMi§^xà  l^^figU  au  ^registrée  dans  Us  pin^t^uaijne  àmrtM^ 

(Hilaire  C.  Eirreg.)  — JucKUEirr, 
Le  Tbibunalî  —  AUendu   qu'il  rèsulle  de  ia  conbkiaiMin   4et 
art.  68  et  69  de  la  loi  précitée   que  les  déclar^Uorn  et  ék«»îofif  do 
oojumaud  ne  aoiti  avumJAes  à  «a  droit  fiiLet  qu'auAanf»  1"  qiM  ia  fa» 
çn\iè  d'«iii«  a  été  fé«erv«e  dans  i'acle  d'ac^uMÎtioa  ;  %"  qiie  la  6é* 
claralion  sera  faite  par  acte  public,  cl  3*  qii!elle  »pj:a  enregistrée  «« 
nolitiée  dans  lea  ¥iii<;t  qnaUe. heures  de  radjiiJicattan  ou  du  contrat; 
—  Âltendu  que  Tabsence  d*une  seule  de  ces  coudilions  suffit  pour 
que  fa  déclaration   soit  asMuiitée  à  une  seconde  niulation  et  Trappéi 
d*an  nouveau  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Uiliôre, 
adjudicataire  de  sept  lots  à  Taudâencedu  tribunal  de  céans  du  29  oor 
tobre  1855,  s'est  présenté  le  lendemain  au  j;reffe  assisté  de  son  avoué^ 
et|  ui^enl  de  la  réserve  atipulce  dans  le  cahier  des  charg^s^  a  déclaré 
que  MX  do  ces  loU  avaient  été  acqub  puv  le  compte  de  la  dame  Kous, 
fou  cppuae  ^  —  Attend»  que  cetie  décUraû«ndet  «ouimaiMl  a'a  éléak 
fjiregihlxée  ui  notitiée  au  receveuc.dau«.  les  viiigl-qualre.  heures  da 
radiudicaiion  ;  —  D*uè  il  suit  que  la  e^Atrainie  a  die  valablement  dé» 
cern^  ;— AMend«  ^^ai,fn  iiMlière  dVnregislreiiieiit^  l'«ppoëitiot 
paélifée  d'un  redevab^  «ifiîl  ix#fir  rendre  comtradKMine  le  ju«;etti«iit 
qui  iulervienl  postérieucentent^  il  o'en  ^t  plu»  de  même  lorsmre, 
tfownediiYSireepéoe  actorik,  rop(»4>Mfiof«  ,  krégiilièrc   pour  défaut 
àt  «oliCa^iie  préaeii4«  paa- d'une  inMiière  sérieuse  la  défense  do  rede- 
VaiMel; —  Par  ce»  moliiW,  le  liibunal,  jn^canl  par  défaut  conlre  les 
épom  Hilaire,  tefette  comme  non   recev^ble  et  mal  foildée  l'oppo- 
sition par  eux  formée  à  la  contrainte  qui  leur  a  été  si^jnifiée  lè  6  juil- 
let t857;  dh  qu'il  aéra  déiiné  telle  snHe  que  de  droit  et  colulamnc 
eo  outre  les  époux  Hilaire  aux  dépens. 
J)u  19  fûv.  1858. 

Ners.  —  Voy.  aussi  Pormulaîre  rfa  Procédure,  t:  2,  p..  13, 
DOlflt  1  «t  2  (J.Ân.y  i.  73,  p.  3»!  H  332.  aii:  k65,  Lettres  A  et 
»;  t.  79,  p.  3*9,  an.  «l^j.u  80,  p.  172,  art.  «65,  p.  W5, 
arL2iW)- 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  NIMES. 
!•  Vbmk  juihciairk.  ^  ScaiHCiteBv  —  NcLLirt*  —  Dtui.      ' 

2*  VbWTE  JODICIAIRB.  -r-  AiMODieATATKBS.  —  VbUTB  EN  BLOC.  — 
SURBNCHÈRB,  -*  D£l|01IGUT10N.  —  NULLITÉ. 

1<»  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  de  surenchère 
ne  doivent  pas  être  proposés  à  peine  de  déchéance  trois  jours  atl 
moins  avant  l'adjudication;  lart.  729  n'esi  pas  applicable  è 
ce  cas. 

2*  Est  nulle  pour  le  tout  la  surenchère  formée  sur  le  pria 
d*une  vente  en  bloc  consentie  au  profit  de  deux  adjudicataires, 
si  elle  West  dénoncée  qu'à  i*un  d'eux,  alors  même  que  Cavoué  qui* 
reçoit  la  dénonciation  a  été  constitué  par  les  deuss  adjudicatai^ 
rM(art.  709>C.P.G.> 

(Michel  et  Peytaud  C.  RaraDis]. 

i«'  Février  1858^  adjudication  d'une  maison  en  faveur  de 
M»  Carrière,  avoué. 

<  3  février,  élection  de  command  par  Tavoué  en  faveur  de9 
Bieurs  Henri  Peytaud  et  Jean  Michel,  beau-père  et  gendrO| 
{Propriétaires,  domicilias  à  Reilessao. 

0  février,  surenchère  de  la  part  de  Pierre  Ravanis,  proprîé-» 
taire  à  Redestan,  contre  Heuri  Peytaud  seulement.  Il  est  dit, 
dians  Tacte  :  a  qu'il  surenchérit  d'un  sixième  le  prix  prin«;ipal 
d'une  maison...  adjugée  au  prix  de  12,025  fr.  en  faveur  du 
fiieor  Henri  Peytaud,  propriétaire  et  cultivateur  à  Redessani 
par  Tintermédiaire  de  M*  Carri^re,  son  avoué,  suivant  }uf;e-« 
ipeiu  d*adjudication  rendu  par  M.  de  Rouville,  juge  à  ces  fies 
commis,  en  date  du  l**  février  courant...  » 

P  février,  signification  de  la  surenchère:  «c  i«  à  M*  Carriàt^^ 
avoué  près  ledit  tribunal,  et  celui  constitué  dudit  sieur  Henri 
Peytaud,  propriétaire  à  Redessan,  premier  adjudicakiire-f  2*  à 
M*  Louis...»  —  Le  nom  de  Jean  Michel  n'est  pas  même  pro«f 
nonce. 

A  l'audience  du  !«'  mars,  jour  fixé  dans  la  sommation,  M^hel 
a  déclaré  intervenir  dans  I  instance  et  demandé  la  nullité  de  la 
surenchère. 

M«  Ferdinand  Boyer,  son  avocat,  après^  avoir  justifié  Tin- 
lervention,  a  soutenu  que  la  surenchère  ét^t  nulle  pour  lo 
tout.  —  «Là  surenchère,  a-trii  dit,  doit  désigner exaciemanl 
^e  lot  sur  lequel  elle  frappe»  et,  par  suite,  le.  npm.de  TadjudjU* 
cataire  contre  lequel  elle  est  dirigée.  .      .  *,: 

«  La  surenchère  de  Ravanis  indique  le  deuxième,  mais  elle 
ajoute  :  adjugé  au  prix  de  12,025  fr.,  en  faveur  du  sieur  Henri 
Peytaud^  propriétaire  et  cultivateur,  demeurant  et  domicilié  à 
Redessan^  par  l'intermédiaire  de  M*  Carrière,  avoué,  tandis  que 


Digitized  by 


Google 


(  ARt.  3S03.  )  M9 

l'élection  de  command  f<rite  par  M*  Carrière,  postérîearement 
«u  jiifemeni  d'adjudication,  porte  le  nom  de  deux  adjudièa^ 
laires  :  Henri  Peytûud  et  Jean  MicM^  beau-pèreet  gendre,  pré*i 
friétair$ê'<igrie%iitêur$,  domMHés  à  Redessan,  A  ce  premié)^ 
point  de  Yue,  la  sorencbère  etl  nol^,  ' 

«  Suivant  Tart.  709,C.N..  la  dénonciation  de  !a  surenchère 
doit  être  faite,  dans  les  trois  jours,  à  Vavoué  de  V adjudicataire* 
H  ^e9k  évident  que,  s'il  y  a  plusieurs  adjudicatairesp  le  suren* 
cbértsseur  devra  faire  autant  de  si(;nifica lions  qu'il  y  aura  de 
parties,  qu'elles  aient  ou  non  le  même  avoué  (Ntmes,  12  jaiiv; 
1830,  J.ilv.,  t.  iU),p,âl8).  On  le  décide  ainsi  même  pour  le 
cas  où  les  adjodfcatafres  sont  frères,  ont  acquis  solidairement 
et  sont  représentés  par  le  même  avoué  (Rennes,  6  août  18i9$ 
Pal.,  t.  55,  p.  124;  Sir.,  t.  52,  2,  286;  Dali.,  t.  52,  68),  Il  en 
e&l  de  même  pour  le  cas  od  l'avoué  de  l'adjudicataire  est  eu 
même  temps  celui  du  poursuivant  (Voy.  arrêt  de  IStmes,  suprài) 
Petit,  d$  la  Surenehère^  p.  105;  Dalioz,  Surenchère ^  n?  360  ; 
Cbauveau,Q.  2390;  Bxoche^ Surenchère,  n»  29t).  FnmaVîè*e 
d'exploit,  il  doit  y  avoir  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (Daltoz»  Exploit,  n«  370). 

Eu  fdit,  Râvaqis  n'a  fait  dén<^ncer  sa  surenchère  qu'à  M«CaT^ 
rière,  avoué  de  Peytaud,  qu'il  qualifie  de  premier  adjudica)* 
taire,  ce  qui  indique  qu'il  connaissait  l'existence  du  second,  Bt; 
-en  ce  qui  concerne  Michel,  aucune  dénomination  n'a  eu  lieu. 
A  ce  deuxième  point  do  vue,  la  surenchère  est  encore  nulle, 
et  elle  est  même  tuiUe  de  plein  droU  (art.  709,  C.P.C). 

La  surenchère  étant  nulle  à  rencontre  de  Michel,  est  nulle 
pour  le  tout.  En  effet  Tadjudication  du  deuxième  lot  a  eu  lien 
en  bloc  et  pour  un  seul  prix,  au  profit  des  deux  acquéreurs; 
-ceux-ci  ne  sont  pas  solidaires,  mais  il  y  a  indimsilritité  (Voy. 
Bodière,  def/ndiv.,  n<»  209;  Ntmcs,  5  mars  1855;  arrêt  Gent, 
la  Jurisprudence j  t.  8,  p.  93,  et  la  note  de  Chauveau  sur  cet 
arrêt,  J.AtK.  1856.  p.  17). 

«  Chaque  adjudicataire  a  une  part  indivise  sur  le  tout,  et, 
jusqu'au  partage,  il  serait  impossible  d'asseoir  les  droits  de 
chacun. 

«  La  surenchère  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  maintenue 
comme  ^rencAère  partielle,  sur  la  portion  de  Peytaud  :  i^  parce 
que,  de  ses  termes  aussi  bien  que  des  affiches,  il  résulte  qu'elle 
n'est  pa3  partielle;  2'»  qu'en  fait,  et  en  regard  de  la  nature 
des^  immeubles  compris  dans  le  deuxième  lot,  la  division  est 
im|K>Mible  ;  qu'en  droit,  le  deuxième  lot  ayant  été  vendu  en 
l)loc  et  pour  un  seul  prix,  la  surenchère  partielle  n'est  pas 

Îermise  (V.  Toulouse,  26  janv.  \6%S,  J.  Av.,  t.  73,  p.  186  ; 
au,  6  mal  1857,  J.  Av.,  t.  82,  p.  627  ;  Sirey,  t.  67,  %  738 j 
Chaureau,  t.  73,  p.  !89;  Petit,  Dissert.,  ibid.,  p.  337). 
«  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler,  pour  le  tout,  la  surenchère.  » 
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Siiivaat  M*  Penchinat,  a^ncat  de  Ravaim^  la  éemefido  en 
nultiié  >i>*€8i  pas  Kecev«bke.  C'eftt  m  imyon  de  no^Mè^toiHni 
la  prooéiWe  ,paslérk«i«  attialîer  des  thvffe^  q«t,  aas4eiu 
nés  de  Tskrl.  729  dii  Code  de  fM'i^oéiiuret  aurait «dAy  à^tfi^ét 
déchéance,  éire  propo^év«*|J«i«  l»td,  irois  i<>«cs  avant  Tadf 
yidicaiion.  Un  arrêt  de  I«l  Cour  de  .Bordeaux  Ta  ainsi  décidé» 

Quant  à  ta  surench^re,  elle  est  vdaUe,  puisqu'il  n'ust  pas 
même  néce^saift'  de  nommer  Tadjudira taire.  La  seule  ctimd^ 
tk)n  exiftée  par  Part,  T08  du  Code  de  procédure^  cV«tq|»i te 
surenchère,  laite  p»r  le  ninistère  d'un  ato«rà,  soit  do  sixiMi^ 
au  moins  du  prix  de  la  vente. — ^IVaiHetscSy  tenamdb  l\idj«M*!* 
cataire  apparent  devrait  sufHre  ;  car  si  la  surewrhëre  est  faite 
le  jour  Diôfne  ou  le  lendeo^iin  de  radjtidication,  il  sera  to  plus 
souvent  imf ossible  de  ctmn  ittre  radjtNltcaUtre  véritable.  Ta* 
voué  ayant  pris  irais  jours  pour  Eaire  l'éieetioo.de  camnvand» 
Ainsi,  et  re  raisonnement  s'applique  à  la  dénanct«tton  <>• 
de  la  sureQchèFi>9  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  quand  on  a  dèsi> 

Sué,  dans  les  act«s,  l'avoué  qui  s* esc  reudu  adjadicataire.  L'i»* 
ication  du  nom  de  ce  dernier  est  sufiiaant,  et  la  sigfiiHo^tkm 
de  ce  dernier  B*es4  pas  nulte,  parce  que  linvanis  a  désiré  Poy^ 
taod,,  dont  il  pouvait  taire  le  nom. —  La  jurisprudence  iléoido 
que  si,  dans  l'inteivalle  de  l'adjudicatiiin:  à  la  sureniil^re^ 
favouô  de  radiudicataire  est  chan(;é,  par.eiemple,  dans  rèlec» 
tiun  de  coinmand,  la  siguificalion  de  la  surenchère  est  vala- 
blement faite  à  rancieu  avoué.  La  loi  (art.  ^0&)  se  borne  à 
exiger  que  te  di'^nonciatioa-  soit  faite  aux  ai$0Hé$  tU  tadjudio»- 
lairi,  du  poucsui^aut  et.  de  la  partie  saisie. 

JUGEMENT. 

Lb  Tbibunai.  ;  —  Attendu  qu«  les  ntdKtés  qui  doivent  être  pr«p»- 
aéeê,  «aux  lermet  de  rariicla  729di»C.P.C.,  dan»  le»  trot»  jours  ttwmt 
l'adjudication,  ne  sont  paaide»  noUité»  en  instiére  de  surenchère  q«i 
sont  absolues  et  entraînent  à  tout  jaannis  la  frrocédufe  de  sures* 
olàére  ;  —  Attends,  dés  lors,  quêtes  ad/ndicalaîres  ont  procédé  con- 
iinrnéaienià  la  loi,  et  quêteur  inlerfention  est  régulière  ;  — Attendu 
qu'il  est  constant  par  Texamen  des  dates^  que  le  surencbérissear  a 
«onnnoa  pu  connaître  qn'il  j  aTaît'denx  adjudicataires;  — Attendu, 
'dé*  lors,  qu^il  fallait,  comme  dans  l'exploit  d'ajournement,  signifier  la 
«•■renofaére  à  ebacun  des  adjndicalan'es,  à  peine  de  nullité,  puisque 
la>loi  prescrit  (art.  7B9,  C.P.G.)  de  la  signiBer  à  i'a?oné  de  l'adjudica* 
Isîre,  du  poursuîrant  et  de  la  partie  saisie  ;— Attendu  qu'en  si^nitianl 
la  sorencbére  à  l'avoué  d'un  des  deux  adjudicataires,  le  surenchéris^ 
veur  ne  s'est  point  conformé  au  prescrit  de  la  loi,  et  que  ïm  sureucbéfia 
'doit  être  annulée  ;  —  Attendu  que  la  aurencbére  amudée  ao  peut  elle 
'maintenue  pour  l'un  et  annulée  pour  Tautra;  qu'eue  est  indiviÂblB 
et  doit  être  annulée  pour  le  louii  — :?ar  ces  uKHifo  :  le  Tribsnal  a 
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dMsré-'et  Jéelève  Kintm^snHon  régulière-  ^-lâ ferme,  eijSunt 
ért^;  4?«M«  eraniHilfr  pont  le  loal  là  aarendière,  et  eondamne  lesor- 
efi((AéHf«eiir  aux  dé)!ieii«. 

Du  12  mars  ISSS. —  t^CTi.  —  MSI.  Chambon,  pré«.—  Fer- 
dinand Royer  et  PenchinaT,  av. 

Remaroue.  — Je  ne  gaiiraispariUgôr  l'opioion  consacrée  par 
le  jugeaient  qtron  vient  (l4a  lire  ^i  oeqi»i  cooceroe  la  délai 
dans  le<fiiel  doive.iii'^éiie  profioséfls  les  nullités  de  surencbèce». 
Soil  qiron  adopte  mon  senrimenl  (Loitt  de  la  Procédure  ei^ile, 
0.2392,  RoDiÈRE,t.3,  p.  192,  Colmbtd'Aagb,  i.  2,  p.  36d, 
n*»  968),  et  que,  par  conséquenl,  on  décide  que  I  adjudication 
doit  avoir  lieu. à  l'ainiience  fixée  par  l'avenir  donné  confor- 
mèoi'ni  à  l'an,  709,  C.P.G.,  soit,  à  fortiori^  qu'on  pense  que 
celé  audience  ne  don  èlre  consacrée  qu'à  l'examen  de  la  vaii* 
dite  de  la  suronchore  et  à  1 1  Bxntion  du  jour  de  Tadjudicatioa, 
(BiocHR,  v*"  Surenchère^  ii"  308),  il  faut  admettre  que  la  sur- 
ent hôre  étant  un  incident  de  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière est  reoio  par  les  <li<posiiions  de  Part.  729.  Loco  citato^ 
Q.  2391,  je  me  sms  borné  à  indiquer  la  n»rnie  de  l'acte  dan*» 
lequel  doit  être  propi>sée  la  luilliié;  je  n'ai  pïdé  ni  du  délai  ai 
de  la  déchèani:e  ;  mais  de  Teiisembledc  ma  doctrine  on  peut  in- 
duire telle  conséquence,  que  les  moyens  de  nullité  non  pro- 
posés trois  jours  avant  l'audience  S'»nt  non  reccvables.  C'est 
en  ce  sens  qnH  se  sont  i>roM(ïncés  MM.  RoDukRB,t.  3,  p.  1^3,  et 
B;ot  HE,  V"  Surenchère,  x\''  309. 

Au  fon),  la  stirnihèro  était  nulle  :  voy.  les  autorités  citées 
par  l'avocat  des  adjudicataires. 


ARTICLE   3206. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  NIMB9. 

SuaSHOiftAE  Stm  ALlfiNATION  TOLONFATlIfi. —  HoSPICES.  —  ÂUTORIV 
8ATIÛN.  —  ieCTEMEKT.  —  ApPtL.  —  DftCAT. 

Le  jugement  qui  déclare  nulle  une  eurenchère  sur,  aliénation 
volontaire  faite  par  un  hospice ,  sur  le  motif  que  cet  hospice  n'ai 
pas  été  autorisé  administi  ativement  à  cet  effets  ne  statue  pas^ 
sur  uru  question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  aux  eon^- 
dîtions  de  la  surenchère,  mais  sur  le  fond  même  du  droit,  L'ap^ 
pet  en  est  alors  assujetti  aux  règles  du  droit  comnmn  et  non  à\ 
celles  des  art.  731,  732,  C.P.C.  (art.  838,  C.P.C). 

(Hospices  dei  Bagnols  C.  Monserret). 

Les'  hospices  dé  la  ville  de  B<ignols  étaient  créanciers  de. 
lénifie  d^venvd  vacante  de  Casimir  de  Solimany  ^  en  un  ca- 
pital de  12,000  fr.,  pour  le  remboursement  duquel  ils  avaient 
pris  tneerrption  hypoibècaire  sur  les  immeubles  ayant  appar- 
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t^nu  à  leur  débiteur.  Par  uno  délibèr^oA  ë  la  daie  dU'S^clée. 

1856,  la  commission  alministrativa.  ^eahospicQâi  demanda 
rautorisation  de  fioursuivre  les  tiers  déieateur^  d^  propriété  , 
affectées  au  paiement  de  la  créance  ^o  13,000  fv.,  et  par  jimi 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard,  en  date  du  10  janir. 

1857,  le  trésorier  des  hospices  fit  aul<  fisc  à  poursuivre  :  U  la 
mtminaiion  d'un  nouveau  curateur  à  la  succession  vacante 
de  Casimir  de  Solimiiny  j  2"  l'expropriation  de  tous  les  tiers 
détenteurs  de  Timmeuble  afTeclà  au  remboursement  de  ta 
créance. 

•  Le  5  féy.  1857,  commandement  en  expropriation  ao  débi-' 
leur  principal,  en  la  personne  de  M*  Larnac,  avocat,  nommé 
carateur  h  la  succession  vacante,  et,  le  11  du  même  mois, 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  à  Marie-Madeleine-Ho- 
salie-Alamel  Mazade,  femme  Monserfet,  en  sa  qualité  de  tiers 
détentrice  des  biens  sur  lesquels  reposait  l'hypoibëque  dès 
hospices. 

Le  11  mars,  la  dame  Monserret,  autorisée  de  son  mari, 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2183  du  C'>de, 
Napoléon,  Fait  notifier  aux  hospices  son  contrat  d'acquisition, 
l'extrait  de  la  transcription  de  ce  contrat  et  le  tableau  des 
ciréances  hyp^Mbécaires  inscrites,  avec  déclaration  qu'elle  est 
prèle  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  qui  peu- 
vent {grever  l'immeuble  par  elle  act)uis,  mais  seulement  jus*- 
qu'à  concurrence  du  prix  do  son  acquisition,  qu'elle  fixe  k 
3,000  fr.  seulement,  tandis  que,  dans  lecopirat  et  pour  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  ce  prix  avait  été  fixé  à 
4,0  JO  fr. 

Le  3  avril  suivant,  la  commission  administrative  délibère 
au'il  y  a  lieu  :  1®  au  nom  de  l'administration  des  hospices,  de 
faire  une  surenchère  d'un  dixième  et  de  saivre  cette  suren- 
chère jusqu'à  Tadjudication  s'il  y  a  lieu-;  i*  d'ouvrir,  ^ur- 
l'exercice  1857,  un  crédit  extraordinaire  de  2,500  fr.,  pour 
fournir  le  cautionnement  prescrit,  en  pareil  cas,  par  les  dis- 
pos lions  du  paragraphe  5  de  l'art.  2185  du  Code  Napoléon. 
Cette  délibération  fut  approuvée  par  M.  le  préfet  du  Gard,  te 
ik  du  même  mois.  Le  lo,  déclaration  de  surenchère  et  présen-' 
talion  de  la  caution ,  avec  assignation  devant  lé  tribunal 
d'Uzès,  pour  voir  admettre  la  caution  et  entendre  prononcer 
la  validité  de  la  surenchère,  pour  être  suivie  en  la  forme  de' 
droit. 

A  l'audieoce,  les  hospices  persistèrent  daas  leur  demande, 
et  les  époux  Monserret  conclurent  au  rejet  de  la  surenchère; 
le  curateur  à  la  succession  vacante  s'en  remit  k  la  sagesse  dii; 
tribunal.  ,  ' 

Sur  ces  conclusions^  12  mai  1857^  jugement  ainsi  cçncu  :  : 
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-  t^Ltf  Tftiieittifi  ;**A4ltiidifr  que  t«^  hd»f>ioe«  oo  leur»  coniMiiMbnwi- 
•^ioittratÏYea  #Mt  bMOÎn',  peur  mier  «ii  jn^liee  ,  li'une-iialorîsation  dy 
ilD0M«tt*4«  préfecture  |--^  Que  cela  ne  saurâii  raÂrè  doute,  en  préseiioe 
tée  It  lai ,  de  la  doctrine  et  de  la  juriftprrudence)  —  Attendu,  dès  lofé, 
'^de  Tanlorisation  ou  approbation  de  M.  ie  préfet  du  Gard,  appoiée 
-I  la  déKbé1i*âtton  de  la  coinini§»ion  administra live  des  hospices  de  Ba*- 
giiola,  du  3  aVril  dernier,  donnée  h  U  date  du  14  du  même  mois,  bo 
*taoraU  suppléer  ladite  autorisation  ;  —  Qu*en  effel,  Pautorisalion  ou 
"épprobation  de  M«  le  préfet  était,  à  la  vérité,  nêcessfire  pour  donner 
'à  la  commifsion  ou  à  son  représentant  le  droit  de  faie  une  aureiH 
'chére  valable,  puisqu'une  surenchère  implique  U  possibilité  d'une 
'^écquisitîon  éventuelle,  acquisition  qui  ne  peut  être  faite  qu>n  yertu 
'deTautorisation  préfectorale,  aux  termes  du  décret  snr  la  centralisa- 
tion admiuistratife;  mais  que,  d'autre  part,  ce  décret  n'a  nullemeàt 
a>rogé  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  eiigent  rautortsatioo 
do  conseil  de  préfecture,  toujours  indispensable  lorsqu'il  s'agit  d*eÉi- 
*ler  efl  jugement,  d'assigner,  de  constituer  avoué^de  plaider  et  d'ob- 
*  tenir,  par  voie  d'instance,  une  décision  judiciaire;  — «  Attendu  que 
oette  autorisation  manque  dans  l'espèce ,  alors  qu'elle  devrait  être 
rptéalable  à  l'introduction  de  l'instance  $  que  c'est  vainement  qu'il  est 
•outënu,  au  nom  des  hospices  de  Bagnole,  que  celte  autorisation  est 
-auAsamnent  snppléée  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Gard-^ 
:du  16  janvier  1857  ;  ^  Attendu,  en  effft  que  cette  autorisation  a  été 
'^lonnée  pour  un  objet  tout  différent  de  l'instance  actuelle  et  tout  autre; 
'qu'elle  ne  |K>urrait  même  être  donnée  pour  l'instance  actuelle  dont  la 
'éa^se  n^eiisHait  même  pas,  puisque  la  dame  Montserret  n'avait  point 
"alors  notifié  son  contrat  ;  —  Attendu,  sur  les  dépens ,  etc.;  —  Par  ces 
'motifs...  a  rejeté  et  rejette  la  demande  en  validité  de  surenchère  for- 
-ÉÈée  par  la  commission  administrative  des  hospices  de  Bagnols,  le  Ift 
-avril  dernier;  a  déclaré  et  déclare  ladite  surenchère  nulle  et  de  nul 
ffet. —  Appel. 

ARRÊT. 

,  La  Coi^b; — Sur  la  Un  de  non-recevoir  contre  l'appel,  prise  de  ce  que 
cet  appel  n'aurait  pas  été  interjeté  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  731  et  732,  C.P.C.  ;— Attendu  que  l'art.  838  du  même  Gode,  en  dé- 
clarant les  susdits  articles  applicables  au  cas  de  surenchère  our  alié- 
nation volontaire,  n'a  pu  entendre  régler  que  les  cas  où  la  questiop 
I  juger  aérait  une  question  de  procédure  inhérente  aux  formes  et  auk 
conditions  de  la  surenchère,  mais  non  pas  ceux  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  s'agirait  d'une  difficulté  soulevée  et  d'une  décision  intervenue 
tur  le  fond  même  du  droit  ;  que  les  formalités  de  l'appel  ne  doiveqt 
alors  être  assujetties  à  d'autres  règles  qu'aux  règles  ordinaires  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  16 
janvier  1857,  avait  autorisé  les  hospices  de  Bagnols  à  poursuivre  l'es* 
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-l>vopri»liMi  ée  Um«  le*4Mfi4ëteiit€Mf»^«fPî»»ittbl«  âffwUTOf^îe- 
neiit  d«]etit  créance;  —  àlt«îDd»q«ie  <«t«e  •«««ifaUoft  «•«|MNBt«l 
^éemmtni,  p«M>  leitb«9^«e»,  celle  ée  mfrel!flSimf»rMl*M4M# 
leMletMt  plittMy^i  de  r^eomrtr,  pfiid»titie».a«iiée^  à  toat.  le*  OMyeSi 
•eMAteré»  fMi  U  loi  en  i>areil  c«n,  à  suroir^  noii'^Mtoineol  de  pme 
<Mff  êni  €Mliétfe« ,  niaifr  eneere^  toil  de  «e  e€iidreadjfMtio*laire».#aît 
êm  pnecéder  à-iMheifireficbéDe,  d«riiiêr«  t e^ a^woe  pea^lile  en  maAiMe 
de  eaisie  imttellilicfe»  et  1*  aeuie  quckpleloît  (||M  abeutiaae  à  la  ce»» 
4i«  «mcaoe  an  prWit  du  eréaiioier;  —  AWwidu  qu'il  u'y  a  donc  pas 
de  raiaea  pour  refuaer  au»  liotpieca  Tewrcice  de  Uamc  droit  de  sua- 
eoéHére,  paroe  c|u*aM  Ueu  d'en  iiaer  an  dernier  période  d'une  eipno» 
priation  quMa  étaient  auloriaéa  à  pouratiivre  (ce  «|ui  n'aurait  pu  aloM 
lew  élre  dif  p«ié),  ila  y  Ont  procédé  inHaédiatement,  an  bénéfice  4e 
VêML  2185  du  GJti.y  i  la  suite  de  la  noUiàcatioB  du  titre  d'acquisilMi 
desépoos  Monaerret,  tiefa-déienit^ura  ;  —  Atteodu  qu'avoir  agi  de 
4k.  aorte  i»'élàit  autre  ehoae  ^e  pourauivre  *•«*  une  auljpe  fonne  l'eUr 
pnopriaftioff  de  cet  liera  détentenrt,  et  réalner  ainn,  par  une  toiepkii 
prompte  H  moina  eefiitili<|uée^  le  même  but  à  atteindre^  ce  f|ui  était 
tout  à  l'a<v«ntage  da  créancier^  ^Attendu  qneraïUoiiaatîonobleoM 
da  eonseil  de  préfecture,  pour  eaier  en  juatioe  et  ponr  po«<auifatt, 
laiasait  amia  itotfte^ubaiater  la  néceaniléde  Taiilorîsalion  préfectorale 
pouf  régler  lc&  voies  etlea.moyrna  àl'ai<l^  deaquela  lea  boapioea  poiif- 
naienilaîreface  à  la  posatbiiilé  de  détenir  enx-méioes  4^c<(ttéi«or«4 
vais  que  cette  néceasité  eût  eitcore  été  la.mèaïf^  dana  lecaa  où  iJa  aa 
«araient  engagea  dans rinstaoce  en  aaÎMeinieaobiliére,  A  UqueUe  ils 
étaient  ftMinelleaiefit  et  nominalifemcnt  autoriaéa,  «t  que,  duia  i'ea<» 
pèce^  il  y  »d'aiUeurê  été  pourvu  par  l'autorisation  du  4>réfet,  iul«e- 
venoe  le  U  «vril  1857,  è  la  auile  de  la  délibératioii  adaûni^tratlve  d« 
41  du  nvéne  mois  ^  —  AtAendu  ^^  l'inierprétalion  de  l'arrêté  «lu  «o«r 
seil  de  préfecture,,  du  16  janvier,  dans  le  sens  réclamé  par  lesa|^- 
pelaiits,  résulterait  surabondamment,  dans  la  cause,  duiMMivel  arrftlé 
du  6  novembre  dernier^  par  le  conseil  qui  autorise  les  hospices  à  rele- 
ver appel  du  jugement  qui  a  rejeté,  à  leur  détriment^  la  demande  en 
validité  de  leur  surenctière,  autorisation  qui  réagit  évidemment  sur  la 
première,  et  régula  riderait,  si  besoin  était,  la  alluallon  de^dils  hospi- 
ces au  procès  ;  —  Par  ces  motifs,  saua  ^'arrêter  à  la  fin  de  non-rece« 
voir  proposée,  et  la  rejetant,  disant  droit  i  l'appel  des  hospices  de 
BagnoU,  du  jugement  du  tribunal  d'Uzès,  du  12  mai  1857,  réforme 
ledit  jugement,  et  par  nouveau  jugé,  valide  la  surenchère  faiie  an  nom 
et  dana  l'intérêt  desdits  hospices,  déclare  ^f^'ils  ont  été  suffuamroeiit 
autorisés  i  la  faite  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  16  janvier 
1857  ;  ce  faisant,  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  et 
conduites  jusqu^i  l'adjudication  sur  ladite  surenchère. 

Da  19  mai  1858.  -— 3«  Cb.  —  MM»  de  Clausonn^  préi.  — 
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Ligoi^^  i«'  ay,  g^  (coneL  canf.).  —  Pejichinau  Para-» 
cj(iiv  av. 

^  ftsiftMiQVB^-^nw'estpM  dooteui  qoel'aiHoFîsaliofi.acoMw 
dée  fMf  he  coMell  de  fmfeoittre  è  r«ffet  ée  fWMirssrtvfio  J«» 
U^s  d^eoienn  con^rMak  celle  de  suranehérir,  puis<|ue  hi 
mrendààraefttie  «evl  moiie  iégaJ.de  poursuUo,  lorgne  sur  Jc« 
l^>Ufiotioa«,  le  (Mrix.  offert  ne  suffit  pas  aour  désiaiéresser  b 
créaacier. 

Sous  ce  rapport^  ]e  ne  puis  am  donner  moD  adhésion  41a 
décision  intervenue.  Mais  esl-il  bien  exact  de  dire  que  J'e^- 
cepiion  op|)osée  cctnlre  les  hospices  était  une  question  qui  ne 

Roijvaic  rentrer  dans  les  incidents  do  surenchère?  La  Cour  da 
tmc'»  me  parait  avoir  une  tendance  trop  prononcée  à  restrein- 
dre, en  cette  nlali^re,  rapplicaiion  des  art.  731  et  732,  C.P  C 
wj^,  en  1851,  le  19  mai,  celle  Cour  a  décidé  que  la  contes-* 
tettmi  Telaftire  i  h  ralidîié  des  notifications  tendant  à  la  purge, 
eontesimionaoftée  an  cours  d'une  surenchère,  ne  to^nbait  paf 
iOQS  rapplrraiîon  de  ces  articles.  Cette  décisi^m  m'a  pwi  con- 
leviable  {J.Av.,  i.  7«,  p.  «07,  art.  1f»2).  le  préfère  ii  dtxv 
imie  pkis  oeniîirme  n  la  loi  eonsarrèe  par  l^s  Cour«  lie  Dotnli 
Wa8«.iil853<J.il».,i.78  p.  4^8  art.  1594) oldeBet»«nç*ni, 
k&  laaÂ  im>  ((.  81,  p.  176,  art.  3310),  fui  assimile  les  imlli« 
t^  de  £and  aux  aulliiés  de  f#rnie.  -^  Voy.  auasL  Ia^ê  de  tm 
Procédure  4:iviU  9  a""  BV  êexies  et  DU  quiuquus. 

ÀBTICLE  "3207. 

COUR  IMPÉaULE  BE  LïOiL 

âaisir  nmoBiLiàn.  —  Baux.  —  âdmibicatairb.— NeuirÉ.-^iHm 

ras  CHABQBS. 

Sont  nuls  Us  baux  consentis  par  le  saisi  postérieurement  a  la 
iaisie^  avant  l'expiration  de  baux  antérieurs  et  dans  te  but  de 
donner  un  nantissement  à  certain^  créanciers,  La  nullité  de  ces 
baux  peut  être  demandée  par  V adjudicataire  malgré  ta  mention 
gm  en  est  faife  dattn  te  eaMêr  des  charges  qtn  résnte  à  Faétju^' 
Oetmiirv  tom  tee  droits  réfuttmt  de  i*art,  685^,  C^P.C. 

(Montessuit  C.  Jeannot  et  Ronzière).  —  Abbèt. 
La  Codb  f  —  A.1  tendu  que  le  bail  consenti  le  4  janvier  1851  p«| 
Tilal  à  la  veuve  Coiichoud  eiprimait  qu'il  était  paaaé  pour  dixannéen 
consécutives  qui  avaient  pris  leur  cominencemeut  le  25  décembre 
1850,  ^t  qu*il  stipulait  eipressément  que  Vital  pourrait  demander  la 
résiliation  en  prenant  pour  fon  compte  les  cMistructious  du  locataire 
Biojennant  an  prix  à  déterminer  par  une  expertiae;  —  Attendu  qu(Ç 
Rooziére  et  J^aaoot,  subrogés  aux  droits  de  la  '^tmle  Gouolioud»  sont 
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ïeniiê  d'exéëater  fes  clauses  et  cfonditioùs  du  bail  ptiAii  ;'-^  AUeé^J 
que  MontesfuU,  adjudicataire  des  terraios  qui  ont  fait  i*ob{et  de  ëe 
bailet.quîie  trouve  aujourd'hui  aux  droit  sdu  baiRéwr  oagiMÎre,  ôKr« 
de  pagiier  h  Rousiére  et  Jeaunot  la  Talenr  aui? aut  lear  état  aMuèl  été 
céaatruclioDâ^  tlevées  sur  eet  terrains,  d'après  l*eslioittion  qui  en  aeM 
kile  par  d«s  experts,  et  que  ces  offres  doÎTent  être  Accueillies  \  ^  EU 
é6  qui  concerne  les  baux  passés  par  Vital  à  Roiiziére  et  Jeannot^  ei 
dont  Monlessuit  demande  l'annulation  :  <—  Attendu  que  ces  baux  sont 
postérieurs  par  leurs  dates  è  celles  du  commandement  expropriatif^ 
de  la  saisie,  de  la  transcription  de  cette  saisie  et  de  la  sommation  auit 
créanciers  inscrits,  tous  actes  consommés  en  1851,  à  la  requête  ,d^ 
Blanchard,  créancier  saisissant  ;  qu'il  importe  peu  que  céluî-ci  '^ 
suspendu  les  poursuites  de  la  saisie,  puisque  celle-ci  ne  subsistait  p^ 
Bioins  par  rapport  aux  autres  créanciers  quin^en  avaient  pas  autorisé[ 
h  radiation,  et  que  la  saisie  a  été  reprise  par  un  deuiième  cré|ino^§ 
qui  s*j  est  fait  subroger  et  a  mené  la  procédure  jusqu'à  l'adjutticatjiOii) 
déÇuiiif e  ;  —  Attendu  qu'en  droit,  le  saisi  ne  reste  détenteur  de  .set 
bien»  sprés  raeconipîisseuient  des  (ormalités  prescrites  par  les  artickM 
(92  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile,  que  sous  des  coqdiliool 
qui  apportent  des  modifications  considérables  à  son  droit  de  pro*^ 
priéié,  et  que  si,  comme  séquestre  judioiair^^  .il  peut  faire  d«s  actèë' 
ë^administration,  comme  passer  des  baux,  sous  la  condition  de  rendre 
compte  de  son  administration,  ces  baux  ne  peuvent  avoir  une  duréd 
qui  affecterait  la  propriété  elUnMftme  #t  pourrait  nuire  aui  droits  de 
Tadjudicataire  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  rien  dans  la  cause  n'établit 
la  néceasité  des  baux  dont  veulent  se  prévaloir  Ronziére  et  Jeannot, 
et  qui  devaient  avoir  une  durée  de  dix  ass,  puisque  le  bail  consenti 
1^  ji^rvc^ve  Couchoud,  eu  Ifôl,  pour  la  même  .durée,  k  partir  dé 
1850,  n'était  pas  encore  arrivé  à  sou  échéance;  que  Ronitére  et 
Jeannot,  subrogés  à  ce  bail,  n*ont  pas  justifié  suffisamment  les  causes 
des  baux  de  185ietl855;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Ronaiére,^ 

u'il  est  établi  qu'après  avoir,  à  la  date  du  6  décembre  1854',  acquU. 

e  Vital,  par  acte  notarié,  au  prix  de  3,500  fr.,  la  totalité  de  set' 
biens,  il  a  fourni  le  même  jour  i  son  prétendu  vendeur  une  contre  r 
lettre,  dans  laquelle  il  reconnaissait  que  la  vente  consentie  à  son  profit 
était  un  acte  simulé,  et  que  Vital  devait  rester  en  possession  des  biens 
ainsi  vendus^iet  que,  peu  de  jours  sprés  ces  actes,  Vital  consentait  à 
Roniiéreun  bail  d'une  durée  de  dix  ans,  et  était  dispensé  de  payer, 
tfou  fermage  pendant  ce  temps;  —Attendu,  quant  à  Jeannot,  que  ce 
n'est  également  qu'après  avoir  assuré  par  un  acte  notarié  une  créance 
de  2,000  fr.,  en  prenant  hypothèque  sur  les  biens  de  Vital,  qu'il  s^éi^ 
fait  passer,  à  la  date  du  7  mars  1855,  le  hait  attaqué  aujourd'hui  ;  — * 
Attendu  qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  que  le^  baux  aihsf  ' 
passés  par  ViUl  à  Roozière  et  Jeannot,  après  la  saisie  de  ses  biens. 
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«I  fS5>,  D')Nitiei»t  poirr  èirt  que  de  éonmr  v«  Birtinei— nt  à  cetixi- 
«ij^r  la  somme  dont  TîUl  8*éUit  reconnu  feardéftReer,  dtns  Voblt- 
|iiWw  <|y*ff  leOT*iv>ft  consentie,  et  qtfinnsi  Tital  a  é^fd^niraienr  excédé 
#M  dMt'd^AtoiïblinratToo,  en^  consentant  des  baux  en  1^5^  et  1855 j 
^Attendu  que  la  menlion  faîte  par  les  a¥oués.de  Roozîére  et  Jeanool^ 
IknsTe  eahfer  des  cli^rges,  !i  Dr^date  du  16  juillet^  aans  aucune  admiiH 
ston  de  créance  et  sans  la  participation  des  tribunaux^  des  baux 
eonsentîs  k  leur  proiRt  par  Titaf,  postérieurement  k  la  transcription 
èê  hr  nîste,  A^' pu  les*  rendre  obligalotres  pour  Montesanit,  adjudîca- 
Hire,  «iNiad  Ye  caftie^des  charges  résertait  eipreaséuieitt  les  drotCi 
i|vetahii  mettait  ï  sa  disposition  ponr  faire  pronowoer  la  aullhé  dm 
hêom  q«  nfaoraient  pas  date  eertame  ayant  h  conmandemeiit  ;  —  INt 
aas  ni«liiB,  -«  6<!atoant  sur  f appel  de  Miontessuit ,  infirme,  met  ee 
llenC  est  appel  au  néant,  ^t  et  prononce  que  lea  baux  eontentia  à 
JHèoûèfm  or  Jeannot  sont  annulés  {autorise  Ifontesautt  k  pfeadrepos^ 
rnssluii  de  latoMté  des  imineuMes  h  lut  adjugés^  è  U  chaire  de  payer 
IJeaanot  et  ftonziére  la  Tafenr  suivant  leur  éCatdes  cofiatruetiontpar 
eux  éAiTées  auifant  ^estimation  qui  en  sera  faite  par  l'eipert  coofenn 
«iitre  les  pavtie». 

Da  23^  mars  1858.  —  U.»  Ch.  —  MJf.  Loyson,  prés.—  Lucien 
9tnïï,  av. 

NotB.  —Si  lecahificdes  ehargM  imposait  i  Vadjadica faire 
robiigation  d'exécuter  les  baux  mentioiniés,  il  aérait  difficile  à 
celui-ci  de  s'affranchir  de  cette  obligation,  filais  il  ne  faut  pas 
confondre  avec  une  condition  de  la  vente  une  simple  mention 
qui  n'engage  à  rien^  alors  surtout  qu'elle  est  rapprochée  de  la 
réserve  du  droit  résultant  de  Vart.  68i.  En  principe»  le  droit 
de  critique  appartient  à  Padjjdicataire.  Voy.  Lois' de  la  Pro'^ 
téBfare  Hvife,Q.^SB5'^\i  est  fait  fréquemment  usa^e  d«  en 
droft.'Toy.  FormuL  de  procédure,  t.  2^  p.  69.  note  22. —  Dans 
Fetpèce,  les  jug»ns  ne  pouvaient  pas^  à  raison  aes  circonstances^ 
itfuser  d'accueiiUr  l'action  de  radjt«^ataire,V.  mftkf  p.  13^^ 

AETtCEB  S208. 

TRTBfUTTAL  CIVIL  DERANGE. 

f*  IntERTENTION.  —  DfiPBllS.  —  AVOOÉ.  —  ChAMBRB  BES  ATOÛfiS. 

2*>  DfiPBifs.  —  Taxi-  —  État.  —  RamiSB.  —  Paibubnt. 
3*  AvooB.  —  Chambeb  dbs  AYOCfis.  —  D6PBNS.  —  Taxe.  —  État. 
—  Remisb.—  Paibmbnt. 

I<>  Sme  ekamkar^  de  MêcifUné  âee  avê/^ée  tCeet  pm  recevable 
à  niteMMitr  4aii#  la  eanieekHian  pméatUe  entre  n»  avoué  el 
em^êUeiUpoeir  lepaiemÊnt  dedéjfeM. 

mu— 9^  s.  11 
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2o  La  partie  oui  paie  $on  avoué  a  1$  drùU  étewigÊT  la  rtmi$0 
,i$  téiai  deê  frats  taxé. 

'  8*  Une  chambre  dé  d%$eipUne  de$  avoués  êxeède  $9$  powbmrê 
en  prenant  une  déliMration  pour  défendre  aux  avouée  du  siège  » 
de  retnettre  les  étate  de  fraie  taxée  à  leure  eUefUe.  Pour  être  exé» 
eutoirej  une  telle  délibéraHon  devrq^t  d*ailleure  avoir  été  homo* 
hguée  par  le  tribunal. 

(Comte).  -^  JuoBiiBNT. 
Lb  TaiBVifAL:  —Sur  rînterreotiou ;  —  Gonaidérant,  en  premier 
lieu^  qoe  poar  ioterTenir  dans  une  iustance  enragée  eotre  deux  par* 
tiea  et  prendre  contre  elles  des  eoncluitens,  il  nh  suffit  point  à  on  tieta, 
iodlTidu  ou  compagnie,  de  préToir  qu*tl  pourra,  à  Tarenir,  aroir  on 
intérêt  semblable  à  celui  pour  lequel  il  y  a  spécialement  procès  ;  •»- 
Qu'il  est  nécessaire  que  le  tiers  ait  ou  puisse  aYoir  un  intérêt  direct 
h  l'objet  précia  de  la  contestation  ;  —  Considérant,  en  second  lien, 
que  Part.  5  du  Code  Napoléon  interdit  aux  tribunaux  de  statuer  par 
f  oie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  lea  causes  qui  leur 
sont  soumises;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  à  rendre  danala 
cause  actuelle  ne  pourra  atoir  d'effet  qu'entre  M*  Comte  et  aes  dé* 
fondeurs,  qui  seuls  ont  un  intérêt  né  à  cette  décision,  et  uniquement 
pour  Tobjet  spécial  qui  les  divise;  — Considérant  que  le  bénéfice  da 
dispositif  du  présent  jugement  derant  rester  personnel  i  M*  Comte 
on  h  ses  parties  adverses,  sans  tirer  à  conséquence  nécessaire,  même 
entre  eux,  pour  l'avenir,  les  autres  avoués  du  siège  n'ont  point  h  s'im- 
miscer dans  une  contestation  dont  Hssue  laissera  entiers  les  droits 
légaux  de  chacun  d'eux,  ainsi  que  ceux  de  leurs  clients  qui^  à  l'avenir, 
croiraient  devoir  élever  les  mêmes  prétentions  que  les  défendeurs 
actuels;  *-  Considérant  que  c'est  sans  fondement  que  le  sjndic  de  la 
chambre  des  avoués  excipe  des  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  des 
consuls  du  19  frimaire  an  ix,  lequel  donne  attribution  aux  chambres 
de  discipline  de  représenter  tous  les  avoués  collectivement  aotia  le 
'  rapport  de  leun  droite  et  intérêts  communs;  —  Que,  d'une  part,  en 
effet,  elles  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  attribue,  qu'elles  ne  sauraient 
d'ailleurs  modifier  en  rien  les  principes  de  droit  ci-dessus  rappeléi; 
—  Que,  d'autre  part,  on  ne  saurait  prétendre  que  tous  lea  avoués, 
occupant  le  tribunal,  ont  un  intérêt  commun  k  la  décision  à  interve- 
nir^ puisque  cette  décision  ne  pourra  avoir  ni  pour  eux  ni  contre  eux 
fautorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  un  certain  nombre 
d'arrêts  ont  consacré  le  droit  d'intertention  des  chambres  syndicales 
des  agents  de  change ,  des  notaires,  des  avoués ,  des  commissairea- 
priseurs  et  des  huissiers,  dans  des  contestations  qui  intéressaient 
quelqu'un  de  leurs  membres  \  mais  qu'il  est  à  remarquer  que  tou- 
jours, dans  les  espèces  jugées,  Tagent  de  change,  le  notaire,  Fa« 
f  oué,  etc.,  en  fii? eur  de  qui  avait  heu  l'intervention,  se  trouvent  «n 
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fréMnee,  bob  d*Bn  Mnple  partionKer,  mab  d'une  corporation  rivale  ; 
—  Que,  daoa  de  tellea  ctrconataoces,  et  i  la  Gondition  loatefoU  de 
laitser  i^  la  charge  dea  cluHnbrës  de  ditcipUne  interYenantes  leé  fraia 
ooeaaMHinéa  par  t*w  terrent  ion,  on  comprend  jusqu'à  on  certain  point 
qne  Ton  ait  pu  Taire  flécbir  la  rigaeiir  dea  princtpea  ;  —  Qu'un  tel 
motif  d'exception  n'exiate  pae  dans  la  cause  dont  le  tribunal  est  sani, 
où  il  a'agit  simplement  d'un  aToué  dirigeant  contre  ses  anciens  cKenta 
nne  demande  en  paiement  de  frais  ;  *»  Sur  la  demande  principale  : — 
Considérant  que  la  demande  de  M*  Comte  tend  à  obtenir  le  paiement 
d'une  aomme  de  91  fr.  16  c,  montant  de  la  taxe  des  fraia  par  lui  ex- 
posés, au  nom  dts  d2fendear4dans  l'instance  en  partage,  ayant  existé 
entre  ces  derniers  et  les  autres  hoirs  Ser?Mle  et  Ducros  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  constaté,  et  d'ailleurs  non  dénié  par  W  Comte,  que  les 
défendeura  ont  plusieurs  fois  offert  le  paiement  de  ladite  somme,  sona 
la  condition  qu'il  leur  serait  fait  remiae  de  l'original  de  la  taxe»  et 
que  c'est  la  résistance  de  M^  Comte  à  cette  condition  qui  a  empêché 
leur  libération  ;  —  Considérant  qu'il  est  soutenu  par  ledit  M*  Comte 
que  les  parties  défenderesses  n'ont  point  le  droit  d'exiger  la  remiae 
de  l'état  taxé^  et  que  tout  ce  qu'il  leur  doit  est  d'en  effectuer  le  dépôt 
jn  greffe,  si  elles  le  demandent  ;^Con8idérant  que  le  deuxième  décret 
du  16  février  1807,  sur  la  liquidation  des  dépens,  distingue  parfaite- 
BMntlecas  où  il  s'agit  de  poursuivre  contre  une  partie  condamnée  le 
paiement  dea.  dépena,  de  celui  où  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce 
actuelle,  de  la  demande  d'un  avoué  en  paiement  de  frais  contre  les 
parties  pour  lesquelles  il  a  occupé  j-^- Que,  dana  le  second  cas,  ail  y  a 
refus  de  paiement,  l'avoué  ne  peut  agir  que  par  voie  d'instance,  en 
donnant  en  tète  de  l'assignation  copie  du  mémoire  taxé  ou  non  taxé, 
des  fraia  par  lui  réclamés,  et  qu'aucune  disposition  dudit  décret  ou  de 
tout  antre  règlement  n'autorise  le  greffier  è  recevoir  et  l'avoué  à  dé- 
poser au  greffe  le  mémoire  de  frais,  même  après  la  taxe^  ni  avant,  ni 
pendant,  ni  après  l'instance  ;  —  Que  le  but  de  ce  dépôt  ne  «e  com* 
prendrait  pas,  du  reste,  puisqu'il  ne  pourrait  servir  de  base  à  un 
exécutoire  de  dépens  ;  —  Considérant  que  la  remiae  par  l'avoué  de 
aon  état  taxé  à  la  partie  pOur  laquelle  il  a  occupé  et  qui  le  paie  ne 
peut  avoir  aucun  inconvénient  pour  cet  ofBcier  ministériel;  — Qu'il 
lui  suffit,  en  efi[et,  pour  sauvegarder  ses  intérêts  el  sa  responsabilité, 
d'apposer  aa  quittance  au  pied  même  ou  en  marge  dudit  état  ;  —  Que, 
Bmjennant  cette  précaution ,  il  échappera  nécessairement  à  toute 
réclamation  ultérieure,  puisque  sa  partie  ne  pourra  justifier  du  paie- 
ment des  frais  qu'en  produisant  l'état  même  qui  en  contient  la  liqui* 
dation  ;  —  Que  le  refus  par  l'a?ooé  de  remettre  l'original  de  la  taxe  à 
$%  partie  peut,  an  contraire,  dana  beaucoup  de  cas,  avoir  des  consé- 
quences ficheuset  pour  celle-ci  ;  —  Que  l'absence  en  ses  mains  de 
cette  pièce  essentielle  peut  Texposer,  sinon  de  la  part  de  son  avoué 
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Inb-BéOM^  an  ttMiiA.de  Uf  «ri  dn  liértlMi»  •ii»d«i  iiiHMiteMrda  «b 
dernkr.»  à  dftt  ditoindat  judîcîaMMç  dMMMdM^vi»  «nitta»  de  {Krle 
éria  quiltanfie,  poorraieBl  lyt  ÎÊurt  'tomàr  !•  ifta^e.  d«  pajcr  om' 
fleeonde  fiaby.el  ^  daiit  i^m.  kt  «at  «  l^oUijçeaaîenlâ  dea  déplaeiN 
menu  onéreux  et  loi  impaseiatent  la  ehci^  toijaiira  péaible  eC 
chancea«e  d^nn  pracèt;  —  <^e,  û  l'en^appose  un  comptable  piiUi<^ 
fUL  adininitteataur,  un  niindalaira,  on  luieur,  an«  pertomie  enfin 
obligjée  de  rendra  des  eamptes  et  à»  jutiifier  légalemeul  de  aaa 
4épenses^U  iiotaestian  de  rurigiiitl  même  de  la  Use  lui  tera' d'une 
indispensable  n^ceaaUé  ;  —  Qu'il  en  est  de  même:  d'une:  partie  ajwat 
pouMuiTL  une  saifie  immobilière». et  d^  attqnâeiir  auc  f«ula  idaai 
taire  on  forcée^  qui  auront  à  produine  danaun  ordao  pane  lemea  fwiw; 
r-^  Gontidéraat  ^a  M^  Comte  t'abrite  Taimameol  doeûèfe  la.déMbéh 
galion  de  la  chambre  des.an>uéa^  pré«  la  taibnoal  de  ^iêm^  en  date 
du26  noaembre  1856,  d'apaèa  U<pMille  défenaet  Éoraient.€ûaea.à 
fihaeuit  dee.memlMrcn  do  la  corponaAâao  dai'rentottno  leo4tnts*tatéa4e 
leura  (irait  ^  leura  elianU,,  malgré  lea  lériaawHnnii  do  eensHci^*-— 
Qn'indépeodaoiimeni  de  ce  que  celte  délibéralio»  eot  aboaiec  etprise 
on  dehora  dos  atlribotioot  de  la  ofaaunbro,  eUe  dok  être  -tenue  pour 
non  avenue  et  de  nuteffet^  faute  d'avoir  été  booM»io^ée  parlettibunal, 
ainsi  que  le  presorit  l'art.  3  do  l'aiTdlé  pcéctlé  du  13^fHmnno  an«iEi'— 
Considérant  que  la  résistance  de  M*  Gomio  se  oômpiieod>eC  se  justifia 
d'auianA  mo'ms  que  les  autres  avoués^  M**  Masado  et  Mofuep-Vinardi 
qui  avaient  aussi  occupé  dans  Tinslance  en  parisge,  ayaact  tnUié  eniro 
les  boira  SerTÎlle  et  Ducroa,  n'ont  point  faii  difficulté  d'obtempérer  à 
«et  égardau  désir  de  leurs  clients  ;  —  Qu'en  agissant  ainsi»  cesavonéa 
n'ont  fait,  du  reste,  que  se  conformer  à  un  usage  ancien»  pcatîqné 
dans  la  généralité  des  tribunaux  et  constamment  suivi  à  Orange>,sa«a 
qu'il  en  soit  résulté  d'inconvôûent  pour  personne  f—Q«e  cet  usage; 
à.  lui  seul,  suffirait  pour  moiiv«r  le  refus  de  paiement  opposé  par  loa 
défeudeurs  à  leur  ancien  avoué  ;  —  Sur  les  iotépét»  réolamés  par 
M' Comte:  —  Considérant  que  si,  en.prJn^pe,  les  intérêts  monrtoiree 
sont  dus  à  iiartir  de.  la  demande  enjuatioe,  il  n'enisonrait  étM  ainift) 
lorsque  c'e&t  la  résisisnce  ou  les  pr^tenliona  mal  fondées  dit  créanoior 
qui  ont  rendu  impossible  ou  retardé  la  libération  ^  —  Sur  lea  dépena^ 
etc.,  etc.  4  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  ajndio  de  là  cbambre  doa 
aroués  non  recevable  dansson  intfirvMiiion^-^DoiMe aelo aux  partie» 
de  M*  Véran  de  Toffire  par  elles. faite  de  payer  à>M^  Comte  la  somno 
de  91  fr.  16^0.»  montant  dos  frais-  taxés  au  profit  ée  eot  airoué ,  aooa 
la  condition  qu'il  leur  sera  fait  ramise  do  l'original  do  1»  tagsrqtti'o» 
porie  la  liquidation.;  — Tondit  lèsdites*offros  et  condition^  ooiulanHie 
lesdites  parties  de  Véran  à  payer  audk  Comte  ladite  aonime  de  91  fr. 
16  G»,,  sans  intérêt  jusqu'au  jour  du  paiement^  —  Laieae  à  la  einirgo 
do  la  partie intoffoenanéo  lea  frais  oeeasionnéa  par  notorfentioiik 
Du  13  déc.  1858.  —  M.  Aozias,  prés. 
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-^AaiB^M  € torwPi  AiAM^t  â»fu  tt, 

.aiMiCoraiicfoNniri^  ArvrMm.  ^.i^ft.  3a3,»'ii»ie  £,  ^^joia  mis 
peifi^lifliié  4uri0  4n¥i  dajt4ar¥fr»ikiii  yfui  peul»  eo  .eeualiu  isaf^ , 

Îmctmir  ftmL  dumbrc»  d'idvou^^  de  .noUires^  dliuissiers. 
Ai  reconou  ^ue  iaxoatfistarion  d*4ifie  pactie  avec  son  arorié 
ne  j^ûuvait  oompotler  lUnteitveDlioq^  tandis  mill  en  est  autre* 
ment  quanfl  le  litige  est  engagé  entre  denx  (mîciers  de  corpo* 
rations  diffêrentesi  et  acquiert  des  proportions  téUes  que  Tes 
intérêts  des  deii:^  corporations  s'y  trouwnt  en  qtielqne  sorte 
wnfAgés.  Laî^nriqirudeBOe  est  loi  a  Dépendant  d%tce  dVaceord 

C^wrtwfgnlion  «<è(é  reponsièedteae  'maoïèffe  rteolne  ^par 
de9Coaf»^(Fms,!9'féiu  f8Bâ  (#^«^  1  AK  f)..ft  >j)  ;  Waior, 
.tt  >aik  UM  (t, m^  f),  -110)  :  «.ioosea^  7  déc.  tlMd  (iC  HM»  f . 
JM'H  B'oMimse,  tt  mâr»  IM§^L  «ift,  p.'AW).;  Mwaii,  Diaa^^. 
91P  9ilL~i;iQtenLmt>on  a  éttr  «ccmiilti#  .par  Jes  AéblsieM  ci- 
ramft&s  Jimnef,  iB  fte.  iS47  (tf^.^tt.  TSC  p.  a;)t,.ait  âOft); 
Nevers  (T.),  10  mars  1847  (t^iV/.),  p.  '^88,  art.  tlEh)  ;OKi^ai 
mai  1851  (t.  76,  p.  589,  art.  IHO).  L Audience  i\\i  IB  déc.  1858, 
dans  laquelle  j*ai  puisé (la^oiaîflajoi-ilessus,  cite  encore  dans 
ce  sens,  Rouan^t&avrii  JJB'»<^iaiil7  féy.  lâ&6$  Paris,  il  juilL 
i858.-'Bu)CHB,  Y»  Inierv,,  n»  33. 

H.  — la  prétention  de  Tavoué  n'avait  aucun  Tonflement. 
lBnfQ]ràm,1e*cKent  aie  droit  d'oWmr l«s  ftftces  dwtpseoès  et 
Vnotanmieot't'étai  t«sé*qui  tnimrtale^  'dette. 

III.  —  La  édiiMratron  n*«ymt  pa»po»r  (Ajet^mtcas  ^^p»- 
lice  ou  de  discipline râièfievre  «devait,  en «lèt,  être  homolo- 
guée. Vc^y.  Conf.^  MQtia^Mtc^fUnê^  n^2ULâ, 


▲frriCLE  8209. 

COUR  DE  CASSATION. 

Jcosmrr.  —  Signification.  —  Déclaration.  —  Dispense.  —  Cas*^ 

SATION. 

La  déclaration  sous  seing  privée  par  laquelle  une  partie  4ii^ 
Jf$nêe  gon^advereaire  de  lui  êignifier  >V arrêt  rendu  contre  eli^y 
entendant  donner  d  sa  déâlaration  la  valeur  d'une  signification 
régulière,  fait  courir  le  déltH'duf^urvoi  en  cassation  contre  cet 
arrêt.  Dès  lors  le  pourvoi^qm^aélé  formé  plus  de  trois  mois  après 
cette  déclaration  doit  être  rejeté  comme  tardif . 

^La  Garonne^  Comp.  d'assurances  maritimes,  C.  Tandonnet.^ 

La  Coca  ;  — .Sur  Ja  .fia  *àn  nwik^eMwti  ^-  JuUandu  qms  y  par 
atta  ^u  4 jttia  i8â](^^iii  aarataas^gittaô  «fao  le  jpféavatJiirifrl,  Ua  vîla- 
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mtndeurt  oot  ditpeoté  les  ^éfendeart  de  toute  ootificatioD  de  l'arrêt 
dénoncé,  eo  ajoutant  qu'ils  entendaient  donner  ^  leur  déclaration  la 
Taleur  d'une  significalîon  régulière  dudit  arrêt;  qu'une  telle  déclara- 
tion a  suffi  dés  lors  pour  faire  courir  contre  eux  le  délai  de  trois  mois 
prescrit  pour  les  recours  en  cassation  çn  matière  civile  ;  d'où  il  soit 
que  le  pourvoi  ajant  été  formé  le  7  septembre  seulement^  et  par  con- 
séquent après  l'eipiration  du  délai  de  trois  mois,  n'est  par  rece? able; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Rejette. 
Da  11  août  1858. 

Note.  —  La  déclaration  dont  il  9*agit  prodait'^elle  tons  lef 
effets  d*ane  signification?  L'arrêt  ci-dessus  n'en  a  examiné  la 

ë^rtée  qu'en  ce  qui  concerne  le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
n  général;  la  jarisprudence  décide  qu'un  acquiescement  ne 
dispense  pas  de  la  signification  ;  Paris,  18  janv.  184>7  et  3  fév. 
iS&k'j  Nancy.  25  mai  18(^8;  Colmar,  8  mars  185&;  Rennes, 
11  fév.  1851  f  Lyon,  13  fév.  1856  (J.  Av.,  i.  72,p.ll0,  art.  40; 
t  75.  p.  498,  art.  927  ;  t.  79,  p.  351,  art  1818:  t.  81  «  p.  561, 
art.  8507  et  2508).  

AincLB  3210. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

POSTB.  —  LbTTRES.  —  FOEfDS  DB  COHHBRCB*  —  RbHISB. 

L'acquéreur  éCun  fonds  de  commerce  n*a  paê  le  droit  é^ exiger 
de  êon  vendeur  la  remise  des  lettres  adressées  à  ee  dernier,  et 
portant  l'indication  de  la  profession  de  son  vendeur. 
(Lardot  C.  Frémy.) — ^Jogbhbict. 

Lb  TaiBUfiAL;...  —  En  ce  qui  toache  les  lettres  missiTCs  :  —  At- 
feoda  qu*il  ne  suffit  pas  qu'elles  portent  l'indication  de  la  profession 
que  Frémy  a  exercée,  pour  qu'on  doi?e  les  supposer  relatives  au 
fonds  de  commerce  acquis  par  Lardot;  —  Par  ce  motif,  déclare 
Lardot  mal  fondé  dans  sa  demande  relative  aux  lettres  missives^  l'en 
déboute. 

Du  ao  ocr.  1858. 

Note.  —  Même  décision  en  ce  qui  concerne  le  cessionoaîre 
d'un  oflBce  ministériel  (Ntmes,  !«'  juillet  1856,  J.  Av.,i.  81. 
p.  522,  art.  2485).  

▲ITICLB  3211. 

COUR  DE  CASSATION. 

lOGB  DB  PAIX.  — COHPÊTBlfCB.  —  TbIBUNAUX.  —  BaIL.  —  RÉCOLTBS. 

—  Dommages. 
Est  de  la  compétence  du  juge  de  paix  et  non  du  tribunal  ci'- 
vil  l'action  du  fermier,  agissant  conme  propriétaire  de  récoltes,  - 
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en  réparation  du  dommage  causé  par  le  gibier  entretenu  sur 
les  terres  affermées,  bien  que  le  bail  confère  au  bailleur  la  /*a- 
culté  d'avoir  du  gibier  sur  ses  terres  et  lui  en  réserve  la  chasse 
(art.  5,  §  1,  loi  du  25  mai  1838). 

(De  Lorges  C.  Mesnard).  —  Arbét. 

La  C0€R;  —  Attendu  que,  par  la  citation  qu'il  a  fait  donaer  au 
dub  de  Lorges  pour  comparaître  de? ant  le  juge  de  paix,  Mesnard  de-> 
mandait  la  réparation  du  dommage  que  ses  récoltes  ont  éprou? è  par 
le  fait  du  gibier  entretenu  et  recelé  sur  les  terres  dudit  duc  de  Lorges  ; 
— -  Attendu  que  Mefnard  n'agissait  point  dans  cette  instance  en  qua« 
]|té  de  fermier  du  demandeur  réclamant  contre  celui-ci  rexécution 
do  bail  qu'il  lui  avait  consenti,  mais  qu'il  procédait  en  tant  que  pro- 
priétaire lui-même  de  récoltes  ravagées  par  le  gibier  du  demandeur; 
que  son  action  est  donc  indépendante  des  clauses  du  bail^  et  est  ré- 
gie^  quanta  la  compétence  de  la  juridiction  qui  doit  l'apprécier,  non 
par  les  dispositions  de  l'art.  4,  S  1^'  de  la  loi  du  25  mai  1838,  mais 
par  celles  du  S  1^  de  l'art.  5  de  cette  loi;  que,  pour  l'atoir  ainsi 
jugé,  le  jugement  attaqué  n'a  ni  violé  l'art.  4^  ni  faussement  appliqué 
l'art.  5  de  la  loi  précitée;  —  Rejette. 

Du  5  août  1858. 

NoTB. —  Selon  toute  probabilité,  si  le  fermier  n'agissait  pas 
pour  réclamer  Texécutioa  du  bail^  le  bailleur  a  du  opposer 
comme  exception  la  faculté  qu'il  tenait  du  bail  lui-même. 
(Test  sous  ce  rapport  que  la  compétence  du  juge  de  paix  aura 
été  déclinée  ;  mais  cette  exception  ne  suffisait  pas  pour  que 
le  juge  de  paix  cessât  d'être  compétent. 


ARTICLE  3212. 
COUR  DE  CASSATION  ET  TRIBUNAL  CIVIL  DE  MAÇON. 
Office.  —  Soppasssioif.  —  Ykrdeur.  —  Privilège. 

Le  vendeur  d'un  office  a  privilège  sur  Vindemnité  débattis 
entre  l'acquéreur  et  la  compagnie  et  moyennant  laquelle  le 
Gouvernement  prononce  la^suppression  de  cet  office  par  voie  de 
^réduction. 

1"  espèce.  —  (Coimet  C.  Caumont).  —  arrêt. 
La  Cour;  — Attendu  que  le  droit  attribué  à  certains  officiers  pu» 
bKcs,  et  DOtammént  aux  avoués,  par  l'art.  91  delà  loi  du  2SaTrill816, 
conatitue  en  leur  faveur  une  propriété  qui,  d'une  nature  exception^ 
.Bfllk,  il  est  VTàîy  et  sujette  à  des  régies  faites  pour  en  circonscrire  et 
9B  limiter  l'exercice,  passe  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ;  que  ce 
droit,  qui  consif  te  dans  la  transmissibilité  des  offices  sur  la  proposition 
.4eê  titulaires  moyennant  l'agrément  du  Gouvernement  et  sous  des 
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Japè* dwate*  mr  pmév feniv,  MSre  «Mé^emnm -«ne  rUone  imu^ 
^ne  donnanl  nnstance  aa  prifilégv^iie  IVu  flIK^  il*'4^  €:.  Mèp;,  el 
^oi  qui  le  cédg  — «»  i*i>  tiCTiièiT;;nn^i—  |<w»apnwlpiicc  cousIaDie 
Ka  atM» déâ4é,  eiiae (MiëaAi  tar  J*>loiV«^€itéai^aiiaaLbiM^^t  sur 
eafie 4ii.  SS»  jo»  IMi^HUlendu  qaeM  friail^ig^  aubakiejBir  i^Miit 
4»'^é4aiii  BO»  payéf.taal^iM  l^afioe  »*4alipaa.a«rli.4M  «laîiiaidlfe.aiMi 

fi^!a»it8a<9  k  immt^49  ImnêÊmm  paHtanUrni  d«*CHite.  piapn4i^^ia 
fiâfî)é9»Me  pe«t  te  léaliaar  «pseaur  le  ySÛL  4e  U  noaiélle  eeetioAcA 
jaaHÎa  tua  Kefieriui-flièaMyiviiiiWi  tiiaae||lible  ai  dtélrewtiiMi  w 
ffJif«é  f, —  AUendti  ^e  CauDet  atakoéUi  àXinaiant  aaAt  ély4a 
4fa?otté  i  Fanl-Aademary  noysenMifil  uapn^^eraiÎMéi  qMi  JasM 
«•BfemWaa^iit  élé  agréée»  par  lefta«¥«raaaMaty,el€aaaiaMa.ÎAf«ali 
^SSoSkm  ûùBl  iiétatt  eucareUtelaîre  aa  oMncat  deaea.décéa^— Aip 
iBoJu  %9ie  U  vaafe  CauaMot.  jeune  a.êraMfliia'à  la  «oapocalMa  4aa 
■wyét  4e.gwi »  AaéeaM»  reffee  dent  aeD*HMriéUîi.peeaaatear  jfMt 
qo'à  ta  mort;  que  celte  trantiniaaioiiy  agréée  par  la  CÔiureNiCBie»!^ « 
ea  lieu  anojennant  le  prix  ttipulé  de  20,000  fr.,^q9H;a*eaé\||aaeiiaore 
^eraé.  ; — Attendu  que  U  ?  eu?  e  de  CoiaKt,  cédant  primitif,  ae  prétend 
créancière  d'une  aname  de  ^,000*  fr.  aur  té  prix  de  \k  cesaion  cob» 
aiMitie  par  ton  mari  |  q^e  la  ? euf  e  Ciumont  mère  ne  conleale  pai 
rnrtgtue  de  la  créance  et  n^en  diacute  le  dîiilre  que  pour  le  réduira 
à  26,000  rr«4.niaîa  q|ie  cette  différence  eataana  intérêt  dana  Uuoaune, 
la  somme  an  ^bat  n^étant  que  deâ0,00fltfr«^et  le  lUigie  étant  enga^gé 
•or  le  aeul  point  de  aavoir  ai  elle  aéra  affeofée  par  privilège  à  la  créance 
de  la  feufe  Coimel  ;  — Attendu  que,  diaprée  les  principes  ci-deasos 
poaét,  celte  créance  est  pria«légiée;.«t  ce  privilège  subsistant  aur  le 
ppîx.qpîealta  rénlisalion^ Hett» et  qurn^atipasencene  piQéii, — 
Attendu  ^pe^i^mne  i aine  é^fHvoque^la  leufe  Claumont  mère^créan* 
âére  ordinaire,  prétend  qne  le  prÎTilége  n^exiate  paa  en  faveur  de  U 
tmwm  Coimct;  parce- qu^  lé  piiv  nVitaaH  paa^élé  atipoté  ponrir  pré- 
nentation  d'un  auccRMOur,  aux  ivnnea  de  la  tbi  de  tsill,  seul  cas, 
aoÎTantencr,  oùil  jaorait  fente  et  priritége,  etqu^r  n*èxisteraît,«aa 
lien  de  prix,  qu'une  indemnité  convenue  pour  la  aoppretsibn  du  titre 
d*afoné  ajant  a|>panemii  €àmnooff — Qa3en  eflbt;  h  transmissioa 
fuie  par  là'  liante* Camiiniil  jounet  a  été  eoliéromeiitlîbfq  de  aa  |yur|  ; 
^e  le  pris  do  «etie  transmission,  débatlSK  eadre  eHe  et  aes  oeaaîo»- 
mÂMtm,  nétéagréépnrle^Couwmement^  qoiia  prononcé  au  profit'  de 
oouv^^o'  aoppressîoB  du'  tittv  dUvooé ' ayant  apparleno  à  CauoMMt» 
«t  Irrédtaolion'do  •OBi¥re'de»aom>éo*  exerçant  |>rét  le  trib— al  àt 
Paat^odemer;  qu^il^n'y  w  aoetinr  assimilolion  posaiMo  entre  oo-oai 
ot  cehn*  d'bno'  dôatittetkMh  oo^  d^êue  anppreaiâan  lyMManAnani  pto» 
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iModée,  »eiàrei|Qi  f«il -périr  Le  Aroh  de  traiiMiiÂMHMi  âsnt  le»  main» 
d«  titalaîne*qti^l{e  atteiiii,  qui  atftéafiHf  aimi  lost  privilège  du  ▼e&dcitr^ 
elqvî  ivrlaif8«  que  le  «Braciére  d'oDe  îadenuiUé  équtUbleaiaot  ac- 
cordée en  fareur  de  qui  de  droit»  am  pouditiont  pécuniaires  iaq^éH^ 
par  le  Gouvernemeot  à  la  parfoone  ou  k  la  corpojcaûon  qui^oÂle  4# 
la^BCflurisj —  Coofirme  le  JMgeaienl  da  lU'éinaUiice  au  ftaul  if  u'il  «Uri-* 
boeàla  veuTe  C4>iBwiia#oaM«e  de  ^,^00  (r.|«B  prinGipal  tf.imié* 
réU,  due  parJea  aïoné»  de  £oiiMiude^»eEÀ  la  aocceama.Gaiia«uii^ 
et,  ee»  §^r  pciviii^e  ^t^féaea^ae  jfua^'^  ««DcuiTeaM  de  émmmBiam 
dtte.ireaUe  leuae.  .      ^ 

So%jnnri«r  f658.  — »  Goar  dé  llOBeo. 

fl».af»èA. — f(S«8(ii^r  «C.  Bru»).  —  JaoïaiiifT. 

Le  T^ntriiÂL;  —  ConsidéraDt  qu^  eat  de  juriftprudeoce  eoDstanle 
que  le  tendeur  d*0D  office  non  payé  en  privilégié  sur  le  prix  de  la 
rcTente  de  cet  office,  horoiitftfe  eavale  dbtlîtiition  où  il  n'j  a  plus  un 
prix  ?érifable^  puisque  Tofficier  minislériel  dessaisi  n*a  plus  rien  à 
fendre,  mais  one  8itn|He  indemnité  filée  parle  Groufernement  ;— €on- 
§iùétmw^éÊÊÊmih6$pèea^  ^we  I%«rlsnaitiaie4«ll»rd,  vtMre  de^sontdkr, 
l'a  volontairement  cédé  à  la  corpwmiian  îles  hnisf  iers  de  Mâcon  pour 
être  jopprimé^<eeloiit)e«  désir  de  ces  dernàtra»  .caiMâa  (parfaîk^metot 
aânblablc^y  {puot-iChcftUard,  J^oslle  qd*U  «Mvaiufoiile  Àma  indcfU» 
qui  aurait  foulu  conserver  l'office;  —  Considérant  rq«e  le  piix  àm 
5,000  fr.  stipulé  par  GheTÎUard  est  la  représentation  de  l'office  dont  il 
se  dessaisissait,  conséq^^enilneift  que  ce  prix  a<élé,  an  moment  méme^ 
frapfé  idtt)pâfilégf  auquel  «Fait  dMt  iadMM  BMiardol^  "FOMvede 
Bérmaê^  ^paétédent  feiide««  tded*offoe  non  feyé,  #a  à  sa  place  la 
dane  Sagoiîei,  :sa<«eMÎOanàirct|  -que  éèerfavs^GlMtUlBrd,  q«i ,  sma 
bosaeioi,  iTe^pptMatlfde*eéderbtk.dni«oSptw, par  lut  >lroâ[ypén,  mm 
pm  .aeneoMitJk  aaie.anla^  *'«  fHi  lusénHmoi^iefdtta  éê  drmto  q«m 
B*fl»sf ait  bi-flM&aM^j— CoQiidéraiift'qae  la  fttstîe  «qui  «soMnAe,  «tc^- 
— Par xw ««11111,^11  que  >lfl  4Mse .Ka^sfteri^oprésorttoflf  la  daoBe 
Bénmdf'etiétMÙàmià^mte^  f«Dtie  du  fpM  HedVittee  *we«dtt  p«^  Bé« 
rond  à4:bMiUM<*<iiiioffiriiilé9eisiir  ke;pris«d8  eeveiite  de  ce  latèmm 
oSte«  faite  yw  CbArittanAà  !•  •corporation  .des  Inmaiers  de  HflovB, 
et^i'eHe^enirpii^  db  fPtéiéBMoaàk^dMde  Btmm  «s  ee^  pe«l 
loi  BMte  èài^  AON»  é-eOB|pèe,  aflll  jma  r  «■  te  daMB«i»  étatft  4S*^ 


REMimQUB.  ~  Que  le  prix  d'un  office  sok^d^  par  rMN}^- 
lear  doveou  titulaire  oa  par  la  compagoie  (}ui  achète  pour  en 
obleaàr  lA.&miii:esai00t  4an0iiii^Âoièv6t.epUeDU{,  ^eo  in^p^  ! 
Dans  rnQ  et  Tautre  cas,  il  s^agit  d'an  traité  dont  les  stipulaliona 
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sont  approuvées  par  le  Gouvernemeut,  et  on  n'aperçoit  aucon 
motif  qui  puisse  indiquer,  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du 
Tendeur  non  payé,  une  solution  différente.  Ici  ne  sont,  k  aucon 
point  de  vue,  applicables  les  règles  que  la  jurisprudence  ad- 
met iorsqoei  par  suite  de  deslitotion^  une  indemnité  est  mise  à 
la  charge  du  nouveau  titulaire  au  profit  de  qui  de  droit.  Voy. 
/•  Av. ,  i.  83,  p.  267»  art.  2987  j  t.  82,  p-  291  et  M5.  art.  2688 
et  2746  ;  t.  81,  p.  Ii4,  et  277,  art.  2291  et  2355.  Il  a  été  décidé 
que  le  privilège  est  conservé  alors  même  que  la  démission  a 
été  imposée  par  le  Gouvernement  (t.  80, >.  50,  art.  2012); 
lorsque,  sur  rinjonction  de  Son  Eiéell.  le  garde  des  sceau jt, 
le  titulaire,  au  heu  de  vendre,  a  donné  sa  démission  pure  et 
simple,  la  somme  déposée  par  le  successeur  nommé  sans  pré- 
sentation et  arbitrée  par  le  Gouvernmnent  est,  égatemeat, 
affectée  au  privilège  du  vendeur,  t.  79^  p.  583,  art.  1947. 


ABTICLK  3213» 
COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

SlISn  nHOBmftlI.  — ConUNDBHBNT.-^DtLAU—  PlOCkS-TBEBU. 
—  NuLLlTt. 

S9t  nul  le  procia^erbcU  de  saisie  immobilière  fait  le  quatre* 
vingtHmziime  jour  après  le  commandement  tendant  à  saisie 
(art.  61k,  C.P.C.). 

(Ck>mely  C.  Guilloud.)  —  Amèt. 

La  Coub  ;^CoosidéraDt  que  la  loi  reconnaît  deux  sortes  de  délais  : 
l'on  qui  est  accordé  aa  débiteur  pour  se  libérer,  et  à  l'ajourné  pour 
•e  défendre,  et  pendant  la  durée  duquel  il  n'est  permis  de  faire  au- 
cune poursuite;  l'autre  qui  sert  à  limiter  l'exercice  d'un  droit,  et  après 
lequel  il  y  a  déchéance  de  l'action  ;  que  ces  deux  dékb  sont  éridem- 
ment  régis  par  des  régies  dilEftrentes  ;  —  Considérant  que  Part.  674, 
C.P.Gm  déclare  que  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-TÎngU 
dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie  immobilière,  il  est  tenu 
de  réitérer  le  commandement  ;  qu'il  résulte,  comme  conséquence  lo- 
gique de  cette  disposition,  que  la  saisie  immobilière  doit  être  faite 
avant  l'expiration  du  quatre-Tingt-dixième  jour,  sous  peine  de  dé- 
chéance ;— Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  saisie  a  été  opérée  le 
quatre-Tingt-ooxième  jour,  c'e8t4-dire  lorsqu'il  s'était  écoulé  déjà 
plus  de  quatre-Tingt-dix  Jours,  et  que  le  délai  fixé  par  la  loi  était  irré- 
Tocablf  ment  expiré  ;  etc. 

Du30janv.  1858. 

Non.  ^  J'ai  décidé  que  le  dâai  de  90  jours  est  franc,  c'est- 
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à-dire  qo'jl  commence  le  lendemain  de  la  signification  du  com- 
mandementy  et  que  tant  gue  le  90*  joar  n*e8t  pas  expiré,  on 
peut  encore  utilement  saisir  :  mais  le  91*  joar,  il  est  trop  tard. 
Yoy.  Lais  de  la  Procédure  civile,  Q.  2217  ;  /.  Av.,  t.  73,  p,  61, 
art.  5^5,  lettre  B,  et  Formulaire^  de  Procédure^  U  2,  p.  8» 
note  10.  ^ 


▲BTICLB  32U. 

COURS  ^E  CASSATION  ET  DE  NANCY. 

1»  Tribunaux.  —  CoHPftrÊicB.  *-  CHBxm  bb  fbb.— >  Domigilb. 
2*  Cassatioic.  —  Rbmtoi.  —  Ëyogation.  —  CompétIuicb. 

i*  Une  compagnie  de  chemin  de  fer  doit  être  aêsignée  devant  h 
tribunal  du  lim  du  eiige  social;  Cari.  ^20,  C.P.C.^  n*est  pas 
applicable  lorsquHl  n'est  pas  établi  que  la  compagnie  a  approuvé 
Je  traité  fait  par  un  de  ses  agents  et  un  tiers  (art.  59,  L.P.C.). 

2*  Devant  la  Cour  de  renvoi  après  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu 
i  évocation  lorsgue  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  était 
incompétent  ratione  loci  (art.  (73,  C.P.C.). 

(Ch.  de  fer  de  TEst  C.  Scblactber}. 

L*arrét  de  la  Cour  impériale  de  Metz  {J.Av.,  t.  82,  p.  60ik, 
nrf.  2836)  a  été  l'objet  d  un  pourvoi  accueilli  en  ces  termes  : 

ABBÊT. 

La  Coub  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  statuts  légalement  approu- 
vés de  U  Compagnie  du  chemin  de  fer  l'Est,  son  siège  social  est  fixé 
à  Paris}  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  59»  §  5,  C.P.C.,  toute  so* 
dété^  tant  qu'elle  existe,  doit  être  assignée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  elle  est  établie } — Attendu  que  Tunique  question  était  de  saToir  s'il 
j  afait  lieu  à  l'application  de  l'art.  420,  C.P.C.;— AUendu  que  si  cet 
article  consacre  une  exception  au  droit  commun  en  matière  de  coon-* 
pétence,  pour  certains  cas  qu'il  détermine,  cet  article  ne  doit  recoToir 
8m>lieation  qu'autant  que  les  circonstances  exceptionnelles,  en  Tue 
desquelles  cette  compétence  a  été  établie,  exbteut  réellement  ;  -* 
Qu'Û  ne  peut  dépendre  du  demandeur,  par  ses  allégations  et  en  ezâ- 
pant  de  faits  et  con? entions  non  établis  au  procès,  de  distraire  le  dé* 
leadenr  des  juges  de  son  domicile,  et  qu'en  cas  de  dénégstion  de  ce 
dernier,  c'est  au  demandeur,  qui  l'allègue,  de  justifier  du  fait  exoep* . 
tioanel  d'où  résulterait  la  dérogation  au  droit  commun  qu'il  iuToqoe  $ 
-»  Attendu  que,  en  fait,  dans  la  cause,  en  présence  de  la  dénégation 
lomelle  de  la  Compagnie,  d'avoir  autorué  ses  agents  s  contracter  pour, 
die  un  engagement  quelconque  atec  Scblachter,  par  suite  duquel 
3  aurait  payé  pour  eUe,  ï  Forbaçb,  les  droits  de  douane,  et  4€nait 
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en  être  rtmboatsè  «ndît  lie%  cet  faits  a'élem  jMMnt  établis  (d»M  la 
caiiae,  ricDjie  jvatifiattl  qnekCwnyagpiff  ae.soilap|»iiopriée,«Al'M. 
toMAaiil.««e»r4ifipr«av«fiÉ^  la  eDateiitio»  £hI€  avec  Tf^ÎMai^  toa 
a(|Mt,  «t  i'vrrét  aHaqaéa;^  rtm^wfé  sa  laad  Ja  ^ueatÎMi  4e  «avov 
si  Aa  G«iiipag»ie^ak4lé^rQftfés«itée  i^vws  t^eoiB  éaM  Ja  oMved*^ 
tioa  articulée,  la  base  légale  de  la  eosÂ^tenee  eiceplioaneUe^  Inve^H 
quée  manquait  au  procès  {— Qu^iljM^MMivait  être  question,  dans  Kétat,. 
de  rapplicatioB  de  l'art.  420,  CP.C  ;  que,  dés  lors,  le  tribonat  de 
Sarreguemioes  était  iocompéienl  pour  connaître  de  l'action  ioleolée 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  l^mrrm,  aUaquéa  omertement  Tiolé 
Part.  59,  C.P.G.  et  faussement  appliqué  l'nrt.  420,  même  code ^ — Gaase. 
Du  14  déa  1857.  —  C\l  cît. 

L'afEaîre  a  élé  rfiwojréa  devaatJaConr  da  Mue?,  û^ïà. 
g Wiié  aiQM  fo'.îl  «lit  : 

aaàftz. 
La  Coub  ;  —  (hinsidérant  qu^aux  termes  de  fart.  59,  C.PX.,  fonte 
société,  tant  qu'elle  existe,  doit  éte  assigoée  devant  Je  tcibonal  du. 
lieu  où  cMe  est  établie  ;  —  Que  rien  ne  prouve  au  procès  que  Ja^îonJ 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  PEst  ait  voulu  établir  une  succursale  à 
Forbsch,  ou  on  omise  spécîd  d'ailîaresfouvaiilenwiner  le  domicile 
judicUire  ;  —  Qu'à  ce  point  de  vue^  c'est  à  Paris  aenlemeal,  oiége  de 
0OU  administration,  qaTeUe  pouvait  être  assignée  i—  Sur  l'applicotio» 
de  l'art.  420,  C.P.C.  :  Considérant  que  cet  article  permet  une  déro- 
gation au  principe  général,  lorsqoe  les  circonstances  exceptionnelles 
qa'il.prévoiltieMMnl(ii«eréaliMr;«ai»qne  cWtan  demandeor  à 
piooTer  qne  cea^aircnnaUnoes  enisti^mt  téollemeot{  -^  Omsidérint 
qun  Sohlachtero'a  pas  tcaité  ^îrootenMnt  avec  la  eompagnie  de  VEtt 
pour  lepaiement  des  dffoils  •dojdœaae  imposés  «or  les  bonifies  qu'elle 
reçoit  de  Sarvabnick^  —  QuUI  n'a  oonsentU  s'en  dniiver  qnli  I* 
aottîaiAaIîoa  de  T^evillnt,  a'uii,4as  employés  4e  laigire^  mais  qifit 
n'.établitf>as,.qnaDtÀ  pnéaont,  qne  Tfei41lot  ail  reça  de  h  ooah»agnle 
paof oîr  «la  traâleff  i  oot  égaad  ,  on  qnVHe  ait  ratifié,  d'Iran,  mamète^ 
faf»eile.auffiaanle,  laieomentien  tsîle  par  ce  dernier;  —  fjoe,  ne 
foamiaaantpas  la  prouve  ^o  la  oirooosianos  esceplionndHe  qaîpon- 
vestiaire  dénsfer  an  droit  ^oomninn,  il  ne  sanreil,  par  une  simple 
allégation  qui  eut  daeriée  ipM- 4a  eempagnie,  di^traiie  cette  dernièm 
dn4a  juridictMa  de  son^minUe  |  —  Que,  déa  tors  ,  le  trïbnnat  ëe 
SavaegQeaine»  était  îacompéleaft,  rutêonê  laief,  pour  juger  la  tontes- 
Utinnt;  — 6ar  la  ^no^tion  dn&veoMinn  «tl^ppKMIon  db  X^btU  «J 
CuPiG.«-«<}onaidéinii»<|nn^PaiTit  de  rentoi  a  Wen^mie  la  Céur  de 
Nancor  ««Kilm^etplMo-delaCbnr^eMein,  eiMn  iévolil  la  même 
JumdicAionqn'anvaiteneeolleClour;  -  IMa  considérant  que,  Te  tri* 
iMioal^eSavfegoomiMïs  étant  ineempMit,  tmkm  Uei,  iâ  Cour  de 
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f<tr  a■ai>^^wép^^w■è^  «■>JNi»'gt»iwiiifas'^yiiwiy|  éiijil  ter  Tlrp* 

— inlivét  4i»  KtwtnJiv  et^omlamae  WiHiiié  h  t^vrlev^épcm. 

•n»^  fdilt:  l8S8i— €b.  rènn.— WK  Lezaad;  p.  p.— GUnid« 
«t  Collol,  av. 

Note.  —  Sar  la  question  de  compétence,  je  n*ai  rien  à  ajoa- 
««r  an  TéBeiînmdéjjbraUet. J.  Am,r  ^  H  P*  398,  act.  3092  ; 
p.  59J,  art.  2836. 

En  ce  qui  touche  révocation,  voy.  Loiê  cfe  la  Proeédmrt  eivihf 
0. 1702,  S 12,  S  *^»  ^  et.  S*,  ei  a  il05. 


▲ETICLB  3il&. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA.  SEINE. 
IVoTAms.  —  BoROB  Aimas.  »  Excbptiox,  — >  GaaitB*-» 

JLa  wêmisû  «oloalatra  aux  foriuê  de  lu  grouB  d*uik  uêtê  fait 
frtêumer  U  faiemen^  du  frak  et  homormru  affermait  à^ûêl  asH, 
€t  rend  U  notairt  non.  remoabU  dim$  son  Mciùm'  em  paiewmU  ds 
ces  frais, 

(Fermé  C.  JoUx).  —  J^geiisnt. 

LvlasMHMB^  —  AAIv«^  if«e  Permtf,  netur«v  eénraie  fiioeetMiir 

de  Guigool,  rédatne  de  Jolly  une  somme  de  407  fr.  97  c.  que  cetiiî*^ 

Mmîênià  éetmtr  ter  celle  èê  4>A07  fir.  97  c.  poor  ëéboorsév  tt  bouo- 

lairii,  è'HoecHÎèi»  de  ëUntenli  aelei  par  laipseeés  dsnt  l^étude,  et 

itey|illq«Baaièi  wm'  cMgaliaif  Hobae^l»   I  aae  tente  IHcfraua  ef  à 

«Maadjadieatieiidii  t**  loat  1882;— Attend^' que  loltj,  qvtettea 

laiiniMiadëUoaiei'  let  piéees  rehrtnes  ir  cet  actes»  déclare  en  aiM>ir 

•vidé  iaté^rriemeat  le  prtc,  vroir  remis  à  Gai^^not  une  somme  de 

4,9Wfr.y  qo^l  avait  empraaVèe  pour  acquitter  Us  frais  de  Tadjudi- 

aition  de  iSSâ*,  et  avoir  pajé  en  outre  le  coût  dea  obligations  Mois- 

aelët  et  vente  Michaux,  en  date  des  27  fév.  1853  et  12  avril  1852;  — 

Attendu  que  la  délivrance  par  le  notaire  de  tons  les  titres  relatifs  à 

•ea  actet  doit  liîre  présumer  que  le  coût  en  a  été  payé,  et  que,  même 

•a  admenant  qu'un  doute  fût  possible  à  cet  égard,  en  ce  qui  touéhe 

«etamaiem  PNJndicatfon  dul^aoOl  1892;  \k  demande  de  Fermé  ne 

iaaaak.  enamta  èlae  aeeaeittie  par'  \b  tribunal  ;— Qu'en  eitt,  dans 

Fétat  de  firaia  paéMvté  par  Vvrmé,  Deaboneirairea  peur  eatfa  adlodica- 

tioB,  dont  le  prii  élail  de  00;990  fir.,  ont  été  portée  èi  J0OOir.;  que 
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celle  somme  est  exagérée»  <|u*il  y  a  lieu  de  la  réduire  à  celle  de  5d(^  fr.  t 
qui  aéra  une  rémunératico  suffisante  des  soins  donnés  par  le  notaire 
à  celte  affaire  ;  —  Oùe,  dés  lors,  au  moyen  de  cette  réduction,  Jollj 
.  ne  se  trouTe  en  réalité  débileur  d'aucune  somme  envers  ledit  Fermé  ; 
—Dit  que  Jollj  a  suffisamment  justifié  de  sa  libération  au  sujet  des 
frais  de  Tobligalion  Moifseletet  de  la  «ente  Michaux  ;— Fixe  à  500fr. 
le  chiffre  des  honoraires  que  le  notaire  était  en  droit  de  réclamer  de 
Jollj.à  raison  de  l'adjudication  du  1*'  août  1852  ;-— Déclare^  en  C9n- 
séquence,  Fermé  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute,  et  le 
condamne  aux  dépens.  a 

Du  17  août  1858.  "^ 

Note.—  Voy.  dans  le  mémeseos,  Cass.,  26  janv.  1858 {J.Av. 
t.  83,  p.  390,  art.  3042). 

ARTICLE  3216. 

Office.  —  Gession.  —  Rbcoutbeueuts. 

La  ceuion  d'un  office  ne  contient  pas  implicitement  la  cession 
des  recouvrements  (1). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  avril  1858  (2),  à 
raison  de  riroporiancc  pratique  des  questions  qu'il  résout,  nous 
parait  digne  d*une  attention  particulière. 

Le  système  sucessivement  condamné  par  la  Cotir  de  Grenoble 
et  par  la  Cour  de  cassation  prenait  sa  source  dans  une  con- 
cision que  repoussent  à  la  fois  l'histoire  et  la  nature  même  des. 
choses. 

Les  recouvrements  ont  toujours  été  considérés  comme  une 
propriété  distincte  de  l'office  lui-même.  —  Cette  distinction 
était  tellement  profonde  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
que  l'office  était  rangé  dans  la  classe  des  immeubles,  tandis 
que  les  recouvremenis  figuraient  dans  celle  des  meubles.  (De- 
molombe,  t.  9,  n«  438.)  —  Aussi  lisons-nous  dans  Poihier  (de 
la  Communauté,  n""*  91  et  suiv.)  que,  lorsqu'un  notaire  se 
mariait  sous  le  régime  de  la  communauté,  la  valeur  de  son 
oflice  lui  restait  propre,  tandis  que  les  recouvrements  tom- 
baient dans  l'actif  de  la  communauté. 

La  loi  du  29  sept.  1791.  en  abolissant  la  vénalité  des  char- 
ges, supprima  la  propriété  des  offices  ;  mais  elle  se  garda  bien 

(f  )  La  matière  dss  ofGces  est  si  importante  que  je  croîs  deroir  empniDter  la 
dissertation  qu'on  va  lire  à  mon  honorable  confrère  de  Grenoble* 
(9)  V.  suprà,  p.  116,  art.  5186,  le  Uxte  de  cet  arrêt. 
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de  porter  àtteiotd  à  la  propriété  des  recoorrements.  (Tit.  S, 
•n.  ik.) 

Vint  eiMoite  la  loi  du  25  vent,  an  xi ,  qui  est  encore  aujour- 
d'hui la  charte  du  noiariat^  elle  maintint  expressément  en 
dveur  des  notaires  le  principe  de  la  propriété  des  recouvre- 
ments (art  59)  i  —  elle  \mr  donna  même  la  faculté  de  céder 
leurs  minutes  à  un  autre  qu'à  leur  successeur  (an.  54). 

Ainsi,  de  1781  à  1816,  la  distinction  entre  Toffice  et  les  re- 
couvrements est  tout  aussi  flagrante  oue  dans  Tancien  droit; 
ce  ne  sont  pas  seulement  des  biens  d  une  nature  différente, 
Foffice  est  en  dehors  du  domaine  privé,  tandis  que  les  recou- 
vrements pe  cessent  pas  d*étre  une  dépendance  de  ce  do- 
maine. 

La  loi  du  28  avril  1816,  en  posant  dans  son  art.  91  un  prin- 
cipe d'où  Ton  a  fait  sortir,  sous  la  forme  du  droit  de  pré* 
sentation,  le  rétablissement  de  la  vénalité  des  offices,  n'a  évi- 
demment modifié  en  rien  la  nature  du  droit  des  officiers  minis- 
tériels sur  les  recouvrements.  —  Cette  loi  n'a  pu  ni  voulu 
confondre  la  propriété  de  l'office  avec  celle  des  recouvrements. 

—  Et  si  bien  nous  ne  retrouvons  plus  la  distinction  de  l'ancien 
droit,  qui  voyait  dans  l'office  un  immmeuble,  et  dans  les  re- 
couvrements une  valeur  mobilière,  il  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain qu'à  cette  différence  près  la  ligne  de  démarcation  est  tou- 
jours ia  même. 

Aussi  juge-t-on  que,  lorsqu^un  officier  ministériel  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts,  le  prix  de  i'olfice 
qu'il  avait  en  se  mariant  n'entre  pas  en  communauté,  mais 

Sue  les  recouvrements  y.  tombent.  (Amiens,  17  déc.  I82{h, 
irey,  30.2.3»;  Bordeaux,  2  juill.  1830,  Sirey,  40.2.398. 

—  Que  le  legs  d'un  office  ne  comprend  pas  de  plein  droit  les 
recouvrements.  (J.  du  Pal.j  Répert.,  v*^  Legs,  n«  644,  et  v"0/*- 
fiecy  n«  264.) 

Comment  donc  a-t-on  pu  être  amené  à  confondre  le  droit 
do  présentation  avec  la  propriété  des  recouvrements,  au  point 
de  soutenir  que  la  cession  de  l'un  entraîne  implicitement  et 
de  plein  droit  la  cession  des  autres?  —  Le  voici  : 

Jusqu'en  1840,  les  officiers  ministériels  av'aient  été  parfai- 
tement libres  de  traiter  di'S  recouvrements  comme  ils  l'enten- 
daieiity  avec  leurs  successeurs.  Aucun  contrôle  sur  les  stipula- 
tions qui  les  concernaient. 

Vers  la  fin  de  l'année  1839,  M.  de  Boissieux,  procureur  gé- 
néral à  Riom,  manifesta  au  ^arde  des  sceaux  Tintention  de 
faire  comprendre^dans  la  cession  des  offices  de  notaire  les  re-* 
coQvrements  qui  en  dépendaient.^  Une  décision  ministérielle 
du  5  décembre  1839  autorisa  M.  de  Boissieux  à  prescrire 
.l'exécution  de  cetto  mesure  dans  son  ressort,  en  ayant  ioin  d$ 
xiu.— 2«  s.  12 
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des  parqueti,  par  Faure»  t.  2,  p.  78.) 

G9t\0  |M«Mn|^i«n^  ÊJpoi%  lêtmèiiie  jRito«»,,afliesfty  l!a 
Mi  vanU,.  tCMft  déckioiiifiiliieft  à 'OeiuMlAre .  :: 

4*  Ilécirien  é»9'niffS(l8MI^  iatnrtimrt  ta  résefW  èM  w* 

«HIWCMK  BlA  ;  ** 

3*  Démton  du  2  septembre  184<K  imposimt  ToMIgaiion  Hb 
fiier  un  prix  pour  ta  cesakm  des  pecouvremeiilB  ; 

3«1)éci9ion  du  99'Mcenfrre  fSIO,  perlant  que  fe  prix  dm 
jtooavremfnta,  comme  celui  de  loi  lire,- ee  serait  exigiBlb 
•ipi*après  la  pre8tteCi#n«rffr  wrment  d^  et^sioDimire. 

Toutefois,  ces  dédiions  n'avaient  pas  encore  le  caractère 
d'une  mesure  générale  et  obligatoire.  —  Ce  fut  seulement  à 
dbter  de  WkB  que  la  obancelterie  exiges  partout  qne^les^  irai- 
téaiportant  œssîoii' d'office  et'nltn.^isent  la  vente  immédiate  des 
fecowRemtnts,  avec  fixation  de  leur  valeor.  {Déeit.  du  13 

On  voulut  mAne  que  llefs  recouvrements  d^  prédécesseur  dh 
eèdant'fnssenfausBf  vendus  immédiatement,  et,  dana  le  cas  oik 
iV  y  aurait  quelque  oftsticle  sérieux  ë  cette  vente,  le  frocu- 
reur  du  roi  devait  s'opposer  à  ce  que,  contrairement  à  l'art.  23 
de  la  loi  de  l'an  xi,  iJ  Tût  8ti|iulè  que,  piiur  opérer  ces  rocou* 
vrements,  des  personnes  étrangères  au  notariat  fussenf  auto» 
risées  à  coaipuLer  ses  minutes.  (Déer.  du  14  fev.  et  Ihêir.  du  10 

Uvtiétai'decboeeadiirajusqv^en  i9iV,  sans  que  tootisfciB  il 
eèl  été^roèfei  d*^e  instruclion  générale. 

LaSnov.  f84ë>  parut  une'  et^culaiTv  mhristérieDe  qui  ro^ 
canmit  do  nouveau  te<principe  que  «  tes  r$couvnm§ntt  $ént1u 
a  frofiriéié  privée  eu  notttim  iéiimeionnairer^  et  rentrent,  ecue 
«•  es  rmf^pêt^ty  dbnm  âer  ciaeeeéeeintit'^  sur  hêquvU  il  peut  ii^ 
«  ^rtentr  des  tramaclions  vohniairte.  a 

¥oîr  auasi  im  otreuiaûna  du  S8t  juio»  I6M^  conferme  à  la 
préeôilema* 

au  mMeoi  dé  tonêea  cas  variation»,  il  n*est  paa  éionnanr qw 
certains  esprits^  phu  préoeiîOfiéS'de  la  rtMttiiw  admiiiistrativo 
Ruades  vrais  pi iueipea  du  droit^. aient  ptrAi  4levmel»dis- 
tinction  esseniieUe  qui  doit  loui<Mirs<ex«slevfeiitiiftlapnopnéi6 
de  l'ufficei,  teUa  que  l!a  nèiaUie  la  loi  de  181A,  etl»  pcopnélé 
des  recouvrements. 

Mai&  celle  distiactian  n'a  jamaia  éli  effacée^  et  Ton  eo 
trouve  la  iMice  daaa  lea  esigoncaa  roémea  de  la<ohanceUeme 
gandant  la  péciode  tBfca-46é.où  iavcasaiaaidea  necooFremetHa 
étaitobUgaioftre^En'eSai,  si  bien  on  appvuuvaitqueleatfaMa 
contenant  à  la  foia  i«ale  (te  lofAee  et  de»  recouvrements,  on 
voiiiaiL  qpaie  traité  expiiaaÉt  de»  pris.  dèsiîBeia  pour  l'un' et 
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pour  lesaulret,  telleaieot  «a  comiwQiiatt  qae  la  ««ne  a^iaU 
alocs4«i»  objets  de  natare  difFéreaie.  Qua  »i,  ^fnéme  à  MUe 
é|KK|oe^  il Aiait  pla  à  U  chaneeilecie^i^)HHan  dèfiià»iivf  ,A'.étaU 
uee  par  a«oun  j^lemeal  nyaiU  iocca  de  loî^  'd*4iidmeur&4oi* 
tiaîLés  parlant  uaitiMeaie^t  ceseian  des  iUn»8^  ne  caoteaaoi 
siîpulaùoii  de  ^rix  que  paar  46  titre  et  oan^iéteoMot  imieta. 
sur  les  recouvreaaeots,  il  n'aurait  cerxainaaieot  p#f  éàà,  permis 
de  considérer  las  recouvrements  comme  implicitement  céJés 
avec  le  titpe^  et  d'annuler  comme  contre-lettre  le  iraitè  séparé, 
réglant  spécialement  le  sort  de  ces  recouvrements. 

Les  arrêts  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi  du  sieur  Chanas 
n'ont  rien  de  contraire  à  ces  déduciious.  Tous  ils  statuent  sur 
des  espèces  dans  lesquelles,  à  côté  d*un  traité  ostensible  con- 
tenant cession  formelle  des  débets  de  l'office,  existait  un  traité 
secret  modifiant  les  condit*oes  de  oelte  snoeessian  :  m  Attendu, 
«  disent  les  deux  arrto  du  8  janvier  1849, 4p»eiorêque  U  êrmté 
«  oêtensibU  contient  des  êtipulations  relatives  aux  recouvre» 
«  mentt,  ces  strpiAatîons  sont  des  conditions  essentielles  au 
«  traité  de  cession,  puisqu'elles  sont  un  des  éléments  du  prix 
«  del^e<Bea,«t^ue,<44B4Mis,eHeis«edol¥entpastHfm»éparé«s 
M  *da  traUé.  a  (Devill,,  59.4.  SI.  ;  êie^Miéy.  1853  :  Sh^,S3, 
1.215.) 

On  a  cité,  comme  contraire  à  notre  opinioi^,  un  arrêt  de  Ja 
Coor  dTWeans  du  12  juin  18W  (I)ev.,  4a2.1S8}. 

Pour  apprécier  avec  exactitude  la  portée  detcet  svrét,  il 
fout  l'étudier  successivement  dans  son  dispositif  et  dans  ses 
ttôljfc.  Varsem  dispositif,  il  ordonne  simplement  qae  le  ces- 
Ammartre  nrsera  tenn  de  fournir  ao  cédaiU  les  e>xpédi(ions  né- 
eeisaÀresï  oehR-<cijpooropérer^^ses  reconvrements  au*en  vertu 
fime  «Hhmanee  da  prësidein,  conformément  à  I  art.  '23  àe 
tàhi-âie  iVm  xr.  —  L'arrêt  ré^ftomente  ainsi  le  mode  d'opérer 
la  nemiimiiimit»  «aais  il  sanotieme  par  là  mène  le  droit  tie 
ptapriél6'dM<iotaire*ééints9tonwaire. 

QttMi  ^MMOtotMi  de  rarrêt,*i)s  posent -ea  principe  que,  aux 
taones  de  4^ait.  89  de  4a  4oi  'de  l'an  m,  tevotaire  ^eéùnm  doit 
toiter  de  ses  recouvrements  avec  son  cessionnaire.-  Mais  il 
suffit  de  remaïqfmwi  i«f«e T^Mifïation^e  traher  des  recou- 
«aemefffes  B'MpU^pie  pas,  m  pnefiiidu  loassiaaBaîie,  le  drait 
ébs'ea  atapaiw  aans  traité  ei.sans  frm^  icmum  «UfandarM» 
BècasaaÎM  de  Toffioe^  2*  iftie  ^selae  intoqiKéauon  de  élaniele AI 
de  la  Joi  de  Van  xi^  (pii  lendait  alors  à  s'établir  <laasJes  pai^ 
quais  etàJacbancellarie,  est  aujourdThiul abandonnée  caounta 
ficmtraîre  an  droU  de  prc^priété.  ifiire.  S  aoa.  1848.^ 

Sa  résumé,  las  recouvrements,  frifit-du  travail  de  l'officier 
xrinisdériel.y  sont ,  de  leur  nature ,  une  propriété  esseniielle- 
Ment  Aistincle  de  celle  deToffice.  Cette  distiaction,  consacrée 
t«r  l«i  rëgtts  de  notre  ancien  droit,  n'a  été  efac«6e,  ni  par 
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notre  législatioo  intermédiaire ,  ni  par  la  loi  de  1816;  elle  a 
toujours  été  reconnue  par  la  chancellerie^  méase  lorsqn*on 
eiigeait  la  cession  simultanée  de  Toffice  et  des  débets.  C'est 
donc  avec  pleine  raison  que  la  Cour  de  Grenoble  et  la  Cour  de 
cassation  ont  décidé  que  ia  cession  d*un  orfice,  de  la  clientèle 
et  de  la  suite  des  affaires,  ne  contenait  pas  implicitement  la 
cession  des  recouvrements. 

F.  Cantel, 
Bâtonnier  de  t Ordre  des  Avocats  à  la  Cour  de  Grenoble. 


ARTICLE  3Î17. 
COUR  IMPÉRIALE  D£  POITIERS. 
1«  Apml*  ^  RissoBT.  -*-  ComvàmcM, 

î*  AfFBL.  — JOGBITBNT  PAS  DÉFAUT.  —  OfFOSITTON.  —  DiLAI. 
3*  JUGBHBIIT  »AB  D&FAUT.  —  OPPOSITION.  —  RilTÉBATION.  —  DÉ- 
CBftANCE. 

4*  TbIBUKAUX.  —  COXPÉTBNCB.  —  DÈFENOBUB.  —  DOVICILB. 

!•  Un  jugement,  qualifié  en  dernier  ressort,  est  susceptible 
ff appel  quand  il  s'agit  d'incompétence  (art.  45fc,  C.P.C.). 

2*  L*appel  d'un  jugement  par  défaut  eH  valablement  interjeté 
dans  les  trois  mois  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable 
(art.  455,  C.P.C).  '^ 

3o  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre  partie  est 
recevable  tant  que  le  jugement  n'a  pas  éU  exécuté.  Lorsqu'il  n'y 
a  eu  aucun  commencement  d'exécution,  topposition  formée  par 
acte  extrajudiciaire  est  recevable,  sans  quil  soit  rUcessaire  que 
la  réitération  par  requête  ait  eu  lieu  (art.  158  et  162,  C.  P.C.). 

4»  La  faculté  d'assigner  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
Vun  des  défendeurs,  accordée  par  l'art.  69,  C.P.C,  ne  peut  pas 
être  exercée  quand  il  n'y  a  qu  un  défendeur  sérieux,  et  que  Vau- 
tre n'a  été  mis  en  cause  que  pour  distraire  le  premier  de  ses  juges 
naturels.  , 

(Tranchet  C.  Boisseau).  —  Arbêt. 

La  Coub  ;  —  Attendu  que,  par  acte  du  5  DOYcmbre  1857,  Iran- 
chet  a  interjeté  appel  1*  du  jugement  contradictoire  rendu  le  25 
août  précédent  par  la  tribunal  de  Bretauire  entre  loi,  la  femme  Mi- 
chouneau^  épouse  Bobseaa,  et  le  nommé  Boisseau  ;  2«  du  jugement  par 
défaut  prononcé  contre  lui  par  le  même  tribunal  le  10  février  de  la 
même  année  ;  —  Attendu  que  Tintimée  élcTC  contre  ce  dernier  appel 
une  fin  de  non-reccToir  fondée  sur  ce  double  motif  que  le  jugement 
attaqué  aurait  été  rendu  en  dernier  ressort  et  que  Tappelant  n'aurait 
pas  fait  son  appel  dans  le  délai  légal  |  —  Attendu,  sur  le  premier 
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BOjeii,  qQ'iUZ  ternes  de  rarticle  454  do  Code  de  procédure,  lort- 
muTû  s*egH  d^incompéieoce,  Tappel  d'on  jugement  eit  recevable  alors 
Béme  qu^l {aurait  été  qualifié  en  dernier  ressort;  —  Attendu  que 
Tranchet  soutient  que  eVst  à  tort  qu'il  aurait  été  appelé  devant  le 
tribunal  de  Bressuire,  qui  n'est  Bas  le  lieu  de  son  domicile,  et  quci 
par  conséquent^  ce  tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
ûon  personnelle  dirigée  contre  lui  parla  femme  fioisseau  ;  —  Attendu 
que  cette  exception,  qui  devait  être  proposée  avant  tout  débat  aa 
fond,  n*a  pu  être  soumise  au  tribunal  le  10  février  1857,  puisque 
Tranchet  a  fait  défaut;  —  Mais  attendu  qu'il  a  formé  opposition 
contre  le  jugement  et  qu'au  début  de  l'instance  en  opposition  jugée 
le  S5  aoAt  1857  il  a  formellement  conclu  à  ce  que  le  tribunal  se  dé- 
clarât incompétent  ;  -«Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  Tappel 
do  jugement  par  défaut  doit  être  interjeté  dans  les  trots  mois  à  partir 
do  jour  oà  l'opposition  n'est  plus  reoevable  ;  —Attendu  dés  lors  que, 
pour  apprécier  si  l'appel  a  été  déclaré  en  temps  ufile^  il  est  indispen- 
sable de  déterminer  d'une  manière  exacte  le  délai  pendant  lequel 
Popposition  a  été  recevable  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  les 
motifs  ci-dessus  déduits,  il  est  décidé  que  l'opposition  de  Tranchet, 
an  jugement  du  10  février,  était  encore  recevable  le  25  août  18S7 1 

—  Attendu  que  son  appel  a  été  formé  le  5  novembre  suivant,  c'est-k- 
diro  BNnns  de  trois  mois  après  et  par  conséquent  dans  le  délai  légal  ; 

—  En  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  par  Tranchet  contre  le  juge- 
ment  du  25  août  1857:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  158  du 
Code  de  procédure  civile,  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement  $  —  Attendu  que  l'article  1G2  du  même  Code  ne 
déroge  nullement  à  cette  règle;— qu'il  établit,  à  la  vérité,  que  dans  le 
Bême  cas  l'opposition  pourra  être  «  formée  par  acte  exlrajudiciaire, 
«  soit  par  décleiration  sur  les  commandements^  procès-verbaux  de  sai- 
«  sic  et  d'emprisonnement  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la  charge 
«  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué  dans  la  hui- 
«  taioe,  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  recevable  ;  »  —  Mais 
qnll  résulte  évidemment  de  ces  termes  que  la  non-recefabilité  de 
ropposition  qui  n'aurait  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine  ne  doit 
être  prononcée  que  dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  reçu  un  com- 
mencement d'exécution  ;  —  Attendu  que  l'article  162  le  décide  en* 
core  d'une  manière  expresse  quand,  après  avoir  établi  que  l'opposi- 
tion non  réitérée  dans  la  huitaine  ne  serait  plus  recevable,  il  ajoute  : 
«  et  Texécotion  sera  continuée  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  or- 
donner ;  9  — Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  première 
inatance  a  pensé  que  cette  interprétation  de  la  loi  fournirait  à  on 
défaillant  de  mauvaise  foi  le  moyen  de  paralyser  le  cours  de  la  justice 
en  rctsurdant  indéfiniment  l'exécution  do  jugement  ;  —  Attendu,  en 
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effet,  qo^H^éfeed  tevjoom  4e 'k  ptfih  qm  a  dfrteirn  mi  jtigeiiieiH:  par 
défiiui  de  «iifv)egarder  «e«  intértfls  en  nf^pportant  è  tTesécu^on  de  oe 
ju^tmeiA  ni  Têtard  ni'négKgeitee;— Aneirtfn,  en  fart,  cfne  'le  ju^emeat 
daiO  fé^erfSSF^,  aîjgpoîfiéle  Tmar^auWmt  à  Tramibet'paria'feaMiie 
BoHteau,  n^k  Mé  «Um  iTavomi  acte  jj'fréctttiofi  ; —  â^odit  tfae, 
par  «cte  esfrajudîeianre.du  €  j-triAfel  mmraat,  Tramfhet  a  aîpii^,  tarft 
à  laffeoune  Boisattau  <qii^  ^mm  «eri,  son  op^nysHâen  %  ee  jugement; 
-•▲ttesdtt  qae,  par  veqtvdte  en  date  du  ^  de  aaénie  inoia,  aignifiée 
le  Même  joer  -^l'afoné  de^la  femme  B6i8§e«a,TT8ndiet  arétaéré  cette 
Ofiponlion  {  — *  AMenda^que,  peetérteorement  et  dam  une  reqoBWe  du 
2S«afll  i>9S7^  iEnivohct  «  déelaré  «e  déMaier  de  cette  oppoahlon 
êwn  la  ^éaerte  ii'eo  fermer  «ne  lÉfra^^élI^,  oe^^tfff  a  effedWemerit  tant 
dÉNM  oeltv  môme  ra^iiête4«'^  «eCtt; — étendu  -que  cTeei  à  %'on'dTint 
qët-toe  déâwteflMNit  ^V^  -pae  étfi  tadraw  '{nar  le  Inbonél  #a  'Bressetne, 
pavoe  qu^WeaîMIé  fémillé«oeAlv<ftrenie«t'aax  pductpeaiie  la  Im^quî 
n^ameciaeaCle  flériHénieii»  qiAi^tvnt  qiTtt'est  par  tel  nmp]e;  —  Maie 
aftenda  que  ie  •nejM'dte  ee  dèêt^metfti^ënlrafnerattpaBladèchéaneo  ^ 
del'opf  oaitioD  faHepar  Tran^et  ;  — ^ae  ednî-^,  an  contraire,  eo 
r^iténant jaa<pi*è  <tpaia  'foia  sen  oppoéilion  an  jngementéu  fd'Aérrier 
18S7«taift.itoitte  eiéesilen^  ce- jugemeitt,  avait  ptétnemenl  aeikfait 
ans  BM0e0oaa4e  him^  —  lui  Centf,  «attenëa  que 'Thitt<fket  eeiitienl 
qfw,  if  étant  pae  épmiaiiîé  ienn  yarnomRaacaienv  de  Ppcainîre,  te  trn 
hinMl  éa  •olanvoacdiaannient'il'étaitpaB  ee«|»éleaK'pooricoanimre^e 
laiié<e>nwidBifanBiéP'<jii|lliii*li«'pèrfl^^feaanie  BeUaeaii-;->-'Aften<hr«|W, 
detnen ttltti,»cnlle  éwunai  peélenéq^MIe  a  pà^ilaMemen^  -aaél^ttcT 
XMtfdàH^daaaat  leHrifcanal'dkâneganire,  paive  quelle  appëltiiCiftiiMk 
]»>Bi4ÉMJiiaiaaQe  Imaaeau^iaMiinian,  d<Mt<le'd4Mineile*eafJAain  fbrroii* 
dMMaaentéa  oetr^unal, M^m  ¥â0t.  Ai^  Gede*  de  pmeéénre  lia 
laîaainlnla  idMttde  nÉMiair  n^tra  cea^deux  jwgeutenla  ^ — :  Attendu  ^qw 
rartM^SdM#i^ideim<)<^wdnileooe9#iraou  appliotftiootpie  êknê 
le.naa*iaù<JI  â*a0il>depla9ieai«4défendettfa  ndfi^  rééHemenl  ëi^vute- 
manière ^pnle  etneluelle; — '-  AHendii'qtte  «eln'ëlail  paaletcns-dnAn 
denaude  poatée  per  la  fonme  'Boîesean-deiawt  le  Iribim^^  — *Qtoe 
Pnbjetdeeditaettoa'étaîC  deiiîre  décider  qiPnne  aommede  TSST.Si'c.y 
difînaée  puorle  «omple^  son  mari  etlezle  atevr  Métiéreey  traUMne 
à  llarla9ie*«N'-LSèeae«*eiaKie  quaiM^é  de  cent  do<A^à-4èca1kra8  de 
froaieiii dépolie,  par  «noanan  dien  le  sieur   Vauaet,  auber^tMel 
lioataypr  lM*nppar«ennient  pnur  Joi  «soir  4iê  iNMindnnnéa  par  hm 
mnDt<enpaieaaen*  de  ses  peiarasea,  enmntaele  tie  ItqinMion  ikeaad* 
pav  fiépy^  notaire  è  ikeaeniie^  le'19«nnfembre  1836^  —  AHendnHfm' 
cnHe^aéteitfion  >tfVMalt  arnltemenft'eemesttfé  par  Beiaaennyniaia  sevkM»» 
nuntipae  lïimKèetvquiTéiilaaNll''de8en  côt^  la  propriété  dea  m^mea 
oljcindoBinie  Uî  njaiM  dWfii.atlfièntfê  par^ux  jngementrdu  triftmnalMlé' 
Ni^oJdoaMlSBBéée,  w4eie  éea  M' «o'mribre'MMet'^ janvier fKT^ 
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— ^ttrato4pi1l^a*^Méhll  «f^e,  eut  ii»  pTtiHw  rifcwitkMi^.le  ^ri- 

**-flbe>vai— icnl»  |HJttr4»iMMr  è)e«hv-«i  i'^y il—  #lipi déien^wg 
«étira,  H  auélé  d%oé^R  appel  ^h^  étail  g>rM«  A>  ^ MWtBl  en 
Tt^mtBéwla  iewie:^— iQiie m  yaaaignatiiMMfnii  Ibieéié'tiapaée  poar 
^e«ipfttflfedfiiii»4>ibMailtrffcprciiéggiaaUme  ni  lat  •iwcliuî#os 
piitMiè  raedîanee  tt*— Ittciidn  à  oeU«Jii  {,««>  Atteodu,  dés  toit»^  fpe 
î»  eîl»tî»fi  f«i  iaî  a  élé  dontiée  ne  peut  être  omiMdérée  qoe  «oniaw 
■B  »•!•«  •tMBÎiiiiiagiirfpap.l»  fi  aune  BoMKa«i]iD«Hidîalffiif«  Un»» 
•b«i«lc  U  JMridictîtt»«de  m»  JM^^s^  natorab  f.  —  Par  «ta  «lolifii  j?-» 
gtainaal  •«§  la.  fin  de  aaa-aiMtévoîr  op|MMér  ii  l*«pf(tl  d«  houêmm 
•MUcaU.  jiiaMneat.da  Inbusal  da  Ikeaaiiire  •»  dale.  da  10  féviivr 
tf67 ,2—  tDîl  i|M'il  ny  m  lie»  4r  a'af  télaa  nîf  avwb  é^atd  à  caUa  fiada 
•Mi-rtae««ia,, adaMt^^aa  oooaéqfiMiee^  îedii apf^l ii*  — ^ Faïaanl  dirait 
lanK4e«eiappcl  que  de  «elm  qnii  »  é*i.foraiè  cootre  tejnfaaaeat  da 
aUaM  liîbaiial,,c»dMedu  2Sao«t  I8&X$  -  Dît  qp^'ila  élè  ami  jfog^ 
paa  dcai>  jpimiiaanta^  kiem  appelé  ;  liéCaraMafii  et  (^iaaaioa^pia  lf».paa- 
aiMaîa99aaaaMienldài£tfM  ;  --^DéalareirdsaUéra  ta  la  fbnaeteti»* 
laMa  aailÎMkd  k^oppoaHîaa  attjiiyBaBeDtdtt  M  ttiaîw  i6o7  laraiée  gar 
SNaabeC;.  —  ¥  fiaisaiit  draii,  dk  que.la  trîbuaal  4e  Braaaoire  était 
iaeoaipéirnt  pauc  ooaoaltre  4e  l'aelîoa  îatealde  caaire  TraocHal  ^v 
la  iaeiaie  Baitfeaa*. 
Ikil3jam.ia6flii 

BuAVQirB- — I*^  deux  premît^rw  ntittibittiie  penvent  four- 
Birimnière  à  difficulté^  poitqu^ellef  sont  rappiicat^oirHtHhrvIè 
dn  ieite  db  la  ht.  Yoj.y  an  iurploi ,  £ot«  dd  la  J>^ogàllif»riwii>, 
Qc  M»!  et  Wa%  ^nçméei,  et  /wle.,  I.  TC^p;  16^  art.  Mk 

Sw  la  tmi9ièiii&,  vciy.  Ceiif.,  La»,  Ol  oM';  irib.  aiv;  «du 
ITai bonar.  S^août  1847  (/.ilt?.,  H  73;  p.  i9,^i.  38»);  Kcbom^ 
aadéi-.  18S3'(Io«rR.  de  cette  Ceur,  i85Ayp.a68).—  Laijunf- 
|HDadenc6  est!  îneertBâMu 

Quaat.à  ta.quairtème,  Voy.  dam  le  même  sens ,  Q.  355,  et 
une  imifeprudeûce  eonstanie  :  Naiiq[^98  jaav.  ISULiZ.^^  t. 60. 
p.  37<k)^  Deuai.^  là.  jijin  18U*  (t.  67.,  p.  VU»  ;  Heufws,  3  avril 
iSdSf  et  Douai,  didéc.  iBà%  cités  dauB  mon  SugfUmenL. 


AITICLE  3S18. 

«DUE  inrt^IALE  DE  RENNES  ET  COORf  DE  CASSÂTIOR. 

.  f  LioirâjraaM  it  «ioiTiMaa.  —  SuaaacBèaB^ —  GauoivAiir.. 
2*  LictTATioN  BT  FAin^ea,.—  &im£HGHAaB^— ieua» 

f  *  Xea  oif^ftttftaitt  «ar'licttaltett^  peuvent  Nommer  li$u  éMnê 
iwrenehère  de  la  part  de  l'un  ieee^liekatHefwV*  9T3  lel  IQS'% 
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3*  Uadfudieation  sur  une  mrtnckèrê  du  êiwième  doii  être  fai40 
éf  audience  qui  suit  l'expiration  de  ia  quinzaine  de  la  dénoneia*  < 
iion,  sauf  au  tribunal  à  accorder  un  délai  plus  long  ,  s'il  y  et 
iieu^  sur  la  réelanuition  des  parties  intéressées  (aru  709,  C.P.C.). 
(Quemper  de  Lanascol  G.  Découyrant).  —  Arbèt. 
La  Cocb  ;  ^  Considéraot  que,  en  lâatiére  de  vente  immobilière  sur 
HcitatioDy  VàiU  973,  G.PX.,  admet  toute  personne  à  surencbérir  d'un 
iixiéme  du  prix  principal,  aous  ia  condition  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  arU  7W,  709  et  710,  même  Gode  ;  —  Que  la  généralité 
de  oea  termes  n'admet  pas  d'exception,  et  fue  s^il  eût  été  dans  U 
pensée  de  la  loi  d'exclure  les  colicithnta,  une  disposition  expresse 
^eût  dû  paraître  d'avlant  plus  nécessaire  qu'il  n'est  pas  contestable 
qu'ils  ont  la  faculté  de  se  porter  adjudicataires;  que  leur  opposer 
kur  qualité  de  Tendeurs  et  la  garantie  dont  ils  seraient  tenus,  c'est 
résoudre  la  question  par  la  question,  puisque  la  première  adjudica» 
tîon  n'a  eu  lieu  que  sous  la  condition  de  la  surenchère,  qu'ils  peu?eiiC 
iaire  eux-mêmes  si  la  loi  les  admet  à  surenchérir  ;  —  Qu'on  ne  pool 
pas  davantage  leur  appliquer  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  Ja 
partie  saisie,  d'abord  parce  qu'il  résulterait  de  cette  assimila tioo^Jcon« 
tre  te  texte  précb  de  Tiirt.  883,  C.N.,  qu'ils  ne  pourraient  se  porter 
adjudicataires  sur  la  première  vente,  et,  en  second  lieu,  parce  que 
les  raison»  péreœptoires  qui  ont  amené  l'exclusion  de  la  partie  saisie, 
et  qui  resBortent  de  sa  situation  elle-même,  ne  s'élèvent  pas  contre 
le  coUciUntj  ^-  Considérant  que  Découvrant  a   fait  la  surenchère  au 
.greiffe  dans  la  huitaine  de  l'adjudication;  qu'il  l'a  dénoncée  dans  les 
trois  jours;  et  qu'en  donnant  avenir  pour  l^audience  du  V^  juillet  et 
en  indiquant  pour  ce  jour  la  nouvelle  adjudication,  il  s'est  strictement 
'Conformé.au^  dispositions  de  l'art.  709,  €.?,€•; — Qu'on  ne  compren* 
drait  pas  que  la.  loi,  eût  exigé  qu'un  délai  de  plus  de  quinzaine  s'é- 
coulât entre.le  dénoncé  de  la  surenchère   et,  Taudience,  si  l'avenir 
donné  n'avait  pas  eu  d'autre  objet  que  d'appeler  le  tribunal  h  statuer 
sur  la  validité  de  la  surenchère  et  à  déterminer  le  jour  de  l'adjudica- 
tion ;~  Que  ce  délai  ne  peut  avoir  d'autre  motif  que  l'innovation  qui 
introduisait  l'appel  du  public  aux  enchères;  —  Qu'il  suffit,^ d'ailleurs^ 
de  rapprocher  les  termes  de  la  loi  du  2  juin  1841  des  dispositions  an- 
térieures du  Gode  de  procédcire  civile  pour  demeurer  convaincu  que, 
dans  la  pensée  fie  la  loi  et  sauf  les  dispositions  que  le  tribunal  con- 
serve la  faculté  de  prendre  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées^ 
c^est  certainement  à  l'audience  indiquée  par  l'avenir  que  doit  avoir 
lieu  L'adjudication  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant;  or« 
donne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  3  août  1858.  —  !'•  Ch.  —  Cour  de  Rennes.— MM.  Bou- 
cly,  p.  p.— Beiidar  et.Gnvart,  av. 

RBMAïQot.—  La  jurisprudence  se  prononce  de  plus. en- plus 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  3218.  )  IW 

dans  le  sens  de  la  première  solution,  qui  ne  m'avait  pas  para 
,  conforme  aux  principes.  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile  ^  Q. 
3505  deeieêy  J.Av.y  t.  77,  p*  121,  art.  1216  ;  U  78,  p.  650,  art^ 
1675,  et  t.  81,  p.  219,  art.  2323,  les  arrêts  des  Cours  de  Cas- 
sation et  de  Paris. 

Eq  ce  qui  concerne  la  seconde  solution,  qui  consacre  mon 
opinion,  Voy.  conf.,  Lois  de  la  Procédure  civtlefQ.  2392.  Une 
controverse  assez  viVe  s'est  engagée  sur  ce  point.  On  peut 
consulter  les  arrêts  pour  ou  contre  rapportés  /.  Av.,  t.  73,- 
f.ZhOy  345  et  348,  art.  M5;  t.  75,  p.  556,  art.  953;  t.  81, 

S.  36,  art.  2256.  —  If  est  probable  que  ce  dissentiment  pren- 
ra  fin  maintenant  que  la  Cour  de  cassation  s'est  caté^ori* 
mement  prononcée  par  un  arrêt  du  20  nov.  185{^  (Sigaudy 
C.  Latouk,  ch.  req.),  qui  est  ainsi  conçu  : 

La  Goub  ;— Sur  le  mojen  unique  du  pourvoi  : — Attendu  que,  toof 
Pempîre  de  Paiicien  Code  de  procédure ,  modifié  par  la  loi  du 
2  juin  1841 ,  la  dénonciation  de  la  turenehére  devait  être  faite 
dans  les  Tiogt-quatre  heures,  avec  aTenir  k  la  prochaine  audience 
pour  Uadjudicatioo  ;  -^  Attendu  que  le  doutcI  article  709  porte  de 
Tingt-qoatre  heures,  à  trois  jours  le  prenoier  délai,  et  étend  le  second 
jusqu'à  la  preqiière  audience  qui  suivra  la  quinzaine  de  la  dénoncia- 
tion ;  que  ces  délais  n'ont  été  ainsi  étendus  par  une  loi  qui  avait  pour 
but  l'abréviation  des  délais  et  la  simplification  des  formes  que  pour 
favoriser  l'intervention  des  tiers,  autorisée  pour  la  première  fois  par 
fart.  710,  aui  enchères  dont  ils  étaient  exclue  ;  mais  que  ces  délais 
ne  pourraient  être  prolongés  au  delà  de  ces  termes  ;  —  Attendu  que 
l'art.  769  dispose,  il  est  vrai,  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696,  699,  mais  que 
dans  l'acception  grammaticale  et  légale  de  ces  mots  :  la  manUrê  ,  il 
faut  entendre  la  forme  extérieure  des  actes  et  non  les  délais  qui  s'ap- 
pliquent an  fond  ;  que,  lorsque  même  la  loi  contient  des  prescriptions 
relatives  aux  délais,  elle  prend  soin  de  dire,  comme  dans  l'art.  715  k 
739,  les  formalités  et  délais^  et  met,  dans  le  cas  où  il  ne  s'agit  que  des 
formalités  (839,  §3),  les  formalités  prescrites,  sans  répéter  le  motd^ 
lais  ;  que,  dès  lors,  les  mots  :  de  la  manière  prescrite^  dans  Fart.  709, 
doivent  s'entendre  uniquement  de  la  forme  des  affiches  et  insertions 
ordonnées,  et  nullement  des  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  la  dé* 
nonciation  de  la  surenchère  et  l'adjudication  dont  l'époque  demeure 
fixée  par  l'art.  709  ;  —  Attendu  que  les  délais  fixés  peur  la  nouvelle 
adjudication  ne  Tétant  pas  à  peine  de  nullité,  les  tribunaux  pourront 
toujours,  sur  la  réclamation  des  parties  et  dans  le  cas  où  la  publica- 
tion ne  leur  paraîtrait  pas  suffisante,  assigner  un  nouveau  délai  pour 
l'adjudication  ;  et  que  cette  faculté,  qu'on  ne  saurait  leur  contester , 
fait  disparaître  tous  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  des  dé- 
Ida  déterminés  par  Tart.  709  ;  — *  RejeiU. 
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«OHJR  MinËftiACE  hb  mm 

^Ëiwmym  TmmmomêiLw. 

Zûr$gn*uu  tribunal  4  •rdoimi  h  dépôt  iTim  titre  iur  le  !êu^ 
frttm  pour  ênétredétibiré^Mi  ^0  ûirs  $e  trovvê  perdu%  Japremvê 
ie  Mon  $w%êtâ»e§  peut  itrt  itaJU&e  par  timoim$  (art  13UL  XLTS^ 

SA)- 

ÇfoBreJlf.  MoaMiQès  BlBigiiS)^  —  àmmtj. 

finpié  ftadltè  iao^vm  lf9M«|imrfl!Bf|«é,.««i  peth-ilti».  W  dMiaÎA» 
•MuittfOttfl^e  noQftde  lâqué^  flièiié  à  Ménm%^  «voo  m»  iqipartCMaBn 
ces  et  dépendancef,  MM'O^metticsoqpler  m\  réBOWcr  ci  AdL  <^'il  erft 
Maaké  et  oMifroBté  dan»  ia  miirîoe  eadMUaU  de  ladite  4»flHmiBe  ; 
•*-  AMeoda  ^'il  néanUa  dit  j»^ori  de»  «iperta  4|iie  les  deui.  piâoet 
Ae  len«  refBndaqoéas  par  lea  parties  4e  M^Labardr  faiaaîml  pMtii 
iie.crdani>ia<^^<yie  néanoMÎM  leadits  eiipart^te^Biit  4îstraiiea4liir 
diltWiaiwr,  fmm  hen^tmKpT9mÔ9eé»m^\M  auaœaeNNi  ^.AmM*èUoÊ^ 
qvéa^aieol  ;«-  ftu*!! ««il  ^rU  90e  JcM^artln de  M«  LaïkcMie aciMeiÉ 
fwidéx  daaa  <lettr  ideiMiidtf -es  ffiwgwdicaliqa  de  .oes  iameuUea^.ai 
«cHa  40  AIp  Te«Bel  ae  |>ein(«k  établir  ^  piar  im  titre  cimlcaîfe  ,  qpe 
loMUtea^étta^  «e  iaitaieat  peint  pantie  vdv  4«niaiiie  é^  Ba^|ié,4  Y^ 
poqmée  IWla  deveiUe  préoiié»  duT'^aoûA  1840f..Belaiitt.de  Alf  Lt^ 
nabérev  •o4Mreà  'Orliws^  —  Attepda  que  bdke  paaae4e  BH^  Touoat 
MotieiitqttleB-eflBtieadeiiK  î«HM«ibWt  donl^'Ag^tateteia.  été  Jet»* 
«béa  id*  Ammis*  «de  Ba^é  par  Suuwne  Baqaé  ea  CaMiir  4^ii4f4 
MoiiafiiMv  «•»  #Mdre,  par«ote-da^<a«Alt3Si^««ciléMtieB4kic0B* 
liYt.  4e  marîafge  4^  celîu-d.;  — JU tendu  ^ue  rcsiale»er4e  €Ci  «de 
éAaat  liBnieatAr  sm  ••^el^.  U  pai^iie  de  il*  Teuaet  J  offert  de  jprovter 
AiverjiUita^.aeiidjNU  à  .établir  4|ue  Jedil -acle^a  été  produit  jiar  elle  00 
prasHére  ^ealamce^  —  Qvi"^  «•  été  reoût  aor  le  tuireMi  du  pré«ideiil 
aHâvant  i*uaage»poiir  aenir,  toil  à  )«4élibérationy  toit  àia  Tédaclî«B 
im,}ug(fBUBBi  tdatti  eai  appel;  -—  Attenda  4)iie  tôntea  lea.eirconataneet 
de  h  caeae  rendent  vai8eari)labJe  le  fait  allégaé  ;  —  Attendu  qnM 
le  dép6t  du  titM  aur  Leèureau»  s!il  a  eu  Lieu,  a  été  détemioé  par  une 
obligalion  forcée  41  iafuelle  ladite  partie  ne  pouvait  ae  aoustratrei 
i|«'«iAM4  le  caa  Teotre  dans  l'exception  prévue  par  le  paragraphe  4 
de  l'art.  i3M4u  Cod«  Miy>^  qui  admet  la  preure  teslaniejûaley  en  caa 
do  perte  d'un  titee  9  par  aaite  d'un  «cas  Xortuit^  impréîu  etdrésaltaot 
d'4Uie  (orce  aa|eare  (  —  Attendu  que  la  preuve  offerte  eal  concluante 
et  .admîaaible  et^'il  j  a  lieu  de  l'accuoêirur  ; — ^En  ce  qui  touche^  etc.* 
— -  Par  cet  motifi;-*- Avant  dire  définitivement  drqit  aux  partie»,  toua 
Bioyeaa^l  exceptiont  demeurant  néanmoin;»  réservée^  aOmet  ladite 
partie  de  M*  Touxet  à  proiiV£i;,  iantpa^  litrea  <f  uepar  témoins,  de-r 
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(  AU.  3mk  )  m 

▼ant  M.  CaMaMJ#r  4$  CbariOs^.eMMcHler  ;  IP  Qê;  lorsque  le  pro- 
cès était  pendant  de? ant  le  tribnnal  d'ûrihez^  l^aele  du  9  août  1785  se . 
trouTail  dans  le  dossier  et  a  été  tu  par  TaMué  el  Taiocat  dn  sievr 
Joffre  ;  —  2^  Qu'il  a  été  communiqué  à  TaTOcat  et  à  Tavoué  des  éponz 
M ousqués-Baqué,  et  que  ledit  avoué  en  a  pris  copie  ;  *—  3f  Que  oet 
acte  était  signé  par  Suzon  dit  Qaqué  et  André  Mousqués,  et  était  sem- 
blable daos  ses  dispositions  à  la  copie  présentée  par  Marcelin  Joifire  ; 
4^  Qu'après  les  plaidoiries,  cet  acte  fut  remis  avec  les  piécea  aa 
tribunal  pour  la  délibération  ;  —  5*  Qu'après  la  prononciation  db 
jugement  et  lors  do  relirement  des  pièces,  l'acte  du  9  août  1785  ne 
ne  trouvant  pas  dans  tS  dossier^  l'avoué  du  sieur  Joffre  en  fit  l'obsei- 
▼atioo  au  greffier,  mais  cet  acte  ne  fut  pas  retrouvé  ;  —  6*  Que,  dé- 
pôts, le  même  avoué  renouvela  plusieurs  fois  sa  demande  au  greffier, 
mais  inutilement  ;— Admet  les  parties  de  M*  Laborde  ^  la  preuve  con- 
tnire»  et  pour,  à  la  vue  des  enquêtes,  être  statué  ce  que  dedroit,,etc 

Du  12 juiai858.  — Cb.  corr.  —  MftL  Laporte,  pràs.  — Le*- 
pÎDasse,  av.  gén.  {cofwl.  amf.).  —  Forest  et  Baribe ,  av. 

IloTt.  — -  Cette  BolutioD  est  exacte.  La  perte  constitue,  dans 
Fêtpèee,  un  véntaMe  cas  de  force  majeure. 


AETICLB  3220. 
€OUR  D£  CASSATION. 
t*  Liorri^ioif  kt  paaTAOïe.  —  AluvoicATioif.  —  Joevi.  —  CuAif^ 
•nmiT.  —  PovBSoivANT.  —  NoTAina. 

^  LieiTATlOir   ET   PASTAOE.  —  NoTAiaBB*  —  FbAI9.  —  FoLLE  EW» 

OiiaE.—  MotLiTt. 

3*  JVQBMBET.  —  M0T1V9«  —  ApPBL.  —  CoffOLVSIOm  1I0I7TE£LBK 

f  •  Lorsquaujour  fixé  pour  procéder  à  une  adjudication  sur 
lieitation  renvoyée  denant  un  notaire ^  il  ne  se  présente  pas  d'en* 
thériêseur^  le  poursuivant  na  pas  besoin  de  se  pourvoir  devant 
k  tribunal  pour  faire  fixer  un  nouveau  jour;  il  suffit  qu'il  re- 
miirB  diittotatre  Im  remise  à  un^jmt  tiic^rtetfr  (art.  dôSei  973, 

9*  Le  notaire  qmi-a  procédé  à  une» vente  snr  lieitatimi  dont  Im 
fraieétaiesitten  veHu  au  eahitr  des  ehar^Sf. payables pmrCaéjm^ 
iiemtawre^ peut, en  cas deMon^paitment^pmtrsuivre  larevenie êtsr 
fi^lle  enchère^  En  tout  cas,  le  may/sn  de  nteUité  tiré  du  défaut  de 
qeMMé  du  notaire  ne  peut  plue  être  propoeé  aiprès  VadjudieU'- 
ikm  sur  folle  enchère  (arU  7dS  et  739.  CJP.C) 

S*  Lmrét  qui  adopte  Uê  motifs  des  premiers  jugée  ne  pmet 
être  mmmlé  pmtr  défaut  de  motifs j  uhrs  même  qitil  a  été  pris j  en 
BffH,  dn  eamelusfione  nm»elU»y  si  les  ensAifs  donnés  en  première 
I  ê*mffUqmnt  au  nejeC  des  œteclsmoms  nouv0tks. 
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J82  (  AIT.  3S£0.  ) 

(Mathieu  C.  Nogier).  —  Arrêt. 

La  Gouft  ;--SQr  le^  ttoyen  :— Atlendii  qu'il  résulte  de  Tarrét  atta- 
qué que  c'est  la  ?euf  e  Mathieu,  poursuÎTaiit  la  Tente,  qui  avait  elle- 
même  indiqué  le  jour  où  cette  vente  aurait  lieu,  aux  ternes  de  l'art. 
958,  C.  P.  C;,  et  qu'au  jour  indiqué  aucun  enchérisseur  oe  s'étant 
'  présenté^  c'est  le  poursuivant  qui  a  requis  la  remise  h  un  jdur  ulté- 
rieur ;  —  Qu'en  faisant  droit  à  celle  demande,  le  notaire  commis  par 
justice  pour  procéder  à  celte  veole  n'a  violé  aucune  disposition  de 
la  loi,  et'  qu'en  approuvant  celte  manière  d'agir  du  notaire,  Tarrét 
attaqué  n'a  nullement  violé  les  articles  963  ^  973,  G.  P.  €•;  —  Sur 
le  3*  moyen  :  — >  Attendu  que  le  notaiHe  Bouthier  était  créancier  des 
'frais  occasionnés  par  la  surenchère  de  la  veuve  Mathieu  ;  q'j'ij  a  eu 
dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'ad|udicataire  par  la  voie  de  la  folle 
enchère  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  droila 
^'enregistrement,  la  remise  proportionnelle  due  au  notaire,  celle  due 
è  l'avoué  poursuivant  et  autres,  devaient  être  pajés  dans  la  huitaine 
par  les  adjudicataires,  et  qu'à  défaut  de  pajer  tout  ou  partie  de  leur 
prix  ou  d'exécuter  aucune  des  clauses  et  conditions  deradjudiçalion, 
les  vendeurs  pouvaient  faire  jevendre  les  biens  par  folle  enchère 
dans  les  termes  de  la  loi  $  —  Que  ces  dispositions,  du  reste,  sont 
conformes  à  celles  des  art.  7l3  et  7à3,  G.  P.  G.,  lesquelles  ne  font 
point  d'exception;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  de  l'art.  739, 
même  Gode,  oe  moyen  de  nullité  contre  la  folle  enchère  aurait  dû  dire 
proposé  et  jugé  daus  les  trois  joura  avant  l'adjudication  ;  qu'il  j  a  donc 
déchéance  ;  —  Sur  le  4*  moyen  :  —  Attendu  qu'en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges,  portant  que  le  notaire  Uoulhier  et  l'avoué 
Geste  avaient  agi  dans  l'exercice  de  leur  droit  et  n'avaient  point 
encouru  le  blâme  de  la  justice,  l'arrêt  attaqué  a  suffisamment  motivé 
le  rejet  de  la  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  contre  ces  deux 
officiers  ministériels  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juillet  1858.—  Ch.  req. — MM.  Nicias-Gaillard,  préa. 
—Leroux,  av. 

Rbmaique.—* De  ce  qiie>  lorsqu'il  y  a  lieu  de  baisser  la  mise 
h  prix,  il  faut  en  référer  au  tribunal,  il  serait  inexact  de  con- 
clure qu'à  défaut  d'enchérisseur ,  la  remise  de  la  vente  è  tel 
autre  jour  ultérieur^  sans  modification  de  la  mise  è  i  rix,  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'avec  Taulorisalion  du  tribunal.  Dans  le 
premier  cas,  il  s'agit  de  changer  Tune  des  conditions  de  la 
vente  fixées  par  les  juges  ;  dans  le  second,  il  n'est  question  que 
d'une  simple  fixation  de  nouveau  jour.  Or,  il  est  iogiqve 
que  la  partie  qui  a  indiqué  le  premier  j<»tir  de  la  vente  dana 
les  placards  faits  à  sa  requête,  indique  aussi  le  second  jour 
quand  il  y  a  lieu.  Sans  doute,  comme  le  fini  remarquer 
M.  DfiviLLBNBOVB,  1858, 1,  p.  786,  les  coliciiants  aaraioni  le 
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droit  de  contester  l'opportuDîté  de  telle  ou  telle  fiiation  ; 
mais  8'ili  gardent  le  sileace,  la  vente  qui  g'accompjit  arec 
cette  adhésion  tacite^  est  à  Tabri  4o  toute  critique  de  ce 
chef.  — Il  ne  faut  pas  confondre  la  situation  sur  laquelle  est 
intervenu  l'arrêt  ci-dessus  avec  celle  qui  a  été  exposée  par 
Tarrét  de  la  même  Cour,  du  30  avril  1855  (J.Av..  t.  81,  p.  203. 
art.  2318). 

Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  ne  peut  pas  être 
contesté  au  notaire  créancier  privilégié  des  frais  exposés  pour 
la  vente. 

Le  même  droit  a^éié  reconnu  aux  avoués  distractlonnaires^ 

Îiar  la  Cour  de  Paris,  leîdiinai  I83:i  (Dbvîix.  1833,  S, p.  406). 
I  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que,  dans  Tespèrcei  le  moyen  do 
nullité,  eûi-il  été  fondé,  avait  été  proposé  tardivement  Voy. 
Loiide  laProeédure,  Q.  2(^26  bis;  Douai,  21  juill.  I852(i.ii9., 
t.  82,  p.  278,  art.  2683)  et  la  remarque. 

En  ce  qui  concerne  Tobligation  de  motiver  les  décisions  et 
les  tempéraments  qu'elle  comporte,  la  jurisprudence  est  cons- 
tante. Voy.  Q.  595  et  les  nombreux  arrêts  cités  dans  mon  Sup- 
fUtnent, 

ABTIGLE   3211. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

CoffTaAIHTB  FAE  COAPS.  —  ËLAHSlSSINBirr.  —  DftcSBÏ  OB  1848.  — 
RÉlRTÊeSATIOR    VOteifTAIBB. 

,  Le  débiteur  mis  en  liberté  par  suite  des  dispositions  du  dé- 
cret du  9  mars  1848,  qui  suspendit  l'exercice  de  la  contrainte 
par  eorpe,  peut-il^  après  la  simple  mise  en  demeure  exigée  par 
l'art.  Û  de  la  lot  du  13  déc.  1848,  se  constituer  prisonnier 
sans  attendre  V exercice  de  la  contrainte  par  le  créancier  ? 

(R...  C.  Lafontaine). 

Cette  question  a  ét^  résolue  affirmativement  par  la  Cour  de 
Toulouse,  le  5  déc.  1849  (/.Ao.,  t.  75.  p.  5 :i2,  art.  941),  et  par 
M.  Troplong,  Contrainte  par  corps,  n"»  801.  J'ai  donné  un  avis 
conforme  à  la  décision  de  la  Cour  de  Toulouse. 

EUe  s*est  présentée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  dans  les 
circonstances  suivantes  : 

M.  B sortit  de  la  prison  pour  dettes  en  vertu  des  dispo* 

fitions  du  décret  de  1^48.  En  1857  son  créancier,  M.  Lafon- 
UMdf  qui  avait  reçu  des  à -compte,  lui  fit  signifier  on  comman- 

deneni  tendant  à  contrainte  auquel  M.  B répondit  par 

une  assignation  en  référé,  pour  voir  dire  que  le  directeur  de 
la  prison  pour  dettes  serait  autorisé  à  le  recevoir.  —  Le  référé 
fat  renvoyé  &  laudience  où  M.  Lafontaine  a  demandé  acte  de 


Digitized  by 


Google 


«6  qa*a  était  prSt  à  incarcérer  son  déBlteor  ;  raaîsr'il  emidhit  à 
ce  que  le  tribunal  Ifaifmn!  à  assister  à  l'écroo. 

M.  Dimouetle»»  substitut  du  procureur  impérhil,  a  (ïensè 
que  le  créancier  est  juge  de  ropportunité  de  Tincarcération , 
et  qw  le  débiteur  ne  petit  être  recevable  à  exercer  les  droits 
^  son  cY^éancier. 

Sans  s'occuper  des  principes,  le  tribunal ,  statuant  en  faitv 
a  donné  acte  aui  parties  de  leurs  déclarations  et  consente- 
ment, et  autorisé  B....  à  se  faire  incarcérer  en  présence  de  son 
créancier  ou  lui  dûment  appelé. 

I)u  27  août  I8â7.  —  1"  Ch»  -^MH.  GeslaTn  de  Bontin  /pré». 
—  Magnîer,  ar^ 

AATICIiB  33SS. 

CONSEIL  D'ÉTAT. 

A¥oii6.  — PAmRTB.— *  €BAMJiaa  «i  coiMnnoB««-*Boijan«*— Tau. 

£er  avoués  ne  spnt  pas  asiujeUts  à  la  taxe  additionnelle,  à  fa 
contribution  des  patenUSy  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  des 
bourses  et  chambres  de  commerce^  (L.  des  25  avril  18t4^  et 
18  mai  1850.) 

(Beurrier.) 

£a  matière  d'impût  tout  est  de  droit  strict.  Il  est  difficile 
de  comprendre  comment  H  avait,  été  fait  application  aux 
avoués  d*iine  taxe  qui  leur  est  étrangère.  Il  est  évidentque  la 
même  solution  peut  être  invoquée  par  les  avocats,  notaires,  ^ 
et  tous  ceux  qui  exercent  les  professions  libérales  portées 
dans  le  tableau  G.,  addiiionael  au  lableau  D  de  la  loi  du 
25  avril  ISU.  (Voy.  J.Av  ,  t.  75,  p.  523,  art.  938.) 

Voici  les  nioiifs  du  décret  rendu,  après  plaidoirie,  devant 
le  Conseil  d  État,  le  21  mars  1859  : 

«  CûiMidérAot  que  les  obligallons  des  patenlaUes,  en  oe  qai  con* 
ocnie  les  dépeiiset  des  bourses  et  chambre»  de  conmerce,  seot  rè« 
glées  aujourd'hui  par  l'art.  33  de  la  lei  du  25  Mttià  18H;  ^m\  m 
termes  de  cet  arliêle,  les  contributions  spéciales  destinées  à>  sabTontr 
ftux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce  doivent  être 
réparties  entre  les  patentables  des  troia  preaûères  classes  do  1*^ 
bleau  A  et  oevoL  qui  sont  désigné»  àêU9  Us  tableaux,  B  et  G,  comme 
passibles  «Fun  droit  fixe«  égal  oa  aupérimir  à  celui  desdites  clasM*; 
que  le  tableau  G  annexé  à  la  loi  du  18  mai  1850,  en  rerta  duquel  k 
profesiîon  d'avoué  a  été  soumise  i  la  eontribulion  des  paleate%  est 
ad<btionnel  au  tableau  0  joint  à  la  loi  du  25  e?ril  1814.  n 
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Circulaire  deJ^yEtc^iH^^té  famdéà^iàam,  Wtiitil^tfnA  Air^ 
,     .   Om,  sur  la  M  iu  21  mai  4g»g'ljl!f?i!^^«,f ';ieioa 

"r        Mbiisimr  l'  ;     -'UT-iir  gérié^âT,^'  ''i  '  -         ,    -         r         ■   ,t  li 

mobilière  f^f  cîtms  1<;  rL'-le/iiei*t  (jlçâ  oxàxQf  d'ijnpf^rtantos  modmb4tîtt^ 
Le  tc^}j3.ç]i^^ji^,  ''t  piv'cis  Ut)  çéUe  loi.  portait  avec  Hii-iu«Mii'?  ses  ètisfeifm 
meuls  ejt,' '4»n  n)iimivia:ârt\  J  ai  dd  laisser  aux  magistrats  le  soin  et' 
ten^jiB  ^^  njiet  j  ;  v  i  '  1 1  m  1 1  \'  i-i  >  1 1  '  i  r  >  1 1  vea  u  s  y  s  tô  nie ,  c  t  ait  e  udro ,  pou  r  vô  ' 
adresser  des  i as tr uc t ion.s  g f ' i léra  1  es ,  que  l'p jtpér ippç^  eflt , sik^aa^é J '1 

Leinomeni  est  venu  de  reprendre  ave(j^^YOUS,tes,  toiptrcipaies  m^ 
àtions  ^A?^}9i  nq};vj^llejQ;tîde; jÇ9ï;ixniJer  :l^^  i;^ jès  'c|ti|  dcliVéïit  '  e^  f|tt2. 
fiijért^ppliGatpçi.  ;    ,'       ^  i   ,  V    •  iii-  ^i^ 

p,l.p§ilojs,de-pr,oçédiire  iutéressent  profondén)ent  le  crédit  purihc.  m 

n*ignore  (Jumelles  onC  une  actioa  direp^^^ur  jl^  dèyel(Ç0néUt       i^ 
ridhesse- nationale.       -,  ,  ,j  ,  ;,'.  .*    "  '  l    f  "^r^ .  2 1 

^^  ,Le  Kniivu-neuieut  de  TEmpereur,  qui  recherche  tous les^  mbyens  d'aa- 
{ijrcri  etis^ *r ,de  la  piosptjn té  p^b}iq^e,, ^'enteiid  laisser ^ l'écart auçàtië 

]^eJ:fJ5,  l'éxpcrie^çc  y  ijLvaîtJsigu^lô  des  lacunes  et  de  grâvôs  irbpetfeéf- 
iîo'iis.  De  nouveaux  besoins  exigeaient,  d'ailleurs,  de  nouvelles  (ti^Wf 
^ti^fi^  Pnfm,  Uétail^  urgent  de  ^atisl'w  aux  légitimes  réclamations 
jda  la  propriété  foncière  et  de  r5»|;rîciùture,'pdr,  si  les  chajîge^^^^^ 
péiiilWx,  rimmobiliiéest  funestQ. ,  '  \  i  ..[u^^v:  a.  *  ;'  i:ii-i 
j,l^esmad^ri9ation$  réalisées  par  h  loi  du  2l  mar  1858;  affectent  Wï^ 
partlcutièremen^  le  titre  jle  la  saisie  immobilière  et  Ip  titre  de  1  ord>|. 
î^,  dois  ;  Dfi'pcqupj^r  s!^cces$ivement  de  ces  de^x.  s^rp^,  de,  dispositi^il#. 

,007  (C.OT  ^},Ct  ^ty^\  J'ii.  <.^ii>étHî*Œfefe"PlR'*M.'-  'Af'  )i"'^ii  '.  î^j'I'  î 'iinoô 


'j 


^XJ«J  lLtefôi»tettlitôddèfe'fe^pr#pfi8rti<«  e»â4it(eaéoairymii  les 

^tiàix!  ftéô  WaWeriïents  il!ittM*iH'érii  et  dêsipjfêtslhypoiïWcflirawflm- 
pâdâWt  là^sUee  éilgè'Jjqtiô^  ile;déttitéttPiîiéi  aw/t  >paa  trop  %citeiïw» 
âéttbiiilK'liU'Weii'qti^ir'pbsâèdei»'!'  -'i-'i^'u  '^-''"'n:  ■  j.  -...li  :-'.•  -^.  -iir..^ 
ôdw^à  afi^iîéftbl4'irt^ebècapali«iiqtti  an^wiiiné^tcrar.à  toUrfl0i}égi* 
^I^Kf'iqMi  M  •']'.  (j  îii  î^'O  H'mI'.'mIji  ;I>.  1  ci;;:'!  .j  I  ••,'•;  )o  'JÎ:  -'  ..,  riu  jU  é 
ebpô«tiêvtt^  leè"ten«ètf«et  Ifts^ hicidenrtsl  crtti  lendaieiKt^i  ^wwil'tnw 
*étf 'lies  «ttisW  WMliBs-  itftei^nainftWelsii'kiîbi  da  litrbramalre  lettiw 
ft^itf  J^pHé^ye»  fôrrttei  ^^*pé*!ti<Tes;  oui  oei  garantifttienl;  «pa^df««p 
Aftli4ôP^tifefliaBtî^*lôidréiA'J(lé'"pïoppiétfi         ;  ■,'.r.|  .-.l -iM»  -rjj.  >/»■••  Mifid 
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l!fHmdlfflSlffi«fe•îW'Vlei^l^^  avait  dépassé 

notables  amélioriljp^st^^i  ^j^,„  l^  wb  ioi,tt\  •uî».5^ii   ,     ^ 
3.  Le  Code  Napoléon  ne  s  est  occupe  de  lexpropriation  forcée  que  pour 

posen^)^  pOTntipëS'fféfléraux  :  il  dfHprmine  les  persimnes  auxquelles 
il  appartiiMit  de  la  pnirsuivre  (ar|,,^4)kU^,Ji^jS^,lp&^i^^iaHi  peuvent 

S^4J^^^  (îo  la'l^n^q\i^  (^  finance  ^  - 

St^l  du  10  iiia'ï^s  1&W>  sUr  Vè  actions  dos  rnnaùv  df^'Loîn^^  <^t  d'Or* 
aiis.j^  Il  w  periiiet  pas  d(^  ^:)isir  >ii  mônip  tpnïps  l^s  iftim^ùmes  du 

ip]\^  spiH'ihl iuî •  1 1 (  p n* V I i^^s-  ( Loi  d II  1  -i  hoTeiiiljrc  1  H0,8. ' r- Codn ï^lapo- 


bn,  art.'^iOn/iSlU,!^!^! 


i 


4eS(Cff>îts,de.  ^a,^^G,,ei),  œ  qui  touche  à  i;a(Jmfriîs(tmïfti"^'4^ft 

pfrr>S2);à  t'iMîôàmbàti^  di<;podtmn  daii^îi  fiiru'/i  ad 

igi^ii  (^t|-L pi^jO  à,  6^91  spat  netteinent  définis;  le  cah?r?r  des  rhar^n*j> dtm 
ï^.é^M^^^"'y^V^^*'^'^^f  ^'^  iïreïïo  fiîit  boridailr'ele'^,  conditions  de  h  vente 
etJa^uu^e  4'ii:ix  ;  ,'s({/iininti<'h  "osl  foiW  M  âaisi'  et  aux  éi*éaritîërs*'iBff 


sonnes  qui  peuvent  renehtiaw^it^îe^i^bjfti^es  art.  702,  703,  705,  706, 

"^^L'ari^VlVâM»  llVmà^df*  jiSgèKi»ft»%»lfi#?à^ 
£ol9/ilto0èlA^tiii^]ibdarltftosgiiaNijei^  iftur 

i06Ïti6^ràol«làn^iiei'»ppial4  doiUii'ât|)(S^ 

l|IOf^oéi')fki|D-AiciB]saiJnr  l'QspTij|*£ttihl>i^téfi|4e«;4{i8pc^i(ij0iiajs  /aoiH^d^ 
Pour  satisfaire  à  l'intérêt  public  qui^fM^eiili^rÇ^^^  Je9iH(jiâ09ir 

rtliir{ildiatoi»flÉ,Tm)t^tdin^mniéi»iitRiy 

à  la  fois  prudente  et  rapide,  mais  1  adjudication  ratait  pour  l'acqu^f^ 
JlttMaidhfO0bd;èniiei)nnL  Sv  liOnelâaiititcl  MmiMiT^iÀafeiit  dW9W6lde 
Usiner  Àtlean-^ititë^ètë^  â'étaf^  l^iAd«mjàe«r^q#iI^i^ie^j}«J^ 
qitt^fat^  I«0us^àis7^us«  lnB|>  hjfMèxfm  1^4^  i^ipiMU[40n1ïttf« 

effacées  que  par  la  purge  ;  et  il  fâUaûtqrwpiAriai^Uf  M/âmil^B^l»^^ 

^yno  piY^r6dnrP  InnpiiA  Pt  HigpffndJftnSfti . 

,i»dfftBa|ictt»li6in>4oirt,M>.yej-;m^ 

Ton  avaUdàibiièeDà(i'aY(tt«ii«;^^ae>(H>MPl^:»^  ét(mm)à%wiê^ 
8ement(9pcomplie  sur  d'autres  points.  Il  y  avait  J^^lpoor  ,lj^  crédit  pu- 


^^^■^-,  .--     *  Digitizedby  VjOOQIC 


Mr  proYoquer  des  mesures  efficaces.       -^i^Q  '^  '^^*  '^i  ^<^n^  "  liJ»  wi 

ftiDpM'^^¥>pmi4éëjâe  <^cyff»bli^>ied^fa(5tftie^  iéf  tf#  ]#Mlc«{b«Éil-  r«i]^ 
hardiesse" FteiV^'èëi]^mé*ë^^%^^  .>jni''3ni  ^i^hto  tiimma  bsh 

de  surveillQr  i'aliéoatiiw  èf'^ieur  p\^e.  Ln  in^me '^>mmatJol1  «fm  "i*^ 
«Dtii^^kii^t'cTï^iWèt's  iiï^rits,-i>t  qui-  lefe  lie  â  Itï  joU^stiitvi'  (^>Mte 

:'"(5^:tt'i^âl^pas  tiMit  :  'le  itiinis*^tê  pubtft^'  iiiti^l4i*»ïft'  rfiiwrp^mt^r  f  <i»ii>  la 
'i)iécti6îVdç'h^M. droits  «^àbrW,  et  i^uiVli  ^a*<  lèsiMpfl^aciiuppk  &im 
'mié^,f^imcr\iitm  dW  (1  yt^ôthéqiléi  UeS^félrtmis,  tl^s  ift4ll0tfi«<ït  lâbé 
_,fÉÉteë*!tistaTît.thr  èhef 'dii  saisî."^  "    q*  -^i'     -'J)-i.!iiu'i  -  /finrr.lol) 

ftnWu^  ^uHli(;^et  pour  rpie  les  cré<'!fteft^rs  mlmV  i^ppdès  tôf&iVl^ilftîdifti 
IHti*âti(Mi  (W  fièTÛei^;^ïririitt^^î*i;  riar  son!  iéff^rtiej  ^tjmr  ^afAotei,  un 
créancier  à.  hypotlH^gne  k'gnlç  a  lîiisfe^  t^t'ï^k-l'e  éioîi  db  omtiijiàt 

7.  L'art.  717,  aux  termp^  diufuel  le  jugemont  d'nd|tidi<Sfiliôrt  dûaiiflft 

l!adjudieataire  un  jmnieiiblo"  complètement  alVranchi.  De  quêti^tevnflM- 
^*q'U^fls-fe6iiMti  1^$  dnills  hYpotBf^rtîîip'î5is(mt.  |)Gr  lèfaît  de  tfadju- 
l[ifen,t^ëh^r'^por#s'sUr  fr  pri^.  L^âq*i(^*^nr'h^à*pHtH  âU:o«eopè^i«fW 
<flti  sèm  l^êçfe'liJN^ër-  ce  qfriiî  pnrf'f^ïré  «bjéiMmii'^i^'di^^^  et 
^é^ié  iih*  fHtii»^  l'nrrt.  T77  avcUit  ]^e!ï>i^laèéTfJn*'îelind'procMur&  sq 
Wùiit?  d'olîre^par  une  prooédure  tout  â  lait  sammolriG(v  ^-t  Vi.oj  iwa 
7  8.  <!■  eî^t  a^si  que  Ifr  I6i  foiisncro  d(^fmt#vewiènf ^  Ml  -t*5itfi*ei^ôueafaiB 

*8a^li  îrt  ït^^^Hf'^fiviervf^enCm.  *prAs  hi^nid^  €(«i<mtie¥S^^Qrbiëïi 
«^silïfficuft<?9iprî*tîqu^s%  a*i  prihcip^  d^  IV, m  de  ^ftt  HVà  lài^vleitl^ 
maximn  de  Lovst-l  ;  «  Un  d^V^t  ivetft^ie^trtM^  htï)rttht>tï^»;M  nitiioj 
^^  iG^fte  ïim^'noratfon  n>st^p:i5f  tn  sétit^  (pii^  T^^M^st  te  ^i^éfidë^l'-iiai 

telle.  Elle  asçure  au  créari*fèi%ri^i*8kttiriiâë  ï)^Wl^ri^kfife»prhDii« 
il««MPt^pi'  i(§^'an^«Jr«îf  ^dfei^îMfte'Mi»  m«néttftleÇiK)iJn  ^-.^D 

âiî€ë!^«eôtî^lsia^îrti^«»fe<jfî^;^%î^  -dtti^lèKrvbttJ 

étaient  soumis  aux  mÇmeis  causes  d'extinction..tefi*stoitetoitohjo^ 

^ffl    IV  ^f^'  11^^   ^  '^'^  -K.i.lVr  'I  viiinilf^nc  'trr.;  ni,  fi->.tfi,ifinntvnnn 
(0  Cour  de  cassation;  chambra WÀl«?i«'i«» «!*¥»*  •ètoqq»«lUnôb 
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«89  ((.mT»39^-) 

ni  sur  là  chose  ni  sur  le  prix.       ,>.,),  ^U\h  r',  m^-.ni  r/'h  i-'Uiiovuiq  im 

d3  nombfi^x  ^par^i^ajn^,  lP'â^uiIl!un^  pu!)Iifci^,?)^'avafeiï^.^Sih^i|| 
4;  proclMoier,  queije  droit  4^;  pr^HVjMnK'.i  surv^fi^iî  jau  t|roi;,[do,a[^^jt§,!flî 
gjUBle^  droits  d'iiyp^^'^fliips  If^^ale-i  poMuiea^  5QXÇK?fr[j§ur,,l^iPiîiflt 
t^nt  q^^i  oe  pFqtu'MV-ait  pas,  çt^  df3priI>u^V  rjUr^,lesMcr^awqirr^<|(|î| 
ypyaie^t  là^un^ûûn$ôqu^nç^,durPkry^ip^;qu^  J'lwpot|iè<ïjaei  d^s  ^i^i^fc 
des  mineurs  et  des  Interdits,  est  iad^F^oJ3Jalf&.MC^,riii&cfiptipu,.  iia,;d 
-nfcîipufgein'f^l^kjt^  pa^  d'^UIpurskf  j^**r^  J^*^>fjfl  û^P>'^û  d'iater^iefla- 
tioR  a$saz  *ûx  pour  qu'on  pÛLjLaCfi/uW/flUfi  Ip  /îfé^aQi^  j^il^*5t0^Y|erfi,î 
el,qael  qufit'Ot  I^ivis  des  jurijiçpa^ultflsi  $uc  le.idrqi^^p'^^^^^ 
Wie  dernjèjre  ressourcje  accordée  aux  iiic^pa^l^.if, ,  ,ji,  'i  r  IliMYin?.  ^b 
ejfiette  (Joçf^inp.  joiint^traiï  m^rA  peu.d^i;^  ^Ppi^ion-,  V.j\,^^%iu^ 
commission  de  la  Chambre  des  pairs;  av^i^  Çjtft^JfW  iJa  {ai^Qipr^^alqjf 
dans  la  loi  $)ir  l^s  saisieB  ij»(nôbiUviriep,..mHs*s  plie  n'y. ayai^p^p  r^i^si. 
ri  Un  avait  ^pendant  adiiiig  te  inôiïw  priflçipq  quelques  joues  aupa^a- 
F^nt  dans  la  loi  du3  miii  1841  sur  l'evpropdaition  pi>ur  ca/ase;  d'u^t 
Ulé  publique,  en  décidant  gii'îS^  .défaut,  u'in^cript^m  dansie.idjél?} 
déterminé  l'immeuble  exproprié  seijait.aPfranchi  (Je  tious  priyi^légest^f 
hypothèques,  aanspn'tjudice  du- d^pildos  feinme^jjrainQur^ ci  iniçr^its 
gurle  montant  d^  ri^idemniit^  ta^^t  qu'élire., a>^r?it  pas, Rt^P^ty^^if^ï 

?[ue  Tordre  n'auiîait!  pas:é^é  r^ôj  d^fîijit^jfepiea^i^ïlfiTP  lesi.cij^ançiifFf* 
Art.  17  d&  la  Wi  dn^fi^ài  iSiïA  .  ^  ..:, . ,.,  ..„n.Mr,  n  /H  ,  -  .i-  n -tî 
-  il  appartenait  aux  pouvoirs  pumiçs  de?  18wj8  4çi  généraliser,  au^nf 
que  po6aible,:ce  salutaire  jet  iinteUig^nt  pïXgFèSj  dp  l^aiTraiichiir  d^fi^ 
owniôresientraves.  I  .m 'inM-i:)  m1  i  .Mj«ni  ^.'Mfn-.t  ynr  JiV  .ii  ,\î  S 
î»(  10.  Ici  sepréaenle.iwpip)l|se.i^v^iosiJi^,ga4<>i&îrWi^ 
«ouvenirs*  :.  mJ  .hï-ntinUi^  tir^,ir-}'i|.-]niM-.  ^.[ilirM.j^ifn  no  ^Tit^îi/iiliUiI^i/I 
^  Le  n  >UV9l  iairîo747me.8:aîroUqHé(pt2W -T^aittai^^ 
iBunobilière;  -Il  est;  cep^ntlïknt  d'autrps  V0i)|tesi  qw ^!aocomplissBn|t sqm 
ia  sanction  de  1$  jastioe-  îLcs,  ventes  (^e^j^ns  des,  min^iurs  {9ri:i;  G-ii^ 
pnoc.),:  des  iuterditâ  (Îi09),  dos  failUs.  (37^  C. ^diç  ,coin«i. );j  les  .vciltfW 
s ur  conve rsions  ( 743- Vm^  de p r<>Çr ) .î  sur ,  l'xc lta;tiojpi, it^j^r-dSt^),  sur- ^|um^ 
chère  après  aliénation  volontaire  (8i^)  ;^  les  i  vendes  ;  ,ijl'inin>enblG*i  d*>- 
taux  (997) j  d'immeubles  dépendant l4'l^leJS^cQessip^  vacante  (lOJJ^H 
ou  d'une  succession  acceptée  sou^  béi^éflcèi  d*iav^n^aire,(98ii(),,d*inimpafr 
blés  appartenant  à  une  pet&onnarqui  i^ifjait/çesçiojn  ^a  )>ieft$  (0U4),  n^ 
piauvent  également  avoax  lieu;, qu'aux-  ïCpdiéresijip^JjUfDWJisujapfflS^.a^ 
certain  nanijbre  de  publicationsi  et  îd'afiû^hep. ,  j  .  [ . ..  / , ,  j  *,|  . ,  ^ ,  \  yr.ca 
i<  Les  soltinnités  dont  ws -ventes  sont  ontouirées  Bft  leur  anlèvant  j^as, 
il  est  vrai,  leur  caractère  pureuical  (uniable  et  volontaire  ;  les  cri^^f 
^mhvp(Âki»osixt09 a'iyj>8Ç(m(i)j0*i|t .apppléfir)«J,  m i'^n.^\àifmm^' 

dngage,.W5tne-pettjywt{«rftidéi^iU^ST4e4wçft,dc^iMtPfiiî:'W^ 
fiction ^'il8llîo«^pWcfÇ(>i0llëwpût.fy?ni^        nn  ^^lurn  ^1(3  .oîloj 
Ces  considération99iqui,ipwTaipBt,f^Weiaai?fr^fnnPMrfia.4^»!n^^ 

*  lupieiî  ieftim6me*'€fife^iq<iiw^iiffiitfp8riwu;is^ifi^P)  iipfv)hi|^rf  fii^np 

nnnYipndrait-il  dpi  Iftnr  appliquer  la  réforme  q^jA  |n  l^j  ^^^  f^   ag 
damjiMria  portée  d9iiJM»e«;pr<»9r^^MW^„{,nrd'>  -n.  'ir-^>f'.  ^^u  ht?  o) 


Digitized  by 


Google 


(  AAT.  3223.  )  189 

Les  avantages  qai  résultent  de  la  marche  tracée  par  cette  loi,  et  qui 
ne  peuvent  manquer  d'attirer  les  capitaux  vers  les  adjudications  sur 
saisie,  n'auront-ils  pas  pour  résultat  de  les  écarter  de  ces  ventes  volon< 
taires,  qui  offrent  moins  de  sécurité,  et  que  doivent  suivre  les  doubles 
formalités  de  la  purge,  avec  leurs  frais,  leurs  lenteurs  et  leurs  périls  î 

N'y  a-t-il  pas  là ,  pour  les  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapa- 
bles, une  cause  d'infériorité  et  de  discrédit  ? 

Ce  sont  des  questions  que  l'expérience  seule  pourra  résoudre,  mais 
qui  doivent ,  dès  à  présent,  fixer  votre  attention  et  devenir  l'objet  de 
vos  études. 

11 .  L'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858  a  beaucoup  à  attendre,  mon- 
sieur le  procureur  général,  de  votre  intelligente  direction.  Je  vous  prie 
de  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce  qui  vous  paraîtra  de  nature 
à  en  faciliter  la  marche,  à  en  développer  les  avantages  et  à  en  compléter^ 
au  besoin,  les  dispositions. 

Sans  chercher  à  pressentir  quelles  pourraient  être,  dans  l'avenir, 
toutes  les  conséyiences  des  modifications  que  notre  Coae  de  procédure 
vient  de  recevoir,  tout  annonce  que  ces  salutaires  innovations  tendront 
à  ramener  peu  à  peu  vers  les  placements  immobiliers  les  capitaux  que 
l'industrie  et  la  spéculation  sollicitent  par  de  trop  puissantes  séduc- 
tions. Restreinte  aux  aliénations  sur  saisie  immobilière ,  la  loi  nou- 
velle n'exercera  encore  qu'une  action  limitée  sur  l'ensemble  des  trans- 
actions civiles  ;  mais  le  principe  qu'elle  renferme  est  de  ceux  que  le 
temps  mûrit  et  féconde,  et  il  est  dès  à  présent  permis  de  prévoir  qu'il 
devra  un  jour  être  étendu  à  toutes  les  adjudications  faites  sous  1  au- 
torité de  la  justice. 

12.  Ces  points  généraux  exposés,  je  dois  reprendre  avec  vous  les  dé- 
tails de  la  loi  et  m'expliquer  sur  les  principales  mesures  d'exécution 
qu'elle  réclame. 

L'art.  692  veut  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  soient  avertis 
de  la  poursuite  et  que  le  vendeur  soit  mis  en  demeure  d'exercer  son 
action  résolutoire.  Il  serait  superflu  de  s'occuper  ici  des  créanciers  in- 
scrits, puisque  la  procédure  qui  les  concerne  n'a  pas  été  modifiée. 
Quant  au  jendeur  au  profit  duquel  a  été  prise  d'office  une  inscription 
qui  ne  contient  pas  d  élection  de  domicile  (1),  il  doit  être  sommé  à 
son  domicile  réel  ;  mais  la  sommation  n'est  obligatoire  qu'autant  que 
ce  domicile  est  situé  en  France. 

Le  vendeur  demeurant  à  l'étranger  n'en  reçoit  aucune  ;  il  n'est  in- 
formé directement  ni  des  poursuites  ni  de  l'adjudication  ;  mais,  s'il 
éprouve  un  préjudice,  il  ne  peut  l'attribuer  qu'à  son  incurie,  car  il  lui 
suffisait  pour  l'éviter  de  faire  au  bureau  des  hypothèques  une  indi- 
cation de  domicile. 

La  remise  de  l'exploit  au  domicile  réel  peut  donner  lieu  à  quelques 
difficultés  dans  la  pratique.  On  ne  peut  aouter  que  la  sommation  ne 
soit  valablement  déposée  au  domicile  du  vendeur ,  bien  que  celui-ci 
n'y  réside  pas ,  de  même  qu'elle  peut  lui  être  faite  en  tout  lieu,  en 
parlant  à  sa  prsonne. 

Mais  si  le  domicile  énoncé  dans  l'inscription  est  inexact,  si,  le  créan- 
cier ayant  changé  de  demeure,  on  ignore  son  nouveau  domicile,  c'est 
au  poursuivant  qu'incombe  le  soin  de  le  découvrir.    «  La  loi ,  dit 

(i)  Les  inscriptions  d'of6ce  sont  valables  quoique  ne  contenant  pas  élection  d« 
domicile  dans  Tarrondissement.  (Cour  de  cassation,  tl  déc.  18S4.) 
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Û.  belangle  dans  son  rapport  an  Sénat,  ne  semble  pas  laisser  la  re»- 
^orce  créée  jpar  le  droit  commun  d'une  signification  au  dernier  domi- 
cile connu.  C'est  du  domicile  réel  que  parle  son  texte,  et  c'est  bien 
^  que,  dans  son  esprit,  la  mise  en  demeure  doit  atteindre  le  vendeur 
90US  peine  de  manquer  le  but  qu'on  se  propose.  Toutefois,  comme  it 
s'agit  d'atteindre,  à  l'aide  d'une  déchéance,  un  droit  précieux,  le  moyen 
le  plus  efficace  qui  appartienne  au  vendeur  non  payé,  on  comprend  que  ta 
loi  ait  voulu  que  la  déchéance  fût  acceptée,  et  elle  ne  pouvait  avoir  ce 
caractère  qu'autant  qu'elle  était  précédée  d,'un  avertissement  personnel.» 

Lorsque  le  vendeur  a  éprouvé  quelque  changement  dans  son  état,  il 
est  sommé  à  son  nouveau  domicile  ;  s'il  est  mort,  l'exploit  est  valable- 
ment déposé  au  domicile  indiqué  dans  l'inscription  (art.  2156  du  Code 
Napoléon)  ;  il  est  inutile  de  le  notifier  individuellement  à  chacun  do 
ses  héritiers. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  lout  ce  qui  vient  d'être  dit  du  ven- 
deur s'applique  également  aux  personnes  subrogées  dans  ses  droits^  et 
dont  les  subrogations  sont  réguuèrement  inscrites. 

43.  Les  art.  692  et  696  règlent  ensuite  les  formalités  de  la  purge  qiJ 
doivent  désormais  s'accomplir  avant  l'adjudication  et  marcher  concur- 
remment avec  la  procédure  de  saisie. 

*  La  sommation  qui  ne  s'adressait,  jusqu'ici,  qu'aux  créanciers  inscrits 
sera  faite,  à  l'avenir,  aux  créanciers  à  hypothèques  légales  et  contien- 
dra, à  l'égard  de  ces  derniers,  l'avertissement  que,  pour  conserver 
leurs  hypothèques  sur  les  biens  saisis,  ils  devront  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 
'  Les  créanciers  inscrits  sont  sommés  au  domicile  élu  dans  leurs 
inscriptions.  Il  ne  peut  en  être  ainsi  à  l'yard  des  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  ;  en  l'absence  d'tme  inscription  r^ulière,  ils  sont  som- 
més à  leur  domicile  réel. 

L'exploit  est  remis  au  subrogé  tuteur,  lorsque  la  tutelle  du  mineur 
eu  de  rinterdit  appartient  au  saisi  ;  au  nouveau  tuteur,  si  la  tutelle 
du  saisi  a  cessé  ;  au  créancier  lui-même,  s'il  est  devenu  majeur.  Ce 
point  ne  présente  aucune  difficulté  ;  il  en  est  autrement  quand  il  n'existe 
ni  tuteur  ni  subrogé  tuteur. 

Frappé  des  inconvénients  que  pouvait  amener  l'exécution^igoureuse 
dfu  nouvel  art.  692,  en  obligeant  le  poursuivant  à  provoquer  lui-même 
la  nomination  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  la  commission  du  Corps 
l^islatif  avait  proposé  d'ajouter  aux  mots  subrogé  tuteur  ceux-ci  : 
fuen  existe  m  (i)  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  accueilli  cet  amen» 
dément  ;  il  est  vrai  que,  dans  la  discussion,  M.  de  Parieu,  commis- 
saire du  Gouvernement,  a  exprimé  l'opinion  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
d'instituer  un  subrogé  tuteur  lorsqu'il  n'en  existait  pas  (2). 

Mais  la  jurisprudence,  qui  peut  seule  résoudre  cette  question,  ainsi 
que  l'a  reconnu  M.  le  vice-président  du  conseil  d'Etat ,  s'est  déjà  pro- 
noncée dans  un  sens  opposé  :  la  Cour  de  cassation,  notamment,  a  dé- 
cidé, dans  un  arrêt  du  8  mai  1844  (3)  : 

«  Que  le  législateur  n'a  pas  dû  supposer  que  des  mineurs  ne  fussent 
point  pourvus  de  subrogé  tuteur,  puisque,  aux  termes  de  l'art.  43Ù 
ou  Code  civil,  dans  toute  tutelle  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur; 

(i)  Rapport  de  M.  Ricbé,  p.  14  et  15. 

h)  Moniteurdn  14  avril  tSî;<«,  colonne  c. 

(B)  Arr.  cass.,  ch."  civ.,  bull.  cir.  «844,  n®  4S. 
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<  Que,  d'après  les  art.  406  et  421  du  même  Code,  le  conseil  é^ 
ûonitle  pett ,  poar  la  nomination  d'an  sobrogé  tntenr,  être  eonvoq^aâ 
sttr  ta  récmisition  et  à  la  diligence  des  parties  intéressées,  même  d'of- 
fine»  par  le  juge  de  paix  auquel  toute  personne  peut  dénoncer  le  fait 
qui  donne  Heu  à  cette  nomination  ; 

«  Que  l'acquéreur  qui  connaît  l'existence  de  niînenrs  pouvant  avoir 
deshjrpothèques  légales,  l'acquéreur  à  qui,  pour  la  consolidation  de  sa 
propriété,  des  obligations  sont  imposées,  est  évidemment  partie  inté- 
ressée à  faire  nommer  le  subrogé  tuteur  auquel  il  est  tenu  de  faire  la 
notification  prescrite.  » 

.  Le  ministère  public  peut,  sans  doute,  provoquercette  nomination  ; 
mais  les  mesures  qu*il  est  autorisé  à  prendre,  dans  l'intérêt  des  inca-* 
pobles,  ne  sauraient  diminuer  les  obligations  imposées  au  poursuivant 
pour  assurer  la  régularité  de  la  procédure  et  mettre  à  couvert  sa  res* 
ponsabilité. 

,  Au  cas  de  dé^s  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit ,  il  a  été 
entendu,  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  qu'il  n'était  pas  néces^ 
ffldre  de  recbercher  les  héritiers  au  delà  du  dernier  domicile  de  l'inca-» 
pable  décédé  (1).  C'est  en  effet  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  successioa 
que  doivent  se  concentrer  les  investigations.  Suivant  le  résultat  des 
recherches,  la  sommation  est  faite  à  tous  les  héritiers  collectivement, 
éomme  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  447  du  Code  de  procédure, 
civile,  où  à  chacun  d'eux,  à  son  domicile  réel.  Lorsque  les  recherches 
ont  été  tout  à  fait  infructueuses,  facte  est  signifié  au  parquet,  suivant 
les  règles  ordinaires. 


ï^ 


;ent  à  propos  ;  elle  doit  désormais  être  faite,  à  peine  de  ntUUté  (2), 

a  femme  dû  saisi  et  au  subrogé  tuteur  du  mineur,  ou  de  l'interdit, 
dont  l'existence  est  révélée  au  poursuivant  par  son  titre. 

14.  U  est  donc  de  l'intérêt  autant  nue  du  dievoir  des  officiers  ministé- 
riels de  se^ pénétrer  des  nouvelles  obligations  qui  leur  sont  imposées; 
les  omissions  ou  les  erreurs  dans  l'accomplissement  de  ces  formalités 
exu^geraient  gravement  leur  responsabilité. 

Les  notaires  comprendront  la  nécessité  de  constater,  avec  l'exacti- 
tode  la  plus  scrupuleuse,  dans  les  constitutions  de  créances,  aussi  bien 
oue  dans  les  prêts  h}[pothécaires,  non-seulement  l'état  civil  proprement 
4it  du  débiteur,  mais  encore  la  date  du  décès  de  sa  femme,  l'époque 
et  la  cause  de  la  cessation  de  la  tutelle,  le  nom  du  tuteur  qui  l'a  rem« 
fkcé  dans  la  tutelle  et  celui  du  subrogé  tuteur. 

C'est,  en  effet,  dans  l'acte  qui  forme  son  titre  que  le  créancier  doit 

Suiser  les  renseignements  dont  il  a  besoin  pour  diriger  les  poursuites 
e  saisie  immobilière. 

45.  Aux  termes  d'une  disposition  ajoutée  à  l'art.  696,  l'extrait  que  Ta* 
voué  du  poursuivant  fait  insérer  dans  un  journal  du  département  doit 
ireproduire  l'avertissement  dont  parle  l'art.  692,  et  qui  est  adressé  d'une 
Bianière  générale  à  tous  ceux  des  chefs  desquels  il  {Pourrait  être  pris 
imcription  pour  raison  d'hypothèques  légales.  Cette  insertion  a  pour 


!« 


SM<mtéur  duf  14  afril  issifi. 
Ari.  716  du  Code  de  procédure  cirile. 
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effet  de  remplacer  l'interpellatioa  qu'avait  prescrite  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  l*' juin  1807. 

U  est  bien  entendu,  et  ce  jpoînt  a  été  formellement  déclaré  dans  le 
rapport  de  la  commission  au  Ôorps  législatif,  qu'il  n'est  en  rien  dérogé 
à  rart.  23  du  décret  organique  de  la  presse  du  17  février  1852,  et  que 
ces  insertions  continueront  à  être  faites,  à  peine  de  nullité^  dans  le 
journal  désigné  chaque  année  par  le  préfet  pour  recevoir  les  annonces' 
judiciaires. 

Toutes  les  insertions  relatives  à  la  inômc  saisie  doivent  avoir  lieu 
dans  le  même  journal  ;  c'est  le  moyen  de  rendre  la  publicité  plus  cer- 
taine et  les  surprises  presque  impossibles.  Néanmoins,  si  le  journal  qui 
a  publié  les  premières  affiches  avait  cessé,  pendant  le  cours  de  la  pro- 
cédure, d'être  chargé  des  annonces  judiciaires,  les  insertions  suivantes 
devraient  être  faites  dans  la  feuille  désignée  pour  le  remplacer. 

16.  Enfin,  et  c'est  là,  monsieur  le  procureur  général,  un  des  points  sur 
lesquels  votre  attention  aura  à  se  fixer  le  plus  sérieusement, Tart.  692 
complète  ces  garantieç  en  exigeant  que  copie  de  la  sommation  et  de 
l'avertissement  destinés  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  soit  noti- 
fiée au  procureur  impérial  de  Tarrondissement  où  les  biens  sont  situés, 
et  en  créant  pour  ce  magistrat^  non  plus  la  faculté,  mais  le  devoir  de 
requérir  sur  les  biens  saisis  l'inscription  des  hypothèques  légales  exis- 
tant du  chef  du  saisi.  ' 
•  17.  Lorsque  la  purge  est  opérée  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
conformément  à  l'art.  2194  du  Code  Napoléon,  vos  substituts  n'inter- 
viennent qu'exceptionnellement  et  dans  une  mesure  que  la  circulaire 
du  15  sept.  1806  a  pu  circonscrire  sans  danger.  Dans  le  système  qu'in- 
troduit la  loi  nouvelle  et  que  dirige  le  créancier  poursuivant,  la  solli- 
èitude  qui  s'attache  aux  droits  des  femmes,  des  mineurs  et  des  inler-^ 
dits,  exigeait  que  Tintervention  du  ministère  public  devînt,  non  plus 
l'exception,  mais  la  r^le. 

^  18.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  l'importance  de^ 
intérêts  qui  se  trouvent  ainsi  confiés  à  l'exactitude  et  à  la  vigilance 
des  procureurs  impériaux. 

-  L'inscription  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  immeubles  compris 
dans  la  saisie,  et  le  ministère  public  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  hypo- 
thèques légales  qui  peuvent  exister  sur  ces  biens  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires.  La  présomption  d'insolvabilité  qui  frappe  le  saisi 
ne  s'étend  pas  jusqu'à  eux.  Toutefois  le  procureur  impérial  devra 
requérir  une  double  inscription  lorsque  l'immeuble,  ne  sera  plus  au 
moment  des  poursuites,  entre  les  mains  du  débiteur. 

L'art.  692  ne  dit  pas,  il  est  vrai,  s'il  faut  entendre  par  le  saisi  celui 
qui  est  tenu  nersonnellement  de  la  dette,  ou  le  tiers  dont  la  chose  est 
expropriée.  Mais,  si  le  premier,  contre  lequel  sont  dirigés  les  actes 
d'exécution,  est,  dans  le  langage  du  droit,  le  véritable  saisi,  le  second 
oui  refuse  de  satisfaire  aux  causes  de  l'hypothèque,  soit  qu'il  reste 
dans  la  procédure,  soit  qu'il  délaisse  l'immeuble,  n'en  subit  pas  moins 
l'expropriation  d'un  bien  ^ui,  en  passant  par  ses  mains,  est  devenu  le 
gage  de  ses  propres  créanciers. 

En  imposant  au  ministère  public  un  devoir  plus  rigoureux,  la  loi 
n'a  en  rien  modifié  les  dispositions  de  l'art.  2153  du  Code  Napoléon 
relatives  aux  inscriptions  d  hypothèques  légales.  Le  procureur  impérial 
.continue  donc  à  inaiquer  dans  les  bordereaux  qu'il  rédige  les  noms  «t 
le  domicile  réel  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans  l'intérêt 
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duquel  il  requiert;  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  dé«- 
hiteur,  ainsi  que  la  nature  des  droits  à  conserver;  il  désigne  les 
biens  grevés,  qui  ne  sont  autres  que  ceux  compris  dans  la  saisie  et 
dont  il  trouve  la  désignation  soit  dans  la  notification  qui  lui  est  f^ite^ 
iHnt  dans  le  cahier  des  charges  déposé  au  greffe  ;  il  fait  pour  l'incapable 
une  élection  de  domicile  dans  l'arrondissement,  car  les  sommations  de 
produire  à  l'ordre  se  font  au  domicile  élu. 

Les  bordereaux  sont  dressés  en  double  sur  papier  visé  pour  timbre 
en  débet,  et  les  frais  des  inscriptions  sont  avancés  par  l'administratioa 
de  l'enr^istrement,  qui  en  poursuit  le  recouvrement  contre  le  débi- 
teur ;  le  tout  conformément  aux  art.  124  et  125  du  décret  du  18  juin 
1811,  et  2155  du  Code  Napoléon. 

Le  conservateur  auquel  les  deux  bordereaux  sont  transmis  renvoie 
au  procureur  impérial  l'un  des  doubles,  au  bas  duquel  il  certifie  que 
l'inscription  a  été  prise. 

Le  procureur  impérial  ne  peut  se  borner  à  reguérir  l'inscription 
d'une  manière  générale  pour  le  cas  où  le  saisi  serait  marié  ou  tuteur  ; 
il  doit  agir  dès  que  l'existence  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'interdit 
lui  est  révélée  par  la  notification  qui  lui  est  faite,  et  il  n'a  pas  à  se  pré- 
occuper du  point  de  savoir  s'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  le  saisi, 
s'ils  trouveront  un  avantage  sérieux  à  manifester  leur  hypothèque, 
ou  si  la  femme  aérant  contracté  la  dette  solidairement  avec  son  mari  a 
intérêt  à  inscription.  L'art.  692  lui  impose  une  obligation  absolue  : 
l'inscription  fût-elle  déjà  prise,  le  renouvellement  en  serait  toujours 
utile  pour  en  empêcher  plus  tard  la  péremption. 

19.  11  convient  de  dire  toutefois  que  par  ces  mots,  hypothèques  léga» 
le0,  h  loi  nouvelle  n'entend  parler  que  des  hypothèques  des  femmes, 
des  mineurs  et  des  interdits,  telles  qu'elles  sont  r^lées  par  l'art.  2135 
du  Gode  Napoléon.  L'intervention  d'office  du  ministère  public  n'est 
Hooc  exigée  qu'autant  que  les  hypothèques  peuvent  exister  sans  être 
inscrites  ;  elles  cessent  dès  qu'elles  sont  soumises  à  la  nécessité  de  l'in* 
scription,  c'est-à-dire,  pour  les  femmes,  une  année  après  la  dissolution 
du  mariage  ;  pour  les  mineurs  ou  les  interdits,  un  an  après  l'avènement 
de  la  majorité  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

20.  L(N*sque,  dans  la  notification  qui  lui  aura  été  adressée,  le  procureur 
impérial  trouvera  la  preuve  de  ces  faits,  il  n'aura  plus  à  requérir.  Il 
s'aostiendra  Clément,  dans  le  cas  où  il  lui  serait  justifié  que  l'hy- 
pothèque léffale  des  femmes  ou  des  mineurs  a  été  restreinte  à  certams 
immeubles  du  mari  ou  du  tuteur,  conformément  aux  art.  2140,  2141, 
2142,  2143, 2144  et  ^145  du  Gode  Napoléon,  et  que  les  biens  saisis  en 
sont  affranchis. 

21 .  D'un  autre  c6té,  si  le  saisi  a  été  chargé  de  plusieurs  tutelles,  ou  si, 
veuf  depuis  moins  d'une  année,  il  a  contracté  un  second  mariage,  le 
procureur  impérial  requerra  autant  d'inscriptions  qu'il  y  aura  de 
droits  à  c(niserver. 

22.  Les  sommations  faites  aux  incapables  sont  les  seules  dont  copie  soit 
notifiée  au  ministère  public.  L'exploit  ne  doit  contenir  rien  d'étranger 
aux  personnes  dans  1  intérêt  desquelles  le  procureur  impérial  est  tenu 
d'intervenir  ;  mais  il  est  essentiel  qu'il  relate  exactement  la  saisie  et 
la  désignation  des  immeubles  qui  en  sont  frappés,  la  date,  le  volume 
et  le  numéro  de  la  transcription.  Il  importe  également  que  les  originaux 
des  sommations  dont  il  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs 
à  toutes  autres  personnes,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au 
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ttiihraet  ne  contienne  que  les  énonciations  nécessaires  à  la  rédaction 
MS  ooidereaux  que  Je  nrocoreur  impérial  doit  préparer. 

23.  D'un  autre  côté,  afin  que  ces  actes  ne  puissent  Mre  c(Si£ondas  aT6C 
les  autres  exi>loits  oui  sont  déposés  aux  parquet,  j'ai  décidé  : 

V  Que  le  visa  préparé  sur  roriginal  serait  placé  en  tête  et  en  inaigO 
de  l'acte  et  conçu  dans  les  termes  suivants  :  ■  Vu  et  reçu  copie  av 
parquet,  en  exécution  de  la  loi  du  %i  mai  1858,  n"*  du  registre 

spécial.  » 

2°  Que  la  copie  porterait  à  la  place  correspondante  cette  mention  : 
«  Parouet,  exécution  de  |a  loi  du  2{  mai  1858,  n«  du  r^gistr» 

spécial.  > 

3*"  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  rerètu,  non  d'ua 
simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procureur  impérial  ou  de  aoa 
substitut. 

4'*  Enfin,  que,  dans  chaaue  parquet,  il  sera  ouvert  un  registre  par- 
ticulier, conforme  au  modèle  ci-annexé,  n''  3,  et  sur  lequel  seront 
portés  dans  des  colonnes  distinctes,  suivant  l'ordre  de  la  réception  de 
fa  copie,  le  nom  du  saisi,  le  nom  du  poursuivant,  les  dates  de  ta  trans^ 
cripUon  de  la  saisie,  de  la  notification  au  parquet,  de  l'envoi  des 
lK)rdereaux  au  conservateur,  et  de  l'inscription. 

24.  Les  dispositions  «Routées  à  l'art.  717  sont,  sans  contredit,  les  plus 
importantes  de  la  loi,  à  raison  des  principes  qu'elles  consacrent  et  des 
conséquences  qu'elles  entraînent,  mais  elles  comportent  peu  de  déve« 
loppement  sous  le  rapport  des  détails  d'exécution. 

D'une  part,  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  pui^ge  toutes 
les  hypothèques  ;  d'un  autre  côté,  les  femmes,  les  mineurs  et  les  in- 
terdits peuvent  obtenir  une  collocation  sur  le  prix,  quoiqu'ils  aient 
perdu  tout  droit  de  suite  sur  l'immeuble  par  défaut  d'inscription. 

25.  En  concédant  ce  droit  nouveau,  qui  s'applique  aussi  bien  aux  alié« 
nations  volontaires  ou'aux  adijudications  sur  saisie  (1),  le  législateur 
l'a  réglementé  et  a^  dans  plusieurs  articles,  posé  les  conditions  de  son 
^ercice.  Ces  conditicms  varient  selon  que  l'ordre  est  réglé  à  l'amiable 
ou  judiciairement.  Lorsque,  à  la  suite  d'une  vente  forcée,  l'ordre  m 
lieu  amiablement,  la  femme,  le  mineur  et  l'interdit  sont  admis  à  v 
faire  valoir  leurs  droits  jusqu'à  la  clôture,  c'est-à-dire  tant  que  la 
nrocès-verbal  de  distributicm  du  prix  n'a  pas  été  dressé  par  le  jugo 
(art.  751,  752). 

26.  S'agit-il  d'un  ordre  judiciaire,  le  terme  imparti  aux  créancier^ 
inscrits  pour  produire  leurs  titres  et  pour  former  leur  demande  eo 
collocation  entraîne  de  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  k 
hypothèques  légales  (art.  754  et  755.) 

27.  Après  une  aliénation  volontairej  quand  Tacquéreur  a  accompli 
les  formalités  de  purge  prescrites  par  les  art.  2194  et  2195'du  Ckide 
Napoléon»  il  suffît,  pour  que  les  incapables  soient  colloques  : 

fo  Qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Texpi- 
ration  du  délai  prescrit  par  l'art.  2195  pour  l'inscription  de  leurs 
droits; 

2°  Qu'ils  interviennent  soit  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  soit, 
quand  l'ordre  est  réglé  judiciairement  >  avant  qae  la  déchéance  ait 
été  encourue  par  les  créanciers  inscrits. 

L'art.  772,  qui  le  décide  ainsi,  entraine  plusieurs  conséquences  qU9 

(I)  Art.  77S. 
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If,  Riche  signalait  en  ces  termes  dans  son  rapport  au  Corps  léffislat^ 
ïp.  27)  :  «  Si  cet  ordre  prompt  n'intervient  pas,  s'il  li'y  a  pasd  ordr^, 
Je  droit  de  préférence  est  éteint^  sans  qu'on  ait  besoin  de  lui  opposer 
'b  barrière  <run  transport  du  prix  de  vente. 

c  Si  les  créanciers  mscrits,  voulant  laisser  le  droit  de  préférexiiQO 
s'écouler  et  se  perdre  par  le  laps  de  temps,  retardent  l'ordre  à  desaeiiu 
nul  doute  que  le  titulaire  ou  le  défenseur  de  l'hypothèque  l^ale  ne 
puisse  provoquer  cet  ordre. 

f'^i  même,  avant  l'expiration  des  trois  mois,  les  créanciers  inscrits fo^ 
entre  eux  un  ordre  amiable,  notarié  ou  sous  seing  privé,  que  l'art.  77? 
^'interdit  pas,  la  clôture  de  cet  ordre  ayant  date  certaine  pourra  être 
opposée  à  l'hypothèque  légale.  • 

28.  Enfin,  lorsque  les  créanders  inscrits  étant  moins  de  quatre,  il  y 
a  lieu  de  procéder  par  voie  de  jugement  d'attribution  de  prix,  en  confor- 
mité de  1  art.  773,  les  hypothèques  légales  ne  peuvent  élever  de  réçla» 
mations  qu'autant  que  les  hypothèques  inscrites  ont  encore  ce  d^^ 
(Rapp.  de  M.  Riche,  p.  26.)  ^      :;    : 

Uart.  838,  qui  ^x^  les  effets  de  l'adjudication  api;^^^  àUredO^érç 
aliénation  volontaire,  a  été  modifié  dans  sa  "^^^^^^JU^^^.^W' 
ment  n'entraîne  aucune  conséquence  qu'il, ^oit^jçè  ^:%9^^vi;  i^nq 

DEUxiÈMï-FÂkitii  '     '  '    ^'  ?  ;      '^  '^^4 

29.  Les  procédures  d^oiîdttî  dttl'^Oftt-nbu^iébjet-àe  «srt«l^éi''tti^ 
les  créanciers  \&pW'àë&^mtn^m^mm'^È^nrm  ^onffHhleè'lOé» 


cypi'tan>'coiÂî*fiW^ 

bi^ mtém?'''  '^  ^' '-'^  'i'"^'  '^'^''  '»"*'i  ^' ^^  '^'' •  '''' '''■  '^^' « -'^'^'i  '^^ri 

;M  ■ .       r incontestables  améliorations  et  de  louables  pfTorts,  \^^é^ 
iùlfîils  gini'^ran^  lalsfsafîèilt'fenîitfre'bêà^ebuiVà  désire*.^'  ^  "^  '•'*'  ^'"'^ 
^-Lîi  statl=iti(1iff»  d\fle  tfe^uiitiî' Qu'avant  11  ptomai|5'àtiôn-/,dfelMtf '10? 
ftott\^f*m^,  fe  ti^3'^pùlém'(?rrt'*3:^ï^V^^  épient  lèteirt^'d^risMë^'sft 


ëtt'atifêièfaHt  ïêS  ^déli^î^,  eri  ^itfipfMiant'lçs  iîïririalîté^,  teii'  dirhMUaiitUë» 

"îVtb'tiuè  Ifel  !Hf  â'V(;yhltfstfrta<it;'et  iïvcc  rii^'C?^  dlrM:  IJélariëf* 
dans  son  tnp^brt  au  "Sénat),  c'éèt  ^ter  des  frais  qui  dimirtïieïit!é'|&* 
(fcimrittTÏ,  supprimer  M  jentéurs'c<n!culées  ou  JnVoïontïûres,  é.  -mfre 
en  sorte  que  cnaque  (Créancier  reçût  dahs  le  pltfs  bref  délai  jw^ibfà'^ 
qui  lui  appartiput.  ,    ;      '      ;         '  ,!',1^^ 

-  30.  Le  Code  de  procédure  laissait  à  l'intéHH  des  parties  et  à.lîl  dîH^ 
géûce  dps  officier?  mînislérieîs  !e  soin  d'accélérer  la  marche  de  r6f*dW} 
à  d'en  hâter  la  concTusirTn.  Mfiis  rexpériehce  a  démontfé  l'insuM^notf 
de  ce'rtiodf'd'aètîon.  L'.-f'rt.  7*1  permet  de  Confier  à  un  juge  spédaîl^ 
iffîsston  de  présidrHr  àrticcompHssement  des  formantes  de  la  procédure!' 
Cette  mesure,  qui  est  depnig  longtemps  en  vigueur  au  tribunal  de  la 
Scîhe;'et  qui  à  déjà  pou!-  elle  la  sanction  de  la  pratique,  a  pour  but  a# 

^1)  i)n.De4M'ut  douter  fjue  les  <Ufficiitté3  des  ordres  t\  rincerlilude  de  répocjair 
cflrrêintoaTsement  ne  st)ierit  une  des  causes  ^qui  contribucDl  le  plus  à  éloîjûérlea. 
âj^Hâèî  ^Jfi  phcemènr»  ^ypottbécfftre».  ',--.---.-  j     -     ;  • .    ' .- v>. 
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^06  (  ART.  3223.  ) 

coneentr^  la  responsabilité  sur  on  seul  mu^strat  et  d'assurer  à  cette 
l)ranche  du  service  l'imité  de  direction  et  runiformité  de  principes 
dont  elle  a  besoin. 

3i.  Le  JQge  spécial  peut  être  choisi  parmi  les  juges  suppléants.  Les 
jeunes  magistrats  trouveront  là  une  occasion  de  mettre  en  relief  leur 
réle  et  leur  capacité  et  d'appeler  honorablement  sur  eux  l'attention  des 
ehefs  de  la  Cour  au  ressort  de  laquelle  ils  appartiennent. 

J'apprécie ,  comme  je  dois  le  faire,  tout  ce  que  le  r^lement  d*U|i 
ordre  réclame  de  soin  et  d'instruction.  Je  sais  que  o^tte  difGcile  et 
modeste  tâche  n'c^re  pas  à  celui  qui  s'y  dévoue  l'éclat  et  les  brillantes 
compensations  qui  se  rencontrent  dans  d'autres  travaux.  Tous  me 
signalerez,  monsieur  le  procureur  général,  les  juges-commissaires  oui 
se  seront  fait  remarquer  par  leur  aptitude,  par  leur  activité,  par  les 
résultats  obtenus,  et  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  leur  tenir 
êomptede  ces  utiles  efforts,  comme  d'un  titre  de  plus  à  la  bienveillance 
3ta.Â)uverneinent  de  l'Empereur. 
*'  3¥  La  mission  du  juge  spécûil  est  temporaire.  Nommé  pour  un  an 

fflk^^^fz^j  j'^^  ^^  ^^  1^'^^'  ^'  P^^^'  ^V^^^  l'expiration  d'une  pre- 

ipRrt'  ;]j('no!Te,'  être  chargé  de  nouveau  des  mêmes  fonctions  ou  rem- 
jJte'Cè  '  ^ar  |Un  autre  nii|gistrat.  Vous  aurez  à  vous  concerter  avec  M.  lé 
premier  7)resident,  aîhi  de  me  faire,  aux  époques  nécessaires  et  dans  la 
forme  tracée  par  la  circuîair^^;ti.2i  juin  aernier,  les  propositions  que 
les  besoins  des  tribunau^^  9e  votre  ressort  pourront  réclamer.  Vous  ne 
perdrez  pas  de  vue'^qué'Iîi  rtBriiïnakiëh^ïii*  décret  d'un  juge  spécial  n'est 
P^^^n6,,^^^JÇf  obHgatw^jetigffttérale,  q^'ejlç  Q'est  que  facultative  et 
^t:ioj:49pfï^.  ^  j[}^s^,exigepçe^.4p  service,, qui  dfliven^,  être  sérieuses  et 
CQjj^t^M  té|i^^. ,  iy()us,;i^f^yexe^, ,  'ç^fif)^ .  .^  cf,  ;  que  Içs  juagls tirais  chargés  de 
cette  mission  ne  se  croient  pa's  pour  cela  dispensés  du  serv4fiB  flp  Tau- 


UiwyoH  jBT'XOJl'^  ^^«laruiOl   '*!>  jn  SflOf  J(,  (nf  i^UiIJ-,    >^t].ij;!-,'>1iJ< -UL^i      ''f^ft'K 

Dans  les  tribui^^i??f  ,piJi  l^,,A^b^Jfe^#ç^  or^pe;^  n^  juj^tmefait  ppf 
^fiiiïîati|[?%fdiVJïUWg^vjSp^a|iTÂ^|ï?9ftFien^^      ^st  dans  l'esprif,  dejTa 
Ipip  nû)4V^m,  qa^  iV^i^t^S]  J^^  .fïoP^Wfr^^'M  »0W%  sq^cut,.  autaii^t  w^^f^ 

même  magistrat.  ^M'.finr  7i!i  ^if'Vrî /lo  ,HJ..  Il"'    >      r-ii'-,'   !   -.  i;rp 

^^33.jil^ç^t|t%  ttVïwpftphfWfinl  qUi4,>^¥<?nce.£oat  prévue  et  réglés^  V^uS 

1è§p4îMilîSjTOi?;'^  ^mm^yA^^m^hi^Wm  f^riluinimx^ù  .il  exisf^^  qn^ 

juge  spécial,  le  grenier  ouvre  immédiatement  le  registre  prescrit^par| 

ç-^.  JLa^ict^ii^çj^^ifio^^p  JHge.T^ïumis^^i?Ê),,Ia  4ip-f^»oo,  de  Tordre,  ,6^ 
l?^in^id<?;^oï^mrs.^^f;Us,|pQM  pfficiers  mijj^, 

nistériels.  Afin  de  rendre  cette  tâche  plus  facile,  j  ai  décidé  qu^il^ser^^t 
OflTBrMmitgr^UP  re^^tfje,rC9nf9r^ïfijfc;iï^rUM)^e  «'  j|,  cjf joint/  indi- 
q;i^p,i^t|daî\s  dp^rfwlwï^fi^  fiistiq^^t^^,  toutei^flesiphfi/ïes,  dij  la  procédur^^ 
h^ii^fri^WW^^^i^^  y!  fera  ^i^^ti<^r(eri  spcc^ty^nieat  ,l;'exécution  de^s; 
^pi^|i|||.s  -aqçpmpl^e^,  ,^^, pourra, 'pî»r,|Q:?(^ltexaipnen,de3  ï|iontions  qui, 
y^rpnt  .Ff^itr^e^,  sej?îei,idro| e^ac^rnentfoinpXe  àej  |'état;des  procédure^ 

£i3^,  i4Ç^iÇ^Yicj(?,d^^^^dres,cst,ôlaq<^,^qu$:(ec<pnt(rjC^^^  direct,  çt  per|U^ 
îMP)ji4^*riVMnaJL,j^u*,ce!ui[  dil,  pren^ie^  ,sows.  ^  vii).trep 

Vous  ne  devez  négliger  hucun  moyen  de  vous  assurer  que  les  prdcéf 
^e^,  .spn  I  dirigées  aycc  Vus  t.  jy  i  té  Vl  *^î^i  ra  ble ."   ,   ,    .         .,  ~  " 

»#P%^^^tit^^,„e^  y(^i%riti.  chaque  mois  les  minutes  dugreflfe,  se 
feront  représenter  le  registre  dont  je  vi6^^,4§.p*fieret.J^j^çous|icjr^ç|"p;i|^ 
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en  outre,  dans  lefe^kli*  fr^rWiers'jiiar^'  deiph*t*^(rtrifn^strt*,^  tm  ëxt^iî 
iiWTeihlteiééHm^pti^  lé  gn-ftie^  ^tmiériMU  tous  Je«ortIl^s  pendants 
et^9cmyt{it'n^tfîIîï-i*il.ilaHidinj^(i0i'ohâétoid^uxv^  Iftipu^mi^re  aQ-* 

dience  civile  des  mois  de  janvier,  avril,  iiliUet  et  eïtéibre*,  le  pi^ésident 
<Mri4»l6uhBNIèrti'fail*'piibtttpkwent''W         ^"[toHS  lesî  (ïrd^esinon 


i^/lt  aVoir  Tieu  hat\^  î^s  irj  jours  ^ùi  suh'en't  le  j^em'eht,'  k'il  n'est 
fïàttpé  ni  dé^un^hchère  ni  d'at)ti^l.,Dyns-ce8  deulc  tftVilîerâ  cas,  le  délai 
itn'à  JDÎaTtïr^dii  jdui^  diefdrr&t'bà  de?  Fà'djiididtibîi^  sur  surehchiifè.* 


Aux  termes  de  !a  loi  nouvollOjradji|dic<'i taire  nogligeait  est  poursuivi 
mhibie  fol  enchérisseur,  sans  préjudice,  biip'n  entendu,  des'cîis  pr<^vu9 
w  i*àrt.  Tl:t  dà  Code  de  p^x<^dure  ; 4n  Poursuite  a  lieu  coiiformémént 
3î*aW;  1:^5,  shtle  certilkal  dérivi^(5  pairie  coh^ervhtéttr  dès  Hypoth^ 
qbékj  fonstatïiTit'qae  la  tninscHpti'oh  .n'a'  pas  été  fait^e.    '  'f  "  '       ':'"' 


f     ^ 

hypothtiqueï  fjne  part  le  d<''Iai  "pntir  l'cmvettnre  de  l'ordre.  Dès  gue 
WuS  t?ftiifeériptioii  a  éti^  faîte,  radjTidrcatairo,  le  ctt^ancier  Je  plus  fïili- 
Mîl  J' w  ,fr'  shi^i  Iui~m/^me,  requiert  Tou vert urc  du  pron^s-verbàl 
o'Smrtf  trt^îs  !l  nVsl  adnds  à, faire  5â  réiffuisition  qu'en  remetlfml  âî. 
fi^  f^tUîd^^lhsm^lîttti^^iiitfi^è'fikibfé  au  juge  pour ^fâ  ire  convoquéi- 
les  q-éancLers,      .,,,,,  ,•       .  ,    '  "  '  ''  :';•'  *'"^-   '"  ■■     •;  '^ 

la.  raaiatra   t\aa  .nrliii<1i^nf lona  '  '  '  .' 


^[Lç  juge  annexe  I  état  des  inscriptions  au  prœes-v^roaK  eijé.ïm:' 
fe^  ,1  francs,  fixé  par  le  décret  du  1^  juillet  ' ^pH ,- pQ!4f  Jd^^l^ /fj^^^ 


AH.  Le  saisj^pL^  a^  coflinvî  par  Je.  p^s$é«  Ia  pré|ér^^e  poiir^  ^loiir- 
IP^,4>rflr<^  ;;  mai^,  >'ilj[i'i^iprin)q  pas  ,à.l^  prop<^dMXe,l,'Hq*ivitéjié- 

mm^frl}^^^^^^m^9^é^l^<^^^■m  wmm^  ^  ^  é\m  \'<^  4iwtivflrtq  to 

39.  Dans  les  tribunaux  où  ii  n'y  a  (pv'mi  juge  Bpétialv  lo  pôuvMm 
vanV  BfaHjr^nÀi requérir 1 1 la  •niminatioa  <lii  j^tC{imiii^sa|rm^e( si  le 
juge  spécial  est  absent  ou  empochât  1    .v-c>>. y:»]  iji.  nil  .l.rJ  '>>  ob  sxdû 

elBfaB»Neio«aira8i4iribfaiwH»^ftl  jniffwg»  k^naminatiDn  éf  ji^^;^ 
wméê%n^iBctofmiMsfàtiikùmfoité^e\hi^  soAJeiregistitt 

dflrâdjnéicÉitibBftsJioq  iusviob  wIm  slioimob  itn  feo>6oLr.  ?/iVH  <!'k1. 
imeDftràh  fMPési4e|[iti)<S]élbtappai:^enftiâBiré|iïittkrie8=ordiB^  efatt-çrMr 
àatÊ3b}9limÉfM^nA^*pai  mëm^ÉÛég^'jq  d  db  «ilii^up  lo  mon)  At  b 

40.  Le  Cole  de  procédnre  aioumait  Tordre  j^adiciaiii^^pàMltfnt  «Mp 

«  Votre  compiissi^;<âiaiâb  H('1litîlléndftlt9ë^iiNi)^ 

im,  apî^0illf^r«é  dlF^«iaVltt(qpaiAi(|aili'féo(ttf  ietfJ^^ 
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par  suite  de  raccoril  des  créanciers  avec  l'adjudicalaire  et.teffiaJl^fef 


Y^.m^p:^^^^^  acpi)>;t'  ii;.r  Ih  peur.t^yaMt 

adressées  par  rui^^aux^|Cf^ciersy^Us,^l;i(JjudK^Ui^^^^ 

j, jP'j^iij^^J^^Sj,  dJ&J^i^ vans  arrôtees  dCe  coiicçr.t  (}Ut i*e  le  ddpaï'mhé^t 
fies  fmlinces  el  le  mien,  iQs,  lellves  seront  fonforiie^  au  uiodè^e.;|i**j4 
£L7J^^,  jîju^l  ppiir  le.%iniit  (jue^  pour  les  éhpnciaUons.  Elles 'serç^f 
^Uv^éj^^,n^|e^ïxfli,er  suF  p^ier  aofi  timbrép  iiji  UQm  et  spus  la  sjù^-ryj 
y_l^llajLiç^,\^igi^iÇûiinuissj*ire,  et  expédias  par  la  poste  soys,^^^}^ 
^j^pj(^isee^(^,q,4u  '^çeau  ^04  .tf^uiud,,  .^Veo.aiTran^^^^ncnfvM,  .(!j<MTvd 
^iiHf^^i'Sf'^^^^i^WK*^''^-^'^  û,u  .gujchetdu  ,ban?au:d^j;fc^tçj  pfli^ 

papîf fj I^l^^'œr^to^^ç,  E^u, jjMpA|e]^ij  ur^5^  et  é^uuçfiut  Je  iiu#ra  fb^iio^T^ 
cription  de  chacune^d elles.  cji '\i>iîi'Vi;i  aoi 


la  'taxe  pMihaîre  (10  c.  ou  ^A-,,  „ 
gèmerit,  cbihnie  totttè  letti^e  cli;irî^é^. 


.)V  dd>Ii^(iit  fixe  dè'^tyc.  Mt^fcHî^i^ 
fgi^^V  ^^ïs 'è)ï(>'  est  aisi)eïïfefej  dés  pt^l 
u'ei)traîne  le  chargement  ordinaïre^ '* 


^àmend<5  eèntbei  lea  cnéiinciBTs  pon  leôaii  |ia  mnts  i  i  - .  m  h  i  i  t  )  «;  ^  )  I  >  i  ;  i .  a  .  t  n; 
ol  R:  nftseravpfSYiQaucîm^roit  di'eni'egiAfrainfthtuïm  de  fr«^^  pniur  Fhbv" 
ûexe  de  co  Lui  lu  lin  au  procès-verLal...     ^  ^     '-su^ 

ébf^'i^oi^ieiuier^lâcuuitomidleb^ 
Les  lettres  adressées  au  domicile  élu  doivent  portei^scùfdâtiluiibmjnè 

âM.  (nom  et  qualité  de  la  pen^ÉÎBePiCttei  liqfiette  éhiBtni0|lBidnnè 
Ciie  Mffefejt^ir.r.ibuj  fnbi'i'i  jir.muoK.  oTuLôrxnq  -jL  ^lo')  'A  .04^ 
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aux  greffiers  pour  la  pr<?paration  des  lettres  de  couvoç:}tion,  je  ne  voïS 
pas  d'iuc4:mvénient  à  ce  qu'il  lëW^'^^^n 
'par  analogie  des  dispositions'' d'é' î:6Wôi!inaMef-'aù^/9'<>^ 
art.  i*%  n«'  17,  et  du  décret  M' éit' lilarï^^^^         ^J-'  ^>  ^JimnèûrA  aH 
:    45.  Vous  ne  perdrez  pas  deVud  tjtïè'  l'fy'îttW*^''4é'Mi^*SlirftîWi«ft4 
^doirent  parvenir  aux  destinat^Tfrs  ijde  ^i^;^'-H^Ç^  ■fî^^i^p'^^^^ 
d'éviter  les  f 
ai  décidé  ^ 

Je  numéro  ,  ._  _ 

des  lettres  de  convocation,  les  (ïéBite^ës?  pBtif '^ft^fta  ^idârfcë-  èH^ 
émolumeats  perçus.  r        •     •''"f'*'-    " '^^di^jT 

Le  juge,  avant  de  taxer  les  frais?'H*iittp?(.'  ^oftr  V^^^iMt  «^  là  sin- 
cérité de  cet  état,  qu^à  le  compara 'i^Véë^ë'WtfllHîtifsi^iiWi^â^f'iîïl 
préposé  de  l'administration  des  postès'^f^aiïniéxî*  àii^'pH>ë^yA-b&; 

A6.  Les  créanciers  qui  ne  satis'faûf  pâs  *^'  là  «'ônwfttibri  ^u^iH'bnt 
reçue  sont  condamnés  à  25  traijcs  d%Ten,flè.  H'  y^t^  daiï^  ïè'Vœa^  dk 
législateur  qu'ils  comparaissent  biï  pni-soîirtb  ;'  totitëf^  j¥  à'ité  entende 
qu'ils  pouvaient  se  faire  représerrtrrt^af  ff|is'|  ftiiMés  dr^'pToeatâlîon, 


i 


que  les  concessions  qu  1 — j,.   -    

47.  Les  termes  généraux  ifàns''lèsfiïi<?ls  Part!  75'f  içsï;'è(>Hçtf  éétopë^ûi 
tent  cependant,  dans  rexécutiotl^'ceHàîÀs  tëMpérhhieyité'tJùt  rén^Mtt 
manifestement  dans  l'esprit  de.  ces  dîépositioni^.  Oh  Ji^at  dope  admettre 
sans  difficulté  que  le  créancier  qui  a  reçu  sbii  pàietAeht,  maià  tférrit 
rinscription  n'a  pas  été  radiée,' où' celui  qui,  tic  vl^Aant  ]f>*s'  éti'  Ofdm 


Utile,  renonce  à  faire  valoir  ^és  droits,  ou  enfin  ^ué  )a 'Jrerstfnhë  cdô*i 
voquée  par  erreur,  évitent* lés  'frpis  àHih  déplycém^iit  ifttititeoti  <$;lHna 
procuration,  en  faisant  coiinaltto^  par  écrit  îi,u  jitge^(^mnii^saiisé  ijjl^fe 
sont  étrangers  à  l'ordre  diii  qu'ils  fiont  désintéressée. ^'^'^='  *'  /-  (i'i,iV{i 

Mais  c'est  au  créancier  à  pi'ertdre  ïes  ipe.^uros  nt^cp*;salre^*pdhr''^ft*è 
sa  déclaration  parvienne  au  lUge-cMnmisèàirè.  Sw  lettre,  d'ailleurs,' cJM 
reste  annexée  au  procès- verml',  doit  êfré'fcopHncnvec  chrté_^t  préckî6i;t 
et  ne  contenir  aucune  résf'rVe;''eritiff  sji-  kf^atu^ë  dÔît  éfrë^^^aliséë^^^ 
le  maire  de  la  coinmune.où  il  téside!   '"    '    '      '.."''""J"  ^  '  •î,;!'^'^ 

La  loi  n'autorise  cV  a<^corder  auéuWë'îûdëM^ 
à  ceux  qui  ont  satisfait  '^%  cbhvocatràn/'Kiéii;W^  èbt^ 

aucune  coll-x-ation.  '"  '  '  ^'    ^ :''':;";^:1^'^  r  '^  "  ''^"T^^  "^'  ''  '"''''^ 

48.  Quanta  la  p^r'spiiïe  yt^^^'i^^^ 
selon  les  circonstanWœi&^Bj'i^^ër^^c^ 
hypothèques.  ' 


sans  procédure.'  Le  créihcier  a  doiic  h  libre  choit  de  son  liiandataire, 
et,  lorsqu'il  se  présente  êîi  personn  ',  il  peut  se  faire  accompagner  d'ttfl 
avocat  ou  d'un, a  Voué  ;'^Vais>à  honora  ires  du  conseil,  comme  éeux:  du 
mandataire,  rç^'|enl  à  sa  cliair^^'',  et  né  i>eàvent,  eti  aucun  cas,  être  pré- 
levés sur  lasériime  en  dlsiribution.  ,  '  ',.  '  '  /  '  /,''.''  '  "  .  -^ 
50.  Le  délai  pour  la  tenttlivedc  P;fglemeht  amïaWë  ësf d'tth  ttiw 
à  partir  du  jour  dé  la  réquisition  (rouvèï^ture  du  nrôcés-vèrhdï;  lo^ 
quil  existe, un  juge, ^pjéqial,, Gif  de  îa  uOinlnaitio*!  .dujUç;^-t^n^^issaire, 
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Sl-^  fFjamfere  xmiîQtteat  infruotuenge^  ]|i;  juge  en  indique  une  oa  pltt- 
skejTf  a^t^eg,  ^nsnouyçjje  cpayoèalj^n^^t  sans  frais. 

En  Tabsence  d'un  creapp^p^ii  aj^p^ôcie  s'il  convient  de  renvoyer- 
l'^^qiblièe  à  ,^ft jAr^î^e  jbuf |  oi^ , ue ^  ,1?  V teni r  immédia tement ,  sauf  à 
^^lari^r  ultérieurement,  lé  pioces^yjerbal,  par  l'adhésion  que  l6 
cfé^pcier  peut  fournir  danslë  nioiâ.   ,;/ 

jn^fjïiiiefi  créanciers  àb^'ppt|iêques  l^ales  qui  n*ont  pas  pris  d'in— 
P^^i^  doivent,  s'ils  yeultait  être  colloques,  déposer  au  greffe  leurs 
|i^§§  avei.actj^^e^  pjfçdw^  9.^.AJE*^#^"^^*^^^  ^^  ^  dépôt  sur  le  procès- . 
verbal  d'ordre. 

_x^t.  e|i  est  4e, môme  de^  créajioiers  chirographaires  qui  ont  intérêt  à 
iprv^ller  la  dîs^ributioii  du  prix,,' 

sè.iM  réunion  r^i  iitjusous  le  présidence  du  juge-commissaire.  Après 
JJ^ippol  des  persoines  convoquées,  Ta  voué  poursuivant  expose  Tonjet 
gèlft^^uyi on.  Chacun  des  créiincierç  justifie  de  son  identité,  fait  con- 
jllîjtîj^ses  prétentions  et  d'^pose  ses  titres  à  l'appui. 
f]^l#i;pius^ilaj(?i  n'a  m-e^crilja^ciuie  forme,  n'a  tracé  aucune  règle.. 
^P^ialo.X^juge  auquel  elle  confif^à  direction  du  débat  suit  la  niarcne 
gpi;  Jjjii, paraît Jdq  nature  à  coijcui'er  tous  les  intérêts.  Ne  s'élève-t-il 
aucune  difficulté,  il  df^^se  proçès-yerïkal  de  la  distribution  du  prix , 
ejçdpflue,  la  délivrance  désVbor^^  créanciers  utilement  collo- 


^j^QniCaractèifi^  Juï  a^suriml  uneiniîuence  qui,  dans  la  plupart  des  cas, 
ï^denl,  son  l^lenTiition  elfîciice  et  décisi vo. 

eiiS^t  ÀUea  ,n^.^V>PPPS^  à  ce  que  le  rêglt|ii^ent  amiable  ne  soit  que 
fi^tiel^  par  il  est  dan^s  Iv  vo;u  de  la  loi  de  Mter,  par  tous  les  moyens 
Mgitmies,  le  moment  oiV  les jrt'^anciers  recevront  leur  paiement.  Lors 
^ïo  ique  Ipt^s^es  pieinlues  Je  rassemblée  spnt  d'accord  pour  recon- 
j)attEe;J(^ij|j«|Jce>de$  prelenlioiis  dts  créHUciers  premiers  inscrits,  et 
fl^iïj^^sWèyô  de  dimcM,lt,6  qu'àr  l'fë^iï'd  des  i^knptions  postérieures, 


fi 

leui 


Igfjug^if^rrêîte.jt*pr4r«  P9ur  tej,tr&mçiers.no^^^  et  ordonne  & 

ieur  profit  la  délivrance  des  bordereaux  ^.  colloc^tion. 

oi^M'i^  a  m^fl>e  .|?  facuJttéi  selop^  les  cirçpjisV'*^,'^^^  ^^  quand  les  con- 

Af^ilitAoi}^  ne  ,*'*î4 rçs^^^t.  rgu*£|  jji4 j  nonibre  1  uaîte 'd e  créances ,  de  régler 

Tordre  et  de  I  arrêter  à  régaVd  des  cVéanciers  doiit  les  demandes  sont 


^jB^e|f\e;:ltî^,adm}sesL^^.,J^a-iÇppdiM^ftJ  toa^^^^^       de  réserver  somme 
^^^  .i^OH-PPM^t  dc^ï^lfft^jsç^i  f  W¥^t 'p  (^yéituhïit^^  du  procès,  ceux 

qui  ne  peuvent  être  dés  a  présent  colloques'.'      •     '^ 
ïDlfr^^.  manière^  d'opérer^  que  Ta^t.  7v>l  n'interdit  pas ,  a  le  double 
j|^4^t:ige.de  prtM;ur»>r  à  ceux  dojil  lés  Jipits  sont  étalilis  un  rembourse- 
^jti^;ij9)m^ia^,et  ^aus  fntis  ,  et  de  pejrmottre  eïj  jnême  temps  aux 
£fïman£ftBr^  coutç-sté^j,  iQrsque  Içur  nombre  n^excMc  pas  trois,  de  pro- 

^^r  p-'ir  voie  dVtlrtl)Utioi>  (Ja^  pii?^,  au  lieu  dé  reè<^Tlrir  aux  forma- 
JjjJ^a  long  uns  et  djspendicusps  tl?  ro;i-dre  judiclaife'^;    ' 
pb^h  Ûuant  aux^  enbuees  coijilîtiomielles  oïl  indéterminées,  elles  sont  ' 
,|Mé|^ ^coiifpni^iîment  aux  principes  du  (Iroitén  cette  iiiiitière. 

56.  Lé  re^gtement  ne  souifre  aucune  djUIeuitc  Iors(me  le  créancier, 

gpiifie|^p'pu,.iïicâpai)lpj  ^pçoJLt  .son  paiement  in'tégnil;  mais  s'il  ne  doit 

j^^i;r  ,4u'iUi.^*eujboififsei,ue'nipàrt     ou  s'il  ne  vifjiU  pué  en  ordre  utile, 

^t^tjrègjeT^i^nVaiuiîW^^^  i    ■,' "'^.J^^'l/ 

nte  représentant  de  l'incapable,  qtfî  îûl'a  qualité  que  ^ pour  les  actes 
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d'adminislratkn) ,  pent-^il  Taccepter  sans  recoorir  aot  formaliiés 
prescrites  pour  les  transactions?  C'est  une  question  que  h  iufispm- 
oendé  aura  à  résoudre.  Ccmstatons  seulement  que  la  commission  du 
Corps  législatif  a  paru  considérer  le  consentement  au  r^lement  amia«- 
ble,  beaucoup  moins  comme  une  transaction  que  comme  un  acte  d'ad- 
ministration ;  en  se  bornant  à  reconnaître  l'exactitude  d'un  fait  éaùt  le 
magistrat  seul  est  appelé  à  tirer  les  conséquences,  le  tuteur  n'aban- 
donne ni  ne  compromet  les  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  confiée. 


seul^nent  ( 

thenticité  à  leurs  conventions,  fôen  qu'i 
cilialion,  il  n'en  conserve  pas  moins  sou  caractère  propre.  Les  créan- 
ciers sont  convoqués  devaat  lui  pour  se  régler  amiablement  entre  eux, 
c'est-à-dire  pour  établir  ou  contester  contradictoirement  et  sans  for- 
malités de  procédure  la  réalité  de  leurs  droits  et  le  rang  qui  appartient 
à  chacun  d'eux. 

Mais  c'est  le  juge  seul  qui  procède  à  l'ordre,  et  il  ne  donne  sa  sanc- 
tion à  l'anangement  des  créanciers  qu'autant  qu'il  le  trouve  conforme 
aux  règles  de  Ta  justice. 

58.  Le  procès- verbal  qu'il  rédige,  le  greffier  tenant  la  plume,  relate 
l'exposé  des  faits  présentés  par  l'avoué  poursuivant  sous  sa  responsa- 
bilité, la  convocation  des  créanciers ,  l'annexe  du  bulletin  de  cnarge- 
ment,  là  couiparution  des  parties,  l'accorï  des  créanciers,  et,  suivant 
les  circonstances,  renvoie  les  parties  à  l'audience ,  ou  contient  la  dia- 
trih  ut  i  oii  te  ta  I  o  o  u  pa  r  t  i  *  '  lie  du  prix. 

n  est  signé  par  le  juge  et  par  le  greffier,  car  c'est  un  acte  du  juge,  et 
ne  âiOère  point  du  règlement  qui  met  lin  à  Tordre  judiciaire.  Le  con- 
aervateur  des  hypothèques  est  tenu  d'exécuter  l'ordonnance  qui  le 
termine, 

59.  A  déiiaut  d'ordre  amiable,  le  procôs-varbal  n'est  dos  qu'à  l'expi- 
ration du  mois. 

Il  constate  les  incidents  qui  se  sont  produits  et  qui  ont  empêché  la 
conciliation,  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  le  juge  prononce  1  amende 
contre  les  non«comparants.  Il  affit,  d'ailleurs,  sans  nouvelle  réquisition 
du  poursuivant ,  aéclare  l'oroure  ouvert  et  commet  un  ou  plusieurs 
huissiers  à  l'elSet  de  sommer  les  créanciers  de  produire.  Pour  empêcher 
le  retour  d'anciens  abus,  l'art.  752  déclare  expressément  que  cette 
partie  du  procès-verbal  ne  pourra  être  expédiée  ni  signifiée. 

60.  L'état  des  inscriptions  reste  au  grelfe,  car  il  est  nécessaire  au 
tribunal  pour  statuer  sur  la  demande  en  attribution  de  prix,  s'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  ou  au  juge-commissaire  pour  pro« 
céder  au  règlement  de  l'ordre  judiciaire. 

61.  L/art.  753  fixe  le  délai  (huit  jours)  dans  lequel  l'avoué  poursui* 
vaut  est  tenu  de  dtooncer  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'avoué  de  1  adjudi- 
cataire ,  et  de  faire,  à  chacun  des  créanciers  inscrits,  sommation  de 
produire.  Cet  acte  relate  les  circonstances  principales  de  la  poursuite, 
et  contient ,  en  outre,  l'avertissement  spécial  que,  faute  de  produire 
dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  déchu. 

L'original  en  est  remis  au  juge,  qui  en  fait  mention  sur  le  procès- 
verbal  ,  et  qui  s'assure  que  les  huissiers  commis  ont  accompli  leur 
mission. 

6â.  Le  délai  de  la  production,  qui  n'était  que  d'un  mois,  d'après  le 
XIII.— 2«  s.  14 
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Code  de  procédure,  est  porté  à  quarante  jours,  par  l'art.  754  II  coiupt , 
pour  chaque  créancier,  à  partir  de  la  sommation  qui  lui  est  faite. 

63.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  droits,  mais  qui  veulent  profiter  du  bénéfice  de  la  disposition  dti 
nouvel  art.  717,  déposent  au  gretre  leurs  titres  avec  acte  de  produit 
signé  par  leur  avoué  et  contenant  demande  en  collocation.  Mais  ce 
.dépôt,  dont  il  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal,  ne  peut  plus  élire 

effectué  utilement  lorsque  le  dernier  créancier  sommé  a  encouru  Ib 
déchéance. 

64.  Aux  termes  de  l'art.  7r)5,  les  créanciers  non  produisants  dans 
le  délai  sont  déchus  de  plein  droit.  Aucune  latitude  n'est  laissée 
au  juge.  A  l'expiration  des  quarante  jours,  ii  constate  la  déchéance 
immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal. 

Le  délai  ne  peut  être  prorogé  sous  aucun  prétexte.  Ainsi  se  trou- 
vent supprimées  ces  productions  tardives  qui,  dans  Tancienne  pro- 
cédure, entravaient  si  souvent  la  marche  des  ordres  et  en  empêchaient 
la  conclusion. 

c  Cette  déchéance  enconme  par  les  créanciers  non  produisants  dans 
le  délai,  dit  M.  Riche  dans  son  rapport  an  Corps  l^lislatif,  est  Tune 
des  plus  craves  innovations  du  projet  de  loi.  Elle  a  excité  des  récla- 
mations de  la  part  de  quelques  oniciers  ministériels.  Votre  commission 
a  pensé,  arec  le  Gouvernement,  que  l'efficacité  de  la  loi  était  surtotlt 
au  prix  de  cette.déchéance.  L'expérience  a  condamné  l'inconséquence 
du  Code  actuelj  qui,  après  ayoir  prescrit  la  production  dans  le  mois  de 
la  sommation,  permet  en  fait  de  ne  produire  qu'après  ce  délai,  et  même 
qu'après  la  confection  de  l'état  de  ooilocation...  La  seule  sanction  sé^ 
ncnse  du  délai  est  la  forclusion.  > 

65.  Il  est  prescrit  au  jugensommissaire  de  dresser  l'état  de  colloca- 
tion dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  dé  pro* 
duction.  Mais  c'est  là  un  maximum  qui  ne  doit  être  que  rarement 
atteint;  et,  dans  la  plapert  des  ordres  od  les  créanciers  sont  peu 
nonihreux  et  qui  ne  présentent  pas  de  questions  délicates,  le  travail 
peut  être  promplement  terminé. 

Une  procédure  d'ordre  doit  toujours  être  conduite  avec  célérité  ;  le 
bien  public  l'exige  autant  que  l'intérêt  des  justidablea.  Ce  n'est^ 
d'ailleurs,  qu'en  donnant  l'exemple  de  l'activité  que  le  juge  stimuiera 
le  zèle  des  officiers  ministériels  et  imprimera  aux  procédures  une 
marcha  rapide. 

66.  La  confection  de  l'état  de  ooilocation,  qui  doit  être  le  résultat 
de  son  travail  personnel,  exige  de  sa  part  autant  d'attention  que  de 
prudence.  «  La  matière  des  hypothèques  et  la  procédure  d'ordre  qui 
en  est  la  mise  en  œuvre,  disait  au  SéPot  M.  Ddangle,  sont  au  nombre 
des  plus  compliquées  et  des  plus  difficiles  qu'offrent  nos  lois  civiles. 
Pour  s'y  mouvoir  avec  rapidité  et  certitude,  il  est  nécessaire  de  joindre. 
à  une  science  vraie,  des  iaées  d'application  que  donnent  seules  l'habi- 
tude et  l'expérience.  • 

Le  juge  ne  peut  donc  abandonner  ce  travail  aux  soins  du  greffier  ou 
de  l'avoué  poursuivant  ;  si  de  semblables  abus  s'introduisaient  dans 
quelques-uns  des  tribunaux  de  votre  ressort,  vous  auriez  à  m'en 
rendre  compte  immédiatement.  C'est  un  point  que  je  confie  à  votre 
irigiiance  et  à  votre  sollicitude. 

67.  Dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation, 
l'avoué  poursuivant  la   dénonce  aux  créanciers  produisants,  ainsi 
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qfe^idiMmffpifi^  ^M^^W^m^^éM  Mê0»mm$^409Mi(^ 
le  saisi  sera  forclos  comme  les  créanciers  produisants,ià<4âNtf()d(te^àllB 

décide  que  le.pjjK^i9li«CbQ^i0MieNyU^|r9^^d^^  PfdtftiMteD 


. . ,,. ,.êm^A 


iti. 


rvi  ^,b 


rire  sur  le  i)rot-&s-v,erbaj,  il  y^ommc  un  6'u  trois  cxpé'ts;;û.ieTejô|iJjr^ 
Fart.  316  du  Code  de  procédure. 


da  Code  de  Drocédure.  '.>^^àm  «K"ft^ 


points  qui  lui  font  grief.  ^'"'^^  ^''•''ï  -'lyiivî'iT.] 

ii/arlrTÎ75T  hi  ^applâlqfiiéf  pas  làû;  èbri'  ottt  fe' 'iie'iïtildtitwi l'est; >',{eq^YgQ 

afftfes  là  <l<'<noh(Hqtii>A  an  r^leriieritpfovisoirfeuet'paur'OiGf-de  cotÂr<idiiI 

diftbr  r^Ut  (fc  ieoUocatkm  renvoie*  k»' parties  àll'iBi4iôûce'''iêt%' Wlà«^ 

lAiioKégt  Mmaéf^i^ il  y  ti  \ïm  i pat  le  ttihénM:  l  in^  it  ,iioH<hiHiiiO 

"^  l^umurs  a^sH^lioraîiofMS  résuttsnt'de' l'art lîïSH;  li'  '•'"■)  uli  ?iiif;m 

1  °  Tout*  cbutQSjtart  t  mativê)  gori  i  d*i ra,  !f|Tii i mV daié"0t  siignéi'pa?»i4MJr 

lil-lipraduifclou^<pi^«iS  à  ^'uppuâif^îesMHIfiretQtirU'iea'dâfiMeattv» 

gwffiii  ç  PiJiiîrK-^'h    ;    Il  .'  '1    ;  1  I  ••:  ; -i-t  Tvifi'f'l)   ;iJ)   '^♦^^ir.ih)    ,      ;.    i?:nitî 

tio«ft«^^ont  vfdée^iîe|t(Mîm>n«t(Uni»v0u)^pOttir;ftuivm  Les  Coup 

taitaiHs, ûgureht  «^niâ i (ka$î ie  jiébat,aiveo,i6&^^n^^^.iâ(  i;aK>ué  dm 


crim^iôf  jo^loqiijé. 


!  T,]. 


'?JM'\ 


Ces  niâsuf«ëcj»pêe^e^<;mf  d£§^ate^ioftiiiirôftéchMi3 
elfdeêîfrûiaiiiutiieft;,  •  s.l  )   li.-c.ifîû'iq  jif-Mî/ifo  -i  '^up 'oaiôivi  >t.>J 

,î74,  gp  Avant  defr«ofY»Teiiik«iCoj[ii^3(ïw»l^ 

Tûit*4'iiH^t^t  des  ei^uoier$  doot  lè*iQoll(iicaCioas:njB  «^ntjp«rtt-al^ 
qitâ^Si  oorôme  il.k  Caisaii#j?fcs<^s  i'aiupkadU'C^delde^w  il 

atfê^  Ifoitire  fi  prilowie*la  (fc^UvrAoce  dl3s  ftordereailx  d^  cûlloca*iïM| 
pttoje^  eréfiûcos  mtôi'ittjiifes^à  cje}Ie6!eoi)iâ$l^^         !  >:uiv,  ••rni--îL'rt 

'd^nmy^^'^^'  '^ i-îii^lorisârertôiUf e, àittiïft im^règJemeasrti déûniiii^ 
pour  les  créances  postériéiua^.(ô<u^s&rYîUit  ooâiSOiïiaLeitjyi 
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Ces  règlements  partiels  présente«V^<«9aàt«(i«iiiifeeifi};>'^iilM!^ 

contestation. .  ,,  , ,        .r  .foliTôl 

.  ,  ^,     ^zm" 

de  procédure.  . n -  n -jt  ^   -i  -    • .  i  ,  .-„    j m) 

-^11  Idpà^tèi  (jue'  les'  àv6njés  dëppserlt:  tm>mptèriie?rtt  ^n^gtëm  lèiiys'élafe» 
d^f^his,  lifin'de  ii^  piis  èniniVer  lé  travail  dif  jd^èHiomn^fssairc.''  '^'^^ 
!J|J1  Ûuant  à  rart'.,t(>^,  il  a  pour  objet  de  itictfe  dn  tenné  iTivbUr 
dfcs 'femî ses  é«:il tic itéèk  sons  prétexté  "de  recherche  ou  de  prpdurtioh  M^ 
nouvelles  pit^fQS.  K  décide,  (jn  outre^  une, question  ju^(ju'aicirs  trè§- 
c^irq^^eràoè,  ^n ^  flpelirant ,  que,  ' les  '  çôrvtqstatiQns./sorit  ji],îi( 'es  (.'onûifi 
afflïfcs  sorairiâïrég.,  et  ff^iiçs,  e'hi  cç  qui  tbti^chç  là  tixe  d-vs  ^l'''i"^as,  'ridr? 
Ym%i  lïkWééM'dk'Û'îéirieti^^^  s.*  borne  VWr 

®^Wte'?'*;K^^?ii5'-;'^l^tJflWÇ9^^^  l'avoué ^coniinis,  (ontt^nanl  avertir 

ô:?4iitt^.  .?f^  762,:7|5P,  764,  tranchant,' piw^i^urs  4uesVon^linâpçF- 
■^t^Sjijmai^ine.  po^ifiport^t.  ^U(^ju)i>  explication   paqticijLU/ié.  i[mfr, 

comme  elle  1  est  en  première  instance.  .v.iv.  „Kâ  iui  ,L,p  Huioq 

f,p7l>^  fc'f^que?  dit  trègleœient  définitif -dq  I't)i](iife(.e^  déteTnilnée/j^lir 
|iiti.;]?(t)5,  'iAicemofneknti  disait:  ^  M:  iRé^béî  bq  Corps  légiakiUf^  lofo 

. inl^r^Ui dus l'Pfiri (le I saisi  cessent,  et  font  placé  aux  mtéqèt^  d^&s^ip^ir) 
llajJjudioîUîire  ou  par  la  cnisse^de^  consignîiticwis.  C'est  <te  queivottèb 
commission,  dont  la.£rt5da<îtion  hst  devenue  plus. subsiaûtieUe  mlmlfil 
mains  du  conseil  d^Elat,  a  exprrmri  par  unedi(spositii^n'm<Din&{é(ïHl- 

^lK^9j;quOiOçiU<\jde.l'îUici«inei  loi  ^  ^^n'avait  xiopiée  k  pr<>jet»»Mt  T  ^  t 
76.  L'art.    766  iîntrdduil/  id'esceHentrs-  rt^formès-î  ïés!i<îépfen$idï»î 

;  flffttwtâftibns  léiâient  ttfàrmi  «mploy^H  en  fra4s  d'orcJf é,  et  rtttorat^ièht 

"  ainsi  à  la  charge  du  dernier  créancier  colloque  ;  désormais ,  ils'bftig 

■  p<«lrTdnti6fâ^  pmmt  îkdSiiïeps'ptWèhîJmdéîiA^jddfdiiidhviaittôflis 
qja^i)««ls'agtsfe!d1unvcvéciwd*îrirf<ôfï»t'îô'col(m^ntîon^^^  -û'-hmeài 

'  lûblffrt^  «nd  pi-(*dtetiofi>sa(fts?riWê,!ft<létlé  ftâmJs<i  paMe  tribunal,  ^ftitteî 
Tavoué  chargé  de  représenter  les  créanciers  ptï$«érïè*àl^'iaibfkvî<(ê>cniîMQ^ 

,  «3nrt^téfe3*oA,pi^è1<^'Mfciî«'éfc^  ><) 

Lors  même  que  le  contredit  profiterait  à  la  ma'^  '  leommunr, f>149 
in0bi|0 'dei  cef  cofitrëto^ tft^h  ^irft  ■  lî^i&^môîrifîf iffiéfêt  d d  i  iBtffrtredisant , 


. ,  .  'qifîL  _  .... 

négligence  dans  la  proclnêtic^t'  des  Jïiéoes^r'ftfispoàitian'  S<!i'^ffe?/'iillffî8^ 
jttfetfif  phteque,  to'féttrntssant  dèfel' nbnrd  ttes  fpiééoS'SécMlrés/t^Crtéi- 
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•  ^JMa>  les.  frais  k  U  ebaige  da  cont^tant  téméraire  sont  pré 
sur  sa  coliocation.  L^ 

•177.  On  s'éttil  dematiâé^  sous  le  Gode  de  procédure»  s'il  exi^j^^fn 
rselnirs  oontve  l'ordonnance  de  clôture  de  Tordre.  <cn  !M'«a 

ri'foQ^  ie  inonde  s'accordait  à  relouer  aux.  créanciers  qui  n'ai^^pf  p^' 

'  contesté  le  règlement  provisoire  le  pouvoir  de  remettre  en  qiifst^i^!] 
bases  de  ce  réflement ,  l'existence,  la  qnotité,  le  rang  r'^^  ««-a*^»^ 
Mais  il  n'était  pas  impossible  que  des  erreurs  se  fussent  : 
le  règlement  définitif,  ou  que  le  juge-commissaire  eût  exç^^g&f^jp^ 

-  *  La  jurisprud^ioe  était  profondément  divisée  sur  le  j^i^f,dejifj^^ 
si  l'oidonnance  de  clôture  devait  être  attaauée  ftar  la  ^^  a^^f^^j^lM 
ou  par  la  voie  de  l'opposition,  et  dans  quel  délai  ce  t^A^VPWnl^ 
être  exercé. 

La  nouvelle  loi  «  rend  un  triple  service  aux  iusUpiaL|ie^j  j).our,ça;i- 

ployer  les  expressions  de  M.  niché)  en  tranchant  la  diipc^Ué,.êa 

•choisissant  le  mode  d'opposition  devant  le  tribunal, môme ,'çQUJf^ïPiid 

plus  économique,  et  en  organisant  une  procédure. assez  si ujplc  p^o^r,^ 

luger.     ^ * — *  ''^ *''^~'^ .1;.  «lA...-^  ,T ,  î..„  *««,- 

jours  I 
peine 
dans  la  huitaine  suivante,  comme  affaire  ur^enle  e,t,^iiiu^a^j^„  ,.J  ,.[ 

Bien  que  Tart.  767  ne  s'explique  pas  s^r  ce  pq^ûf ,  r9pp^ 
faite  au  greffe  par  un  dire  consigné  au  pro<:^-yerbf|(ii'i,  ,|  j,.  ît.  erra 

78.  D'après  l'art.  769,  c'est  l'avoué  ppurs^iy^niiqui  fa^t  radier  içs 
inscriptions  des  créanciers  non  utilenijenf ,  çolloqué^j.  ^t ,  poup  ass^r^ 
l'accomplissemenl  de  cette  formalité^^'J^iicl^^^iVant-_4^teud  ^1  gref- 
fier de  délivrer  le  bordereau  des  fraj^  de^  pQui;auite, ivau^t  que»  l'avioué 
ait  fourni  les  certificats  de  radiatioifj  ^qi^  d(;,iji}^^r^pt  api^ex^^s  at;  prpi^- 

verbàl.  .t;lli'vnjj^  lI  >m<'^  ^■>  l'^r-  ''-  ii''''''.''^j^ 

Vos  substituts,  en  vérifiant  chàq3^,ipo^il^jn{i|n,ute^.  flfflgWjB,! 
dront  la  main  à  ce  que  ces  prçséj-jijptji^s^f^^VPP^^^Tielfeiïieat  ^ 
cutées.  .J,  u'ii,-!./!'-.;' ■.•ii)t/-.|^  :.[  -î^  1  ■  .  -i  ^n 

'  79.  Prévoyant  le  cas  d'une "sdijâsâa.tion  ivolontaire^  l'art.  772.autori'gb 
4ion-^ii|ement  l'acquéreur  et;  le  ^créancier  le  plua  diUgent,'  mais  le  ven- 
eur li5iT;T[|.0pie ,  à  requérj^ç  fl* o^ya^-JliUfe! ,  ^e i  tViwdre.l  Néaomoàtis^  i  (te 
'dernier  ne  peut  user  de  celte  faculté  q^'autanti  que  le  prixi  est  exigible. 
-f^n^-M^sUXj  ItewçsS; d<ii  ,l,'an«ien^art  775,,ii'érdreî^duvâk  -éirë  tiraVoqué 
apr^lfexjpir^ipft  de^ttiîertt^iJQurslqui suivaient  l'éxjîirailbnijaef  délàfe 

4VWrii^tP^TiA^'F-^'^*i^^^*î**^*'^^^^*^*^^*"^*'  *^  nouvel  artifctéiife 
permit  de  1  ouvrir  qu'après  l'accomplissement  des  forÀialirlés  pre^rîlfe 

.  ,iI^;^prj)ïu^^irD^;di^  i:wp$,lt^isklif  fti*ônàid«ija^pùi|0;d6s'h;ft^^ 
^)toiftsjii4çrt|^':^qniwft|4fl  ipiwe^  dèiloàmré,  /^iMais',;  ^dlsflt 

\iché  dans  son  rapport,  pourquoi  forcer  l'acquéreur,  surtout 'l'al^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  A^mesgétiéraui  et  ab^lus  dites  ïesqueî^la 
^^pQsUi^)!^  e^trîÇQUOuq, une  pt»ruif saut  paâ;  admettre  de'  Uistlncifon; 
^est.^ne,qu^twn  qmh  jurispruildnceaiurii  àtrfindbêr;  Y^i">'*    y'^^^^ 
nilSiiiDàttB  si!idispa8Îtïonliindlepirar«)»77i  Vésët^^,  ^éMi^'ëè^rfeShfe^'Wil- 
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lions,  aux  créanciers  à,  ^yp^éyfuesJ^esiqm  Vont  pas  liiïiQ- 
tire  leurs  hypothèques,  le  droit  de  préférence  sur  le  prix. 

«S:2.  Lart.  ilH  nautoriso  pas  i'uiJre  iudiciaire  lor&qu'il  y  a  moins 
^^^Jtïatre  créanciers  inscrits  ;  le  Code  aamettait  déjà  ce  principe,  roais 
seulfiiienl  à  la  suite  d'une  venle  volontaire;  désormais,  quel  que  soit 
^M  m'ôHe  d'aliénation ,  la  distribution  du  prix  sera  faite  directeoient 
^mf^'tt^'frihunaî,  après  une  procédure  économique  dont  la  forme  est 
•tPïiji^e 'feîVèc  précision, 

^'^%ïii^àifce  en  attribution  de  prix  n'a  lieu,  dans  tous  les  cas,  qu'à 
"â^ftdut'dé'rôglenient  amiable. 

.  83.  L'un  .des  objets  principaux  de  la  loi  du  21  mai  1858  est  d'im- 
JWtfii^r'air^'tii'océdures  d'ordre  la  rapidité  qui  leur  a  manqué  jusqu'à 
igWébnt*,  itmik,  pour  atteindre  à  ce  but,  il  ne  suffisait  pas  de  fixer  des 
ïïc4fe'tt'^(W  i'éi  enchaîner  après  en  avoir  restreint  l'étendue  diins  une 

Tac- 

dont 

sonmia- 

formalités 

^^l'^les^félai,'^  Iircsiiitipar  les  art. '753,  755,  §  2,  et  769,  et  contre 
^^(ïuéj^fnînis  fjui'n'a  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par 
*l68?âfrt.w5*o  i't  7fîi,.    ^  ' 

^^SCfetfe'raosufi^^  rtu/i^'jç  ]uge-commissaire  est  autorisé  à  prendre,  sur 
la  réadïsitiontfijUe  pxnç  ou  même  d'office,  est  une  sanction  rigou- 
^f?ifi^  dfîi^^fci)dfiti()as  dç  îfi  loi.  Le  zèle  que  les  officiers  niinistérieis 
apportent  balùtuët^emeht  aux  afiaires  qui  leur  sont  confiées  en  ren- 
JÉhn;'*4*ft%  ^rti#*^',îi^jrW^llbp  peu  fréquente  ;  mais  si  des  négligences 
'%^3^>(lii|^t^t;  le  itlgè^^^  çfbit  pas  hésiter  à  y  recourir  ;  sa  tolérance  ou 
■^'îâiftlV'i#''^tlgay^3it'%a'W 

hii^m'A{fm()m'pbûMNMi  et  rhv^oi^é  commis  ayant  à  remplir  cer- 
"fa*H>*i  lî#TftSfl?tW%^^a"^lïe^'(fé^d!''iërS  actes  du  juge-commissaire,  le 
grenier,  au  nom  et  sous  la  surveillaiiqç  de  ce  magistrat,  donnera  avis, 
•|âfn^e^^(^géyW4tf^Mè^P4^^  de  l'ouverture 

•Ttetî^<^**«*^^^^^  l'état  de  collocation  pro- 

visoire, et  de  la  clôture  de  l'ordre  ;  %^  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à 
^iaidiGfnfiBnvdciihdifklOnîtffifp^Vfi'x'fc'  '*^'^'  ^'  '"■'■'■ 
-irjijfil  A»Kit^m»0ae«irirt.'  *?7T^  7T8;1l^.^ulWi'^fii*cquér       ttiiî"Véft 
ctoiçeiÉanonc*^  la'Tftt*kiiti<i^  tïïf^^î^sMtJt^ife'Si'^t  Ik  clAttt^àié i*ûMîe, 

èjuprïVl'<^^i^ii^  îJ^^tilî^  BeiiihglfT  ilaiis' s^ 

jilj|^t>  aaturpUe,  i  e|>ia'  lloii  lia  vâMsioi  ;  dei  îlràrtdfte*  'liYiè  rtu^irth-'  iirïdïÇ**'!^^^, 
^llfl  dp  savoir  fti  \i\  p()h«ignhli(iajîeii*èfetté''mfltlèrei'=aeviit  éftré'j^î^i^i- 
4#;d'<>ifrQS.|î^etoM  ?.'ili  jiisni^i->.i!q^iio:vM;'l  ^■.■[.l  ■'up  '>«./?..  I  li  f  -  i-q 
Le  prix  étant  irrévocablement  fiicft'|n^i li'ÇTBgg'd^  T'^t^tcs  Ids 


fm^'JSsmi^'yiA  ^Iiitâ6ttt2flqulèna4ti4e'»»#iiiftr>tijli.^ 

où  l'ordre  n'est  fMSiitaMift^l^induéiMr^^^M^^ 

émmm  iiA:lBiiil*ito  faqMég^iwWi<wte/'>l  »  î>'>^  "'•  J»'"r  J/^"!.* ., 

•  uJf^i^ilfQ^  Ml^'Aanli^padottj^l^  'mir.l^ëffK  fl'ilftè  mkvm^ 

^ile  enchère.-iMitoraunfridbiMiid  miM'iflè  li(M)^p^MthéfWill^lé 
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aux  difficultés  oue  cette  lacune  avait  fait  naître,  et  décide  qu'il  n'e^ 
pat  nécessaire  de  recommencer  l'ordre,  que  )e  j^g^-cûf^pi^ire  doit 
se  l)orner  à  modifier  l'état  de  eollocatioii,  suivant  les  résultats  de 
TadjudicatioB,  et  à  rendre  lea  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
a^pdicataire. 

87.  Telles  sont*  monsieur  le  procureur  général,  les  observations  que 
m'a  suggérées  la  toi  du  21  mai  1858  et  les  mesufe^  qae^j^aixru  d«Y>ir 
prescrire  pour  en  faciliter  et  en  assurer  la  complète  exécution.  Les 
ch^^ngements  que  le  législateur  a  voulu  introduire  dans  le  r^leipent 
des  offdtes  ne  sont  pas  seulement  une  réforme  utile  de  procédure  ;  ils 
ont,  vous  le  savez,  un  intérêt  plus  général  et  plus  élevé.  Vous  aurez 
itiùc  à  feire  appet  à'  la  vigilance  des  magistrats  oomme  dm  lèle  de»  offi- 
ciers mihisténels  dé  Votre  fessdrt. 

Je  compte  mv  votre  coooou^  le  plus  actif  pour  donaer  k  cette  partie 
du  service,  qui  est  particulièrement  confiée  à  votre  surveillance  et  à 
votre  sollicitude,  une  vigoureuse  impulsion  ;  et  je  ne  doute  pas  qu* 
les  princ^>es  nouveaux,  maintenus  dans  une  sa^e  limite,  mais 
appliquée  d'une  manière  large  et  ferme,  ne  produisent  d'excellenla 
ïésultats. 

88.  Je  désire  que  désormais  vous  fassiez  connaître  dans  la  mercuriale 
les  mesures  que  vous  aurez  adoptées  pour  favoriser  l'application  et  le 
développement  de  ces  principes. 

Vous  voudrez  bien  enfin  me  tenir  exactement  informé  de  tout  ce 
qui  intéressera  l'exécution  d'une  loi  sur  laquelle  le  ^ouvemeneat  é% 
rEmpereur  fonde  de  légitimes  espérances  d'amélioration  et  de  progrès. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire,  dont  je  voua 
transmets  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  que  vous  puissiez 
en  adresser  à  M.  le  premier  président  de  la  Cour,  aux  présidents,  aUx 
procureurs  impériaux  et  aux  juges  spéciaux  de  votre  ressort. 

Recevez,  nlonsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considé* 
ration  très-distinguée. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 


▲RTICXJB.  322^. 

ASSISTANCB  ItJDICIAIRB.  —  DtoSIONS  DIVBIISKS* 

Examm  de  quesiions  #1  de  di€%sion$êur  l'oêsiêianee  judiciaire. 

La  loi  du  S»  janvier  1851  (J.  Ao«,  t  Tft,  p.  144,  art.  1036)^ 
qn*!!»  décret  du  2  mars  1859  (BuUeHn,  t.  1,  a»  672,  p.  221^ 
n»  6290)  a  rendu  applicable  en  Algérie  sans  modifications  essen* 
tielles^  areço  de  fréquentes  applications^  comme  l'indiquent  laf 
statistiques  annuelles  dont  lésrésultats^  pour  le  nombre  des  de* 
mandes,  peuvent  être  ainsi  résnmôa  : 

1851. -.Bureaux près  {ÎSgS!^.'^^        *i^]*^^ 
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-o«A       n             .^  t  les  tribuftattx  civils.  .  .    8,879  Iqjmi 
1832.  -  Bureaux  près  |  j^,  Cou„ '244  |  9,mi 

i853.  -  B««a»x  prt.  Wii  sur"^  .''^^i»:  :  :  »'™ }  «^ 
1854.  -  B«e«x  prt.  j  ^l  S^ ' ."!'.'':  i  :  'ffl }  »^,: 

1855.  —  Burea«  près  |  j^^  ^^^^^^ 299  J  ^,T9S 

Afiioî       n««»a»^  «»&.  i  l^s  tribunaux  cjvils.  .  .  10^94  J  *a  «ak 
4856.  — Bureaux  près  jiesCours 306?'®»^"^ 

Soit,  dans  cette  période  de  »îx  afns,  50^630  demandes  pour  ]eB 
bureaux  de  première  instance,  ei  1,^4  demandes  pour  les 
bureaux  d'appel  ;  total  :  52,214-. 

Il  semblerait  qu'un  tel  nombre  de  demandes  a  dû  donner 
lieu  à  de  nombreuses  et  intéressantes  décisions.  Les  journaux 
et  recueils  judiciaires  n'offrent  pourtant  que  quelques  espèces 
sur  certains  points  importants.  Il  est  facile  de  comprendre^  en 
•fl^t,  que  les  bureaux  d'assistance  statuant,  dans  la  plupart 
des  cas,  sur  des  appréciations  de  feit,  no  peuvent  émettre  que 
ti4»-rarement  des  solutions  de  principe. 

Une  partie  des  décisions  publiées  a  été  insérée  dans  le  J^our- 
nal  de$  Atoué$.  Le  Formulaire  de  Procédure  de  AT.  Chauveau. 
t.  2,  p.  708  et  suiv.i  a  rappelé  ces  documents  en  empruntante 
l'ouvrage  spécial  de  M.  Dorigny  des  ciutiona  qui  «xpliquat^nt 
les  formules  indiquées. 

Je  viens  aujourd'hui  compléter  ces  explications  en  faisant 
connaître,  dans  l'ordre  des  articles  de  la  loi,  les  queâticms 
résolues  qui  n'ont  pu  encore  trouver  place  dans  ce  journal  et 
en  les  rapprochant  dé  celles  déjà  insérées. 

L   Bureaux.  —  Comfoeition.  —  Minisière  public*  —  Jmgeê 
êupplémUi. 

Les  articles  3, 3  et  5  de  la  loi  déterminent,  suivant  qu'un  tri- 
bunal civil,  une  Cour  d'appel  ou  la  Cour  do  cassation  doivent 
être  saisis,  la  composition  des  bureaux  d'assistance  judiciaire. 

La  Cour  de  cassation  s'est  conformée  à  un  précédent  arrêt 
du  28  juillet  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  565,  art.  1169),  en  décidant, 
le  27  mars  1854  (Tribciîal  de  Rambouillet),  que  les  magis- 
trats du  ministère  public  font  partie  intégrante  du  tribunal 
civil  auquel  la  loi  du  22  janvier  1851  a  délégué  la  nomination 
de  trois  des  membres  du  bureau  de  l'assistance  judiciaire,  et 
qu'ils  ont,  en  cette  qualité,  le  droit  de  prendre  part  au  scrutin, 
comme  les  juges,  et  non  pas  seulement  d'agir  par  voie  de  ré- 
quisition, conformément  a  leurs  attributions  ordinaires,  la  na- 
ture des  opérations,  dans  ce  cas  spécial,  étant  exclusive  de 
toutes  réquisitions. 
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La  Cow  a  reprodiMt,  dant  ceMe  cîrcoofltance,  les  motifs 
déÉèé6»ol851. 

La  dteision  du  tribunal  avait  aussi  refusé  d'admettre  les 
jo()as  Éubpléants  avec  voix  délibérati ve.  Cette  appréciation  a  été 
reconnue  exacte^  et,  dans  son  réquisitoire,  M.  le  procureur  gé- 
Défll  BB  RoYBa  a  déclaré  qu'en  agissant  mut  le  tribunal  avait 
fait  une  juste  application  de  l'art.  11  de  la  loi  du  11  avril 
I888rl^^el  veut  que  t'assemblée  générale  soit  composée  de 
la  majorité  des  juges  en  titre  et  n'accorde  voix  délibérative 
^w  )ijiC^  suppléants  que  lorsqu^ls  remplacent  uo  juge,  pour 
ne  leur'dbnner,  dans  les  autres  cas,  que  voix  consultative. 
ÇQDf ,  JTarmd^ffv^  p.  711 ,  sole  % 

•  IL  Bureau.  "-Délibération.'^  Majorité. 

L*ar(.  6  de  la  loi  porte  que  le  bureau  ne  peut  délibérer 

2u*autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  préseaia»* 
(u*arnvera-t-il  lorsque,  à  raison  d'abstentions»  d'empéche* 
ment  ou  de  récusationi  le  bureau  ne  pourra  pas  se  constituer  1 
Le  bureau  d'assistance  près  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé, 
le  21  mai  1856  (/.  Av,,  L  82,  p.  343,  art.  1709).  qu'en  pareil 
CHS  iî  nppaniontaîi  bu  roau  établi  près  la  Cour  du  ressort,  sain 
p^.l^  xei^oi  du  procureur  général  (art.  12  de  la  loi),  de  ren- 
voyer VaHaire  devant  un  autre  bureau,  conformément  aux 
4âposiiions  des  art.  363  et  368  CP.C. 

î  nié  Dmimde.  —  Formés.  —  Objet.  —  Délai.  —  Action.  — 
.  ,  Suspension. 

Le^  ^rt.  .1^  8  et  10  s'occupent  de  l'aptitude  à  obtenir  Tas- 
sisunce  judiciaire  et  des  formes  à  suivre  dans  ce  but. 

1*11  y  a'  lieu  de  remarquer  que  si  les  personnes  oui  peuvent 
justifier  de  leur  indigence  sont  susceptibles  d'ootenir  l'a»- 
sistance  judieiatre»  la  faculté  de  recourir  à  cette  ressource  et 
les  démarches  faites  pour  en  bénéficier  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  les  droits  des  parties  en  ce  qui  touche  le  procès  à 
engager  ou  à  soutenir»  et  ne  mettent  aucun  obstacle  au  cours 
delà  prescription  ou  des  déchéances  prononcées  par  la  loi. 

Ainsi,  lorsqu'une  action  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
intentée  dans  un  délai  déterminé,  on  ne  peut  invoquer  comme 
cause  de  suspension  de  ce  délai  une  demande  d'assistance  ju- 
diciaire. Par  suite,  doit  être  déclarée  non  recevable  l'action  en 
désaveu  de  naiernité  intentée  plus  de  deux  mois  après  la  dé- 
couverte de  la  fraude,  alors  même  que  le  silence  du  mari  vient 
de  ce  qu'il  attendait  pour  agir  la  décision  du  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  saisi  avant  l'expiration  du  délai.  Trib.  civil  de 
Tours.  3  avril  iSbk  (Colu>). 

3»  Les  étrangers  peuvent  être  admis  à  l'assistance  judiciaire 
quand  il  parait  que  les  tribunaux  français  sont  compétents  | 
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Bureau  près  la  Cour  de  Paris.  18  déc.  1855. (J.  Àn^  U  W^ 
p.  315,  art  2395);  mais  cette  admission  ne  saurait  iegdiapeiiaer 
de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  qui  est  imposée  dans  lUor 
tèréi  du  défendenr,  Trib.  civil  de  la  Seine^  18  QcL  ïSm 
(LecleehC.  Eccleston)(1)-  . 

3'  Le  demandeur  indigent  et  le  défendeur  indigent,  plai- 
dant l'un  contre  l'autre,  peuvenl-ih  obtenir  Ta^sistaoce! 

C'est  au  bureau  à  apprécier  les  circonstances.  En  priocipe» 
la  loi  comporte  une  double  assistance,  et  je  ne  puis  à  cet  égard 
u'adhérer  aux  observations  ci-après  insérées  dans  le  n""  1965 
u  Journal  de  VEnregist,  et  des  Domaines  1$55|  p.  263^  9*. 

tt  Quelle  serait  la  cause  du  procès^  quelle  en  serait  Tutilité, 
si  les  deux  plaideurs  sont  indigents?  quel  parti  pourrait  tirer 
ée  ee  jugeoieni  celui  qui  aurait  obtenu  ,gai4i  de  cause,  si  son 
adversaire  n'a  rien  ?  La  question  serait  oiseuse  s'd  n'était  pas 
telle  circonstance  où  les  deux  parues  pourraient  avoir  intérêt 
k  une  mèoie  chose,  par  exemple,  s*il  s'agissait  d'un  legs  auquel 
chacune  prétendrait,  soii  à  cause  du  degré  de  parenté,  soit  à 
cause  des  noms  oo  prénoms*  Dans  ce  cas,  il  pourrait  arrirer 
que  lé  bureau  accordât  aux  deux  prétendants  indigents  la  fa-^ 
cilité  de  faire  juger  leur  cause  par  les  iribuiiaux.  Nous  ma 
Toyons  rien  dans  la  loi  qui  s*y  oppose.  » 

i*"  L'assistance  judiciaire  peut  être  demandée  et  obtenuai 

Pour  faire  rectifier  des  actes  de  Fétat  civil;  bureau  de  Paris 
qui  infirme  une  décision  du  bureau  de  Jôigny,  8  août  185i 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  175,  art.  2066)^ 

Pour  suivre  la  procédure  d'adoption.  MM.  les  rédacteurs 
du  Journal  de  VEnregUirement  et  du  Domaineê^  1853,  n^  196di^ 
p.  268,  2,  décident  la  négative  sur  le  motif  que  l'adoptant  ne 

(1)  Le  jafçemeni  eit  aînai  conçu  ; 

Lb  Tribunal;  —  Attendu  que  les  défendears  ne  justifient  pas  de 
letir  dettanfde  en  retrait  de  fastî^nce  jadicfaire  accordée  k  la  yenHe 
Becfeston;  — Alfeodu  qae,4er8  même  q«e  cette  jostilteflAieu  aérait  fûlèJ 
elle  ne  fourrait  arrêter  le  cours  de  riaaiaooe  et  deasaiair  letrilMiiiu 
même  momentaDément;  ,.,J^ 

Eu  ce  qui  touche  U  caution  demandée  à  la  veuve  Ëcdeston  coosmct 
étrangère  ;  —  Qu*eA  cette  qualité  elle  peut  être  justement  contrainte 
à  donner  la  caution  qui  lui  est  demandée;—  Attendu  que  le  fait 
qu'elle  allègue  d'avoir  été  admise  à  Tassistabce  judiciaire  ne  peai 
nuire  aux  droits  de  ceux  quelle  a  appelés  en  cause,  et  qui,  nonobstant 
cette  asstsiaùee  accordée,  feureitt  demander  à  l'étranger  qui  les 
poursuit  kl  cauliton  pour  lea  frais  et  tfoinnsagea-iatéréts  qui  pourraiedC 
résulter  de  l'iusUooe  ;  —  Qae  le  tribuilal  trouve  daAS  la  cause  le» 
éléments  suffisants  pour  fixer  h  50  franoa  le  meDiaitt  de  la  câutioe  ;-^ 
iRiêaiet  U  cause  à  buitaiue,  et  dit  q^fe,  esodant  ce  A^ops,  la  feai^e 
EcclestoQ  devra  fournir  la  caution  de  50  francs  ^r— Dépens  et  mipjeoa 
féservés. 
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diM  pat  Mre  indigMt,  car  l'adopiion  ne  seraîl  d^auSjif)^ 
utîHtét^our  Tadopié  s'il  enlrait  dans  une  fainitle  indigente;  JKr 
ne  saurais  partager  cette  opinion.  L'adoptant  peut  être  ac'lâ'é!^" 
lefiiient  indigent^  bien  qiie>  dans  an  avenir  prochain,  sa  ^ploÛ-^^ 
lion  paisse  changer.  Uadopiion  d  ailleurs  n'a  pas  été  rcgf^-^^I 
menlée  par  nos  Codes  dans  un  but  pnrement  maiéricl  j'elfè^ 
consacre  aussi  un  intérêt  moral  (art.  3^»5  et  317,  C.  N.)'a*lliï^ 
ordre  assez  élevé  pour  que  Tindigence  comme  la  fàfWèffiJ^ 
spieul  placées  sur  la  même  ligne  aux  yeux  de  la  jusiicei  ^" ''^'* , 
6»  L'art.  8  de  la  loi  du  22  janvier  1851,  d  après  leqf/èrfo'tAéy 
personne  qui  réclame  Tassisiance  judiciaire  doit  adrlM^é'f  sa^ 
demande  au  procureur  impérial  du  tribu  ml  de  son  dèmilnle^) 
a-4-il  entendu  parler  uniquement  du  domicile  légal,  oW^éèï-**^ 
gnfer  même  la  simple  résidence?  idqfi  19 

Spécialement,  l'imjiffent  qui  a  une  action  à  intenter  pendS^Ï"* 
sa  résidence  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicile  réet^^^ 
peut-il  présenter  sa  demande  en  assistance  judiciaire  au  pio-^ 
coreur  impérial  du  tribunal  de  cette  résidence,  ou  est-il  tenu 
de  l'adresser  au  chef  du  parquet  du  tribunal  de  son  domicile  ? 
M.  CkjSTATB  DoTRUC  80  pronouce  pour  la  résidence  dans 
son  Journal  du  Ministère  public,  1859,  p.  53,  art  119.  ~  Telle 
est  atissi  mon  opinion,  car  il  y  a  lieu  de  remarquer  qu.*en  dé- 
signant le  bureau  du  domicile  de  Tindigent  lorsque  l'assistance 
est  demandée,  soit  en  p^emi^re  itistance,  soit  en  appel,  soit 
deyant  la  Cour  de  Cassation  (V.  Bureau  prés  la  Cour  de  Douai» 
27  mai  1852,  J,  Af>.,  t.  77,  p.  ^1^70»  art.  1326,  et  le  Tormulaire, 
t.2y  p.  710;  note  1),  le  législateur  a  voulu  faciliter  à  ce  bureau, 
le  plus  rapproché  de  la  personne,  et  à  Thidigent  lui-niAme, 
riosiruction  et  la  régularisation  de  la  demande.  Comme  le  dit 
très-bien  M.  Dutbuc  :  «  S'il  ne  fallait  entendre  par  ce  mot  (le 
domicile)  que  le  domicile  réel,  le  but  que  le  législateur  s'est 
proposé  ne  serait  atteint  qu'à  demi,  car  il  peut  arriver  qu'au 
moment  où  un  indigent  a  une  action  à  intenter  il  se  trouve 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  son  domicde  (par  exemple, 
dans  une  grande  ville  où  il  est  venu  chercher  du  travail);  et 
s'il  ne  peut  présenter  sa  demande  en  assistance  au  procureur 
îppértai  du  tribunal  de  sa  résidence,  tous  le»  inconvéniesls 
dgn^tés  plus  haut   (renseignement  sur   les  justiGcations  à 
fournir,  conseils  h  donner,  embarras  de  correspondance,  etc.) 
se  prpduisent  v.  Sans  doute,  le  bureau  de  la  résidence  éprou- 
vera plus  de  difficultés  que  celui  du  domicile  h,  connattre  l'état 
d'indigence  du  demandeur^  mais  ces  difficultés  seront  apla- 
nies, parce  que  le  bureau  a  des  moyens  d'information  qui  lui 
permettront  d'atteindre  çi'uoa  manière  complète  le  but  de  la 
loi,  de  sorte  que  cette  difficulté  ne  peut  pas  être  comparée  à 
celle  qui  résulte  de  la  position  du  réclamant. 
S«  L'art.  8  doit  donc  être  entendu  en  ce  sens  que  le  bureau 
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chargé  des  informations  propres  à  constater  Tindigence  du 
demandeur  et  de  lui  faire  enleadre  les  conseils  qu'il  peut  être 
utile  de  lui  adresser  est  celui  de  la  personne  de  l'indigent,  et 
que  ce  bureau  doit  êire  saisi,  soit  pour  statuer  au  fond,  sdîl 
pour  rinstniclion  préliminaire,  toutes  les  fois  que  l'assistance 
est  demandée,  sans  distinction  eu  égard  au  tribunal  devant 
lequel  le  procès  doit  être  engagé.  Dans  la  pratique,  cependant, 
tine  exception  à  celte  règle  est  admise  :  c'est  lorsque  l'indigent 
demeure  dans  le  lieu  où  siégo  la  Cour.  S'il  s*agit  d'un  appel, 
le  bureau  près  la  Cotir  recuedie  alors  tous  les  renseignements. 
V.  encore,  Bureau  près  la  Cour  de  Paris,  27  mars  1855 
(J.  Av.,  t.  80,  p.  4â5,  arl.  2159)  dans  la  décision  duquel  on 
remarque  ce  motif  qui  confirme  l'opinion  émise  sous  le  para- 
graphe précédent  :  «  C'est  le  bureau  près  le  tribonal  dans  ke 
ressort  duquel  demeure  l'indigent,  parce  que  c'est  là^  dans  les 
termes  et  1  esprit  de  la  loi  sur  Ta^sistance,  comme  dan^  Je  lan- 
gage ordinaire  du  droit,  le  bureau  du  domicile  ». 

IV.  Appel.  —  Juêtifications  nouvelles. 

L'art.  9  de  la  loi  déclare  que  l'assisté  en  premiërc  instance 
qui  se  porte  appelant  doit,  pour  obtenir  l'assisianco  sur  l'ap- 
pel, y  être  do  nouveau  admis.  Le  bureau  près  la  Cour  de 
Paris  a  fait  application  de  cette  règle  en  décidant  qu'il  faut, 
en  pareil  cas,  produire  un  nouveau  certificat  du  percepteur 
et  une  nouvelle  décl;jraiion  d'indigence,  d'une  date  posté- 
rieure à  celle  du  jugement  à  attaquer  (J.  Av.,  t.  77,  p.  300, 
ari.  1277). 

V.  Timbre.  —  Enregistrement. 

Sur  l'art.  10  de  la  loi,  rinstruction  générale,  n''  1879  de 
la  régie ,  du  31  mars  1851,  fait  connaître  que  les  actes  qui  j 
sont  désignés,  ceux  de  l'instruction  qui  en  est  la  suite,  ainsi 
que  les  décisions  des  bureaux,  sont  exempts  de  timbre  et  d'en- 
regisirement,  et  qu'il  en  est  de  même  de  rordonnance  du  juge 
de  paix,  dans  le  cas  pré  vu. par  l'art.  16. 

VL  Décisions.  —  Séparation  de  corps» 

L'an.  12  de  la  loi  s'occupe  de  la  décision  des  bureaux.  A 
ce  sujet  je  rappelle  une  solution  du  bureau  près  la  Cour  de 
Paris,  du  5  juillet  1853  {J.  Av.,  U  78,  p.  671,  art.  1688),  por- 
tant que  l'assistance  ne  peut  pas  étro  accordée  pour  une  partie 
de  l'instance  seulement  \  qu'ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procé- 
dure  de  séparation  de  corps,  il  n'est  pas  permis  de  limiter  le 
bénéfice  de  l'assistance  à  l'obtention  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident, dont  parle  l'art.  878,  C.  P.  C. 

VIL  Décisions.  —  Extrait.  —  Exécution. 
Pour  assurer  rexécution  de  la  décision  qui  admet  au  bëné- 


»   Digitized  by 


Google 


[Wffejys^i]nL-nHtiA.«iéS«[deiqfl  triqMn^lff;Wrïslr»^CAioO:ft4pé- 

son  que  cet  extrait  doit  être  fourni  au  receveurui^s^yacips  jul4^ 
dfiijr,Gs,  P4ifqM*î  QlAsJiCei  fei^cliQnn^irpiq^iJ^ifi.tnw,  «Vinpte 
|l^s,,0(î^lf  4ef  ja>i4^iaipii  ;  §t  qu'iin.  p?if  eiLepyqi  ^doitéilrf^  1^4*1 
a^  jje^yé;i^)r  ^o.mp!élei)t.dans  lep  irû^&,hyppUi^spe>. prévues,  pitr 
W-Si^SS  1,  eV2),,Q4i^Qdi:a^Ms]é,épçiei.Hft  appel  pn«^Çipa),<«^ 
^ ppmrvqit,  en  CfiçsauQp,,  i  (Olngi*  il  Q\\\\^n^^^cqr&Xiis^\si^m^ 

'^  !">  ta  riîêïïie  !n^?truction  devaU  spéaaleiftent  s'çccup^.^c^ 

yîsaïit  pour  ligjbÀvAV  ïMqme,«ïi  a^  Te^^'CjgistrQpiQnt,,  Iprifîijqal 
de»  actes  de  projçédurc?  falu  i  U  requéte^qe j:assj;sié>,  i.e  ççg^- 
Se^E  auçi]^  soin  d<3  ctîjnprenflre  Ip  tppr)(ani|  des,tdpi}3.de^fmp^i?e 
An,cléifpt' applici^bles  aux  fqui.lle.s^ai|)l9yées,  ppur  lqs,çppHqs, 
dpnl  le  nambrè  ;d£vrA  \élTc.  ^éclape  par  J'afficipr  n^inistéxi^L 
$ré^^ovaht;ifî;cas;6y 

actes  sint  ^iXs  ailleurs,. le  receve^^r  appelé  ^a,,l^s  ^e^reffis^r^ 
^oiteTVYOYfiT  à  so A  collègue,  cbargv  docpn^ahser  le^  coosi^ia- 
Vi:.«.  jIV'ÎC.T;^  o}ï*Ar«r.f^  \  j*^flcUtA  Ani^ie  An  visa  Dour  limtre 


r^rtrl^p;?MVQir  dçoaè  par  l^assi^é  i>q^J-§^.fï^Jrf3,W  . 

Û&  timbré  ei  e^iregisiré,  ep  .çlèbeLq,«e1ïe.que  soit  la 
Eridlcuon,  ci,vile^ou  comroercia[e/dev.^nMaq^elle  c^ 

^L  prQdvItp.  ^plufipn  de  Jarégip,,!^»  ,S^r4^rtiW^  y-  ^^-^ 
t.  78,  p.  665,  art.  1683).  .? -in'njii  rjoi 

:  ,2?.L'art.,  11  di^p.çnse  «roufAO Wf9?»*  l ^ssisiè  pA  ïo^io  con- 
m^^m  (i'amendV;  au^si  la  ^uqr  dp  cqssaliW  a-t-elle  décide, 
fe  6  juUL  Ife^?  W0€8s^  CuyiE^),  qiM^jc,p'6urvoi  en  cas- 

p,Vq;,f^rSif^^^  a  éiéaccor. 

ïte^par.Je  W  est^W^able  sans  consi- 

feianoti.  Mii$J.f}éfiiuid*a(jw)i^i6o  ^rg^sisianceparlebur^^^ 
Mùpr^s  la, Couf  suprême,. Vi^in^n^^  être  consignée,  ou 

riO^lge^çeé^bijiertajifilf  forjp^indiqu^p  par  l'art.  4.20,  L,  P.  t. 
IJneiiélibéraîiopa'.iiu  ?)Vçwcl>ssi3l^t^ce  judiciaire  constatant 
i»:„ir„^Jl:,  „^  ,,'J..,..;:*  ^„^J^o».  o.iv  inciifirniions  exigées  par 

,  art.  2737). 

j'éiend  l'as- 
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•*K«*céiWqtt<<l#''ac(«/4lW|)rt)U>g6i  n>fe*t  pSsitm  difficulté 
®rè'«*tt('«xtttT)lttéé'»b«»  pla9re*iir9»^péetB?'''"'ti(;  ;.   -,  ■:•)  m.t' 

-'  'Dims  «*e  iristï^iMtidn  du  18  iuilti  1863  (/Jifr;^  tV78l.'to.^lB8S! 
a«-  fa8»/,'1'adrhHïî$tMtlon'd^'l*ëhWîiisi*4<né{i«''â  'î)5ëé  Ifel 

tèglescî-'-àprès'f''  '■'■■■  '•'    '^i  i-.nT  it;-.  lî'rfi  lifiiir')  -l'i '('p  it"^ 

o'qil'Quîlrid  brt  jugelrtiMil  Contfàiî'teirtih»  â  été  tëiàii  en  fiiVètjt' 
'd'Iitt'bsSsip,  l'assistance  <?St  Chcbrô  dûe'riofui'  ia"iiHttiflcnfi'ôto 
•«e  c«''jUf?enwfft  'k.aifduér  et  A  -pÀrti^^mtÉ  teUèt  tf&  l(ii'1\iîi* 
*«qij«rîr  fiJÉ-ce'dtf  <*idsë'fti(»éi»,  méis'eHe'Ce's^e  «'étrô  àôpIîcaWel 
«tt«  jtkrles' d0' la  'ififMéMbi'e  d'ieïééàti.Wi';  'i^iTw^.'  s»)1\jiWW  i^ 
•pteé^  80t'*hiB  dé«5$sHW;:eii  date  du  80  ndv.  !«5î;  dti  t>uréhîl 
d'assisiance  près  la  Cour  dé'Pbï-is-'qtfi  a 'ôié  insérée,' àV^ 
observaiioM^tiaues^/,  4ci^  t,.78„i)..8^^rl.*4i9.  Le  tri- 
rffS2ill»f.lî[3  *^^-  rili'P^  '"'  c«"s«cré  la  môme  opimon,  le  7  déc. 

'}^m  PHjp  Voie  tic  sritt,  f  instir«6tihWfel%isé  S  fîlsiiifeiS'te^VoU'âfe 
Ti:*5^"i'^  atio  ih^tef«HW  hypothéébii'e  'ti6mië'^o^'àr\Yeim% 
^SÏ^."^^"^K^:  '^?  ^^•''?^î'^  ''^  éàlaif.is'j  lorsqde'le  'j.iReinenl'S 
Wl'*  l!",*:^!^"^'^^  W  IçhW^e  juîjéé^iàhdîs  qu'elle  lui  rm^Màft 
Wf'!'*  !"t^'i*'fL^L'?^f''''t>''on  eiit  reqoisè  cïàni  l'Un  de?  éSi 
#éVis  par  l'àrtjèlô;}.  ■€.  N^,  ■éfav^rift  quilyaït  /j'n  juyeWeSl 
Wifrt  àc^riis  l'àUtôrité  rfé  la  éhlnséjflgéé. ^ Si  dôVi ï* lé  ïuâé- 
WeWi  é'st'àrtitràdicff.ire  et  'en  dernî^r  rrssori,  llij  pôthégtièTib 
Jfi'V'r.^fî'"^  F'se  sani  paytr  tes  droits  ei  Sitfaires'j'sS;  ad  cd*- 
?i?A'i?ï./  '  '^'i^"  premier  teSsOrfL  (îriè  bourra"  «tre  prisë^^ 
5*K&'^''1"« '«*'*'*•  d'appel  lié  sènfpmifi^i'è:  '"'^^  ^'"'B 
««'W-',?*^^'  "■^'^'^'^'^^^'^s  du-  fnurk^ï  m  fEnhgiéit^miinHjft 
,5|™^''^*i';j:n*  if«5  i  Ï85g;p.  -207,  f)' ëVàft;nt  èiprl^fe^'Whfe 
'dtHnivh.plàls'àtsolueen'Vtécrat-alni  t^iife' l'itè^  'rië'|lotivâît 

t "?■?,'  Kt^i™"'*^  InScWption  sàné 'ffcquirter  les  droit? 'et 
'ST®-.  r-'^''*'*'*^^'''''''*''  aVoeat  a  la  Crtùr  dé  Cà'âsàtfon, 
•w^2t??';#"'^tû  *^sérè  iiu  J6MrnttVdë'Pro^é(7ufe''de  M:  Bibctièl 
^^■Wi^*^'  vi?**5i  arÂSV  dëVéWppe  la  rUèse  cbnltairèL 
©rfVoVr  qtefinèfrtiicftoiVae'ISyèéî'e  H^(ft^tt*5  US  oiWéVi^fertift 
entre  ces  deux  exirénops.  ''■''■''^   ■  "•  ■'-■^  -'i  -^  »    ' 

"l' îh.  |)ii^s  ceriàinâ  cas  f-hèSIstaVieë  hé*s'iff^è<é  paJ  fivrt^a'sÎBni- 
ficati6Vi  dutligertrem  comrtdictoire,  pnr'ee  dtié  C^le  jiiînîagà'- 
^Où  he'sufflt  ifwspo^iVhtfi'e'lé  itlgèwém'fn^tiéi(inal)lé.  Ailisï, 
riar  décisionS'def  Ltl- Ëxc'/if^S'  mînlslifés  des  finanbes  ef  dè'Ta 

p.«j^  arf;  fi536),'f.rî!t  e;ë  fécbV.WqUe  le  bénélicè'  de  ta'  f^ 
de  1854'eslia|ijJfîc'dblëàV.'«''lrctes'matSfSâ''1^xét&ii6ri^fe 
jBgementTÎe' '^éparatirtii  «e  iSijiHsYiirtllïf^, C,'ï*f:y ef tijilârti).  ' 
ment  a  t'dcie  de  liq-.idaifbïï'tfès'ifrbîi^'ét  tepHseidèl^fëfhrt^'^i 
qu'il  eu 'serait  tontefoiâ  âtitréiii!ei»t)'fei  (a' éétiâratSoh'dé^bWhi 
était  la  coiisc<itiettuc'dç'la%aVat.bî\:dB'c'6]fife!eè^tèï}i!rtidct!'.iîi 
repose  encore'itt'^  1«  pnrtcipfe  qàtk^i^dé  basé  à  l'iKtéfp^éJtatîon 
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^^Ifi.loi,  ^$  savpir  gae  lorsgtie  I*à$si8té  a  en  mains  on  titra 
etëcutoire  inatiaqu^ble,  iln  a  plua  besoin  de  Tassistance  pour 
en  poursuivre  Texécution. 

Le  cas  de  la  séparation  de  biens  est-il  le  seul  ^ui  provoqué 
QBe  prorogation  de  Tassisiance  ? 

Jo  ne  le  pense  pas; j'appliquerais  ici  la  doctrine  déveîoppie 
par  M.  Chaufbau,  dans  les  LoU  âe  la  Procédure^  Q.  1698  bis, 
etje  disiinguerais  entre  rexécutioo  qui  a  pour  objet  de  com- 
pléter^ de  parfaire^  d'expliquer,  d'interpréter  la  décision 
rendue  (liquidation  de  dommages-Intérêts,  bail  de  caution, 
serinent,  etc.)  et  l'exécution  qui  a  pour  but  t'acquit  des  con- 
damnations prononcées  par  le  jugement.  Le  premier  mode 
comporte,  selon  moi,  la  continuation  de  l'assistance  qu^on 
refuse  au  second. 

IV.  L'instruction  du  18  juillet  1853,  susénoncée  est  très- 
explicite  en  ce  qui  concerne  Jes  jugements  par  défaut;  elle 
explique,  conformément  aux  distinctions  déjà  postées,  que 
l'assistance  est  due  pour  les  actes  de  S'guification  des  jugements 
et  arrêts  par  défont,  et  pour  les  divers  actes  de  poursuites 
tendant  à  provoquer  Topposition,  ou,  e«  cas  de  non-opposition, 
A  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  ; 
qa'aînsi^  dans  le  cas  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, le  receveur  doit*  a  pré»  la  signification  du  jugement^ 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir  le  paiement  des 
droits  ea  débet  et  des  frais  avancés,  mais  que  si  un  comman- 
dement ne  détermine  pas  une  exécution  ou  une  opposition, 
VMêm\é  doit  pourvoir  lui-môme,  avec  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance, à  rexéculion  du  jugement  par  l'un  des  modes  indiqués 
dans  Tari.  159,  C.P.C,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  èire  e&ercées  dans  l'intcrét  du  Trésor, aBn  d'éviter 
la  péremption,  si  l'assisté  néglige  d'en  exercer  lui-même  ; 

S'Afifio^sirl^exécution  est  poursuivie  par  la  vente  des  meubles 
débiteur,  rassistance  sf'applique  à  tous  les  frais  occasionnàsf 
par  la  saisie-exécution,  mètne  par  le  procès-verbal  de  vente, 
sauf  à  la  régie  de  prélever  le  montant  de  ces  avances  sur  le 
prix  de  ta  vente  pour  être  distribué  aux  ayants  droit,  après 
que.  le  Jugement  a  aèquis  Tautorité  de  la  chose  jugée. 

ij,  Les^  art.  17,  18  et  19  de  la  loi  indiquent  les  moyens  mis 
èota  liiaposition  de  la  régie  pour  obtenir,  suivant  les  circon- 
ÉlUBtees,  le  remboursement  total  ou  partiel  des  avances  ou  des 
llfiriniè  recouvrer* 

^^^Iféùîmté  de  ees  dispositions  est  faeiie  à  saisir.  U  y  a  Uea 
"*  ^"'iminer  deux  po^sitions  : 

"Tadversaîre  de  l'assisté  est  condamné  aux  dépens, — Getttt 
ioat^on  doit  Ôtrè  prononcée  au  nom  de  radininistration 
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4e  F0oregifltr#ment  (art.  18)  ;  la  taie  doit  comprendre  (ooe 
lep  dépens  que  Tassisté  peut  répéter  contre  son  adversaire  et 
qu'il  aurait  dû  exposers'il  n'avait  pas  reçu  l'assistance  (art  17). 
Si  le  jugement  est  rendu  en  matière  sommaire,  le  disposiiiFcon* 
tient  liquidation  de  ces  dépens  ;  s'il  est  rendu  rendu  en  matière 
ordinaire  il  faut  une  liquidation  ultérieure.  Dahs  le  premier 
cas,  l'exiraît  du  dispositif  sert  d'exécutoire;  dans  le  second;  il 
tant  un  exécutoire  spécial  délivré  h  la  régie,  qui  en  poursuit 
le  recouvrement  par  voie  de  contrainte  (art.  18). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  contienne  distraction 
des  dépens  au  profit  de  I  administration  ;  cette  distraction  est 
de  droit.  Tribunal  civil  de  la  Seine,  31  juillet  1866.  —  L'admi- 
pistration  acquiert  ijn  droit  personnel  sur  ces  dépens  ;  ainsi  la 
partie  condamnée  n'est  pas  admise  opposer  à  la  régie  une 
compensation  qu'elle  pourrait  opposer  h  l'assisté.  Ce  principe 
s'applique  au  cas  où  les  dépens  n'ont  pas  été  prononcés  par  juge- 
ment^  mais  sont  dus  en  vertu  d'un  désistement  réf^ulièrement 
accepté;  Rouen,  30  juin  1857  (DonDBMitrr  C.  Eniegist.)  (1). 

•  (1)  Quelques  recueiU  ont  attribué  cet  arrêt  i  la  Cour  de  Grenoble; 
d'autres  IniontdoDoé  la  date  du  30  juillet.  Voici  les  faits  et  le  texte  : 
Noyon,  condamné  par  corps  au  paiement  d'une  somme  de  850  fr. 
envers  Dotidemeot,  obtient  Tassislance  pour  appeler  de  ce  jugement 
comme  ayant  mal  à  propos  prononcé  la  contrainte.  En  Cour  d'appel, 
Doudement  se  désiste  du  chef  du  jugement  relatif  à  la  contrainte  a?èc 
offre  de  psyer  les  frais.  —  Ce  désistement  est  aeoepté.  —  Un  eséoo^ 
toîre  est  délifré  à  la  régie  qui,  le  fait  signifier.  Ht  est  formé  opposH 
tion  sur  le  motif  que  les  art.  17  et  18  de  Ta  loi  de  1851  ne  sont  appli- 
cables qu'au  cas  de  jugement. 

AaBÈT. 

La  Cora  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  17  et  18  de  U  loi  du 
22  janTÎer  1851,  que  les  dépens  aTaiicés  par  l'administration  des  do* 
maines  dans  l'intérêt  du  plaideur  qui  a  été  appelé  à  jouir  du  bénéfice 
de  l'assistance  judiciaire  ne  sont  par  la  propriété  de  ce  plaideur,  nuii 
constituent  une  créance  propre  et  personnelle  à  cette  administration, 
qui  doit  en  obtenir  condamnation  et  exécutoire  sur  la  partie  adferse 
qui  a  succombé,  et  contre  laquelle  elle  en  poursuit  l'exécution  comme , 
en  matière  d'enregistrement  ;  que,  conséquemment,  ils  ne  peuvent  être 
la  matière  d'une  compensation  avec  ce  que  le  plaideur  qui  a  gagné.aon 
procès  pent  de? oir  a'ailleurs  i  son  adversaire  $  .•— >  Attendu  que  celai 

3ui  se  désiste  prend  l'engagement  de  payer  les  frais  de  l'instance  et 
e  la  poursuite  qu'il  abandonne  ;  que  c'est  ce  que  Doudement  a  fait 
parle  désistement  qu'il  a  signifié  du  bénéfice  du  jugement  dont  Noyo4 
avait  appelé  au  chef  de  la  contrainte  par  corps;  (fue  Noyon  ayant  accepté 
ce  désistement  avec  lea  conséquences  <|ui  y  étaient  attachées,  il  ti^enip^ 
que  l'administration  dea  domainea  était,  qaant  aux  frais  d'appel  qq^slla 
avait  avancés  pour  lui,  dans  la  même  position  que  si  un  juge "  '"' 


intervenu^  qui  eût  dit  l'appel  à  bonne  cauae  |  que  pour  les  dép^t^L. 
a  donc  été  autorisée  k  obtenir  exécutoire  contre  DQodemearel|¥  en 
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:  MÉi>Hy tif ÉdéréittQfyicr gttey'sirnthiiiiinrfÉi ioytit 
on  tfroil  >pen0ini6l  s»r  let  déffens,  A  n*«i  résulte  fw  que  oe 
Aroii  aii un  aatM  conmère  que  iseluf  ^e  lui  attribua  la  qual- 
ifié d'aaotflSoûra'è  aneaondaflouaiMMi  pniMMMrfai  C'e«l  pourquoi 
la  tribunal  etril  da  la  Setna^a  dédiAé,  la 6  iéwrier  1857  (/•  Â9n, 
h.  fiSk»  f .  au,  art.  9708)^  qua  lorsqu'on  eréaactav  adoiis  à 
Taa^laaee  JttéktaÎFa  a  bit  ^Hd ar  sur  lliéritiaff  Miéfioiaira 
BJié  aaiôenorrèi  ptaliq«»éa  ooiia  les  maioad'w)  Is6TS  ao  pré*- 
jttdfcs  de  btaueeoBsioiH  radmîmétfatiaa  dss  doaiaines  na  fteat 
MsfoviMr  «ae  iiotivalleaaisÎ0*-sMrréi  poor  Ja  rembooraesMat 
da  se»avaaces,  aile  a'aqae  lasdroiis  qui  aaranml  apparteno 
mu  <^éaiiciarVil  ki'sfatt  pat  été  assisté^  at  ae  peat,  oaaiona  kA, 
o«*aii^eadfa4e  pèKiaménA  da  la  i^réaaee  dont  leé  d^ens  éuiaot 
iTaccessaire,  et  dant  la  paiamanlast  garaall  par  ia«aisis-<arr6t 
inltdée{aru  t8>  lai  du  2â  janvier  185l> 

liéma  dan»  )a  osaoù  Tad  varsaira  de  è'aaaisté  suceonba^  eaM-ti 
damaure  persoaaieUameDt  passible  des  drakaal  aoseadesrala- 
au  OKX  aa(f8  et  litres  sujata  à  l'earegislreiaaai  dans  ao  délai 
déteroiiûé»  ou  aux  actes  ei  tiires  rédigés  sur  papier  aaa  timbré 
(art.  H«$  5).  Un  eiécutoire  est  délivré  à  la  régie  pour  obtenir 
lé  paîeiaent  de  eetia  catégorie  de  droits. 

2'  Q,(iaiid  l'assisté  perd  son  procès.  Tari,  19  restreint  l'axécn- 
toîra  aux  aomoies  dues  pt»ur  amendes  oa  droits  (an.  i4«  §5) 
M  pour  fftiiis.  de  transporti  bonoraires  d'eiperts  al  taxes  da 
4éoHMs  (art»  Ih,  $  8).  l^  surplus  des  droits  restés  aa  débet 
toaiba  an  non^aleur.  Voy.  iVmulaîra  de  Procédun,  t  S» 
p.  Tta,  n*  9. 

V ème  s'il  y  a  désistement  de  la  part  de  Tassisté  ou  irans- 
.action  avant  le  jugement,  les  droits  et  amendes  dus  dans  le 
cas  du  §  5  de  Tart.  14  sont  dus  au  Trésor  :  quant  aux  autres 
droits  en  débet  et  airs  avances  faites  par  la  ré^^ie,  ils  ne  peuvent 
pas^tre  exigés;  Instruction  du  18  juillet  18o3  précitée. 

3*  L'art.  18,  S  3,  charge  la  régie  de  faire  aux  divers  ayanla- 
droît  la  «listribulion  des  sommes  qu'elle  a  recouvrées*  Les  ré- 
dtacteurs  du  BulU$in  spéciai  des  Hmtiierê  ont  exaaiiné,  1i858, 
p.  itô,  ia  question  de  savoir  comineat  doiveai  étraiaxéset 
{layéa  les  éttalaments  dus  aux  buissiers  pour  les  sigiiiicaiions 
des  actes  de  leur  miaistèfe  et  les  frais  de  transport  auitqttels 
aetla  signification  a  donné  lieu.  Apres  avoir  reproduit  les 
tarmea  de  Tart.  U,  §  8,  et  de  Tart.  17,  ils  ajoutent  : 

<  fie  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions,  ti  résulte  que, 
^iifi^  k%  affaires  où  Tassistance  judiciaire  estaccordéoi  lo  Tré« 

^11  ■  ■■     ^ ■' ■■  '   ■' '  '  ■      ■    ■  ■  '       ■    "  ■  ■■ 

poursQffre  les  fin«par  une  contrainte;  que  l'opposition  de  YYatrdement 
«•I  d«»»c  «si  fandée  ;  -^  Dit  k  boime  eaa»e  rexécutoire  obtenu'  par 
fifKaUitraiion  deS  domaineft  et  éo  PearëgiiitreaieDt,  k  tart  l*oppa- 
sMion  de  Dovdemant;  erdoane  que  ledit  exécatoire  sortira  effet»  sla. 
Xiii,^2*  s.  15 
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for  doit  faire  seolemeht  Tavance  des  fraii  de  transport  dus 
aux  huiêitierSy  et  non  des  émoluments  afférents  aux  actes 
•qu'ils  ont  signifiés  à  la  requête  de  l'assisté,  et  que  ces  émolu* 
ments  ne  leur  sont  remboursés  que  lorsque  Tassisté  gagne  son 
.procès  et  qu'ils  ont  pu  être  recouvrés. 

c  En  disposant  que  les  frais  de  transport  des  officiers  minis- 
térielSy  spécialement  des  huissiers^  seront  avancés  par  le  Tré* 
sor,  conformément  à  l'art.  118  du  décret  du  18  juin  181J,  le$ 
8  précité  de  Tart.  l&de  la  loi  du  22  janv.  1851  place  ces  frai$ 
dans  une  caiégorie  particulière,  et  les  assimile,  par  exception, 
aux  frais  de  transport  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 
Ainsi»  les  frais  de  transport  pour  la  significatron  des  actes 
faits  à  la  requête  de  l'assisté  doivent^  lorsque  l'avance  en  est 
demandée  par  les  huissiers  au  Trésor,  être  tarifés  conformé* 
ment  aux  art.  90  et  suiv.  du  décret  du  18  juin  1811.  a  On  ne 
«  rencontre  ici,  dit  M.  Dorigny,  d$  l'Assist.  judiciaire,  p*  161 , 
«  aucune  difficulté  d'exécution,  et  il  y  a  avantage  à  ce  que  les 
«  avances  du  Trésor  soient  restreintes  autant  que  possible  dans 
«  la  prévision  du  cas  où  le  remboursement  ne  serait  pas  opéré. f 

a  'Toutefois,  l'application  du  décret  du  18  juin  1811  pour  \sk 
fixation  des  frais  de  transport  des  huissiers  qui  instrumentent 
à  la  requête  de  l'assisté  n'a  lieu  qu'en  faveur  du  Trésor,  et  non 
en  faveur  de  la  partie  adverse,  lorsqu'elle  est  condamnée  aux 
dépens.  A  l'égard  de  cette  dernière,  les  frais  dont  il  s'agit, ainsi 
que  tous  les  autres  frais,  les  honoraires  et  émoluments,  dus 
aux  officiers  minii^tériels  qui  ont  prêté  leur  ministère  à  l'as- 
sisté, doivent  être  taxés  conformément  au  décret  du  16  fév, 
1807.  Les  termes  de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  janv.  1851 ,  rap- 

t>rochés  des  obsrevatfons  faites  au  sujet  de  cet  article,  dans 
e  rapport,  par  M.  de  Vatimesnil ,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
ce  point  (V.  en  ce  sens,  Dorigny,  p.  160).  Il  est  d'ailleurs 
impossible,  comme  le  fait  avec  raison  remarquer  cet  auteur 
(loc.  cit.),  de  prendre  pour  base  de  la  taxe  en  pareil  cas  le 
décret  du  18  juin  1811,  puisque  ce  décret  relatif  aux  matières 
criminelles  et  correctionnelles,  qui  n'exigent  pas  Tinterven* 
tion  des  avoués,  ne  tarife  aucun  de  leurs  actes. 

c  Lorsque  l'assisté  perd  son  procès  et  est  condamné  aux  dé* 
pens,  les  frais  et  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels  à 
raison  des  actes  qu'ils  ont  faits  à  la  requête  de  son  adversaire 
et  du  concours  qu'ils  lui  ont  prêté,  doivent,  de  même,  être 
tarifés  conformément  au  décret  du  16  fév.  1807. 

«  Voyons  maintenant  comment  doivent  être  payés  les  frais  et 
émoliiments  dus  aux  huissiers  pour  les  actes  qu'ils  ont  signifiés 
à  la  requête  de  l'assisté. 

«Supposons  d'abord  que  l'huissier  veuille  demander  au  Tré* 
sor,  en  vertu  du  §  8  de  Tarr.  ik  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  l'a- 
vance des  frais  de  transport.  Il  doit  dresser  sur  papier  timbré 
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un  état  des  actes  qoi  y  ont  donné  lieu,  lesoumetrro  k  la  taie 
(OBaot  aux  frais  de  transport  s«ul6aieni)|  et  te  présenter,  re^ 
vêtu  de  cette  formalité;  au  receveijr  de  renregistromeni.  Ces 
actes  doivent  faire  l'objet  d'un  état  particulier,  distinct. 
L'huissierne  pourrait,  ce  nous  semble,  les  confondre,  dant 
le  môme  état,  avec  les  actes  par  lai  faits  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle  à  la  requête  du  ministère  puMir,  parce 
que^  s'ils  sont  tarifés,  vis-à-vis  du  Trésor,  relativement  au 
droit  de  transport,  comme  les  actes  faits  en  matière  crimf- 
neHeou  correctionnelle,  ils  ne  sont  pas  de  même  nature.  Vé^ 
tat,  eii  matière  d'assistance  judiciaire,  n'a  pas  non  plus  besoin 
d'être  fait  double. 

a  Dans  le  cas  oà  l'adversaire  de  l'assisté  succombe  et  est  cnn^ 
damné  aux  dépens  (et,  à  cet  égard,  nous  ferons  remarq^ier  que 
les  frais  de  transport,  dont  le  Trésor  a  fait  Tavancc,  repren- 
nent vis-à-vis  de  l'adversaire  de  l'assisté  leur  nature,  et  doi- 
vent, dans  le  règlement  des  d(^pens,  être  taxés  comme  en  m^i- 
tière  civile),  (juedoit  faire  l'huissier  qui  à  instrumenté  à  la  r^ 
quête  de  l'assisté  pour  obtenir  le  paiement  des  frais  et  émolu- 
ments qui  lui  sont  (lus?  Doit-il  s'adresser  à  l'assisté  qui  a  obtenu 
gain  de  cause?  Non.  Les  dépens  sont  recouvrés  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté  par  l'administration  de  Tenregistrement  au 
moyen  d'un  e^cécutoire  délivré  au  nom  de  cette  administration 
(L,22janv,  1851,  art,  ITet  18,  S***)»  c|ui  en  fait  ensuite  la  dis* 
tribution  aux  divers  ayants  droit  (art.  18,  S  3)*  Ordmaircmentji 
c'est  l'avoué  de  rassisté  qui  touche  les  frais  et  émtdumentsdi/s 
à  l'huissîer,  en  les  comprenant  dans  son  étal,  et  qui  on  remet 
ensuite  le  montant  à  cet  ofHcier  ministériel.  Cependant,  ce 
dernier  peut  lui-même  s'adresser  directement  à  l'administra- 
tion de  l'enregisirement.  Dans  ce  cas,  il  dresse  sur  timt>re  un 
état  particulier,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  fait  double^  des  actes 
qu'il  a  signifiés  à  la  requête  de  l'assisté,  et  dont  le  coût  se 
trouve  compris  dans  les  dépens,  pour  lesquels  rexécutoire  a 
été  délivré  a  Tadministration,  et,  après  avoir  soumis  cet  état  à 
la  taxe,  le  remet  au  receveur  de  I  enregistrement. 

«  L<»rsque  l'assisté  perd  son  procès  et  est  condamné  aux  dé- 
pens, les  officiers  ministériels  qui  ont  agi  à  sa  requête  n'ont 
aucun  émolument  à  réclamer  à  l'a  Iministration  de  l'enregis- 
trement. Mais  il  nous  semble  qu'ils  doivent  conserver  un  re- 
cours contre  l'assisté  pour  le  cas  où  il  reviendrait  à  meilleure 
fortune,  comme  l'adversaire  de  l'assisté  doit  également  conser- 
ver contre  lui,  pour  le  môme  cas,  un  recours  pour  le  reiD- 
boursement  des  dépens  auxquels  l'assisté  a  été  condamné. 

«Enfin,  quand  l'assistance  judiciaire,  au  lieu  d'être  accordée 
pour  faire  statuer  sur  une  contestation,  sur  un  procès,  est 
obtenue  pour  l'exécution  d'un  jui^emcnt  ou  d'un  arrêt,  ou 
pour  la  signification  d'un  acte  extrajudiciairé,  Thuissier  dési« 
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gné  potir  instrumenter  à  la  requête  de  l'assisté  n'a^  comme 
dans  le  cas  où  l'assisié  a  perdu  son  procès,  rien  à  réclamer  à 
radministration  de  renregistremeni.  Les  frais  occasionnés  par 
Texécution  du  jugement  ou  de  Tarrèisont  supportés  par  celui 
contre  lequel  ceite  exécution  est  poursuivie*  Si,  cependant| 
ce  dernier  est  insolvable,  et  que  Texécuiion  n*ait  eu  lieu  que 
pour  empêcher  la  péremption  du  jugement  ou  de  Tarrêt,  l'huis- 
sier n'a  aîors  qu'un  recours  contre  l'assisté  pour  le  cas  où.  son 
état  d'ind!gence  venant  à  cesser,  Tassistance  lui  serait  retirée. 
Il  eo  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  énnoluments  qui  lui 
sont  dus  pour  la  signification  de  l'acte  extrajudiciaire.  » 

Dans  l'Instruction  de  1853  déjà  citée  ,  la  régie  déclare  qiid' 
les  fra*8  ou  indemnités  de  transport  dus  aiix  haissiers,  à  raison 
des  expiitits  qu*iU  signifient  à  la  requête  des  personnes  assise 
tées,  seront  avancés  par  les  receveurs  de  Tenregistremenr, 
comme  frais  ordinaires,  sur  des  mémoires  taxés,  rendus  exé-^ 
cutoires  parTautorité  judiciaire. 

Ces  mots  :  frai$  ordinaweê^  dovveni  être' entendus  en  ce  sen», 
non  pas  que  la  taxe  doi<ve  en  être  Faite  d'après  les  évaluations 
du  tarit  <1e  1807,  mais  qu'ils  sont  avancés  par  la  régie  comme 
fraid  ordtnair«m«nl  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice  et 
non  comme  frais  dus  par  le  domaine* 

4<»  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  IS  dispose  que  le  T iréser 
a,  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que  pour  tous  droits  de 
greffe,  d'enregistrement  et  de  timbre,  la  préférence  sur  les 
autres  ayants  droit.  Il  a  été  fait  application,  par  la  régie>  de 
cette  règle  dans  une  espèce  où  l'adversaire  de  Tassisté,  eon--^ 
damné  aux  dépens,  avait  été  déclaré  en  faillite  et  n'avait  pii' 
donner  h  ses  créanciers  qu'un  dividende  de  50  p.  100.  La  régie 
réclamait  800  francs^  savoir  :  700  francs  pour  droits  de  timbrei 
d'enregistrement  et  de  greffe^  et  100  francs  pour  sommes  dues 
aux  officiers  ministériels.  Elle  a  perçu  un  dividende  de  400  f^. 
qu'elle  a  conservé  sans  payer  à  ces  derniers  les  50  francs  qui 
représentaient  leur  quote-part  de  recouvrement.  La  justification 
de  cette  retenue  se  trouve  dans  la  loi.  M\f.  les  rédacteurs  du 
J&urn^l  de  t enregistrement  et  des  dxmia'meB  en  ont  iltit  ressor- 
tir la  régularité  dans  un  passage  reproduit  /.  Av.,  t.  8f,. 
p.  356,  art.  2403. 

X.  —  Dépens.  —  Remboursement.  —  Greffier.  —  Extrait  exém 

cutotre. 

L'art.  20  de  la  loi  veut  que  le  greffier  transmette,  dans» 
le  mois,  au  receveur  de  lenregistrentent,  afin  que  ce  fonction^ 
naire  puisse  faire  les  diligences  nécessaires  pour  assurer  le*  re- 
couvrement des  droits,  avances  et  dépens,  l'extrait  du  juge^ 
ment  de  condamnation,  s*il  s'agit  d'une  sentence  du  juge  de 
paix^  du  tribûoal  de  commerce  et  d*un  jugement  du  tribunal 
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oivil  rendu  en  matière  sommaire^  OQj'exécntoire^quand  le  joge^ 
Biefi4  a  été  rendu  en  matière  'ordinaire^  le  tout  sous  pein«  de 
10  francs  d'amende  en  ca«  de  retard*-*  Cette  prescrip.tion  ne 
parah  pas  toujours  avoir  été  exactement  observée,  car  une 
circulare  de  Sua  Excellence  le  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice^  en  date  du  15dèc,  1857^  a  invité  MM.  les  procureuri 
généraux  à  tenir  la  main  ëi  ce  que  les  greffiers  ne  missent  au- 
cune nègUfi^axre  dans  la  remise  du  titre  au  moyen  duquel  Je 
receyeur  de  renregistrement.  .peut  poursuivre  les  recouvre- 
ments dont  il  est  chargé.  Quant  aux  avoués,  ajoute  la  circu- 
laire, qui,  par  néjli^jence  ou  toute  antre  cause^  mettraient  les 
grefhers  dans  Timpossibiiitf^,  soit  d'ins'^rer  la  liquidation  des 
dépens  dims  les  jui^ements  en  matière  sommaire,  soit  de  trans- 
mettre, dans  le  délai  prescrit,  les  exécutoires  au  receveur  de 
l'enregistrement^  ils  se  rendraient  coupat>te8  d'un  manquement 
grave  à  leurs  devoirs,  qui  devrait  ôiro  disciplioairement  ré«. 
primé. 

Les  dispositions  de  cette  circulaire  ont  été  notiRées  aux 
agents  de  la  Té^,\e  par  une  instruction  de  M.  le  directeur  gé* 
nèral,  du  30  janv.  1868,  n*3ll5. 

XI.  •-  Retrait.  —  Ceuion.  —  Reisimreei. 

D'après  l'art.  21  de  la  loî^  le  retrait  de  Tassistance  judi- 
ciaire p<?utëire  prononcé  s'il  survient  à  l'assisté  des  ressource$ 
reci>n(Hies  suffisantes,  si  la  déclaration  d'indigence  est  recon- 
Me  franduteuse,  etc.  Peut-on  assimiler  à  l'un  de  ces  cas  la 
dissimulation  faite  par  l'assisté  de  la  cession,  à  un  agent 
d*alTaires,  d'une  pari  d'intérêt  dans  le  f)rocès,  et  par  conséquent 
des  ressources  que  cette  associatitm  lui  fournissait,  alors  que 
la  ces^iim,  n'étant  que  de  15  p.  100,  laisse  l'assisté  bénéficiaire 
de  la  plus  grande  partie  du  procès,  et  que  son  état  de  pauvreté 
relative  ir^t  pas  contesté?  La  Cour  de  Lyon  ne  l'a  pas  pensé, 
arrêt  du  5  juin  18d6  (^Delormb  CDelachèrb),  et  je  suis  de  son 
avis.  Mais,  dans  d'autres  circonstances,  l'appréciation  des  faits 
pourrail  conduire  à  une  solution  plus  sévère. 

XIL  —  Retrait.  —  Instance.  —  Effet,  —  Suspension. 

n  est  manifeste,  comme  Ta  décidé  le  tribunal  de  la  Seine^ 
dans  soB  jugemeni  du  18  oct.  1856  (Voy.  suprà^  p.  210), 
que  la  demande  en  reirait  d'assistance  judiciaire  ne  peut  paa 
arrêter  ie  cours  d'une  instance  commencée  et  dessaisir  le  tri<« 
buoal.  —  La  demande  en  retrait  ne  peut,  en  effet,  exercer 
aucune  influence  sur  la  procédure,  ce  n'est  que  le  retrait  pro- 
noncé qui,  sans  porter  atteinte  au  cours  de  l'instance,  prive 
Tassisté  du  bénéfice  de  l'assistance  pour  l'avenir  et  révoque  ce 
bénéfice  pour  le  passé  (Voy.  l'arr.  2i  de  la  loi). 

J'ai  réservé,  poar  terminer  cette  revue,  une  décision  qui 
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contient  un  enseignement  moral  sur  un  abus  de  l'assistante 
Jndiciaire.  L'art.  1382,  C.  N.,  formule  un  principe  dVqnîié 
dont  M  a  été  fait  applicaiion  par  un  ju^f^ment,  du  58  sept.  lo5î, 
du  tribunal  de  paix  de  Mouiins-En^lbert,  qui  déclare  <)ue 
celui  qui  a  excité  méchamment  un  indij^ent  à  recourir  à  Ta^sis*» 
tance  judiciaire  pour  intenter  sans  motif  lé{][itime  un  procès, 
est  responsable  du  préjudice  causé  au  défendeur  (LKMAhaB 
C.  BouFVEGHOcx).  (1)  Amb.  Godoffrb. 

ARTICLE   3225. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  ROUEN. 
!•  GoNTRAnnu  par  corps.  —  Emprisonnement.  —  Référé.  — 
Refus.  —  Nullité. 

2»  CONTRAlNfB  par  COH PS.  —  FAILLITE. —ExCOSARILlTÉ.— JïG»- 

MBNT.  —  Appel.  —  Caution. 

!•  Le  refus  de  conduire  en  référé  le  débiteur  arrêté  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  i emprisonnement  lorsqu'il  est  fondé  sur 
ï évasion  du  débiteur  pendant  quit  était  conduit  en  référé  lor$ 
d*une  première  arrestation  (art.  786,  C.P.C). 

(1)  Voici  le  leite  de  ce  jugement  : 

De  ton  les  le»  dépositions  des  témoins  entendus  è  la  requête  de 
Lemnltrc,  il  resfort  que  cVst  BoufTechoux  qui,  poussé  par  un  senti- 
meut  d'animosilé  et  sun  humeur  ltaca<)i>ière  et  processive,  a  faitsuritir 
personnellement  le  procès  ju<vé,  le  14  août  dernier,  par  le  tribunal  de 
Châieau-Chinon,  entre  ledit  Lcmallre  et  la  feuve  Bourgeois  ; —  Celte 
enquête  fait  ?oir  Bnuffechoux  mandataire  île  la  ?euve  B«Mirgeois,  cher- 
chant seul,  çh  et  là,  des  personnes  pour  composer  le  conseil  de 
famille  du  mineur  Bourgeois,  afin  d*autori<er  celte  tutrice  légale  h 
former  celte  demande  eu  debissement  d'une  bande  de  terrain  de 
6  ares  prétendue  anticipée  par  Leii^ltre.  On  le  voit  faire  fléchir  fers 
son  but  Pesprit  de  ce  conseil,  en  lui  faisant  enloudre  que  le  mineur 
Bouri^<*ois  ne  courait  aucun  risque,  le  procès  devant  èlre  pour»ui?i  aà 
nom  et  au  compte  du  Gouvernement,  c'eat-à-dire  de  l'aMiatance  iudi* 
Claire;  il  est  allé  trouver  au  coin  du  feu  la  veuve  Bourgeois,  femme  indi- 
gente, d^un  esprit  simple  et  qui  n'avait,  du  vivant  de  son  mari,  jamais 
entendu  parler  de  cette  prétendue  anticipation  :  là,  pour  se  faire 
donner  |>lus  facilement  sa  procuration,  il  n*a  pas  craint  d'engager 
cette  indigente  à  venir  avec  lui  dans  le  cabaret  delà  veuTe  Lcnoir,oà 
il  lui  a  pbyé  un  déjeuner  de  2  fr.  40  c,  puis  ensuite  ches  le  notaire 
Sauné,  à  qui  il  a  promiti  de  solder  les  frais  et  honoraires  de  la  proca* 
ration  qu'il  venait  d'arracher  à  la  faiblesse  de  cette  indigente,  dont 
il  n'est  d'ailleurs  ni  l'ami  ni  le  parent  ;  en  outre,  il  a  payé  de  set  de- 
niers personnels  les  vacation»  dues  au  géomètre  Thibaudin  pour 
l'arpentage  qu'il  lui  a  fait  faire  du  champ  de  Lemattre  ;  opération 
dont  le  résultat  démontrant  à  Bouffechoui  que  Lemafire  ne  possédait 
que  les  12  ares  et  <|uelqiies  centiares  qu'il  avait  acquis  de  défunt  Bour- 
geois, défait  le  faire  renoncer  à  toute  idée  de  chicane,  etc. 
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2*  La  contrainte  par  carpe  autorisée  par  un  jugement  pané 

en  force  de  cho$e  jugée  ne  peut,  en  eau  de  faillite  du  débiteur^ 

et  de  jugement  le  déclarant  ineœcuêakUy  non  exécutoire  par 

provision^  nonobstant  caution,  et  dont  il  y  a  appela  être  exercée 

!m*d  la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  d'une  «o/oo^î* 
lié  suffisante  (art.  439,  C  P.  C). 

(Dillard  C.  dame  Gilles). 

La  dame  Gilles,  créancière  da  sieur  Dillard,  aobtena  contre 
ce  dernier  un  jugement  du  (ribunat  de  commerce  de  Rouen 
qui  le  condamne,  par  corps.  Ce  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  —  i.e  31  janv.  18^5,  le  sieur  Dillard  est  déclaré 
en  faillite.  —  Le  5  avril  suivant,  un  concordai  lui  est  accordé* 

—  Le  18  avril  184G,  il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite.  — 
Le  13  mai  1852,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen,  après  la  clôture  de  l'union,  le  déclare  inexcusable. 

—  Au  mois  d'octobre  1857,  la  dame  Gilles  lai  fait  signifier  un 
commandement  teniiantà  contrainte  par  corps.  —  Le  10  mars 
i$58,  le  sie^r  Dillard  interjette  appel  du  jugement  du  13  mai 
Î852.  —  Nonobstant  cet  appel,  la  dame  Gilles  fait  procéder  à 
son  arrestation.  —  lien  deman«Je  la  nullité  par  des  motifs  que 
le  jugement  qui  suit  fait  suffisamment  connaître. 

JCGBIfENT. 

Lb -TRiBtmAL;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  de  Temprisonne* 
inent  :  —  Attepdu  que  Thuissier  n'a  pas  refusé  de  conduire  le  débiteur 
eô  référé;  qu'il  y  avait  au  contraire  consenti,  et  que  c'est  dans  le  trajet 
que  le  débiteur  s'est  évadé  ;  que  quaitd  il  a  été  ensuite  repris  et  déposé 
dans  la  maison  d'arrêt,  l'huissier  n'était  plus  obligé  de  s'exposer  à  une 
nouvelle  évasion  ;  que  le  débiteur  avait  abusé  et  s'était  rendu  iodigoa 
du  droit  qui  lui  était  accordé  par  la  loi,  et  ne  pouvait  plu»  le  réclamer  ; 

—  Sur  le  deu&ième  moyen  de  nullité  :  —  Attendu  que  le  titre  en  vertu 
iuquel  remprisounement  a  été  opéré  est  le  jugement  de  condamnation 
passé  en  force  de  chose  jugée  qui  emportait  la  contrainte  par  corps,  et 
non  pas  celui  qui  avait  déclaré  le  failli  inexcusable;  que  ce  dernier  ju* 
gement  n'avait  fait  que  rétablir  le  droit  qui  avait  été  momentanément 
suspendu,  et  que  sa  signiûcation  n'était  pas  dés  lors  nécessaire  pour  la 
validiié  de  l'emprisonnement  ;  —  Mais,  attendu  sur  le  troisième  moyea 
quelMNard  était  débiteur  failli  et  avait  été  déclaré  inexcusable  par  juge- 
ment  du  13  mai  1852;  qu'aux  termes  de  Tart.  539,  G.  Comnn,  ses 
créanciers,  dont  Punion  était  dissoute,  rentraient  dans  leur  droit  d'action 
Individuelle,  et  notamment  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  qui 
avait  été  momentanément  suspendue,  Inais  que  le  jugement  qui  avait  au^sl 
fait  revivre  la  contrainte  par  corps  avait  été  frappé  d'appel  p^r  Dillard, 
k  10  mars,  avant  son  emprisonnement,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  15.maJ  ; 
fie  Tiffei  de  cet  appel  a  été  d'arrêter  l'exécation  du  jugement  du  13  ma 
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en  vertu  do  principe  général  de  Tari.  439,  C.P.C.;  que  ce  dernier  juge- 
mûDl  ne  portail  pas  en  effet  qu'il  ferait  exécutoire  par  provision,  et  que, 
en  eonsiderant  celle  exécntion  comme  résultant  virtuellement  de  ce  que 
le  jugement  émanait  de  la  juridiction  commerciale^  ce  n'eût  été  dau$  toué 
les  cas  qu'à  !a  condition  de  fournir  caution  ou  de  justifier  d^ine  aolvat 
bilité  suffisante,  condition  qui  n'a  point  été  remplie;  qu'il  importe  peu 
que  le  tilre  en  vertu  duquel  remprisonocroent  a  ^é  opéré,  emportât  la 
contrainte  par  corps  ^  que  là  n'est  pas  la  question  ;  que  la  contrainte  par 
corps,  au  cas  où  le  saisi  eût  été  déclaré  excusable,  cessait  d'exister;, 
qu'il  ô'a  pas  éié  déclaré  e&cusable,  mais  qu'il  a  interjeta  appel  du  jug»* 
ment  qui  lui  a  r^usë  ce  bénéfice  -,  qu'il  ret4e  incertain  si  ce  jugemeel  no 
sera  pas  réfornié,  et  si,  par  suilev  il  ne  sera  pas  affranchi  de  la  oofi-' 
traiote;  qu'aucune  exécutioo  n'était  donc  possible;  que  qiiantaux  fin? 
4e  non-recevoir  doat  Tappel  pourra  être  l'objet,  elles  préseateot  des  dlf-» 
flcMltée  graves  qui  ne  permettent  pas  de  rejeter  cet  appel  comme  n'ayant 
rien  de  sérieux  ;  qu^elles  appartiennent  à'  ta  Cour  et  ne  sauraient  élrè 
réiBolnes  par  le  tribunal  sans  on  excès  de  pouvoir  évident  ;  —  Par  ces 
Actifs;  —  Déclare  nul  l'emprisonnement  de  Dillard,  opéré  par  le  minis4 
lire  de  Hardy,  huissier,  le  15  mai,  à  la  requête  de  la  veuve  Gilles,  fait 
ttaînlevée  de  la  recommandation  tt  de  l'écron,  ordonne  la  mise  en  U-;- 
berté  de  Dillard,  si  pour  autre  cause  il  n'est  détenu^ 
Du  22  juiD  1858.— l'f*  ch. 

Nota.  —  Les  circonstances  de  l'espèce  rendeairelles  m«« 
Applicable  la  nullité  qui  eti  dû  être  prononcée  en  toai  autre 
caet  Voy.  Loié  de  ta  Procédure,  Q.  2677,  La  sc^lution  qui  pré- 
eèvfe  me  paraît  indulgente.  L'huii»sier  doit  prendre  ses  précau* 
tWMis  pour  empécht^r  réirasion,  mais  i\  ne  peut,  ce  semble^, 
p«ttt4yser  le»  droit  d^  d^biteni^  de  recourir  aux  garanties  du 
céferè*  La  sccoude  aohilion  est  inconlestable.  Yoj*  Q.  15^7. 

ARTICUE  3226» 

eOUR  IMPËRiALfi  DE  KIOIT. 

BtJissmt.  —  Exploit.  —  Susnification.  —  Copie  de  pièces  luir 
S1BLB.  —  ÂTOut.  —  Amende.  —  Lignes. 

L'huiiêier^  qui  signifie  vnie  eopie  de  jugemêHipnietmêiÊmi  f»r 
jfqge  un  nomèi  e  4t:  ligines  ejcédamt  ts  n^mbrf  èégal  e4  quiesi  Uii^ 
êibie, 4it  poêtîbie  d  une  double  amende f  sauf  40m  recêumê^nte^ 
Pavoaé  gui  a  certifié  la, copie  {JL  13  bnum,  M  TII9  arU  SOoli 
^1  Dec.  29  août  ISlS^  art.  2^. 

(X...>    '     •    . 

Affflél  qiii<oiidaBiBftrhujaîerX«*«  èifS  fr;  d^'tMiettd» po^r 
a^fpif  sÂguifiÀ  liiiecoi^ùa  à»  jagfimMticiiiileiwQl  44  iie^éi  k^im 


Digitized  by 


Google 


(  A&x«  32âT.  )  3Stt 

page  au  lieu  de  35,  .09  qui  est  une  contravention  à  Tart.  26 
de  la  loi  du  13  brum.  an  ni,  et  à  une  pareille  amende,  pasce 
que  la  copte  était  Illisible^  ce  qui  est  une  autre  conlrav<  ntion 
prévue  par  Tarr.  â  du  décret  du  29  août  1813,  mais  lui  ré* 
serve  son  recours  contre  l'avoué  qui  a  certifié  la  copie  si- 
gnifiée. 
^al0fév.i859. 

Rkmauqub.*— Il  est  hors  de  dotfteqoe  KiniP^sier  est  p»ssîM9 
de  Tamende,  bien  que  ta  eopre  ilKsible  émame  de  l'avoué.--* 
Comment,  du  tarifa  t  1,  p.  74,  n.  ki.  — Qmnt  au  nombie  da 
lignes,,  esi-il  bien  eiaot  de  dire  qu'une  amende  était  due  par 
rhoissier?  Voici  comment  s'expriment  é  ce  sujet  HM.  le§ 
rédacteurs  du  Journal  des  Huhtierê  (I8â9,  p.  147)  : 

«  L'arrêt  de  la  Cour  de  Rioni  a  imputé  à  l'huissier  deux 
contraventions  là  où  il  nous  parait  n'y  en  avoir  réellement 

Ju'une  dont  il  puisse  être  responsable.  L  huissier,  qui  signi- 
e  une  Copie  illisible  d'un  jugement,  peut  bien,  sans  d«>utei 
être  personnellement  condamné  à  Tamende,  quoique  la  co- 
pie ait  été  eertifiée  par  un  avoué  (V.  Encyclopédie  des  HuiS'» 
eiersy  8*  édit.,  t.  3,  v  Copies  de  pièces,  n«*  67  et  77).  Mats  les 
copies  de  pièces  pn^arées  et  signées  par  les  avoués  ne  sont 
pM  iomriîseB  ë  la  formalité  de  ne  contenir  qu'un  certain 
Domlure-de  Hgnes  par  page  (V.  même  Encyciopédie,  v<*  Copier 
de  pièces^  n*  66,  et  les  auiorîtés  qui  y  sont  ciiées).  La  Cour 
de  Riom  s'appuie  à  tort  sur  la  toi  du  13  txr^m.  an  vu.  Car 
cette  loi  (art.  20  et  26)  ne  détermine  le  nombre  de  lignes  que 
powr  \es  expéditions,» et  non  pour  les  ccrpies  de  p^^oes,  qui 
sont  régies  à  cet  égard  par  le  décret  du  29  août  1^3,  inap** 

fUcable  aux  avoués.  Il  résulte  donc  de  là,  ce  nous  sem- 
le.  qu'un  huissier  ne  peut  être  condamné  à  Tamende  pour 
excès  de  lignes,  torsqne  «eiexcèi  de  lignea  «si  le  fait  de  l'a- 
voué qui  a  certifié  la  copie  (V*  aussi  en  «e  sens  Eueyelopédiei 
des  Huissiers^  loc  eit.),y) 

On  peut  dire  cependant  que  Vexploit  émane  de  l'huissier, 
«fui  doit,  sons  sa  retpensabiliié,  tenir  la  main  è  ce  que  les 
copie»  de  pièce»  y  jcient  conformes  aux  prescriptions  du  dé* 
crcidniaiS.  

.     ARTICLE  3327» 

CÔW4)e  CASSATION» 

IfOTAIlB.  —  HonOBAIIlS.'r-CoaPiTXMGB.—  JWl  IIS  «AIZ.  —  TU* 

lUKAux.  —  Taxe. 

Les  juges  de  paix  s^nt  inc^mpétenU  féur  emmaUre  deU 

demande  en  paiement  d*kw»ormre$  due  à  um  ftotoire  et  tasoé^ 

çurdes^^ua  de  3Q0  frmos. .  U^trihuncm»  étoile  pe^eM  seuie 

9tre  valablement  saisis  (art.  60,  C.  P.  C;  Loi,  2ô  vent,  an  xi). 
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(Sorrel  C.  Del  ton).  —  Arr*t; 
Le  jiifîemont  du  iribunaî civil  de  Grenobîe,du  17  juin  1857, 
stilvant  les  prévisions  exprimées,  /.  Av.,  t.  83,  p.  510,  arl^ 
3073,  a  clé  cassé  par  l'arrêt  ci-après  : 

ARRÊT, 

La  Coub  ;  •—  Vu  l'art.  51  de  la  lot  du  25  veoU  an  xi,  ainsi  con^  t 
«  Le»  boiioraires  et  ^acatiooa  de§  nolairea  seront  réglés  à  l'amiable 
enire  etii  et  les  parties,  ^iuon  par  le  tribunal  de  la  résidence  des- 
dils  notaires,  sur  i'afia  de  la  Chambre,  et  sur  siuiples  méoioires  aana 
frai»  »  ;  —  Attendu  que  cette  difposîtioB  est  formelle  et  ne  feit  au- 
cune dii'liHClion  quant  au  chiffre  de  la  demande;  — Attendu  que 
Part.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  qui  porte  que  tous  les  actes  des 
notaires,  non  tarifés,  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal,  Joîa 
de  déroger  à  l'art.  51  précité,  confirme  au  contraire  la  compétence 
générale  et  exclusive  de  ce  tribunal  établie  par  ledit  article,  puisque^ 
dans  le  cas  de  contestations  soulevées  sur  la  taxe  du  président,  I'or 
ne  saurait  admettre  que  ces  contestations  puissent  être  portéea  à  uoç 
autre  juridiction  que  celle  à  laquelle  appartient  le  md^islrat  Uxaleur  j 
—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  la  justice  de  paix  compétente  pour 
statuer  sur  la  contestation  entre  les  parties  sur  la  taxe  de»  honoraires 
du  notaire  Dcltou,  réglée  par  le  président  du  tribunal  de  Grenoble, 
le  jngement  attaqué  a  expressémeni  violé  l'art.  51  précité  j  — •  Casse, 

Du  35janv.  1859.— Cb.  civ. 

Note.— V.>y.  trib.  civil  de  Bruxelles,  t««  mai  1859,  smrà. 
p.  8l,arl.  31C0.  ^     f    f 

ARTICLE   3228. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM, 
Hypothèque.  —  Pokge.  —  Sommation.  —  Immeubles. —.  Désigna- 
tion. — •  Nullité. 
La  sommation  de  payer  ou  de  délaiuer  tiî  nuUe  si  les  tm- 
meubles,  objet  de  l'action  hypothécaire,  n'y  sont  désignés  que 
par  ces  expressions  :  Tous  les  immeubles  acquis  du  débiteur 
(art.  21Gj  et  suiv.,  C.  N.). 

(De  Saint-Charoand  C.  de  Lalour  d'Auvergne.)— Arbêt. 

La  Corn  ;—  Considérant  que  l'art.  2169,  C.  Nap.,  qui,  a^ec  les 
articles  qui  le  suiff nt,  a  organisé  la  mise  en  moufemcnt  de  l'actioD 
qui  apparlient  aux  créanciers  hypothécaires .  n'a  prescrit  aucune  for- 
inalité  pour  a  sommation  qui  doit  précéder  la  mise  en  fente  autorisée 
par  cet  arJirle;  mais  que  la  raison  et  l'équité  repoussent  l'idée  que  cet 
acte  soit  dL^penaé  des  énouciatioDi  essentielles  qui,  comme  dans  toof 
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«des,  doWenl  suffiMinroenI  faire  conialtro  l'objet  de  U  réclamatioD ; 
—  Considérant  qu'il  doit  d'autant  mieux  en  être  ainsi  en  l'espèce  i|ue 
la  sommation  hypothécaire  est  un  acte  rigoureux,  dont  l'effet  doit 
être  obtenu  dans  un  court  délai,  au  moins  en  ce  qui  touche  l'option 
laissée  au  tiers  acquéreur  de  retenir  l'immeuble  en  payant;  qu'elte  • 
pour  objet  l'exercice  d'une  hypothèque  qui  est  an  droit  réel  sur  un 
«u  plusieurs  immeubles,  et  qu'eUe  a  pour  but  premier  le  délaissenènl 
des  immeables  hypothéqués;  —  Gonsidétant  qu'il  ne  suit  pas  de  le 
que  l'art.  %%  G.P^C,  soit  directement  applicable  k  cette  matière  y 
mais  il  reste  toujours  certain  que  celui  qui  réclame  d'un  tiers  la  dé« 
possession  d'un  immeuble  doit  le  désigner  de  manière  que  celui  à  qai 
la  sommation  est  faite  puisse  reconnaître  ce  qui  lui  est  demandé, 
repousser  une  réclamation  qui  n'est  pas  fondée,  ou  faire  dans  le  délai 
prescrit  l'option  qiie  lui  laisse  la  loi  ;  — Considérant  que  cette  nécessité  ' 
de  désignation  ressort  de  la  nature  de  l'action  comme  des  art.  2169, 
2174, 2175, 2176, 2177,  C.  Nap.  ;  ^  Considérant  que  cette  désignaUoo 
se  trou? e  si  peu  dans  ta  sommation  hypothécaire  signiBée  à  la  requête 
dn  sieur  de  la  Tour  d'Auvergne,  que  le  tribunal  s'est  tu  forcé  d'or- 
donner une  expertise  è  l'effet,  non  de  constaterai  les  immeubles  dont 
le  délaissement  était  demandé  se  trouvaient  en  la  possession  du  siear 
éeSt-Chamand,non  si  ces  immeubles  réclamés  provenaient  deBsrdet, 
mais  bien  de  reconnaître  si  le  sieur  de  St-Chamand  était  détenteur 
drimmeobles  ayant  appartenu  à  Charles  Bardet  ;  de  sorte  que  l'eiper- 
tise  ordonnée  ne  porterait  pas  sur  des  immeubles  déterminés,  mais 
bien  sur  tous  ceux  appartenant  au  sieur  Couderc  de  St-Chamand  ;  — > 
Considérant  en  effet  que  la  sommation  du  27  avril  1847  se  bornait  à 
aigniher  au  sieur  Couderc  de  St-Chamand  que,  faute  par  lui  de  payer 
la  somme  de  107,799  fr.  60  c,  il  y  serait  contraint  par  la  saisie  de  toua 
aes  biens,  si  mieux  n'aime  le  compris,  est-il  ajouté,  délaisser  tous  lea 
immeubles  qu'il  a  acquis  et  ayant  appartenu  à  Charles  Bardet  de  Bure, 
demeurant  en  son  château  de  Lavigne,  commune  d*Âlly,  et  grevés  de 
l'hypothèque  légale  de  madame  d'Humières,  veuve  Bardet  ;  que  si, 
par  eet  acte,  il  fut  donné  copie  de  plusieurs  pièces,  la  seule  qui  pûi 
fanmir  des  éclaircissements,  le  bordereau  de  Tinscription  prise  le 
4  dée.  1844,  au  bureau  de  Mauriac,  par  madame  veuve  Bardet, 
n'eat  pas  plus  explicite  ;  —  Considérant  que,  dana  ces  expressiona 
iraguea  qui  devaient  conatituer  la  portion  essentielle  de  ces  deux  actes, 
il  est  impossible  de  reconnaître  quels  étaient  les  héritages  que  le  aiear 
Latoor  prétendait  être  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  veove 
Bardet;  que  le  sieur  Couderc  de  St-Chamand  le  pouvait  d'autant 
jDoina  que,  dès  l'origine,  il  soutint  et  qu'il  a  soutenu  jusqu'à  la  6o, 
aaosêtre  démenti,  qu*il  n'avaitjamais  rien  acheté  de  Charles  Bardet; 
—  Considérant  qae  le  26  mai  de  la  même  année  1847,  par  conséquent 
à  «ne  époque  où  k  procédure  insaIBsaote  pouvait  être  utilement  reiB« 
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pb«é«  fêf  «ne  plut  régulière,  le  tieur  4«  8t-€hMMMMl  déoMiça  hn- 
iBéflie  U  viec  4e  Taete  a  lui  signifié  ;  ^a^il  es  demecMla  U  oollilé  ;  que 
aéaaiDOtM,  BO»-tefileiiienl  le  lieur  ée  Litoor  il'Aiif ergiie  »e  réfpihriMi 
fÊÈ  ta  dtaunée^  maîa  qu'il  aottlinl  par  des  eoBclusioiia  tpois  fois  ré« 
pelées,  no*  qn'il  avati  snlîsfait  à  l'obltgelieo  qui  inoMpbe  h  lool 
éemandenr,  mais  bieu  qti^il  lui  suffisait  ê^  éédarer  que,  faute  d« 
pnîtflienl^  il  serait  passé  à  k  saisie  \  —  Considérant  que  ee  ne  fut 
qoe  le  96  loai  1^8  que  der anl  le  tribncal  il  prodoisil  radjodicatioii 
dniSMors  1S40,  par  Uqnelie  le  sienr  de  St-Chaoïand  se  serait  rends 
ad)udicalatre  de  %  des  27  lots  des  bieiM  da  sienr  Cabannes,  licite» 
•«Ire  ees  enfants»  U  rente  qm  arait  été  consentie  en  f99i  par 
Gbarles  Bar4et  audit  sieur  Cabannes  de  dirers  héritages  et  deo 
•straita  de  matrices  cadastrales  $  — -  Considérant  que,  lera  même  que 
Fon  pourrait  admetUro  qu'une  pr<Mluotioo  pesAérIenro  pourrait  snppiéoi 
h  l^omisaion  des  énonciations  easenIscUes  à  la  talidité  d'un  aelo  qnfr 
doit  être  complet  et  §e  soutenir  par  loi-aséme»  ces  aetesprednito  an» 
Haient  pu  d'autaiot  moins  être  cnneidérés  comme  suflisaots  ponr  éclairer 
le  sieur  de  St-Cbamand  sur  le  demande  qui  lui  «lait  Ciite  que  les  bâeno 
ftt'U  prétendail  atoir  appartenu  à  fiardet  seraient  sortis  dea  matne  do 
Bsrdel  dcf^uia  4^  ans  ;.  qui^ils  arment  été  pendant  9è  ans  eonfondno 
«rec  cotti  dtt  sîeur  Cabannea;  quo  s'il  pou?  ail  é4re  ?  rai  qne  quelque»* 
oos  eussent  été  compris  parmi  oeos  rendns  par  Cabaune»  à  do 
St-Chamand,  iU  l'a? aient  été  par  no  oomirat  q^i  nVn  indsqnait  fm 
rorigine  et  qui  proure  qu'aucun  acte  de  tmnsmitision  n'avait  été  reams 
ni  indiqué  à  l'acquéreur  ;—Coa8*déraiit  qu'il  ne  pourait  suffire  au  sieur 
de  Lalour  d'Aurergne  de  prouver  que  le  sienr  Cabannea  asak  acbeiè 
des  ioMneubles  de  Bsrdei,  puisque  le  sieur  de  6l-Cbamand  n'anit 
acquis  qu'une  petite  partie  de  ceux  retidus  par  la  famille  Cabannea, 
et  qu'enfin  et  en  définitive»  la  sommation  bypotbécaire  ai  les  aclet 
pxoiluits  ne  Cibaient  pas  connaître  si  le  sieur  de  LalMur  prétendait 
à  tous  ou  à  quelques-UDsdes  immeubles  acquis  par  le  sieur  Coudero 
de  Sl-Cbamané  des  bécitiers  Cabannea  ;  --  Considérant  que  si  U 
justice  doit  s'empresser  d'assurer  les  justes  rédamalieiis  fondées  saiff 
l'bjpotbéque  légale  des  femmes,  elle  no  doiL  paa  négtigar  no»  plua 
do  f«ire  observer  le»  réglos  qui  piotégent  loa  droits  des  tiers  :.—  Pair 
CM  motifs  i  -*  Reçoit  la  pur  lie  die  Godemel  of>t>osaDte  à  la  sommatioa 
àelle  Boûliûepar  l«pafftk46Sal*etoole  âïowiliâi?;  d^)loseAttUe 
ot  êtiMïê  efieX  ladite  sommaAion  bjpothécairie. 
Du  2J  janv.  iSSOu 

TfoTfc.  —  La  solution  est  jnsiîfiêe.  Eto  prmçipe,  il  n'est  pas 
prescrit,  â  peine  de  nirllriéy  de  donner  cnpie  du  titre  de  ci*éaace 
OR  lAte  de  ta  8innni»tfon,  qaoiqn'il  soif  d^usage  et  prudent  à6 
k  iaife.  «m  it  {lârak  •od'ifpensabl)»  de  laive  eoMa^ttre  i|«rels 
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gagée.  Vey,  Farnwiaire  de  proeédurêy  t.  2,  p.  ♦,  t)ot09  2  et 
suîv.  de  la  formule,  lu  677  ;  Loiê  de  lu  Procédure  eimhf  Q« 
§206  et  2:206 y  sans  que  cependant  il  faille  a Iter  jusqu'à  dire 
qu'on  doit  $e  coBformer  à  Tart.  66,  C.  P.  C.  Il  sufht  que  le 
tiers  détenteur  ne  puisse  se  méprendre  saf  la  p<yrlée  de  Tin* 
ionciion  qui  lui  est  faite^  ce  qui  ne  se  rencootraU  pas  dans 
l'espèce.  • 

AUTICLB  3229. 
LOIS. 

DÉLU.  —  AjOURHUKITT.  —  AS6I6NàTI0K,  ^  i^PLOIT.  -«  GOtSI,  ^ 

Algérie.—  Poortoi. —  Cassation.  —  Conskil  d'État. 

On  fil  dans  U  Moniteur  du  21  avril  1859  : 

«  Plui^ieurs  Iribiinaui  de  commerce,  se  fondant  sur  la  facilité 
tctiiclle  des  cooimunications,  expriment  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
le  Toeu  que  le  (jou?ei  nement  s'occupe  de  la  préparation  d'un  projet 
de  loi  tendant  à  réduire  les  dèlaia  d'ajournement  en  matière  civile  et 
commerciale. 

«  Le  Corps  législatif  est,  eii  ce  moment,  saisi  de  deux  projets  de 
loi  ajant  pour  ofcjet  d'a^ég<nr,  Puo  les  délais  d^^ijournement  entre 
TAlgérie  et  la  France,  l'autre  les  délais  des  pour? oit  tomes  (kvant 
te  CovMeîl  d'Etat  et  devant  la  Cour  de  cassatioa  p«r  loi  habvtants  d9 
FAJgêric  et  du  ilépartemeut  de  la  Corse. 

«  Les  modifications  plus  générales  qu^oB  réclame  sont,  dés  à*  présent, 
l'objet  d'une  étud«  sériease^  Mais  la  réseau  àtm  voies  de  fer  en  etplow 
iaûou  ne  répandant  pas  encore  sur  toutes  Tes  parties  du  territoire 
une  é<;ale  facilité  de  communications,  la  prudence  eansaîlle  de  ne  pas 
eomprométlre  par  des  mesures  partielle»  oi> prématurées  une  réforme 
qui  ne  peut  produire  d^utiles  résultats  qu'à  la  condition  d'être  gé|ié« 
nfo  et  complète.  « 

Dans  Fa  note  quf  jpréeède^  le  Moniiêur  parle  de  éemr  projels 
dé  loi,  envoyés  au  Lorps  législatif,  et  ayant  pour  but,  le  pre- 
mier, d*abfef;ep  fes'd'èlîiis  des  instances  portées  devant  le  Conseil 
d*Eiat  et  la  Cour  de  cassation,  fiar  les  habitants  de  la  Corse  et 
de  l'Algérie  ;  le  seoi«d,  de  réfter  le  déliri  des  ajoumementSi 
devant  le>  tribunaux  d«*  Friiace,  p<m>r  les  persennesdiHnictliée^ 
enAlg<^rie^el<>evant)e6trib4Miaiixt  d'Algérie  peu*  les  personnes 
domiciliées  en  Frauce» 

Voici  le  tel  fie  dn  preminr  projet  : 

a  Art.  i*v.  Les  d^élais  h  observer  dan^  les  instances  portées  devenl 
le  Censfftl  d*Elat,  par  les  habilanU  du  département  de  ta  Corse  etpaa 
teût  de  l^lgérte,  seront  les  mêmea  que  les  délais  réglés  par  le  décret 
jKrtt  juiflet  1806,  pour  les  babitanU  de  la  France  continentale. 
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«  L*«ri.  13  du  ménie  décret  cessera  de  leur  êtr^  appliqué* 

«  Art.  2.  Les  lois  et  réglementa  qui  détermineut  pour  la  France 
eontioentale  les  délais  à  observer  pour  les  pourvois  et  procédures  en 
matière  citile  detaot  la  Cour  de  cassation,  soot  également  applicablea 
k  la  Corse  et  à  l'Algérie. 

«  Art.  3.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  » 

Le  second  projet  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  !«'.  Le  délai  des  ajournements,  devant  les  tribunaux  de 
France,  pour  les  personnes  domiciliées  en  Algérie,  ou  devant  les 
tribunaux  d'Algérie,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  est 
de  deux  mois. 

«  Art.  2.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées.  » 

Ces  projets  ont  été  votés  sans  modifications. 


ART.  3230. 
Merue. 

Décisiom  d%vert$$  en  matière  i'offieei. 

On  comprend  qoe  la  jurisprudence  présente  de  nombreux 
documents  sur  cette  matière  qui  intéresse  tant  de  familles,  et 
qui  donne  lieu  à  de  fréquentes  transactions.  C'est  pour  n'o- 
mettre aucune  décision  que  je  resserre  dans  le  cadre  d'une 
rerue  celles  qui  n'ont  pas  encore  trouvé  place  dans  les  ca- 
hiers publiés  de  ce  journal. 

L— "  Office.  — Agbnt  db  CHAifGB.—CotiRTiBR.<— Cession.— Yii^tb. 
—  Conditions.— Pbix. 
Circulaire  de  Son  Exe.  le  ministre  de  l'agriculiure,  du  eom* 
meree  et  des  travaux  publics  sur  les  conditions  à  observer  lors 
de  la  transmission  des  offices  d'agents  de  change  et  courtiers. 

Paris,  17  juillet  1858. 
Monsieur  le  Préfet, 

Mon  département  n*afait  pas  cru  detoir,  jusqu'ici,  intenrenir  dans 
l'examen  de  la  partie  financière  des  traités  relatifs  k  la  transmissioo 
des  oflBces  d'agents  de  change  et  courtiers.  Toutefois,  l'élévation 
progressive  du  prix  de  ces  offices  ;  la  crainte  que  cette  progression 
n'ait  quelquefois  pour  conséquence  d'entraîner  les  titulaires  à  en 
augmenter  les  produits  par  des  voies  illicites  ;  les  difficultés  qu'a  fait 
naître,  en  plusieurs  occasions,  l'exécution  des  conventions  arrêtées 
entre  les  parties  ;  enÛn,  les  résultats  d'une  enquête  k  laquelle  jai  fait 
procéder  par  les  préfectures,  m'ont  amené  à  décider  qu'à  l'avenir 
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ëoeone  transmission  jie  serait  autorisée  avant  que  la  question  du  pris 
«it  été  exainiftée. 

En  principe,  j'ai  arrêté  que,  dans  les  cas  ordinaires,  le  prix  devra 
être  basé  aur  un  re? énu  de  15  0/0  au  moins,  calculé  d'après  la  moyenne 
des  produits  brutsi  pendant  les  cinq  dernières  années  :  cette  base  pourra 
être  modifiée  si  les  circonstances  l'eiigent.  Mon  administration  pren* 
dra  notamment  en  considération,  ^  cet  égard^  soit  les  bénérices,  soit 
les  pertes  réalbées  sur  le  prix  d'acbit;  le  degré  de  prospérité  de  la 
charge  au  moment  oà  elle  est  cédée,  révélé  par  les  produits  des  der» 
nières  années  comparés  aux  produits  des  premières  de  la  période 
quinquennale;  enfia  le  pris  Mftyvo  dea  offioea  semblables  dans  la 
même  localité. 

Ponr  ^application  de  cette  mesure,  je  viens  tous  prier,  monsieur  le 
préfet,  de  vouloir  bien,  quand  vous  aurez  à  me  transmettre  les  pièces 
relatives  à  la  cession  d*un  office,  me  faire  connaître  le  produit  de  cet 
office  pendant  la  dernière  période  quinquennale  ;  le  prix  moyen  des 
offices  semblables,  pendant  cette  même  période,  dans  la  localité,  et  me 
donner  votre  avis  sur  la  possibilité  d'admettre  la  cession  dans  les  con- 
ditions oà  elle  est  faite,  en  tenant  compte,  s'il  j  a  lieu,  des  circon- 
stances particulières  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Vous  voudrez  bien, 
au  préalable,  consulter  sur  l'ensemble  de  l'affaire  le  tribunal  de  com- 
merce de  l'arrondissement,  et  joindre  son  avis  au  vôtre. 

Lorsqu'il  s'agira  d'offices  qui  ne  seront  plus  que  des  titres  nus,  vont 
Toudres  bien  joindre  aux  autres  renseignements  le  nombre  et  le  pris 
des  charges  du  même  genre,  vendues  sur  la  place  pendant  les  dix  der* 
nières  années,  et*  quand  l'orOce  aura  cessé  d'être  occupé,  m'écUirer 
sur  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vacance  et  sur  la  dépréciatioo 
plus  ou  moins  considérable  qui  pourrait  en  être  le  fésultat. 

Enfin,  je  crois  devoir  vous  recommander,  dés  aujourd'hui,  pour  le 
cas  où  le  prix  serait  réduit  par  mon  département^  de  tenir  la  main, 
par  tous  les  moyens  en  votre  pouvoir,  à  ce  qiie  la  réduction  soit  &in« 
cèrement  consentie  par  le  vendeur,  en  avertissant  l'acheteur  que  si  les 
prescriptions  de  radmiuistraliou  étaient  éludées,  il  serait  passible  de 
destitution. 

Je  saisis  cette  occasion  piQur  voua  rappeler  que,  lea  traités  de  Tespèee 
étant  toujours  conditionnels  et  ne  devenant  |»arfaits  que  par  la  sano* 
tion  du  Gouvernement,  l'eflei  dea  conventions  doit  être  reporté  après 
Iliistallation  du  successeur  désigné.  Aucune  portion  du  prix  de  ces- 
Mon  ne  peut  donc,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  être  stipulée 
payable  avant  cette  époque.  Vous  vendrez  bien  veiller  attentÎTement 
à  ce  que  cette  prescription  ne  soit  paa  perdue  de  vue. 

L$  mmctlra  i$  PagricuUfsrs,  du  commsres  et  des  travaux  publics^ 

Signé  :  E.  Rouhbk. 
xiiu— 2«  s.  16 
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Le  ministère  de  ragrîculture,  du  commerce  et  des  travaux, 
publics  entre  maintenant  dans  la  yole  depuis  longtempi; 
suivie  par  la  cbancelierie;  jusqu'à  préent  aucun  contrôle 
ft'était  exerce  sur  fa  quotité  du  prix  de  ressicm  des  offices 
ë'agonis  de  change  et  de  Courtiers.  Il  résulte  des  instructions 
nouvelles  que,  désormais,  des  éléments  d'appfëciàtiun  seront 
fournis»  et  que  les  prix  qui  paraîtraient  exagérés  devront  être 
ré<iuits  si  1»  titulaire  el  Tacquéreur  reutent  donner  suite  au' 
traité. 
tf.^OrpiCB.-CoNSBRTATiON.— Dot.— Fbmmb  mariée.  —Alimbkts, 

Une  femme  mariée  pfut  être  autoritéê  à  aiiéner  ia  dot  pour 
payer  les  deiten  de  son  mari^  et  conserver^  par  ce  mo^tm^  i'offie¥ 
dont  il  est  titulaire^  et  dont  le  produit  fait  U  seule  resaoureê  Ue 
ïa  fam,itle. 

(Cbrneirian  C.  B.....). 

Le  sieur  Ch.  B...  fils,  avoué,  a  épom^  la  demoisâlb»  B.^.y 
qui  liii  a  apporte  en  dot  une  somme  de  2(^,000  iv.  placée  aoùft^ 
la  proieciioii  flu  régime  dotaL  CtHte  samuk^  a  été  reçue  pai^ 
te  sieor  B...  përe,  qui  a  consenti  à  titre' de  garantie  une  ëy«** 
potfiëque  sur  ses  biens.  En  1857,  par  suite  de  cauiioan^ments* 
souscnts  pour  son  përe^  le  sieur  Ch.  B...  fils  s'est  irouvé  dé^ 
bfteur  de  difers  pïtur  une  somme  de  23,507  fr.  Placé  de  i^i 
sorte  sous  le  coup  d'une  contrainte  personnelle,  le  sieur  Cb. 
B.....  a  ciNKfoqaé  ses  eréaiveiers^  pour  îe  ir  proposer  de  teur 
^e  labivnràou  des  2  >/èOù  tr;  etmiposmH  la  dot  de  sa  Femme^' 
avec  la  coneentenent  de  cetle  (im mère,  à  U  e^irioti  par  les 
créaAcieis  de  Un  fair^.re<i»iseét£  su^plu!».  Ceito'  proposition  a 
été  acceptée^  et^  le  27  janvier,  les  M^riè»  B.«..  eiit  présenté 
requête  au  uibunal  civil  dt-  lAMJau  pour  être  aotoritéa  à  ah^ner 
la  dot  de  la  dame  R...^  en  vue  de  Ubérei;  ia  mari:  vif«à-.viâ  de 
ses  ctéanciers.  Ils  ont  exposé  que  c'était  le  seul  fnoypn  de, 
conserver  au  sieur  B...,  sa  profession  d^^avoué^  dont  les  prufti^ 
étaient  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage ,  ei  que  d*aillcurar, 
la  dame  R....  aurait  le  privilège  du  veudeur  sur  le  prix  da. 
IVfice  de  l'aroué.  ^ 

27  juill.  1857,  jugement  par  lequel  le  tribunal,  statuant  en 
cbaiabre  du  c«Kiseil  et  contrftrenem  sut  conclusions  du  mi- 
nlstîTe  public,  accorde  k'aaNMrbaliuii  en  ces  termes  r 

Lb  TaiBOHAE  ;*— âllf  1*4»  que,  «f  la  Ôot  etf  in^Kéoablei  iî  j  a  Béâo- 
notns  des  ncr^i««»  è*  te  pmeipe  ;^ Attendu  que  parmi  ces  excep* 
tÎMM  igare  le  eaé  oè  il  Sérient  oécessaire  de  fournir  dT^s  allmetits  à  U 
fMdllejw-AllMidu  ipf  iP  est  èontraut,  en  faH,  <|ne  le  sieur  Charles  B... 
est  débiteur  eiitert  dtt«rf  d*ûffe  fiyaime  de' *2$,507fr.;«^  Attendu  qu'il 
est  encore  a>af4aaii|«<  )#4Â^g^  M  pAtaèd»  poiir  la«le»#eiMHircesy 
pour  faire  face  à  Tentretien  dftaa  fanille  composée  de  sa  femme  et  de 
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àem%  tmÊmoH  e»  bat  if^e,  el  an  pneneit  4e  «m  4«llei  e»  «âpîtaUl  «h 
téréti,  qae  son  étmte  4'aTOtié;— AHemlttqae,  pour  arriver  en  birt  qst 
•e  propose  la  loi,  Tentretien  de  b  Caoûlle,  elle  ii*«  déterminé  ni  fixé 
attcw  oMde  4*aliéoolioD  4e  la  4oi;  —  Qu'à  cetigard^  le»  Uibiinaux 
«ot  le  4poîI  4e4éCenBtser  le  aitîUeor  mojeo  k  employer  pour  arrifw 
à  ce  bot  ;  -^  Attenéii  qti'éff^eouoenl,  le  010700  le  plus  e l^cace  est  4o 
oonacTTor  k  M.  B.««  ton  étude  d'avoué  ;  qu*il  y  a  lieu  d'espérer 
fo'oo  noyeodeo  produitade  ceite  éludo,  il  pourra  fouroir  à  l'euJretleo 
dk  au  iaoïilla  ;  ^fao  m  oe  oiodo  n'iétaii  paa  employé,  il  j  aurait  néees* 
tiié  pour  bai  d'aèténer  et  d'emjtlojior  aucifesêivemeot  la  dot  desa  iéiume 
^ur  rootaeéien  4e  «a  faaiilk^  et  voir  disparaître  tout  à  4a  fois  TéUide 
4lVoué  deraoi  loa  powrsoièos  doa  océaooiers,  el  la  dot  de  la  femmo 
pour  des  aliments  à  la  famille  ;  tandis  qu*eu  emplojaut  cotte  mémo 
dot  à  éteindre  les  créaiLeea,  l'étude  roatera  entre  les  mains  du  père 
de  famille  ;  —  Qu'en  fait  et  eu  droit,  il  est  vrai  de  dire  que  cette 
aliénation  do  la  somme  de  20,000  fr.,  montant  de  la  dot  de  la  dame 
II...,  a  lieu  pour  fournir  des  aliments  à  la  famille  ;  —  Attendu  qu'il 
Oi'appartient  pas  au  tribunal,  en  l'absence  des  parties  înléresséeSf 
de  décider  si  la  dame  R.^  aura  ou  non  un  privilège  du  vendeur 
ior  le  prix  d'ofiice  d'ovoué  de  aon  mari  |  —  Que«  du  reste»  les  pri* 
vil^ges  résulteni  de  la  loi  el  de  la  nature  4es  titres  ;  —  Qu'à  œt 
é^ard,  ii  j  a  seulement  lieu  de  réserver  tous  les  droits  et  actions  de  la 
dame  E.^,  aauf  toutes  exiîeptioos  contraires;  —  Attendu»  dés  lors, 
4|ue  c'eit  le  cas  d'autoriser  l'aliénation  de  ladite  dot,  et  d'ordonner 
qu'elle  aora  emp^jée  à  désintéresser  loua  les  créaooiers  dont  s'agit  en 
ladîle  ffoquéte^olau  marole  franc  de  leura  créances^  moyennant  lequel 
fMÔemoDtkdii  «îeuv  Gbarlea  B...  «era  eotiéreanettt  Ubéré  envora  eux; 
*-^  Atteudu  i|oo  le  paiement  de  Mite  dot  aura  pour  efel  oécessaite 
dl'iameoer  la  rôdiation  4e  riaecrtptk>o  bjpolAéeaire  pnso  le  18  septooH 
bre  i^NM),  pour  eo  aasurer  k  eoBnertalion  ;  —  Par  ces  motifs»  autorise 
«1  permet  l'atiénat^  delà  4o(  de  90,000  fr.  de  la  dame  R...;  dit,  on 
conséquence,  que  les  débiteurs  et  détenteure  de  ladite  dot  aeront  te- 
nus de  se  libérer  d*iceHe  entre  les  mains  dudit  Charles  B...  son  mari, 
tauf  à  eux  à  veiller  à  ce  que  ladite  dot  soit  employée  au  paiement  des 
créanciers...;  moyennant  lequel  paiement  ledit  B...  sera  eolîéremeat 
libéré  envers  lesdîts  créanciers  ;  dit  et  ordonne  que  Tinscriplion  prise 
à  Millau  sur  les  biens  du  sieur  B...  père...  sera  radiée  sur  la  simple  si- 
^;iHncaiieu  du  présent;  |uj^ement«  9 

Ce  jojgietnent  ftit  s^gniOé  par  les  mariés^S...  aar  sieurs  Cor- 
Héillan  ei  oonserts^  adjudtcataires deé  bien^  d«  sieuf  B...  père, 
•Brec  ieiiHiction  do  payer  Tes  2^,000  fp.,  moyeimaiii  quoi  Thf- 
«fM^tlièqUe  prise  sur  k^  bieDO  serâti  raék^;  mais  cetix-ci  i%- 
'i^islèrenf^  préie»4ont  qtie  l'emploi  des  sommes  réclanéeti  était 
^tMCrafre  à  la  loK--4^dée.  lSè7>  socoiid  jageomit  qui  «mîih 
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tient,  contradictoirementavec  les  sieurs Gorneillaa  et  consorts, 

la  décision  rendue  au  profil  des  mariés  B... — Appel. 

ABRÊT. 

La  Cocr  }  —  AUendu  que  la  facuUé  d'aliéner  la  dot  pour  fournir  deè 
Bliments  à  h  famille  ne  s'applique  pas  seulement  aux  nécessités  de  la  m 
malérieUe,  auxquelles  il  faut  pourvoir  au  jour  le  jour;  «^  Qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'éienUre  leur  protection  à  l'avenir  des  époux  et  de  leur 
famille,  et  de  permettre  l'aliénaûon  quand,  sans  sortir  de  sa  destination, 
la  dot  doit  être  employée  à  créera  la  famille  une  situation  qui  assure 
son  avenir  ;  —  Par  ces  molifs,  adoptant  en  outre  ceux  des  premiers 
uges,  met  Fappellation  à  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  les  appelants  à  Pa* 
mende  et  aux  dépens. 

Du  2  mars  1858.— Cour  de  Montpellier.  MM.  de  la  Beau- 
me,  p.  p. — Bertrand  et  Treillet,  av. 

Bien  que  cette  décision  appartienne  plutôt  au  droit  civil  qu'à 
la  matière  des  offices,  il  m  a  paru  utile  de  la  recueillir  parce 
qu*â  mon  avis  elle  fait  une  exacte  et  heureuse  application  de 
la  loi  ;  je  ne  peux  que  m'associer  aux  observations  ci>après 
auxquelles  a  donné  lieu  Tarrét  de  la  Cour  de  Montpellier, 
dans  le  Recueil  de  MM.  Dalloz,  1858  2,  p.  207  : 

a  Celle  décision  n'est  pas  sans  difficulté.  L'art.  1558,  C.N., 
a  prévu,  en  effet  ^  le  cas  où  l'aliénation  de  la  dot  peut  être 
demandée  pour  sortir  le  mari  d'embarras  ;  et  il  semble  limiter 
la  faculté  de  l'aliénation  à  celte  nécessité  pressante  qui  se 
rencontre  lorsque  le  mari  est  en  prison.  Comment,  dès  lors, 
supposer  que  le  législateur  ait  entendu  auioriser  une  aliéna* 
tien  réclamée  à  raison  de  nécessités  à  venir,  dont  l'étendue 
est  toujours  difficile  à  apprécier  et  que  tant  d'événements 
peuvent  faire  varier?  —  Mais  on  peut  répondre  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  le  cas  oii  il  s'agit  de  venir  au  secours  du  mari 
dans  êon  intérêt  seul  et  pour  remplir  à  son  égard  les  devoirs 
d'assistance  rappelés  par  l'art.  212,  avec  le  cas  où  il  y  a  lieu 
de  venir  à  son  secours  dans  l'iniérêt  commun  de  la  famille  et 
pour  procurer  à  celle-ci  des  aliments.  Si  la  mesure  qui  est 
réclamée  en  vue  d'une  nécessité  pressante,  assure  du  même 
coup  l'avenir  de  la  famille  et  répond  d'avance  à  de  nouvelles 
demandes  d'aliénation  qui  ne  tarderaient  pas  à  se  produire  aa 
cas  où  les  juges  se  seraient  bornés  à  pourvoir  à  la  satisfaction 
des  besoins  présents  )  si,  de  plus,  il  y  a  un  avantage  bien  dé- 
montré à  faire  face  à  Tensemble  des  besoins  présents  et  à  Te- 
nir plutôt  qu'à  affaiblir,  en  les  divisant^' les  moyens  par  les- 
auels  les  époux  peuvent  subvenir  aux  nécessités  auxquelles 
s  auront  à  pourvoir,  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  mesure 
serait  écartée.  L'espèce  dans  laquelle  la  question  se  présentait 
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S  tait  des  plus  favorables;  il  s'agissait  poar  le  mari,  non  pai 
e  se  jeier  dans  une  entreprise  nouvelle*  mais  de  maintenir, 
une  position  acquise  et  avaniageuse,  sur  Tappréciation  de  la- 
quelle tes  juges  ne  pouvaient  se  tromper;  et,  en  outre,  le 
moyen  de  salut  qui  s  offrait  tout  niturollement  n'était  pas  de 
nature  à  être  divisé  pour  être  appliqué  d'abord  au  présent , 
sauf  à  refiler  plus  tant  la  satisfaction  des  besoins  d'aliments 
qui  se  manifesteraient  avec  le  même  cara<  t^re  d'urf^ence.  Un 
iel  fractionnement^  s1l  était  possible  et  sans  inconvénient, 
centrerait  évidemment^  il  faut  le  reconnaître,  dans  le  vœu  de 
I»  loi. 

«  I(  a  été  jogé,  dans  un'sens  conforme  anx  principes  consa- 
crés par  l'arréi  nouveau,  que  Tautorisation  d'aliéner  Tim- 
meuble  dotal  ne  peut  être  donnée  dans  l'intérêt  d*une  entre- 

Crise  personnelle  au  mari  et  dont  lui  seul  doit  profiter  (Req., 
juin.  1851,  O.P.,  51.1.297)^  qu'au  contraire  celle  autorisa- 
tion a  été  accordée  avec  raison,  lorsqu'd  s'agissait  d'employer 
le  prix  de  la  dot  à  la  conservation  d'un  commerce  dont  les 
bénéfices  formaient  le  moyen  d'existence,  soit  de  la  famille, 
soii  d'un  donataire  de  la  femme  auquel  il  était  dû  des  aliments 
(Rouen,  ^i2  mai  1815,  DP.,  45.4.158).— Mais,  en  général,  les 
auteurs  ne  comprennent  sous  la  désignation  ôaliments  que  les 
besoins  actuels  et  enseignent  que  les  exceptions  au  principe  de 
l'inaiiénabihté  de  la  dot  doivent  être  rigoureusement  renfer- 
mées dans  leur  objet.  Voy.  Toullier,  l.  14,  n.  199  et  suiv.; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  n.  3449;  Teissier,  de  la  Dot^  t.  1, 
p.  418;  Voy.  aubsi  Jur.  gén.,  v*  Contr.  de  mar.^  n«' 3642 
et  suiv.  » 

lll.«— OfFICB.  — GONTRB-LITTBB.  — SOPPLÉVKNT  DB  PWX.— TlBES. 

—  Transport.  «—  Bonnb  foi. 

Le  ces^ionnaire  d'un  office  peut  opposer  à  son  cédant  jusqu'à 
due  concurrence,  en  compensation  du  prix  qui  lui  reste  à  payer, 
ce  quil  a  payé  en  vertu  d^une  contre^lettre,  mais  cette  compen^ 
êation  ne  peut  être  par  lui  opposée  au  tiers  de  bonne  foi  devenu 
csssionnaire  de  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  ostensible. 

(Ledonné  C,  Prévoteau). 

30  déc.  1857.— 'Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ainsi 
conçu  : 

Lu  Tribunal;— Attendu  que  si  tons  actes,  toutes  contre-lettres  por- 
tant ^tipulation  directe  ou  indirecte  d'un  supplément  de  prix  en  dehors 
do  prii  ostensible  énoncé  dans  le  traité  ofBciel  de  la  transmission  d'un 
office  sont  entachés  d'une  nullité  absolue  et  d'ordre  public,  cette  nullité 
De  saurait  cependant  altérer  en  rien  le  traité  officiel  qui,  approuvé  par 
l'autorité  compélente  et  suivi  de  riovestiUire  du  noaveaa  titulaire ,  a  soa 
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eskleiMsprépra,  légale  et  conpIéteneDt  indépeudmle  de  loetes  tivttrm 
oenvenlieM}  queiesevaotagesetle&obligftiieDâqm  en  lièomilent  ^nr  les 
dm  parties  respectivement  relent  pleins  et  entiers  ^  ^u^  soit  de  là  qae 
le  cessîonoaire  de  la  charge  ne  saurait  être  tenu  envers  le  cédant  au 
paiement  do  supplément  de  prix  inicitement  stipulé,  quels  que  soient  les 
«êtes  de  ratification  qui  aient  pu  suivre  i  que«  s^il  a  payé*  il  a  contue  le 
cédant  ou  ses  héritiers,  pendant  trente  ans»  une  action  en  répéliiion^  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  ini.éréU,  et  que,  par  la  même  raison,  il  peul 
opposer  la  eompensalion  de  la  somme  ainsi  payée  avec  ceUe  dont  il  resta 
déhileur  envers  lui  sur  le  prii  ostensible  et  légitime  de  son  traité  ;  maia 
qnll  ne  saurait  pUisivideaunent  «pposer  celte  cea^peasaliea»  si  ee  prix 
tttdevoMi,  avant  toute  réclamaiioii  de  sa  part,  k  4^K>priélé  d*im  tiers^da 
bonne  foi,  en  vertu  d'uee  cesnion  r^lière  diMueetsigntiéeî  i|«e  kà 
8*arréteévideawMnt  le  dvoit  de  Tacquérear  de  l'office;  —  Qu'en  ne  m». 
rail,  sans  dépasser  le  hut  et  sans  méconDaltre  tout  à  la  fois  tes  privcipet 
di»  droit  et  de  Téquité,  accorder  à  celui-ci,  au  sujet  dTva  aete  Ulieite 
SRiquel  il  a  sciemroent  pariicipé,  la  faveur  d'une  compensation  ou  d'aoe 
répétition  contre  le  tiers  qui  n'a  pris  ancune  part  à  cet  acte,  qui  n'avait 
aocun  moyen  de  8*en  garantir,  et  qoi  a  suivi  la  foi  d^n  traité  parfaite* 
nient  légal,  sanctionné  par  le  Gouvernement;  que,  de  plus,  un  tel  sys- 
tème aurait  nécessairement  pour  effet,  contrairement  an  venu  constant  da 
législateur,  de  frapper  dlnaliénabilité  entre  les  mains  des  vendeurs  le 
prix  des  offices,  en  raison  des  daugers  qui  seraient  inévitablement  atta- 
chés à  leur  transmission  ;  qn'îl  pourra  se  faire,  il  est  vrai,  que  lactim 
en  répétition  du  cession naire  de  la  charge  contre  le  cédant  se  trouve  il* 
lusoire  dans  le  cas  particulier  où  celui-ci  sera  ou  demeurera  insolvable^ 
mais  que  l'ordre  public  ne  saurait  exiger  que  les  droits  d*un  tiers,  au- 
quel rien  n'est  k  reprocbeff,  soient  penr  cela  sacrifiés;  que  «et  ordre  est 
protégé  autant  qu'il  est  poasihle  coetEC  l'emploi  dés  eoolre-leUres  dans  les 
cessions  dont  il  s'agit  par  l'action  en  répétition  qui  est  ouverte  au  cession- 
naire  contre  le  cédant,  action  qui  a  devant  elle  trente  ans  de  durée  et  Umv 
lis  les  chances  de  solvabilité  qui  peuvent  sorgii'  dans«et  intervalle,  et  qui 
peut,  par  l'accumulation  des  intérêts,  amener  la  resiitutiou  d*uiic  somme 
de  beaucoup  supérieure  à.  celle  payée;  —  Attendu,  dans  Tupèce,  que 
par  acte  sous  seing  privé  en  date  du  2à  déc.  1840,  enregistré,  Blot  a 
cédé  à  Ledooné  sa  change  d'huissier  et  ses  recouvrements,  moyennant  la 
somme  de  80,^00  fr.^  dont  10,090  fr.  payaMesile  lendemain  de  la  près* 
talion  de  serment,  et  le  surplus  par  fractions  de  4,000  fr.,  payables  d'an- 
née en  année;  —  Que  plus  tard  Blot  s'étaat  livré  a«  coounerce  et  étant 
tombé  en  faillite,  la  créance  de  50,806  fr.  qui  lui  restait  due  par  Le» 
donné  sur  celle  de  80,000  fr.,  moubaniduimX'dndU  traie,  a  été  tendue 
et  adjugée  ik  Mercier  par  les  syBéicide  la.  faUlite  par  pncèf-verka*  4^ 
i^nt  Préveteau,  le  7  fét.  1845,  «oyennaat  la. somme  de40».8i<^  (f.^que 
«utte  a<i{iudicatiis  fr  été  faite  «n  verta  de  raulurisatûuLduiiuffe-oemiaîs* 
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fiére  de  la  laillîle  avec  les  formalités  el  la  pabUfUé  Toohies  par  hi  loi 
el«  été  signifiée  à  Ledonné  par  exploit  do  C  mai  suivant  ;  qae  par  actto 
feçu  Moalin  le  2i  mars  1855,  aee  somme  de  16^998  fr.  56  c.  a  été  eédée 
8W  «eue  eréaoce  par  MM'cif  r  à  Prétotesm,  négociàDt»  et  que  ce  trans» 
parfr»  été  «S^pfemeot  signifié  k  Ledomié  par  exploit  du  14  mai  suivant  ; 
^ue,  pav  la  signlfiûatltn  de  ces  trafn$tpotlls,  Mercier  et  PtévoteaH  oui  éfé, 
ws  ler»ea  de  l'art.  t6ili,  €.  Nap.,  saisis  ée  la  propriété  de  ladîta 
aréaDce,  diaoua  ea  ce  qui  le  concernait  ;  -^  Afteadu  que  si,  par  suite  dis 
eMi\K«iiafi9:»ecrètes,  Ledonaé  sMiaîl  engagé  è  payer  k  BMirae  somma 
de  8,190  k.  en  s«  dvphx  porté  dans  le  traité  sosénoffcè,  ei  s'H  a  eflèc^ 
ttivemeiUpayé  cette  somme^  il  a  étidemnienf  )e  droit  d'au  répéter"  le-moflh 
tant  cootre  lui,  d^près  tes  prinélpes  ci-di^ssos  posés  ;'qQ^I  suraU  en 
égalemeal  avant  J'adjadicatteii  êvt  7  fét.  1645^  et  la  signjficatioiy  qiri  ett 
a<  été  i<i^  te  ^  mai  suivant,  le  droit  d'opposer  ponr  cette  sonmie  et  sel 
intérêts  la  compeiisatton  avec  ce  qu'il  restait  devoir  sur  le  prix  porté 
daas  &on  imité,  ntafs  qa^l  ne  saurait  plu^  Poppéser,  d'après  les  mêmes 
prmifcipes,  alors  que  par  lai  signSOcatiba  du  6:*mai,^  fiferèler,-  auteur  dd 
Pi^éfôteau^  a  été  sals^  de  la  propriété  de  la  <*ré^oe  ;  qo'ir  est  constant 
^pihMÎeaae  damaada  ea  restitution  n'a  été  fbrmée,  aut^tme  covnpensatioB 
oppaaée  par  Ledanné  antérieurement  à  taxJitesignificaiion;-^()u^ir  rèsulti^ 
■éoie'd'yii  pracèB^verbal  d'oUres  k-éeHas  faites  par  kii  à  dlterscréaiieiera 
daiégatalrc»  &t  Blot,  pareaploit  db  #1  aiar§  Utô,  postérieur  de  piM 
4foi»  «lais  ft  iMjttdicailoa,  qu  il  sa  retaanaissait  â  cette  époque  dëbrtett^ 
ietiqualairaaur  )«  prtiE  de  son inntédie  la  somme' d«^ 49,808  fr.  49eearj 
an  be«  de  Ofi^e  de  50,600  fn,  par  suite  de  déduction  qf^il  avait  à  opérei^ 
sif  œite  dernière  somme  de  ItOt  fr.  57  «eut.  à  lui  cédée  par  Bataille; 
créancier  cessientiaire de  Mot; qu'à  la  vérité'Ledômfé ,  dans  un  aetef 
signifié  à  Mercier^  le  ^  mai  1846,  a  dédaré  ^u^it  fàisaU  ëe* 
rtsKrvea  à  i'vgapd  dea  sâaMt)c$  qa^l  aarai«  pif  psyef  iodiinent ,  mais 
que  ces  réserves,  qui  d'ailleurs,  àa  cantanateM  i^Micutatkm  fhra- 
can  fait  précis,  sont  postérieure»  i  la  signification  faite  par  Mercier 
du  procèà- verbal  de  son  adjudication»,  et  dès  lors  saas  valeur  aucune  | 
que,  de  plus,*  LedtUoé  a  conilnué  depuis  à  servir  les  iiiléréls  de  la 
somme  intégrale  dont  il  restait  débiteur  sur  le  prh  dé  son  traité  ;  qu'il 
a  frifii^r  oe  prit  tMvers  paieaienls  A  Merder  la»*niémeat  ensuite  à  Pké- 
xataaii  saacassioaoaîfe;  qu'il  a  aiéne  anticipé  plasiMirs  paiements  ei 
i^k  cdta occasion  aux.  àrvecscréancieca  cestàmnaires^des  o0re&  réellea 
qui  ontentratné  oea  fraiaooaibreax  ;  que^  d'aa  àniira  cdié,  riau  daurk^ 
cause  ne  vient  établir  que  les  conveutions  secrètes  qui  sont  alléguées 
atijbunfbuî  par  Ledomié,  et  tes  paien^enls  qùî  auraieiit  été  faits  par  luf 
en  conséquence  d'icelles,  aient  été  connus  avant  l'adjudication  du  7  fév. 
iii&,  a8it4la  Ueràet^  adliMIealaira,  saildesiyndksyaaitdtt  aotaiVej^ 
fpi'uD  ncsat^aîa  apesaewir  ^a  imfice  île  ce  fait  dans  ta^  diflëreaee  ê^ 
9,680  fr.,  qui  se  trouve  exister  entf^  krpriar  #a  PadfMcalioii  eit  f&tïAU 
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Ire  de  la  créance  adjugée,  alors  que  œlle  adjudicatioD,  dont  le  procès* 
verbal  n'est  pas  argué  de  faux,  a  été  faite  avec  publicité  et  concurrencei 
et  alors  que  cette  différence  trouve  naturellement  son  explication,  d'une 
part,  dans  le  fractionnement  de  la  créance  et  la  multiplicité  et  Tékiigne- 
ment  des  termes  fixés  pour  son  remboursement,  et,  de  l'autre,  dans  les 
dangers  qui  pouvaient  résulter  pour  Tacquéreur  diu  défaut  de  garantie 
personnelle  de  la  part  des  syndics  et  de  la  diCftcolté  d*un  recours  contre 
les  créanciers  de  la  faillite  si,  après  le  paiement  et  la  disiributiou  éa 
prix  de  Tadjudication,  il  venait  k  être  reconnu  qu'une  partie  de  la  créance 
acquise  se  trouvait  éteinte  ;  qu*ainsi  la  compensation  oppoèée  par  Le- 
dooné  ne  saurait  être  admise;  —  Attendu  que  des  pièces  et  documents 
fournis  il  résulte  que  Ledonné  restait  au  10  mars  1857  débiteur  sur  le 
prix  de  son  traité,  dont  Prévoteau  est  cessionnaire,  delà  somme  de 
12,000  fr.  en  principal,  et  de  celle  de  600  fir.  pour  une  année  d'intérêts 
de  ladite  somme  échue  à  ladite  époque  ;  qu'aucuns  paiements  à  valoir. 
D*ODt  été  faits  depuis  sur  ces  sooimes  i  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que 
l'opposition  formée  par  Prévoteau  aux  mains  de  Dedreux,  successeur  de 
Ledonné,  par  exploit  du  17  juin  deruier,  pour  avoir  paiement  de  ladite 
eréance,  est  régulière  en  la  forme  et  juste  au  fond  ;— Condamne  Ledonné 
I  payer  à  Prévoteau  :— 1*  La  somme  de  600  fr.,  montant  de  l'annéô 
d*intérêu  échue  j  —  2«  Celle  de  6,000  fr«,  immédiatement  exigible  sur  le 
capital  ;--3«  Celle  de  4,000  fr.  au  10  mai  1858$— V  Celle  de  2,000  fr. 
au  lO.mai  1859,  le  tout  suivant  les  termes  stipulés  en  son  traité,  ensemble 
les  intérêts  à  .5  pour  100  à  partir  du  10  mai  i  857;  déclare  bonne  et  valable 
l'opposition  susénoooée  ;  —  Dit  et  ordonne  en  conséquence  que  Dedreux 
videra  ses  mains  en  celles  de  Prévoteau  au  fur  et  à  mesure  des  échéan- 
ces indiquées  de  toutes  les  sommes  dont  il  se  reconnaîtra  ou  sera  jugé 
débiteur  envers  Ledonné,  et  ce,  en  déduction  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  présentes  condamnations,  en  priucipali  intérêts  et  frais,  et: 
condamne  Ledonné  aux  dépens* —Appel. 

AERtT. 

Là  Cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  |  —  Confirme. 
Du  2k  mars  1859.— Cour  de  Paris. 

Jurisprudence  constante.  Voy.  sufrà,  p.  111,  art.  3181;' 
/•  Av.,  t.  82,  p.  536,  art.  2805  ;  t.  81,  p.  233,  art.  2332;  t.  78, 
p.  659,  art.  1681*  et  surtout  t.  74,  p.  172,  art.  676,  et  p.  525, 
art.  757^  les  anrèis  de  Cassation  et  de  Toulouse. 

IV.  —  Office.— NoTAiiB.— Testaments.—  Honoraires.-»  Céi^aivt. 

— BECOUVREIliltTS. 

;  Dam  1$  traité  éê  ee$$ion  d^un  ûffiet  de  notaire ^  le  titulaire  ou 
l$$  htritiers  peuvent-il$  se  réeerv^  he  honoraiiree  froportionnels 
des  teetamentê  non  encore  ouverte  ? 


Digitized  by 


Google 


(  AIT.  3230.  ) 

La  négative  résotte  d'une  înstraction  donnée  par  M.  le 
procurear  général  prbs  la  Cour  do  Nttnes^que  mes  honorables 
confrère^,  MM.  les  rédacieurs  du  Journal  des  notaires  et  des 
woocats  (1859,  p.  3,  art.  16i57)^  rapportent  et  apprécient  en 
ces  termes  : 

«  Après  le  décès  de  M*  B...,  notaire,  ses  héritiers  (raiièrent 
de  son  étude.  Le  traité  de  cession  contenait,  entre  autres  sti- 
pulations, la  clause  suivante  : 

«  Les  hoirs  B...,  se  réservant  le  montant  des  recoavrementt 
des  droits  et  honoraires  qai  pourraient  être  dus  à  l'hoirie  B... 
sur  les  actes  non  encore  payés,  ainsi  que  eeax  des  testaments 
reçus  par  M.  B...»  qui  ne  sont  point  encore  susceptibles  d*ètre 
recouvrés,  attendu  rexistence  des  testateurs.  » 

0  Sur  la  production  d'une  expédition  de  ce  traité,  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  Nîmes  a  répondu  : 

«  Ce  traité  contient  une  clause  prohibée  par  la  chancellerie,  c^est^k- 
dire  celle  relatire  aui  honoraires  dea  tealainents  non  encore  ouverts  ; 
les  héritiers  u'oot  aucun  droit  à  ces  honoraires,  car  un  testament  ne 
défient  définitif  qii^à  la  mort  du  testateur,  et  les  honoraires  sont  dus 
au  notaire  en  exercice  à  ce  moment.  Les  parties  doif  ent  annuler  cette 
clause  que  la  chancellerie  n'accepterait  pas.  » 

ff  Obsirvations. — Après  avoir  longtemps  interdit  la  réserve 
des  recouvrements  dans  les  traités  de  cession,  la  chancellerie 
l'a  ensuite  autorisée  sans  aucune  restriction.  Circol.  proe,  gén. 
de  Pari<,  21  sept.  18tô.  Note  insérée  au  Moniteur  du  21  oct. 
1848.  tlircul.  min.  just.,  3nov.  1818,  28  juin  1849. 

«  Elle  Tinteniit  de  nouveau  aujourd'hui,  mais  seulement 
pour  les  honoraires  des  testaments  non  ouverts. 

«  M.  le  procureur  général  de  Nîmes,  dans  la  lettre  ci-dessus 
transcrite^  en  tire  la  conséquence  que  les  cédants  n'ont  aucun 
droit  à  ces  honoraires. 

c  Cette  appréciation  ne  parait  point  exacte.  L'honoraire  pro- 
portionnel de  testament  est  le  prix  de  la  responsabilité  du 
notaire  garant  de  la  validité  de  l'acte.  Cette  garantie  n'atteint 
pas  le  nouveau  titulaire;  elle  est  tout  entière  à  la  charge  de 
celui  qui  a  réligé  le  testament  (L.  25  ventôse  an  ii,  art.  68; 
C.  N.,  art.  1282,  1283),  et  elle  passe  après  lui  h  ses  héritiers. 
C'est  à  eux  seuls  dès  lors  que  doit  appartenir  Thonoraire  pro- 
portionnel. 

«  Nous  sommes,  du  reste^  fondés  à  penser  que  la  chancellerie 
A*a  point  donné  à  sa  décision  le  sens  que  lui  attribue  le  par- 
quet de  Nîmes.  Elle  ne  conteste  nullement  au  notaire  rédac- 
teur ou  à  ses  héritiers  leur  droit  h  1  honoraire  des  testaments  ; 
seulement  elle  ne  veut  point  qu'ils  se  réservent  le  droit  éven« 
tuel  de  le  percevoir,  et  cela  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'immis- 
cent dans  l'exercice  du  cessionnaire. 
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<r  De  la  décision  mixiistérielle  ainsi  iat^rpréiée  il  réiQket)oe 
81  Tancien  titulaire  ou  ses  hériiiers  ne  peuvent  constrver  les, 
créances  éventuelles  qui  résultent  des  testaments  non  ouT^rts, 
ils  ont  le  droit  de  traiter  de  la  cession  de  (  es  crèanoes^  conferw 
mément  à  I*art.  59  de  la  loi  du  25  veniÂse^n  ii. 

«  C'est  ce  qui  avAît  lieu  sous  la  jur isprudeuee  prohibitira  de 
la  réserve  des  recoavremaitts.  » 

La  Conr  de  Dijon  a  rendu ,  le"2i  nov.  1857  (J.  At.,  t.  88, 
p.  287,  arf  3001),  un  arrêt  qui  prouve  que  l'opinion  exprimée 
par  M.  ie  proeureor  nénéral  ée  Nîmes  n'a  pas  de  fimdement 
dans  la  juriaprudooce*  De  «ombreuses  déf isioiis  ont  consacré 
le  droit  de  réserve  des  recovvremenis,  nolamment  en  ce  qai 
touche  les  honoraires  dus  à  des  notaires.  Voy.  J.  Av.^  U  78,' 
p.  &I  3  et  657,  art.  161b  et  1681.— La  Cour  de  cassation,  arrêt 
du  20  avril  1858  {supri^  f».  il6,  art.  31b7),  s'est  prononcée 
dans  ce  sens.  Voy.  aussi  la  dissertatkio  de  M.  Cantal,  êuprà, 
p.  170,  art.  3217. 

V.  —  Oppf€B«  —  Cession.  —  Conike-lettre.  —  ENREOisiREMEirr. 
L'existence  d'une  contre- lettre  ayant  pour  objet  une  augmen" 
tction  de  prix  dans  l'acte  de  cession  (Cun  office  est  suffisamment 
établie^  pour  la  demande  des  droits  simples  et  en  sus,  par  des 
odes  émanés  des  paréies  et  de  l'autorité  judiciaire.  La  nultUé 
d$  l*obli§^Hon  sti^lémentairt  contractée  par  1$  cessiotmaire  ne 
peut  être  opposée  à  la  demande  de  ces  droits. 

(Enregistremeht  C.  Chappe).  —  Jugement. 
Le  Tribunal;  —  Considérant  qu'un  jugement  de  ce  siège  a  cen- 
•laté  que  Toifice  de  greifier  de  U  justice  de  paix  du  caDton  4t  Bétkel, 
dont  LecoDte  était  re? ètu,  avait  été  ?eri('j  par  oe  dernier  au  sieur' 
Chappe  moyennant  la  somme  de  20,000  «r.;  mais  qae,  dans  le  traité 
soumis  à  l'approbation  du  Gou?ern(*:4ien(,  les  parties  n'airaienl  porté 
•  qu'une  somme  de  10,000  fr-  <ft  que  les  autres  10,000  îr.  STsient 
donné  naissaiee  ^  une  oMigation  de  pareille  somme  de  Chappe  au 
proël  de  Lecoate;-^  Considérant  q«e,  d'après  l'art.  11  de  la  toi  du 
25  join  1841,  U  simulation  du  prix  exprimé  dans  Taéte  de  cesMon  à 
titre  onéreus  d'un  oflioeest  valablement  constatée  pour  la  perceptioa 
des  droits  d'enregistrement  par  un  acte  émané  de  l'autorité  judieiaire^ 
-*-  Considérant  que  ce  même  article  diiipose  qu'en  cas  de  simula lioa 
du  prix  d'un  ofûce  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende^  un  droit  en  sus  de 
celai  qui  sera  dû  pour  la  portion  du  prix  dissimulé  ;  —  Considéraot 
que  le  soin  pris  par  le  législateur  d'indiquer  que  c'est  à  titre  d'amende 
que  sera  perçu  le  droit  en  sus  indique  assez  clairement  qtie  les  près-» 
ciriplions  Gscales  de  celte  loi  doivent  être  exécutées  quand  biea  aiéoie 
l'obligation  supplémentaire  serait^  comme  dans  l'espèce,  de  la  nullité 
la  plus  radicale  ;  — -  Considérant,  dès  Ws^  que  c'est  à  boa  droit  <|«e 
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FêdMintstralitii  de  IVttrffblfeiMnt  a  fait  ^eerntr  aotilre  Cbappe  un* 
•ontraMile  en  ftiesetif  du  dhroH  p^m  ladite  ebSgMîoa  4e  id,9Q%  fîr.y 
ainsi  que  d*nn  droit  en  9U8  ;  —  Considérant  d'ailteurt  que  U  atMMM 
de  480  fr.  réclamée  par  la  eonUainte  eat  bâtée  tur  Tapprécialion 
exacte  des  prescriptions  de  la  loi  fiscale^  et  qu^aiosi  il  J  a  lieu  d'or* 
donner  le  paiement^  sinon  la  continuation  des  pousuitei;  —  Par  eea 
moliff,  déclare  Cbappe  mal  fondé  dans  son  opposition  ^ordonne  eo 
conséquence  Texéculion  de  la  contrainte»  etc. 
Su  idaoèi  185a.— Trib.  w.  de  Réthel. 

En  rapportant  ce  jugement,  MM.  leà  rédactetm  dn  JtmnwH 
êt^femr^iifrefMtia  (n.  2tôB^lM8,  p.  k9^,  att.  16S30)  explî« 
qoent^fi  ces  termes  te  jupi9prttdenee  aettidle  de  la  régie  : 

«  L*art.  if  de  la  loi  du  25  juin  18&1  veut  qu*lt'soit  perçu,  & 
tiife  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû  sur  fes 
BÎnrotdliniTS  de  prÎT  oo  insuffisances  d'évaluation  en  matière  de 
transmission  d'ofâces,  soit  à  titre  gratuit  ou  par  décès^  soit  â 
titre  onéreux  ;  mais,  d*aprës  Tinst.  1640,  les  disposiirons  de 
cette  loi  devant  être  considérées  comme  indépendantes  de  celles 
ie  l'art.  40  de  la  loi  du  ââ  frimaire- an  tu,  il  avait  été  prescrit 
de  perr evorr  le  triple  droit,  conformément  A  cet  articfe^  sur 
kff  contre  lettres  ayant  pour  objet  Taugmentation  du  prix  sii- 
pâté  dans  l'acte  de  cession  d'un  office.  Cette  interprétation 
n'était  pas  fondée.  L'art.  11  de  la  loi  de  18^1  embrasse  les 
deux  cas  desima^aiion  écrite  ou  non  écrite;  et  cette  lai,  toute 
ypéeiafe  à  la  simulation  de  prix  duns  les  actes  portant  ces- 
Bien  d'office,  a  dérogé  à  Tan.  41)  de  la  loi  de  frimaire,  qui 
frappe,  en  termes  généraux ,  d'un  triple  droit  toute  contre- 
lettre  ayant  pour  objvt  une  augmentation  de  prix.  Le  tribunal 
de  Troyes  l'avait  ainsi  décidé  par  un  jugement  du  28  janT« 
1858  (/.  Av.^  t.  T7,  p.  361,  art.  12W,  §  5),  rendu  dans  une 
affaire  où,  comme  dans  ^e8p^co  portée  deraiit  le  tnbunal  de 
Réthel,  il  s'agî  sait  d'une  augmentation  de  prix  établie  par  une 
obligation.  L'administration  s'est  ciinformée  h  ceite  jurispru- 
dence en  décidant,  par  une  solution  du  28  oct.  1853,  insérée 
dans  l'art.  1989,  qu'on  ne  saurait  appl  quer  aux  contre-2ettreS 
dont  il  s'agit  d'autre  peine  que  celle  du  droit  en  sus.  » 

\l.  —  Office.  —  Chssioh.  —  Triit«.  ^  Soppbsssion.  —  EffOMiSi- 

TREMffllT» 

la  demande  m  rtitUution  d'un  droit  d!'enregf$tremeni  perçu 
tnr  /r  traité  de  eesêian  d'tin  o/^é,  non  eurci  d'effet  pûur  cav$e 
ê$  svppreêmen  de  cet  ùffiee  protumeée  par  le  Gmrvernement  prêi 
de  quatre  ans  après  etft  enregistrement^  a^t'^le  dû,  à  peine  dé 
freecription  o»  déehéemce^  être  faite  dans  les  deuse  ans  d  eomp^ 
ter  dm  jour  de  Cenreaistrement  du  traité^  diaprés  fart  ik  de 
la  bd  du  a  juin  Wk\,  combiné  aeee  Varf.  61  de  ta  M  du 
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3'2  frimaire  an  VII^  ou  bien  le  délai  de  deux  ans  ne  doit-it  eou^ 
rir  que  du  jour  où  le  ceesionnaire  a  été  officiellement  averti  de 
la  êuppresêion  ? 

(Rebière  C.  Enregistrement). 

Par  acte  sous  seing  privé  du  17  nov.  1853,  enregistré  à 
Loudun  le  7  avril  1855,  le  sieur  Rebière  a  acheté  l'office  de 
rhuissier  Pegon,  moyennant  2^000  fr.;  il  a  été  perçu  un  droit 
d'enrep,istrement  de  66  fr.,  décime  compris.  —  Après  toutes 
les  diligences  faites  par  le  sieur  Rebière  auprès  du  Grou- 
vemement  pour  être  nommé  huissier,  il  a  appris,  par  one 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  29  sept,  dernier,  que 
l'office  Pegon  était  supprimé.  Le  sieur  Rebière  a  réclamé  au* 
près  de  Tadministration  la  restitution  du  droit  perçu,  qu*elle 
a  cru  devoir  refuser.  En  conséquence,  et  le  25  janvier,  RebLèr^ 
a,  par  exploit  de  Bagouin,  assigné  la  régie  de  renregistremeot 

Kur  la  faire  condamner  à  lui  restituer  ladite  somme  de  66  fr,^ 
de  qui  a  donné  lieu  à  celle  perception  n'ayant  pas  reçu  et 
ne  pouvant  recevoir  son  exécution. 

Le  19  mars,  la  régie  a,  par  exploit  de  Thuissier  Hubert^ 
signifié  un  méa^oire  dans  lequel  elle  soutient,  en  se  fondant 
sur  Tart.  15  de  la  loi  du  25  juin  1841,  relative  à  la  transmis^ 
sion  des  offices,  et  l'art.  6i  de  la  loi  du  22  frimaire  an  tiI| 
concernant  la  perception  des  droits  d'enregi&trement ,  que  la 
prescription  est  acquise  au  profit  du  fisc,  et  que,  dès  lors,  Rot 
bière  est  apu  recevable  en  sa  demande  en  restitution  <lu  droit 
perçu;  elle  prétend,  d'ailleurs,  qu'il  s'agit  d*une  matière  toute 
spéciale  en  dehors  du  droit  commun,  et  qu'il  faut  prendre  la 
loi  de  la  perception  dans  son  sens  rigoureux  :  Odiosa  restrin^ 
genda;  elle  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  mars 
1823,  discute  un  jugement  du  tribunal  de  Loudéac  du  28  janv. 
1850,  et  soutient  que  la  maxime  coniià  non  valentem  agerenon 
currit  prœseriptio  n'est  pas  applicable  en  matière  d'inregistre- 
ment.  Elle  cite  à  cet  égard  le  Répertoire  de  Merlin,  édit.  1815, 
restitution  sur  l'art.  01  de  la  lui  do  frimaire,  dit  qu'on  ne  peut 
prendre  pour  point  de  défiart  de  la  prescription  de  deux  ans 
que  la  date  de  l'enregistrement,  sans  s'occuper  si  TactioD  en 
restitution  dépend  d'un  événement  ultérieur,  la  disposition  de 
la  loi  étant  générale  et  absolue;  elle  ajoute  môme  que,  dans 
ce  cas,  rien  n'empêche ,  pendant  que  l'événement  est  encore 
incertain,  de  faire  signifiera  la  ré(;ie  des  demandes  éventuelles 

3ui,  régulièremeni  formées  et  suivies,  conserveraient  tous  les 
roits  des  réclamants.  Elle  invoque  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  29  juin  1851,  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  deux 
arrêts  do  la  Cour  de  cassation  des  2^  juillet  1839  et  12  fèv« 
1850,  et  trois  jugements  des  tribunaux  de  Verdun,  de  Meaux  et 
de  Péronne,  des  14  avril  1847,  80  juin  1846  et  18  mai  1855. 
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Elle  soutient  que  Je  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  Fenregls- 
trêment  du  traité,  est  de  rigueur  absolue^  que  le  coniribuable 
ne  peut  échapper  à  la  déchéance^  même  en  ezcipant  de  Tim- 
poiaibllité  où  il  a  éié  d'agir  tant  qu'il  a  fait  des  démarches 
pour  sa  nomination  >  ^t  qu'enfin  Taction  en  restitution  peut 
être  prescrite  avant  môme  que  cotte  demande  soit  intentée^ 
puisque  Finstance  auprès  du  ministre  peut  durer  plus  de  deux 
années  |  elle  conclut  à  ce  que  la  demande  en  restitution  formée 
par  le  sieur  Rebiëre  soit  déclarée  non  recevable  comme  tardi- 
vement faite,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens. 

Le  22  avril  dernier,  par  exploit  du  même  huissier  Babouin, 
Bebiére  a  fait  signifier  un  mémoire  dans  lequel  il  reproduit 
les  moyens  et  les  conclusions  portés  en  son  assignation  j  il  allè- 
gue ses  diligences  incessantes  auprès  du  Gouvernement  pour 
obtenir  sa  nomination  d'huissier ,  diligences  qui  n'ont  cessé 
qu'alors  que,  par  une  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du 
S©  sept,  dernier,  il  a  été  informé  qu'il  n'y  avait  plus  lieu  à  no- 
mination, l'oflicede  l'huissier  Pegon  étant  supprimé;  il  dit  que 
de  suite  il  a,  par  voie  de  pétition^  demandé  à  l'administration 
la  restitution  de  66  francs  par  elle  perçus  sur  le  prix  d'un 
traité  devenu  de  nul  effets  que,  sur  le  refus  de  celle-ci,  il  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  l'assigner.  Pour  obtenir  cette  restitu- 
tion ,  il  appuya  sa  demande  sur  une  décision  du  ministre  des 
finances,  du  8  nivêse  an  ix,  et  sur  une  délibération  de  la  régie 
elle-même,  du  31  janvier  1832,  approuvée  le  6  février,  et  citée 

Sar  Dallez,  desquelles  il  résulte  que  les  droits  sur  la  cession 
'un  office  sont  restituables,  même  après  deux  ans ,  si  le  suc- 
cesseur n'est  pas  nommé,  ce  qui  est  de  toute  justice,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  rendre  les  parties  responsables  d'un  Fait  qui 
n'est  pas  le  leur,  ces  sortes  de  traités  étant  subordonnés  à  la 
nomination  du  successeur,  et  la  volonté  du  Prince  en  étant  la 
condition  suspensive.  —  Rebière  soutient  que  la  règle  ron^rà 
non  valentem  ^gere  non  eurrit  prmgcriptio  est  applicable,  car, 
dit-il,  si  a\ant  l'expiration  des  deux  années  à  partir  de  l'enre- 
gistrement,  alors  qu'il  était  encore  en  instance  pour  obtenir  sa 
Domination,  il  eût  réclamé  la  restitution  des  droits  par  lui 
payés,  la  régie  n'aurait  pas  manqué  de  lui  répondre  :  Ob  est  la 
preu/e  que  vous  ne  serez  pas  nommé?  Il  prétend  qu'elle  eût 
pu  même  ajouter  :  La  prescription  ne  courra  contre  vous  que 
du  jour  où  vous  aurez  été  mis  en  demeure  de  le  connaître, 
ou  par  un  décret  de  suppression  ou  par  un  refus  de  nomina- 
tion, et  il  persiste  à  conclure  que  la  régie  soit  condamnée  à  lui 
restituer  les  66  francs  et  aux  dépens. 
Le  tribunal  de  Loudun  s'est  prononcé  en  ces  termes  : 

Lb  TaiBONAL  ;  —  Considérant  que  la  perception  du  droit  de  66  fr. 
doot  il  a*agit  n'était  que  proTÎsoire  et  subordonnée  à  la  nominalîoo  de 
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AeWreà  ToKcmd'hmuier  à  Si- Léger,  tm  reMpltoeniMi  de  P«gM»;  4|«i 
oell#  «OBimùo»,  SI  fÎTeaMatt^lUcttée  par  Rfinéref  b'c  pu  avQÎr  Iîm 
p«r  le  Mi  seuldkiCKmveiiMBtnt,  4|«i  a  tupprimé  l'ofteeéc  rbuviîer 
PiBgon  ;  que  ce  m'cBi  qse  le  99  aeplemkve  demicr,  par  vm  leitv»  é$ 
M.  le  proearenr  impérial  prés  ce  tribiMal»  que  «etle  espf  reesimi  4 
été  comHie  de  Rebîére  ç  que  ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  ce  jour  qu'à 
pir  courir  fa  prescription  de  deiA  ans^  ^—  Ccimdérattt  qu'au  fond  là 
légîtînnté  de  la  demande  n'est  et  ne  peut  être  contestée;  -^  liCtri* 
Bunaty  sans  s'arrêter  ni  avofr  égard  à  la  fin  de  non-reccTOÎr  proposée 
par  la  régie^  etdansîaqaeUe  elle  est  déclar<!emal  fondée,  condamne 
ladite  régie  h  restituer  au  steur  Rebîère  h  somme  de  66  fr.,  montant 
du  droit  d*enregistreoient  par  elle  perçu  Te  7  atril  i855,  sur  l'acte  sous 
sigoature  privée,  du  17  noTembre  1859,  non  suivi  d'effet  par  là  sup- 
pression de  l'office  d'huissier  qui  en  faisait  Tobjet  y  la  condamne  en 
oulre  aux  dépens. 

Da  5  mai  1859».  —  Trib^.  de  Loudun; 

L'admiinîsn>ation  a  acquiescé  à  ce  jogement^mais  elfe  a  fait 
connaître  qae  la  question  que  soulève  ce  jagement  était  déji 
soumiho  à  la  Cour  de  cassation. 

Yoj.  dans  la  sens  de  celte  décision  les  jugements  dès  triba» 
naax  de  Lotidéacet  de  Sentis  (J.  Av.,  t.  77,  p«  3^  arL  12&^7| 
S  ^s  t.  83)  ^  ki^  art.  3055).— En  sens  Goatr^ire^  trib.  ctn 
deftennes^(l.  81,  p.  1^7,  arU  229J). 

ViK  —  OPFiCB.  —  AgBHT  de  CBAN4R.  —  SoCIÉtft..  —  AUTOaiSATUMi; 

CoiPSTsiNCE.  —  Tribunal  de  comiurcb. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pouf  connaître  déê 
difficultés  relatives  à  la  cession  d^une  part  de  propriété  dans 
une  charge  d'agent  de  change. 

(Marion  C.  ÀYeatorier  et  SauUier). 

La  question  de  savoir  si  les  agents  de  chano[e  sonr  commer- 
çants et  conséquemment  jusiiciablts  des  tribunaux  de  coni« 
merce  est  controversée.  l/aFfirmali>re  se  fonde  sur  Tart.  71, 
C.  comm.y  qui  reconaait  les  accents  de  change  comme  iniermé^' 
diaires  pour  les  actes  de  commerce,  el  sur  Part.  8^  qui  yeuf, 
en  cas  de  faillite,  qu'ils  soient  poursuivis  comme  banquerou- 
tiers* 

Les  partisans  de  la  néf^ptîve  voient  dans  les  a<ients  de 
change  des  officiers  ministériels^  à  qui  la  loi  défend,  soiû 
peine  de  destitution,  de  se  livrer  personneUemeut  à  des  actes 
de  commerce  (C.  comm.,  85),  et  qui  ne  sont  que  des  inter- 
médiaires daita  les  négociaiioii^  d'effets  pabties  oa  auttes  co- 
tJé^àlaBoorse. 
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i  C'est  cette  deMière  opinion  que  le  triboidal  de  comneit^  de 
ift  Seine  vient  de  consacrer.  La  solution  contraire  a  été  adinfae 
par  la  Cour  de  Paris,  le  15  juin  1850  (J.  Av.^  t.  75,  p.  ki9, 
art.  909).  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mollot,  p.  129;  Savarv, 
Parfait  négociant ,  y*  Agtni  de  change;  Pardessus,  n»  128  ;  Dard, 
p.  328,  Diet.  du  not.,  y  Agent  de  change^  n*«  32^33^  34,  4*  édic. 

La  charge  d'agent  de  change  dont  M.  Harion  est  titulaire, 
est  exploitée  par  une  société  dontMM«  Bobinel,  Aventurier  et 
Saulnier  font  partie.  M.  Aventurier,  en  dehors  de  sa  qualité 
d'associé,  était  débiteur  de  la  charge  d'une  somme  de  52,000  fr. 
par  compte  résultant  d'opérations  de  Bourse.  M.  Bobinel,  agis- 
sant comme  mandataire  de  M.  Aventurier,  a  vendu  à  M.  Ha- 
rion la  part  de  propriété  de  celui-ci,  pour  le  libérer  de  sa  dette 
envers  la  société. 

M.  Aventurier  n'a  pas  ratifié  cette  vente,  et  U.  Marion  a  as- 
signé M.  Bobinel  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  qu'il 
soit  tenu ,  dans  un  délai  fixé,  de  faire  ratifier  la  vente  par 
M.  Aventurier,  sinon  pour  s'entendre  condamner  à  payer  les 
52,000  fr.  montant  do  sa  dette,  et  il  a  assigné  M.  Saulnier, 
son  autre  associé,  en  déclaration  de  jugement  commun. 

M.  Bobinel,  de  son  cAté,  a  assigné  H.  Aventorier  en  garantie^ 

YUeSMBlfT. 

Le  Tbiiunal  ;  —  En  ce  qui  touche  It  compéteuee  :  —  Attendu  quHI 
8*agit,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  entre  le  sieur  Manon,  officier 
ninistcriel,  demandant  paiement  d'une  partie  de  sa  charge  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'office,  même  à  son  égard,  d'examiner  si  la  question  par  lai 
soumise  au  tribunal  est  de  sa  compétence  ;  —Attendu  que  les  agents  de 
change  sont  des  officiers  publics,  qu'ils  sont  investis  de  leurs  charges  par 
le  Gouvernement;  qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  présenter  des  succes- 
seurs, et  que  la  loi  leur  défend  formellement  de  se  livrer  à  aucune 
opération  de  commerce;  qu'ils  ne  sont  que  des  intermédiaires, 
moyennant  salaire,  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  de  fonds  publics, 
et  que  s'il  e«t  vrai  qu'un  usage  se  soit  établi  parmi  les  agents  de 
change  de  former  des  sociétés  pour  l'esploitation  do  leurs  charges, 
cet  usage  ne  peut  changer  la  nature  de  leurs  fonctions  ;  qu'il  est  donc 
impossible  de  voir  dans  les  transactions  qui  peuvent  être  tes  suites  do 
ces  associations,  des  actes  commerciaux  qui  viendraient,  contraire* 
ment  à  la  loi,  donner  un  caractère  commercial  à  des  fonctions  com- 
plètement étrangères  au  commerce;  qu'il  s'ensuit  que  le  tribunal  est 
incompétent  pour  en  connaître,  ^  raison  de  la  matière,  tant  sur  la  de- 
mande principale  que  sur  celle  en  garantie  i  —  Par  ces  motifs,  le  tri« 
buoal  d'office  se  déclare  incompétent  sur  la  demande  principale  de 
Marion  contre  Bobinel  ;  se  déclare  également  incompétent  sur  la  de- 
oande  en  garantie  de  Bobinel  contre  Aventurier. 

Du  17  juin  1858.— Trib.  de  commerce  de  la  Seine. 
xui.— 2«  8.  17 
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LiiCk>ar  decassatioii^  artél  do  Ift,  dée.  i9ft>{J.  Av.^  t  77^  v 
p.d5d,  art.  1â^)>déeiaren«llel!ai8oçiatioQ  pour  l'exploitation  < 
d^ime  charge  d'ageât  de  changei  tout  en  appliquant  aux  asso- 
ciations de  fait  qui  s'étaUisseni  les  prinoipes  généraai  pour 
le  règlement  de»  rapports  et  éee  droii&qui  ea  résultent. — En  ce 
qui  concerne  tottt  autre  olfice^  la  nullité  de  l'association  est 
cc'tistaaiinent  prononcée  par  les  tribunaux.  J'ai  rapporté  suprà,^ 

Ê.  89,  art  3169,  un  jogeœent  en  ce  sens  du. tribunal  civil  de 
and  ;  s«r  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de 
Gand  dont  l'arrêt  «st  ainsi  conçu  : 

(Van  de  M'aiiyne  C.  Sabot).  —  AvKtt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  rassociatioa  qui  a  existé  entre  feu  le 
notaire  Bruno  Van  de  TVattyne,  d'une  pari,  et  feu  Jacquet  Sabot,, 
fuccessivenent  greffier  de  la  justice  de  paix,  secrétaire  et  receveur 
œmniuBal,  et  notaire  à  Zelzaete,  n'a  pas  été  contra^slée  par  écrit} 
q«e,  Déantnoins,  les  bases  4e  celte  association  et  son  o^iyet  ressortent 
«uffisàmment  des  comptes  et  pièces  versés  au  procès,  et  notaaimenV 
du  compte  qui  a  été  notifié  le  30  sept.  1857,  à  la  requête  des  hériti<er» 
Sabot  ;,..— ^Attendu  que  ces  comptée  donnent  le  relevé  jour  par  iour, 
de  la  manière  la  plus  détaillée,  des  recettes  et  dei  dépensée  ^  qu'il» 
sont  appuyés  de  pièces  justiticatives,  «t  qu'il  appert  des  débats  que 
(4fêeune  des  partiea  avait  le  droit,  comme  elle  a  eu  le  soin,  d'exercer 
a»  contre  minutieux  sur  les  trajaux  de  son  aflsocié  ;  — Atteudu  qu'il 
pcsulte  de  ce  qui  précède  que  les  piartiea  ont  apporté  en  société,  non 
^8  seulement  les  salaires  et  les  émoluments  de  leurs  fonctions  res* 
pectiv^es  séparément  réalisés  et  non  contrôlables,  maïs ,  l'industrie 
même  dont  ces  salaires  e>t  émolomenls  étaîeAt  le  produit  \  en  un  mot,., 
qn^il  existe  entre  elles  une  association  du  caractère  le  plus  intime, 
emportant  travail  commun,  assistance  mutuelle,  contrôle  réciproque 
(fi  obKgaliou  de  se  rendre  des  comptes  détaillés  ^  —  Attendu  que  les- 
offices  sont  des  fonctions  publiques  dans,  lesquelles  il  est  défendu  de 
s'immiscer  sans  titre,  des  cboses  hors  du  commerce  ne  pouvant  faire 
l'objet  d'ancune  convention,  ni  surtout  d'un  trafic  ou  d'une  exploita  lion 
mercantile  ;  4}ue  les  fonctions^e  notaire  et  celles  de  greffier  de  justice 
éê  paix  sont  déclarées  incompatibles  par  la  loi  du  25  vent,  ajp  xi^  que 
4'ailleure  le  cumul  de  ces  fonctions  et  de  celles  encore  de  receveur  et 
de  seorétatre  communal  (end  à  établir  un  monopole,  k  rendre  toute 
dODCurrence  difficile,  sinon  impossible,  et  doit  augmepter  Les  béné- 
ficies des  associés  d'une  manière  illicite  ;  —  Attendu  que  Le  notaire 
qin  permet  à  un  tiers  de  s'immiscer,  à  titre  d'associé,  dans  le  travail 
de  son  étude,,  perd,  d'une  part,  la  liberté  d'action  qui  «st  un  dea 
caractères  essei>tiels  de  sa  profession,  et  viole,  d'^autre  part,  Le  secret 
des  affaires  dont  il  doit  être  le  dépositaire  fidèle  {»..  ^<*  Attendu  que 
l'associatio»  deraot  «osi  4tre  réputée  nidle  et  do  nul  offet»  il  en  ré- 
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••ite  bien  qu'il  n'y  a  p«a  lieu  àe  rapporUr  et  de  iâîre  uoe  matae  par^- 
lageable  des  émôlumeDt»  et  salaires  gagnés  par  chaeiin  des  aaaociéa^ 
et  restés  sa  propriété  eioluaiTe,  ni  de  porter  en  compte  à  Pun  det 
aeaociés  dea  dépenses  et  déboursés  afférenta  aux  travanx  personnel» 
de  Tautre  ;  mais  non  qu*il  ne  doi^e  être  tenu  aaeun  compte  de  tons 
autres  débourséa  ou  a^nces,  ni  qjae  oelaî  qui  aurait  touehé  des  salaires 
propres  à  son  assooiatioo  pu  dea  deniers  lui  appartenant^  paisse  se 
-les  approprier  et  s'enrichtr'  ainsi  au  préjudice  de  eon  co*«oetét«ire  ; 
—  Attendu  que  ces  aenunea  doitent  être  considérées  comme  déboar- 
aée«  ou  reçnes  par  snile  de  aMndàt,  et  cfu'à  ce  titre,  elle»  doirent  être 
restituées,  comme  il  doit  ausat  dire  fait  compte  de  toutes  immunitéa, 
k  tout  autre  titre  toutefoia*  que  celui  d'tsaocîé,  que  les  parties  pour^ 
raient  afoîr  à  prétendre  o«ae  devoir  l'une  à  Tautre  ;  -^  Par  ces  m<H- 
tifs  ;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  Vasaociation  avenue  entre  Bruno* 
Tan  de  Wattyne  et  Jacques  Sabot  |  dit  pour  droit  que  les  compte» 
que  tes  parties  ont  été  respectivement  condamnées  à  se  rendre  seront 
rectifiés  sur  le  pied  du  présent  arrêt;  etc..» 

Du  23  déc.  1858. 
VIJL  —  Office.  —  Prix.  —  Cbssion  buturb.  —  Noluté.— Saism- 

AIRÊT. 

Le  titulaire  d'un  office  ne  peut  pas  valablement  autorieer  ae^ 
tuellement  un  créaneier  à  toucher  de  eon  eueeemeur  futur ^  eur  h 
pria  de  Coffee,  U  montant  de  la  somme  due.  Une  pareille  auto^ 
risation  ne  constitue  pas  un  transport  qui,  dailleursy  serait  nui 
comme  étant  antérieur  au  traité  de  cession  d'officsy  et  la  signi/k^ 
cation  de  cette  autorisation  à  Vacquéreur  ne  vojut  que  commet 
saisie -arrêt  venant  en  concurrence  avec  les  autres  saiêies  qui 
frappent  le  prix. 

(Leray  C.  GrelJé).  —  Arrêt. 

La  CeoBf— Considérant  que  l'acte  du  2janv.l855  ne  contient  qu'une 
simple  reconnaissance  de  la  part  de  Hédou  de  devoir  à  Leraj  une 
aomme  de  3,500  francs  pour  argent  prêté,  avec  déclaration  de  l'ias-» 
possibilité  par  le  débiteur  de  s'acquitter  actuellement,  et  indication 
du  mojen  par  lequel  il  se  proposait  de  s'acquitter  plus  tard,  k  savok 
par  la  vente  de  son  office  d'huissier  f  que  les  terme»  de  cet  act0  no 
révêlent  en  aucune  façon  l'intention  d'approprier  Leray^  par  un 
tranaport,  d'une  partie  de  la  somme  à  provenir  de  la  vente  nltérienro 
de  fuffice,  mai»  seulement  de  lui  conférer  dés  è  présent  un  mandat 
à  l'effet  de  le  nsettre  h  portée^  le  cas  échéant,  de  touoheo  directement 
la  somme  à  Uû  due  d«  nouveau  titulaire  de  cet  ofikse,  sans-  être  oèlîgé 
^e  s'adresser  de  nouveau  à  Hédou  ;  —  Qne  «ans  doute,  si^  en  vertn 
de  ce  maiHtat,  il  eût  reçu  de  ce  nouveau  titulaire  la  semipede  3,500'fr., 
ai  en  aurait  évà  irjévocablement  approprié,  au  mojcn  de  la  compeusa- 
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lion  qui  se  sertit  opérée  de  plein  droit,  conforméoient  à  Part.  1290*^ 
C.  Nap.,  entre  sa  créance  comoie  préleur,  et  sa  dette  comme  man- 
dataire ;  mais  que,  tant  que  le  prix  de  l'office  restait  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  il  continuait,  malgré  la  signification  du  mandat,  d'ap- 
partenir à  Uédou,  et  restait  exposé  i  l'efi'et  des  saisies-arréls  exercées 
par  les  créanciers  de  ce  dernier  ;  que  la  signification  de  Leray  no 
valait  elle-même  que  comme  satsienirrét  f  — Que  l'on  peut  d'autant 
moins  supposer  aux  parties  l'intention  de  faire  un  transport  ou  autre 
•Ole  équifalent  à  transport  du  prix  è  provenir  de  la  Tente  de  l'office 
d'huissier,  qu'un  pareil  acte  aurait  été  nul  ;  qo'ea  effet  on  ne  peui 
valablement  transporter  qu'un  objet  dont  en  a  le  droit  de  disposer  ; 
qu'une  charge  d'huissier  n'est  pas  dtns  le  commerce)  que  oc  n'est  pas 
une  propriété  sur  laquelle  les  créanciers  puissent  exercer  leurs  droits, 
nôme  du  consentement  du  titulaire  ;  que  Ton  a,  il  est  vrai,  accordé 
è  celui-ci,  et  à  êcê  héritiers  en  cas  de  mort,  le  droit  de  présenter 
è  l'agrément  du  Gouvernement  un  successeur  avec  lequel  ils  sont  au- 
torisés è  traiter  moyennant  un  prix  raisonnableroeht  fixé^  et  qirone 
fois  que  par  un  pareil  traité  l'office  a  été  converti  en  une  somme 
d'argent,  cette  somme  d'argent  peut  être  l'objet  d'un  transport, 
comme  elle  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt  ;  qu'il  peut  môme  en 
être  ainsi  avant  que  le  traité  ait  été  admis  par  le  Gouvernement, 
parce  que  celte  admission  postérieure  ayant  oécessairemenl  un  dFet 
rétroactif  au  jour  du  traité,  il  y  avait  réellement  à  cette  époque  un 
objet  dont  on  avait  pu  disposer  ;  mais  que,  tant  que  l'office  n'a  pas 
été,  par  un  acte,  converti  en  argent,  il  n'y  a  rien  qui  puiase  faire  la 
■atiére  d'un  contrat  valable  ;  et  que,  comme  le  traité  qui  intervient 
ultérieurement  avec  un  cessionnaire  de  l'office  n'a  jamais  pu,  par  l'effet 
rétroactif  de  l'approbation  du  Gouvernement,  mettre  une  valeur  dis- 
ponible dans  les  mains  du  premier  titulaire  qu'à  la  date  même  do  ce 
traité,  il  ne  peut  valider  un  transport  antérieur,  qui  au  moment  où  il 
a  eu  lieu  manquait  d'objet  ;— Considérant  qu'un  intérêt  d'ordre  public 
s'oppose  h  ce  que  de  pareils  transports  soient  admis  j^que,  si  les  titu- 
laires d'offices  ministériels  pouvaient,  tout  en  restant  en  possession  de 
ces  offices,  céder  d'avance  à  un  tiers  le  prix  à  provenir,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  reculé,  du  traité  qu'ils  feraient  avec  un  succès- 
seur,  de  manière  que  le  transportuaire  pût,  par  une  simple  signification 
laite  le  jour  même  ou  le  lendemain  du  traité,  être  irrévocablement  ap* 
proprié  de  ce  prix  que  les  cédants  auraient  pu  dissiper  d'avance,  ceux 
qui  sont  obligés  d'avoir  recours  à  ces  officiers  ministériels  et  souvent 
de  leur  confier  des  sommes  plus  ou  moins  importantes  seraient  pri- 
vés de  garantiet  sur  lesquelles  ils  devaient  légitimeosent  compter  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Confirme. 

Du  27  déc.  1858.— ^  Cour  impértaie  do  Caen.<^&*  ch. 

£n  ce  qui  concerne  le  droit  de  disposer  du  prix  d'un  office 
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avant  toole  aliénation  du  (iire,  la  Cour  de  Toulouse  a  consa- 
cré l'opinion  contraire  à  celle  qu'adopte  l'arrêt  ci-dessus, 
2  déc.  18W  (J.  Av..  i.  73,  p.  586,  art.  566).  Celle  disiincilon 
entre  le  prix  et  le  titre  rentre  dans  ma  doctrine  sur  la  maiièro 
des  offices,  mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  proscrite  par  la 
chancellerie  et  par  la  jurisprudence  la  plus  accréditée.  Voy. 
J.  Av.,  t.  81,  p.  182,  art.  2712,  S  6,  et  mes  observations  sur 
des  décisions  du  tribunal  et  de  la  Cour  de  Ntmes,  des  6  avril 
1854  et  23  juin.  1855  (/.  Av.y  i.  80,  p.  204  et  581,  art.  2078 
et  2219),  conformes  à  farrêi  de  Toulouse,  qui  ont  éiô  cassées 
le  14  nov.  185T  (t.  83,  p.  15,  art.  2870). 

Quant  au  point  de  savoir  si  rautorisation  de  toucher  équi- 
vaut h  un  transport,  la  solution  ci-dessus  s'appuie  sur  les  ar- 
rêts des  Cour»  de  Rouen,  11  mars  1815,  et  Bordeaux,  lOjanv. 
1839  {J.  Av. y  1.57,  p.  687). 

IX.  —  Officb.  —  Cession.  —Vice  caché.—  Réduction  dc  prix.  — 
Saisie-arrêt. 

Lm  tramactions  intervenues  eane  fraude  entre  le  cédant  et  le 
eesMnnaire  d*un  office  four  régler  le  chiffre  de  la  réduction  du 
prix  porté  au  traité  de  ceseion^  pour  cause  de  vices  cachés,  sont 
opposables  aux  créanciers  du  cédant  qui  ont  formé  des  saisies^ 
arrêts  antérieures. 

(Benoit  C.  Levilain.) 

L'hoiseier  Benoit  a  cédé  sa  charge  au  sieur  Levilain,  le 
13  janv.  1850.  Le  prix  du  traité  soumis  è  la  chàncelierîe  était 
de  50,000  fr. 

Le  30  janv.  1851,  la  dame  Benoît,  alors  en  instance  pour  sa 
séparation  de  biens,  a  fait  une  saisie-arrèt  entra  les  mains  du 
sieiur  Levilain,  pour  le  paiement  de  ses  reprises  matrimo* 
uiales. 

Le  lendemain,  cette  saisie  a  été  dénoncée  avec  assignation 
en  validité  au  sieur  Benoit.  La  demande  en  validité  a  ensuite 
été  dénoncée  an  tiers  saisi. 

La  séparation  de  biens  des  époux  Benoit  a  été  prononcée 
par  jugement  du  8  avril  1851,  et  la  liquidation  a  porté  les 
droits  et  reprises  de  la  femme  à  la  somme  de  16,666  fr. 

Le  1^'  déc.  185(^,  la  dame  Benoit ,  donnant  suite  à  la  saisie- 
arrêt,  a  assigné  le  sieur  Levilain  en  déclaration  affirmative. 

Le  sieur  Levilain  a  fait  cette  déclaration ,  le  19  avril  1855. 
Il  y  allègue  que  le  sieur  Benoit  l'avait  trompé  sur  la  valeur  de 
l'office  j  qu'il  en  avait  singulièrement  exagéré  les  produits 
ainsi  que  l'importance  de  la  clientèle  *,  que  le  prix  de  50,000  fr. 
n'avait  été  agréé  par  la  chancellerie  elle-même  que  sur  des 
renseignements  dolosifs  du  sieur  Benoit  ;  qu'à  raison  de  cette 
fraude  et  de  ces  vices,  il  avait  droit  à  une  réduction  du  prix 
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porté  dans  ion  traité  ;  qoe,  suivant  ane  première  eonventiom  * 
8008  seing  privé  du  7  avril  1852,  le  sieer  Benott  lui  avait  coo- 
senti  une  réduction  de  6,000  fr.  ;  que  par  une  deuxième  con* 
veoiion  sous  seing  privé  du  19  janv.  ^Sbk,  le  prix  de  l'office 
avait  été  réduit  définitivement  à  la  Bomœe  de  U),000  fr.,  y 
compris  les  intérêts  jusqu'à  cette  date  ;  qu'il  était  prêt  à  se 
libérer  de  ladite  somme  de  40^000  francs  avec  les  intérêts  cou- 
rus depuis  le  19  janvier  1854. 

Les  époux  Benoît  ont  opposé,  chacun  de  son  cAté^  la  nullité 
de  ces  conventions,  la  femme  prétendant ,  d'ailleurs,  que  son 
mari  n'avait  pu  consentir  à  son  préjudice  une  réduction  posté- 
rieurement à  la  saisie-arrèt. 

18  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen  qui  ta- 
lîde  cette  saisie,  déclare  l'acte  du  7  arrif  1852  obMgaloire  pour 
les  époui  Benoît,  prononce  la  nullité  absolue  dé  celui  du 
19  janv.  1854,  et  fixe,  en  conséquence,  le  prix  de  l'office  con- 
formément au  premier  de  ces  actes. 

Appel  ;  et  le  8  avril  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  qui 
maintient  l'acte  du  7  arrii  1852  à  IV^gard  de  toutes  les  parties  ; 
oaant  à  celui  du  19  janv.  1854,  le  reconnaît  valable  è  l'égard 
du  mari,  mais  Tannulepar  rapport  à  la  femme;  et  enfin  re- 
pousse les  conclusions  subsidiaires  de  Levilain  tendant  à  faire 
arbitrer  par  la  Cour  la  réduction  du  prix  de  l'office.  Voici  les 
motifs  de  celle  décision  ; 

La  Co0a  j  -^  Attendu  qci'tttcoBe  dei  partÎM  a'e«t  appelasie  au  chef 
tpiî  mMaficfità  l'égard  de  lentes  la  première  ré4actienconveDae  entre 
Benoit  et  Levilain  par  l'acte  du  7  avril  1852; —  Attendu,  quant  k 
Pacte  du  9  janvier  1854  contenant  la  oonvention  d-unenoureUe  ré- 
duction, quMI  doit  être  envisagé  distinctement  en  ce  qof  concerne 
Benoit  et  en  ce  qui  regarde  les  créanciers  de  celui-ci  qui  avaient  con- 
duit les  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Levilain;  —  Que  Benott, 
ai>rés  l'acte  du  7  avril  1852,  était  toujours  le  matlre  de  prendre  en 
considération  les  nouvelles  plaintes  de  Levilain  sur  la  disproporlion  du 
prii  de  la  charge  par  lui  acquise  avec  sa  véritable  valeur,  et  de  con- 
sentir à  de  nouveaux  arrangements  dans  lesquels,  d^aîUeurs,  entrait 
une  modification  importante  relative  aux  termes  de  paiement  ;  que 
Benoit  n'a  pas  prétendu  que  son  consentement  à  Taele  eu  question  dût 
être  atU-îbué  è  la  violence,  à  l'erreur  ou  i^  dol$  que  le  premier  jugea 
eu.  tort  de  le  considérer  comme  dépourvu  de  cause,  quand  l'objet 
même  de  la  conventioo  était  dans  une  ««use  que  reooanftîsaaiefit  lee 
deux  parties  contractantes,  savoir  :  l'iueufiisanoe  de  ta  premîm  té*- 
duction  ;  que  si  le  tribunal  a  pu  ne  pas  admettre  cette  inevClifaoc» 
retatitement  ^  l'intérêt  des  tiers,  il  nVn  résulte  pas  qu'entre  fieoott 
et  Levilaih  elle  n'ait  pu  être  stipulée  comme  une  cause  de  leureon^ 
irention  ;  qu'il  n'j  a  donc  jpis  de  raison  qui  puisse  faire  aaauler,  au 
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r«Sf)pe«f  4e  Beo^ft,  Pàete  dii  9  janvier  1854;  —  Attendu,  en  ce  qui 
tewdMflft  femme  Benoit,  que  fa  saîtie-arrét  dont  elle  afaît  frappé  h?» 
demera  dua  h  son  mari  par  Lcvilain,  rendait  ces  deniers  indisponibles 
et  ne  pennettatt  pas  que  i^iinpôrtande  en  fût  diminuée,  soit  par  de^ 
paiements  effectués  à  soù  préjudice,  soit  par  des  c^dnyentîoDS  poété- 
lieureneol  iotërtennes  entre  BeROlt  et  Levilain  :  —  Attendu  que  sr 
là  réduction  stipulée  en  Pacte  du  7  a? ril  1859  a  dû  être  maintenue  et 
regardée  ceviave  légitime  m^me  au  respect  des  créanciers  arrêtants, 
cet  acte  a  fixé  une  limite  an  delà  de  laquelle  fe  gage  de  ces  créanciers 
ne  doit  pas  souffi*!^  une  Miu?elle  diminution  par  Teffet  de  contentions 
postérieures  qui  n'ont  pas  eu  leur  assentiment  ^  que  le  premier  ji^e 
a  donc  eu  raison  de  repousser  Tacte  du  9  janvier  1894,  ei^  tant  que 
Levilain  s'en  prévalait  contre  la  femme  Benoit  dont  il  lésait  Les  deoita, 
pcotégés  dés4>rmai«  parla  transaotionduT  avril  185âf**- Attendu quev 
dan»  cet  état  de  choses,  il  n'^t  a  pas  lien  d'accueillir  la  deoMnde  sii^i^ 
dîaire  de  LevilaÎA  tendant  à  faire  arbitrer  par  ta. Cour  la  rédaction 
totale  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit,  eette  mesure  étant  inutile  i 
l'égard  de  Benoit  et  inadmissible  aur  respect  de  la  famine. 

Pourvoi  on  easiaiion  pour  faussa  appAitatinn  de  Tari.  1242,. 
et  violatiop  des  art.  1131^  1166  et  1167,  C.  N.,  ainsi  que  de 
Fart,  usa  même  Code. 

La  Coor»  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  créanciers  du 
débiteur  saisi  ne  font  que  représenter  ce  débiteur  et  ne  sauraient  dé» 
lors,  au  moment  de  la  sabie  par  eux  pratiquée,  avoir  vis-è-vtt  du  tiers 
saisi  plus  de  droits  ou  des  droits  autrea  ^ue  le  saisi  lui-même  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  si,  d'après  les  art.  1*242,  G.  Nap.,  et  557,  G. 
procéd.,  le  tiers  saisi  est  responsable  de  tous  les  paiements  par  lui 
faits  postérieuremeot  h  h  saisie,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  tiers 
saisi  peut,  à  son  tour,  légitimement  opposer  au  créancier  saisissant 
toutes  les  exceptions  dérivant  des  causes  extérieures  h  la  saisie  ten- 
dant à  réduire  sa  dette  vis-à-vis  du  débiteur  saisi,  au  même  titre  cl  de 
la  même  manière  qu'il  pourrait  les  opposer  à  ce  débiteur  lui-même  * 
— Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bouen^ 
non  frappé  d*appel  au  chef  qui  admet  la  réduction  de  6>000  fr.,  sur  le 
prix  de  l'offîoe  Vendu,  tadt  h  l'égard  de  Benoît  cédant  et  débiteur  saisi 
qae  de  la  femme  Benoit  créancière  saisissante,  et  non  contredit  par 
l'arrêt  attaqué,  que  cette  réduction  a  son  principe  légM  dans  le  vice 
caché  eldepoi»  découvert  de  la  chose,  objet  de  la  vente,  laquelle  vente 
était  antérienre  I  là  saisie  ;  d'où  il  suit  fpie  l'exception  était  opposable 
par  lecessîonnaire  de  l'office,  tiers  saisi,  aussi  bien  à  fa  femme  Benoît 
créftBCiére  sabtssante  qn'à  Beoott  cédant  lui-même  ;  —  Attendu  néan- 
motna'que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  validé  vis-à-vis  de  Benoll  la 
déclaration  alGrmative  de  Levilain,  fondée  aur  la  couventio^n  du  19 
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janTÎer  4854»  qui  fiiait  définîliTeinent  le  prix  4^  l'odpce  à  l«  tomiBe  de 
33,700  fr.,  dispose  que  cette  réduction  n'est  pas  opposable  à  la  femme 
Benoit  créancière  saisissante;  -- Attendu  d'ailleurs  que,  pour  le  juger 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  se  fonde  pas  sur  des  cîrcoostaiices  de  fraude 
ou  de  collusion  ou  toutes  autres  de  nature  à  modifier  les  droits  do 
tiers  saisi  vis-à-^isdes  créanciers  opposants  ; —  Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  qu'en  l'état  des  faits,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu 
les  droits  du  tiers  saisi  et  formellement  Ttelé  lea  dispeeiikMis  des  er* 
ticles  ci-dessus  ;  —  Casse. 
Du  10  janv.  1859.  — Coar  de  cassation.  «^  Ch.  civ. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec  celui  dont  il  est  ques* 
t\on$upràf  §  III.  Vis-à-vis  des  tiers,  le  prix  ostensible  qu'une 
contre-lettre  vient  augmenter,  demeure  tnvarial>le,  et  la  répé- 
tition de  ce  qui  a  été  payé,  en  vertu  de  cette  contre-lettre^  ne 
peut  diminuer  h  leur  préjudice  le  prix  porté  ao  traité  officiel  ; 
tandis  que,  si  ce  prix  vient  à  être  rédnit  par  suite  d'une  cavse 
licite,  ces  créanciers  doivent  nécessairement  en  subir  les  COO" 
séquences.  —  L'arrêt  ci-dessus  a  bien  jugé. 

X.  —  OpncB.  —  RiTXNTB.  —  Tbhmb.  ^  DtCH^lfOa. 

Im  revente  d'un  office  dùnf  le  prix  'est  encore  dû  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vendeur  à  son  prédécesieur,  ne  peut  être  considérée 
comme  entraînant  la  déchéance  du  terme  accordé  par  ce  dernier 
lorsque  le  vendeur  a  rempli  tous  les  engagements  échus  et  qu'H 
offre  à  son  vendeur  une  délégation  sur  le  prix  dû  par  te  second 
acquéreur  {^rt.  IISS^C.N.)* 

(Poirier  C.  Bougerei.)  —  Juqbmbnt. 
Le  Tribunal ;  — Jugeant  eu  premier  ressort:  —  Attendu  que  Poi- 
rier •  obtenu  des  délais  pour  le  paiement  de  la  créance  dont  s'agît  au 
procès  ;  —  Attendu  qu*il  a  satisfait  à  toutes  ses  obligations,  qu'aucune 
somme  n'est  actuellement  exigible  \  —  Attendu  que  Poirier  n*a  nulle- 
ment diminué  les  garanties  sur  lesquelles  Bougeret  était  en  droit  de 
compter  ;  qu'en  offrant  h  ses  frais  une  délégation  sur  le  prix  à  hii  dà 
par  son  successeur,  Poirier  a  donné  à  Bougeret  toutes  les  garanties 
désirable»  $  que  la  saisie-arrét  de  Bougeret  a  été  formée  pour  une 
tomme  supérieure  ï  celle  réellement  due  ;  qu>n  effet,  une  réduction 
de  10>5i7  fr.  a  été  consentie  au  profit  de  Poirier;  qu'on  ne  pent  pas 
prétendre  que  cette  réduction  n*a  été  faite  qu'en  Tue  d'un  mariage 
projeté,  qui  ne  se  serait  pas  réalisé  ;  qu'un  mariage  n'a  pas  été  le  cause 
délerminaute  de  ladite  réduction  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  Bougeret 
a  formé  l'opposition  dont  Poirier  demande  la  nullité  ; — Attendu  que 
celte  saiaie- arrêt  a  causé  ^  Poirier  on  préjudice  dont  il  lu!  est  dû  répa- 
ration, et  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  déterminer 
le  chiffre  ; 
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En  ce  qoi  touche  reiécutîon  provisoire  :  —  Attendu  qu'elle  est  de- 
mandée hors  des  cas  de  l'art.  135  du  C.  proc.  cit.;  —  Par  ces  motifs, 
fait  malulevée  pure  et  simple  de  l'opposiiiou  dont  s'agil  ;  —  Condamne 
Bougeret  à  pajer  h  Poirier  une  somme  de  500  (r,  à  tiire  de  dommages- 
intérêts; —  Dit  qu'il  n*y  a  lieu  à  exécution  protisoire. 

Du  30  avril  1858.  —  Trib.  de  la  Seine. 

Baos  l'espèee,  le  second  vendeor  ayant  offert  ao  premier 
toutes  les  sûretés  désirables ,  ceLui-*ei  ne  pouvait  pas  utile- 
ment invoauer  là  décision  rendue  le  6  octobre  1855  (/.  Av. y 
t.  82,  p.  198,  art.  2649)  par  le  même  tribunal^  pour  faire  dé- 
clarer applicable  l'art:  1188,  C.  N. 

XI.  —  Office.  —  Suppression.  —  ^budbur.  —  PritiUge. 
Le  vendeur  d'un  office  a  privilège  sur  Vindemnité  débattue 
entre  l'aequéreur  et  la  compagnie  et  moyennant  laquelle  le  Gou- 
vernement prononce  la  suppression  de  cet  office  par  voie  de  ré* 
duetion, 

(Coimet  C.  Caumoni). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  rapporté  suprà,  p.  163,  art. 
3212,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  en  ces  termes  : 

Là  Cour  ;  —  Attendu  que  l'art.  2t02,  8  ^»  C.  N.,  établit  au  profit 
du  Tendeur  d'effets  mobiliers  non  payés,  un  privilège  sur  le  prix  de 
la  rerenie  desdils  effets  opérée  pendant  qu'ils  sont  encore  en  la  poa- 
session  de  Vacheteur  ;  —  Attendu  que  l'acceptation  légale  des  mots 
effets  mobiliers  comprend  tous  les  droits  incorporels»  notamment  lea 
offices  ministériels  traosmissibles  à  prix  d*argent,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  mais  que  la  nature  même  de  l'objet  et  le  mode  de 
cette  transmiâsion  entraînent  comme  modification  nécessaire  la  faculté 
pour  le  cédant  non  payé  d'exercer  le  privilège  sur  le  prix  de  la  ces- 
sion faite  par  son  débiteur,  encore  que  l'office  ne  soit  plus  au  nom 
de  ce  dernier,  tant  que  ce  prix  est  entre  les  mains  du  nouveau  ces* 
flionnaire  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  de  Victor  Gaumont,  décédé 
avoué  prés  le  tribunal  de  première  instance  de  Pont-Audemer,  ont 
cédé  leurs  droits  sur  Tolûce  dont  leur  auteur  était  titulaire  aux  sept 
autre»  avoués  prés  le  même  tribunal,  moyennant  une  somme  de 
20,000  fr.,  suivant  traité  du  17  juin  1856,  agréé  par  le  ministère  de 
la  justice,  et  que  cet  office  n'a  été  supprimé  que  sur  la  demande 
des  sept  avoués  cessionnaires,  par  le  décret  du  15  décembre  1856  ; 
qu'ainsi  la  somme  stipulée  dans  le  décret  du  17  juin  précèdent  coa« 
stiluait,  non  une  indemnité,  suite  de  la  suppression  de  l'office,  maia 
le  prix  librement  débattu  de  la  cession  de  cet  office,  consentie  alors 
qu'il  existait  encore  et  que  lea  ajaota  cause  de  Victor  Gaumont 
avaient  le  droit  de  le  transmettre  ;  —-Attendu  que  ce  prix  a  été  saisi- 
arrêté  par  tes  hèrlliers  de  Goioet,  cédant  de  Victor  Gaumont  et  créan- 
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cier  ^  ce  lîtrc  d'une  somme  »upMe«re  à  3êfiêÙ  Itm  «fltfe  !••  J^îns 
des  sept  «voilés  de  PaDt-Andomer  «eore  d^tenieuv  de  oette  soHMe» 
et  qu'en  cet  éUl  djes  iails  la  Ciaux  impériale  4e  RoiMii,  eo  «OfibMftl 
ce  prU  par  privilège,  loin  de  violer  l'art.  3102,  8  4,  en  a  Uitune  julte 
application  ;  —  Ucictlc. 

Du  24  mars  1859.  -7  Cour  de  casprtlon.  —  Ch.  req* 
Voy,  infrà^  p.  255,  S  XIIT.  ...  .... 

^uctm  privilège  ne  peut  être  eaiercipar  le  vendeur  non  payé 
sur  Vindemnitè  dont  le  Gowsemement  a  impoié  le  paiement  ^ti 
iucceueur  nommé  d'office  après  la  destitution  de  ^acquéreur. 

(Terrade  C.  Jarron). 

11  fév.  1856,  jugoraeal  du  tribuoal  civil  de  Clennonl  en 
ces  termes  : 

En  ce  qtii  louche  la  créance  de  Roiix  Laval  :  —  Attendu  que  Bardet 
-  a  cédé  le  prix  de  soo  office  ^'fiohiflier  è  Boux  Laval  moyennant 
12,000  ir.,  cession  qui  a  été  n^ti&&e  à  Verrade^  «cquércNir  àudk  office, 
mais  qui  depuis  a  été  réf  oqué  î  —  Attendu  xpi'on  a  «ll^ué  que  ©ette 
cession  n'était  pas  sincère  j  mais  Attendu  qu'il  résulle  des  expUcatîous 
des  parties  entendues  &  l'audience,  et  notamment  le  aîeur  Bardet,  en- 
tendu de  leur  consentement,  que  ces  allégations  so»t  dénuées  de  fon- 
dement; que  le  sieur  Roux  Laval  était  cessionnaire  aérieux  ;  que 
seulement  il  ne  serait  pas  créancier  aujourd'hui  delà  somme  de 
12,000  fr.;  qu'il  ne  lui  est  dû  en  réalité  que  la  somme  de  8,000  fr.;  — 
En  ce  qui  touche  la  demande  en  privilège  formée  par  Roux  Laval  :  — 
Attendu  que,  dans  le  cas  de  destitution  d'un  officier  ministériel,  le  Gou- 
vernement a  le  droit  de  nommer  directement  un  successeur,  et  que 
g'il  mge  h  propos  d'obliger  le  successeur  ainsi  nommé  à  payer  une 
somme  comme  condition  de  sa  nomination,  cette  somme  ne  constitue 
pas  le  prix  de  l'office  ni  une  propriété  de  Tofficier  ministériel  jrévoqué, 
mais  qu'elle  est  un  équitable  dédommagement  laissé  à  la  iacuUé  dis- 
crétionnaire de  l'autorité,  et  que  celle-ci  abandonne  aux  créanciers 
de  Tofficicr  ministériel  destitué  j  qu'ainsi  le  vendeur  non  payé  de 
l'office  enlevé  au  titulaire  par  le  fait  de  sa  destitution  ne  saurait  pré- 
tendre exercer  un  privilège  sur  la  somme  exigée  par  le  Gouvernement 
du  successeur  par  lui  nommé  ;  —  Par  ces  motifs,  maintient  la  collûea- 
tion  de  Roux  Laval,  mais  seulement  pour  la  somme  de  8,000  fr«;  re- 
■  jette  la  demande  en  privilège.— Appel. 

ARRÊT. 

La  Goi«  i  *^  Adopttfit  les  motifîi  des  premiers  jnges,  confirme. 
Du  1* 46a  185Ï»— Cour  deRioin.-i-8«cb.— M.  Diard,  près. 
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Jurisprodence  conslirote.  «-•  Vojr.  Rouen,  30  mai  iSôT  (  J.  ilv. , 
u  83,  p.  169,  art  2987);  Bordeaux,  12  janv.  1857  (C  82,  p.  291^ 
art  2688),  ete.,  eic. 

XIII.  —  Officb.  — Destitotion.—  Décès.— Privilège.—  Indemnité. 

Si  la  de9t%tuti(m  n'tst  prononcée  qu'apret  Udéciê  dMtiiulaire, 
et  suwie  de  la  suppresêion  de  Coffiee  moyennarU  une  indemnité 
fixée  par  le  Gouvemementf  le  privilège  du  précédent  vendeur 
peut  s'ewerc4r  sur  €êtu  indemnité. 

(DassertC.  X...) 

Le  30  nov,  i85i,  décès  de  Vhuissier  P...  —Le  16  janvier 
suivant,  décret  qui  prononce  sa  destitution.  —  Le  21  mai 
1856^  décret  qui  supprime  Toffice  de  P...,  à  la  charge  par  la 
communauté  des  huissiers  de  payer  au  profit  de  qui -de  droit 
une  somme  de  7,000  fr. 

Dans  la  contribution  ouverte  pour  la  distribution  de  cette 
somme^  le  cessionnaire  du  prix  dû  au  vendeur  de  Toffice  a 
demandé  èi  être  colloque  par  privilège.  —  Le  juge-commis- 
saire a  rejeté  cette  demande  par  les  motiUs  suivants  :  c<  At- 
tendu que  te  privilège  de  vendeur  qui  appartient  à  Tofficier 
ministôriel  sur  le  pnx  de  revente  de  sa  charge  cesse  d'exister 
lorsque  le  titulakre  est  privé  du  droit  de  présentation  de  son 
0uccesseur  par  une  destitution;  que,  en  fait,  P...  a  été  destitué 
de  ses  fonctions  d'huissier  par  décret  du  16  janv.  1852;  qu'il 
importe  peu  qu'à  Tépoque  où  ce  décret  a  été  rendu  il  fût 
décédé  depuis  le  30  nov.  1851,  car  cette  destitution  n'en  a  pas 
moins  produit  ses  efTets  en  ce  sens  que  ses  héritiers  ont  été 
privés  du  droit  de  présentation;  que  si  l'office  a  été  éteint  par 
suppression,  l'indemnité,  que  la  compacte  des  huissiers  a  été 
soumise  à  déposer  à  la  Caisse  des  consignations,  a  été  fixée 
par  le  Gouvernement  sans  la  participation  des  héritiers^  que 
dès  lors  cette  indemnité  n'est  point  le  prix  de  l'office  et  ne 
peut  être  grevée  du  privilège  du  vendeur  ». 

Sur  l'opposition,  le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Lk  Tmeuhal  )  «-^ÂUendiUy  en  fait,  que  l'huissier  P«...  était  décédé^ 
lorsque,  par  décret  du  16  janv.  1852,  il  a  éié  frappé  de  destitution  : 
-•-  AUeiidu,  en  droit,  que  les  tribunaux  ont  le  ppuToir  d'apprécier 
quels  peuvent  être»  au  point  de  vue  des  droits  civils  et  spécialement 
du  privilège  en  question,  les  effets  de  cette  destitutiini  ;  qoie  l'arr^  91, 
L.  28  avfil  1816,  en  attribuant  aux  tituJaiies  d'offiees  la  faoullé  de 
présenter  oa  aucctsseor,  a  consacré  en» leur  faveur  une  sorte  doidroil, 
propriété  exceptionnelle  eiliniitée^ilestvrat)  «laloqultst^alMa^vur 
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laquelle  repose  le  privilège  du  précédent  vendeur  non  payé  ;  —  At- 
tendu que  ^  si  en  cas  de  deslitution  ,  la  perle  de  ce  droit  entraîne 
Pextiocûon  du  privilège^  il  n'en  peut  être  de  tnéme  lorsque  ce 
droit  n'a  pas  péri  ;  — Qu'il  faut  donc  uniquement  rechercher  si  la  des- 
titution prononcée  après  le  décès  a  pu  faire  perdre  à  P....  onfc'  séS 
héritiers  la  propriété  de  l'office;  ^-^  Attendu  i|ue  le  décès  èdeiiit  l'ac- 
tion disciplinaire;  que  la  destitution  est  une  peine  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif;  que  P....  est  mort  dans  l'intéf^rité  de  sesdfot|â,et 
que  ses  héritiers  ont  recueilli  dans  sa  succession  le  propriété  UeFof- 
fîce  ;  que  décider  autreaient  serait  dire,  ou  bien  que  la  )»eine  rétros* 
gît,  ou  bien  qu'elle  peut  frapper  des  héritiers  étrangers  aus  fautes  do 
leur  auteur  ;  que  cette  conséquence  est  inadmissible  en  droit  comme 
en  équité;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'en  fait  il  y  ait  eu  ou  non 
présentation  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'exercice  du  droit  atec  le 
droit  lui-même,  dont  la  conservation  seule  suffit  pour  le  maintien 
du  privilège;  —  Attendu  que  le  décret  du  21  mai  1856,  qui  a  sup« 
primé  l'office  de  P,...,  à  la  charge  par  la  communauté  des  huissiers  de 
verser  au  profil  de  qui  de  droit  la  somme  de  7,000  fr.,  n'a  pas  modifié 
les  conséquences  des  principes  énoncés  plus  haut;  —  Attendu  qu'il 
n'est  pas  vrai  de  prétendre  qu'en  cas  de  suppression  prononcée  spon- 
fan«men(  par  l'autorité  suprême  ,  le  droit  a  péri ,  cl  que  Pindeqioité 
fixée  parle  Gouvernement  est  un  acte  de  pure  générosité,  un  dédoiq- 
magement  équitable,  laisse  à  sa  discrétion,  qu'il  pourrait  ne  pas  ac- 
corder, el  qui  dès  lors  entre  dans  la  masse  sans  charge  aucune,  sans 
destination  spéciale; — Attendu  que  cette  doctrine  serait  vraie  si  la  sup- 
pression suivait  une  destitution  ajant  produit  ses  elTets;  que,dan8le 
cas  contraire,  elle  ne  l'est  plus  ;  que  ce  moyen  est  donc  subordonné 
h  la  solution  donnée  au  premier;  —  Attendu  qu'attribuer  à  la  dis- 
position finale  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816,  une  pareille  portée  serait 
méconnaître  l'espritde  la  loi,  et  transformer  en  une  nouvelle  déchéance 
une  simple  réserve  faite  par  le  législateur;  — Attendu  que  cette  doc- 
trine aurait  pour  résultat  de  jeter  l'alarme  parmi  les  titulaires  d'office^ 
et  de  placer  les  transmissions  sous  le  coup  d'une  incertitude  aussi 
préjudiciable  à  l'intérêt  prive  qu'à  Pinlérét  général  ;  qu'en  consé- 
quence les  héritiers  Dussert  doivent  être  alloués  au  rang  du  privilège 
de  vendeur  de  t'offîce  pour  le  montant  de  leur  créance,  etc. 

Du  2  juin.  1858*— Trib.  civ.  de  Grenoble.— MM,  Bertrand, 
prés.  —  Lapierre  et  Caniel,  av. 

II  est  de  principe  que  l'action  disciplinaire  s*ôteint  par  le 
décès  de  celui  qui  est  poursuivi  ^  Conf.  Moaiif,  Diidfliné,  t.% 
n*  700  ;  Dalloz,  ibid.y  n""  kk.  Il  faut  donc  faire  abstraction  de 
la  destitution  qui  disparaît  en  pareil  cas.  Il  ne  reste  plus 
qu'une  indemnité  fixée  par  le  Gouvernement  pour  cause  de 
suppression.  Voy.  suprà,  p.  253,  §  XI. 
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XIV.  —  !•  Ofpici.  —  Privilège.  —  Rbvbnte.  —  Prii.  —  Trans- 
port. 

2*  Office.  —  Prix.—  Fbnmb  mariée*—  CoMHONAUTfi.— Rbbpi^i, 
—  Transport. 

!•  Le  privilège  du  vendeur  d'un  office  ne  peut  plue  e'exereer 
sur  le  prix  de  la  revente  qui  a  fait  loàjet  de  eeêsion  sans  fraude 
de  la  part  de  l'acquéreur^vendeur^ 

2»  Lorsque  le  prix  d'un  office  acquie  par  le  mari  a  été  payé 
avec  les  deniers  propres  de  la  femme,  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  et  qu*il  a  été  stipulé  par  le 
donateur  de  ces  deniers,  dans  le  contrat  de  mariage^  qu'en  cas  de 
revents  il  serait  fait  remploi  du  prix  avec  le  concours  de  la 
femme,  il  y  a  nullité  vis-^i-vis  de  la  femme  des  cessions  faites  par 
le  mari  seul  à  ses  créanciers, 

(Ravel  et  Noir  C.  Clerc  et  autres).  —  Arrêt. 
La  Cour;  —  Considérant  que  par  contrat  dih  19  décembre  1850 
Alfred  Ravel  et  Désirée-CharloUe^Anaïs  Guyennot  aeaont  mariés  sont 
[e  régime  de  la  communauté  réduite  aui  acquêts; —  Qu'à  ce  contrat 
5ont  intervenus  les  père  et  mère  de  la  future  épouse,  lesquels  lui  ool 
fait  donation  entre-vifs  d'une  somme  de  80,000  fr.,  sous  la  condition 
cspressément  stipulée  dans  l'acte,  que  cette  somme  serait  pavée  au 
vendeur  de  l'office  de  notaire  que  le  futur  époux  venait  d'acheter  ou 
à  ées  ayants  droit,  avec  subrogation  de  la  future  épouse  au  privilège  de 
ce  vendeur  ;  —  Qu'il  fut  stipulé  en  outre  qu'en  cas  de  revente  par 
Tcpous  de  l'office  de  notaire  dont  il  s'agit,  le  prix  de  cette  vente  jus- 
qu'îà  concurrence  de  30,000  fr,  serait  remboursé  à  iVpouse  et  em« 
|jJojé  en  son  nom  et  pour  son  compte^  savoir  :  ou  eo  acquisition  de 
renies  sur  l'Etat,  ou  en  acquii^ition  d'immeubles,  ou  en  acquisition 
d'un  autre  office  de  notaire,  ou  enfin  en  placements  hypothécaires 
faits  avec  le  concours  de  ladite  épouse  et  de  ses  père  et  mère  s'ils 
étaient  encore  vivants  ;  <—  Qu'il  fut  ajouté  enfin  que  si  les  prêts  ainsi 
effectués  étaient  remboursés,  ou  si  les  rentes  ainsi  achetées  étaient 
revendues^  que  si,  en  un  mot,  les  sommes  employées  une  première 
fois  conformément  au  contrat  de  mariage  étaient  retirées  et  devenaient 
t'objet  d'un  second  remploi,  les  liers  ne  seraient  pas  responsables  de 
ce  second  remplor,  ce  qui  implique,  par  une  Induction  nécessaire 
qu'ils  étaient  responsables  du  premier  ;  —  Considérant  qu'en  exécu- 
tion 4es  denses  de  cette  donation,  suivant  quittances  des  iO  13  15 
èl20  mai  1851,  les  père  et  mère  donateors  payèrent  à  Navier^  Ten- 
dent de  l'office  de  notaire,  ou  à  ses  ayants  droit,  avec  subrogation  de 
la  femme  Ravet  au  privilège  de  ee  vendeur»  une  somme  totale  de 
28,100  fr.}  —  Considérant  qu'à  la  dite  du  1*' mai  1853,  Ravet^  ainsi 
|»osseaseur  de  sa  charge  de  notaire,  payée  avec  les  deniers  de  sa 
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femme,  ira  reveDdueJà  Mehier  à  uo  ^rii  égal  de  28^000  (r.}  —  Qu'îm* 
médiatement  après  cette  lente,  le  5  août  1853,  RaTel,  agiesant  seul^ 
a  fait  cession  à  Clerc  d'une  somme  de  3^000  fr.  sur  le  prii  de  l'office 
▼endu  j  —  Que  peu  de  temps  après, les  20  octobre  et  9  décembre  1853,. 
Bavet  et  sa  femme,  agbsant  celle  fois  conjoiotemenl  et  solidairement,. 
oui  consenti  deux  autres  cessions  sur  le  même  prix,  l'une  aux  coq* 
sorts  Bernard,  de  6,706  fr.;  l'autre  à  la  demoîseTle  Laurent  de  500  fr.; 
— Que  le  10  février  1854,  Raret  et  sa  femme,  agissant  encore  conjoin- 
tement et  solidairement,  ont  reçu  de  Mehier,  nouvel  acquéreur  de 
l'office  et  notaire,  la  somme  de  4,000  fr.,  à  compte  du  prix  de  cet 
office  \  —  Que  If  s  9  et  15  du  même  mois  de  février,  trois  créanciers 
de  Ravet  ont  frappé  ce  môme  prix  de  trois  saisies-arrêts  pour  des 
sommes  montant  ensemble  à  3,821  fr.j  —  Qu'enfin  le  18  février,  le  15 
mai  el  le  21  septembre  1854,  trois  nouvelles  cessions  ont  été  consen- 
ties, l'une  de  10,000  fr,  au  sieur  Noir  par  Ravet  seul,  les  deux  autres 
de  3,600  rr«  à  Pitrat  et  à  Goutouléoe  par  Ravet  et  par  sa  femme  -,  — 
Que  c'est  en  cet  état,  au  milieu  de  ce  conflit  de  droits  divers,  que  la 
Umme  RAvet,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari^  estinlervenne  le  6 
janvier  1856,  et^^  réclamé  peur  elle  seule  la  totalité  des  28,000  fr., 
prix  de  Toffioe  vendu  ;—  Qe'ette  fonde  sa  réclamatioe  sur  trois  moyeDs  : 
V  sor  le  privilège  da  vendeur  qui  lui  a  été  cédé  ;  2*  aar  le  droit  de 
prélèvement  de  set  reprises,  à  litre  de  propriétaire  ;  3<»  enfin,  sur  les 
sUpnUtiens  parlienliéres  de  son  contrat  de  osariage  ;  —  Qu'il  j  a  lieu, 
dès  lors,  d'sjpprécier  sa  prétention  sens  ce.  triple  rapport  ;  —  Sur  le 
premier,  moyen,  tiré  duprivUége  du  vendeur  :  *-  Considérant  qn'aux 
termes  de  l'art,  2102,  G»  N.,  le  vendeur  d'une  chose  mobilière  a 
privilège  sur  cette  chose,  «  tant  qu'elle  eet  en  la  possession  du  débi- 
teur 9  i  —  Considérant  que  la  jurisprudence  a  étendu  cette  disposition 
au  vendeur  de  droits  mobiliers  incorporels,  tels  que  les  ofices  ministé* 
riels;  qu'elle  a  môme  déoidé  que  oee  offices,  fimnant  des  biens  insai* 
tiisabUs  par  leur  nature,  le  privilège,  i|ui  ne  peut  s'exercer  sur  la 
diose  même,  serait  admis  sur  le  prix  qui  la  représente  ;  — •  Mais  qu'il 
est  nécessaire,  pour  l'exereioe  de  ce  privilège^  aux  termea  de  l'article 
précité,  que  le  prix  sur  lequel  il  s'exerce  seit  encore  en  la  poiseMsion 
du  débiteur  )  -—  Que  «on  eÉst  cesse  s'il  en  est  sorti  sans  fraude,  par  un 
omjen  quelconque,  par  exemple  par  des  cessions  régulièrement  dé- 
noncées; —  Qu'il  importe  peu  que  ces  cessions  aient  été  précédées  de 
saiaies* arrêts,  ai,  comme  dans  l'esf>èoe,  les  cessions  n'ont  porté  que 
sor  les  semmea  exeédaal  les  causas  des  saisies^arréts  ;  •—  Que  les  sai- 
ôes^erréts,  en  effei^  ne  frappent  le  créance  d'indisponibilité  que  dans* 
la. portion  à  laquelle  elles  s'eppUquent,  et  laissent  libre  tout  le  surplus  ; 
•P-*  Qu'il  eût  été  inutile,  par  oonsèquent  injuste,  qu'uoe  saitîe^rrét- 
procédant  pour  i^OûOi  fr.^  par  exemple,  pût  pararljeer  dans  aa  4etalilé 
une  créance  de  100,600  fr»;«-*  QueleJègislateur  n'a  pu  vouloir  un  tel 
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résultat  ;  -^  QtA\  ne  Va  pas  touIu  ;  —  Que  o*«f  t  parée  qo'il  ne  Va  pat 
voulu  qu'il  a  ôréeoBé,  è  peine  de  BtUité^  âmt  l^rt.  569,  G»  P.  G^, 
que  le  magisltM'qtiA  autoriseraîf  «oe  laim^rrél  fiU  iNiu  de  frier  je 
montant  de^la  bOdiBie*  p<rar  Itqu^  il  l'autorirait  ^  »~  Sur  le  i0€#iid 
moyen  tiré  du  droit  ëe  préléfeseM  apparteatot  Ik  la  femme  im- 
CoDsidérant'  qu'en  adtttetlant  que  la  feteme  pauBo  exercer. lea  pf^ 
léirementé  à  titre  de  propriétaire,  i\  eat  èvideat  qu'ellA  ne  peut  lee 
exercer  queiuV  tes  biens  existants  k  la: diisohition  de  !«  eoBunnnaiifté 
et  non  sur  ceux  qui  auraient  été  antétiewernent  aliénés  par  voie  4le 
fessions,  ventes  on  autrement;  j-^  Sur  le  troisième  moyen,  tiré  del 
<etipulatî(ms  particulières  d^u  contrat  de  mariage  :  ^^  Gonaidérant  i)ue 
l'hialiéna^iKté  des  IMens  est  prohibée  par  te  droit  commun  de  4e 
France,  eomme  centrsrire  k  l'intérêt  public  ^  ^^  Qu'il  a  été  {ait: une 
«iceptfon  è  cette  prohibition  en  faveur  de  régime  dotal;— Mais  que  oett# 
«rception  II  laprobibilion  générale  ne  peut  être  étendue  heas  -du cm 
pour  lequel  elle  a  été  créée,  c'est-è-dire  hors  d«  régime  dotal  ;  ^  Q«'è 
la  vérité,  rien  n'empêche  que  les  époux,  après  avoir  placé  sous  Je 
régime  delà  communauté  la  généraiité  dateurs  biens,  nepiscent  oer^ 
tains  biens  déterminés  sous  leréghne  dotai,  et  ne  joignent  ainsi,  dana 
le  même  contrat  de  mariage,  i  -une  censtitutien  générale  de  conimui* 
nautè,  Une  constitution  particulière  de  dotaiité  ;  >-^ Mais  qu'alors,  auM 
termes  de  l'art.  139%,  G.  N.,  cette  atiptiletion  de  d«Ulité  ^ioit  étro 
faite  en  termes  exprès,  ce  qnl  ne  se  rencontre  pas  da«s  le  contrat  do 
mariage  des  époux  Ravet  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qoe  4a  lemme  Ravet  no 
pleut  point  invoquer  le  bénéfice  delà  detalité,  mats  qu'il  hVu  réauke 
pas  qne  Tobligation  de  remploi,  stipulée  dans  son  contra*  de  «sariaget, 
doÎTC  pour  cela  rester  sans  valeur;  —  Qu'en  effet,  la  charge  de  rooH 
ploi^  même  obligatoire  pour  les  tiers,  nV  rien  d'incompatible  avec  le 
régime  de  la  communauté  ;  —  Qu'elle  ne  constitue  pat  l'inaliénahililé 
absolne  qui  est  prohibée  ;  —  Qu'elle  ne  conatitne  qu'une  restriction  à 
la  fàcolté  d'aliéner,  reslriCtion  que  la  prudence  conseille  sonvent  et 
que  la  lui  ne  condamne  nulle  part  ;  —  Que,  dès  lors,  l'obligation  do 
remploi  furdie  l'une  de  ces  conventions  licites  que  iea  ^époux,- suivant 
Part.  138»?,  G.  N.,  sont  toujours  mattree  dinsérev  dans  leor  con^ 
tral  de  mariage  ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrar  qne  In  daose  ëo 
remploi  est  admissible  sons  le  régime  de  la  communaoté,  il  est  vrai 
aussi  que  la  femme,  sou*  ée  régime,  peut  renoncer,  vis-è^^is  des  tiera: 
au  bénéfice  de  cette  clause  ;  -^  'QuVn  effet,  le  régime  de  la  comoMpt 
nainé  n'enlè?e  %  la  femme  aucune  portion  de  aa  liberté  naturelle  ;  -^ 
Qiie  si  cite  ne  peut'  pas  changer  les  atipMatioos  4e  la  •coMtttation 
matrimoniale  qui  la  Irégit,  elle  peut  toujours,  par  dea  diapoailîoaa 
partiéîitiéres,  Il  mesure  que  le  cas  s'en  présente,  se  désister  dti  béné* 
flcé  de  ces  stipulations  ;  —  Qu'ainsi,  die  même  qoe  la  femme  qui  no 
pourrait  pa«  déclarer  qu'elle  entend  être  mariée  aona  hypothèque  lé» 
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gale  peot  loujoara  cependant  renoncer  k  ceUe.bjJ>el|iéqMfi  légale  aur 
têb  fonda  et  co  faveur  de  telle  peraonne  déterioinée  ^  de  bi4w^> 
quoique  la  femne  ne  puiaae  pas  détruire  d'une  naniftrie  géoér^U  Ifa 
itlpulaliona  de  son  contrat  qui  obligent  au  reoiploi,.  elle  peut  1^^-» 
jours,  par  des  dispoftî lions  indlvîduellea»  reponcer  au  bénélice.  d4>/PP 
remploi,  daos  tels  cas  et  en  faveur  de  telles  peraonn^  déterinioêe^ } 
—  Considérant  que  ces  principes  poaéa,  il  eit  facile  d*e^  faijrc  l>ppU^ 
cation  à  chacune  des  parties  en  cause; —  En  ce  quic^oceurne  Mi^bi^i;: 
»  Considérant  que  la  femme  Ravet  ajant  reçu  de  MeMoi: 4^000  fr^;Sujr 
le  prix  de  l'office,  conjointement  et  solidairement  «avec  a^n  mari,  ^, 
par  Ib,  renoncé  elle-même,  vis-à-vis  de  Mefiier,  au  droit  d'exiger  ^e 
remploi)  et  s'est  ainsi  privée  de  tout  mojen  d'attaqnercepisiemenl; 

En  ce  qui  concerne  Bernard  frères  et  Girmrdt  U  veuve  Piirat  et 

Gouloulène  :  —  Considérant  que  la  femme  Kavet,  en  leur  cédant. nn^ 
portion  du  prix  de  l'office,  conjointement  et  solidairement  avec  son 
mari,  a  également  renoncé  en  leur  faveur >  son  droit  de  remploi  et  à 
■on  droit  de  privilège  ;  —  Qu'ainsi  lea  cessions  qui  leur  ont  été  passée* 
sont  bonaes  et  valables  ;  —  £n  ce  qui  concerne  le  sieur  Clerc  et  le 
sieur  Noir  :  —Considérant  que  Ravet,  en  leur  cédant,  sans  le  concovj's 
de  sa  femme,  une  portion  du  prii  de  l'ofEce,  leur  a  cédé  une  chose  i(|ui^ 
hors  le  cas  de  remploi,  était  indisponible  pour  lui  et  pour  le  débiteur 
cédé  ;—  Que,  dès  lors,  ces  deux  cessions  sont  nulles  et  de  nul  effet  ; 
—  En  ce  qui  concerne  les  mariés  Fournier  et  Dron  :  —  Considérant 
qu'il  n'a  été  pris  contre  eux  aucune  conclusion  devant  la  Cour  ;  —  ^n 
ce  qui  concerne  Boissat  :  —  Considérant  que  Ravet,  pendant  le  courç 
de  ses  fonctions  de  notaire,  a  reçu,  pour  le  compte  des  enfants  de 
Bollard  et  Rambaud,  diverses  sommes  montant  ensemble  à  8,501  fr.; 
--  Qoe  Reisaat,  tniaor  de  ces  enfants,  soutient  être  encore  créancier 
sur  cette  §omme  de  celle  de  2,400  fr.;  »  Que  Ravet  prétend,  au  con- 
traire, ne  plus  devoir  qu'un  solde  de  386  fr.;  —  Qu'en  cet  état,  ce 
point  du  procès  n'étant  pas  suffisamment  éclairé,  il  j  a  lieu  d'ordonner 
qu'il  sera  plus  amplement  contesté  à  cet  égard,  tout  en  condamnant 
Ravet,  dès  à  présent,  à  payer  ^  Boissat  la  portion  de  la  somme  récla* 
mée  dont  il  se  reconnaît  débiteur;  — Considérant  que,  s'agissent  de 
sommes  reçues  par  un  notaire  pour  le  compte  de  ses  clients,  par  suite 
de  ses  fforiclions^  il  y  a  lien  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  2060,  C.  N.; —  Par  ces  mo- 
tifs, recevant  l'appel  des  mariés  Ravet  et  celui  de  Noir,  joignant  les* 
dits  appels^  et  autorisant  en  tant  que  besoin  la  femme  Ravet  à  ester  en 
justice,  donne  défaut  contre  Françoise  Laurent,  défaillante,  quoique 
réassignée;  dit,  relativement  à  l'appel  de  Noir,  qu'il  est  non  rccevable 
et  mal  fondé  et  le  reiette  ;  dit,  relativement  h  l'appel  des  mariés  Ravet, 
qu'il  est  bien  fondé  vis-^-vis.de  Clerc,  de  Noir  et  de  Boissat,.  le  juge- 
ment conflrmé  en  ce  qui  concerne  les  autres  partiea  ;  ordpnoe,  en  cçn- 
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Aéqu^fier,  «fue  ft  femni^  Ravèt  en  débootée  de  fes  fids  et  conclosions 
contre M^îer  ;  que,  par  ^oite,  le  prix  àdutrilmer  re*fefixè  i  1SI,000f. 
en  «af>ittl  {  que,  sur  i3et(e  «tnnme  sértont  |>ayéflr,  pour  la  totalité  de 
leurs  ci^iMces,'  telles  qu'elles  réselient  ^ë  ceésfonis  ci-dessns  men- 
tionnées/Elèfnard  frères  et'€irard,  les  mariés  Pburnier  et  Bron,  la 
le^ift  Pltrat  et  lecteur  Coutoulénp,  et  qiie  le  surplus  de  ladite  somme 
est  et  deuteure  attribué  à  la  Temuie  ftavét  po\!kr  la  remplir,  jusqu'à  dile 
concurrence  de  ses  re)[)rÎ9e8]malrimoi<iatc5;  condamné  Ravei^pour  être 
'CCntraint  par  toutes  les  voies  de  droit,  môme  par  corps ^  à  P^J^r  ^ 
Boiaëat^' qualité  quil  agît,  la  somme  de  386  fr.  avecînléréts  de  droit; 
fixe  h  deux  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  ordonne  qu'il  sera 
plus  amplement  contesté  sur  le  surplus  de  la  demande  de  Bcissat  ; 
condamne  Clerc  et  Noir  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
qtiilenr  sont  relatifs,  tant  activement  que  passivement  ;  Noir  condamné 
de  plus  à  ^amende  consignée  sur  son  appel  ;  condamne  la  femme 
Ravet  aui  dépens  actifs  et  passifs  tant  de  première  instance  que  d'ap- 
peT,  relatifs  aux  consorts  Bernard ,  aux  mariés  Fouroier,  ^  la  veuve 
Pitrat  et  au  sieur  Coutoulène  ;  condamne  Ravel  aux  dépens  actifs  et 
passifs,  tant  de  première  instance  que  d*appel  vis-k-vis  de  Boissat  ; 
le'céndamne  de  plus  à  acquitter  et  garantir  la  femme  Ravel  et  les 
sièrurs  Noir  et  Cl^rc  des  dépens  mis  ^  leur  charge;  autorise  toutes 
les  parties  k  retirer  leurs  frais  en  accessoires  de  créance  ;  ordonne  la 
reétîcaflon  de  Tamende  consignée  sur  l'appel  des  mariés  Ravet, 

bu  *H  jullL  1857.—  Cour  de  Lyon.— 2»  eh.—  MM.  DuriQu^ 
près.  —  Ferras,  Cuaz,  Maihevon,  Datta8>  Rappet,  Pine-Des- 
graxigesy  Phelip  et  Boussand,  av. 

Sur  la  première  question  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  oootro- 
▼erse.— Voy.  Paris,  'ûH  août  1858,  et  les  renvois,  suprày^  p»  11  i, 
art.  8184. 

La  seconde  solution  me  paraît  justifiée  par  les  circonstances 
de  l'affaire;  mon  honorable  confrère,  rédacteur  de  la  Juru- 
pruéence  de  la  Cour  impériale  de  Li^n,  fait  à  ce  sujet  (1857,  p. 
311)  les  observations  ci-après  : 

«:  Quftlle  esl  dans  un  contrat  de  mariaee  la  portée  de  la  stt-* 
pulation  aux  termes  de  laquelle  les  biens  de  la  femme  commune 
ne  seront  aliénables  qu'à  charge  de  remploi  ?...  Cela  vaui-il 
stipulation  d'inalicnabilité? 

0  toi  encore  se  retrouvent  dans  la  jurisprudence  de  fâcheu- 
ses incertitudes. 

«  D'une  part,  la  Cour  de  cassation  décide  que  lu  clause  do 
remploi  n'est  pas  opposable  aux  tiers  et  que  son  seul  effet  est 
de  confércï*  à  la  femn^e  un  recours  contre  son  mari  au  cas  de 
vente  sans  remploi.  Arrêts  des  29  déc.  184!,  23  août  1847 
{J.  P.  1847,  2,  p.  715);  13  fôv.  et  6  juin  1860  (1851.  t.  1,  p. 
xiii.~2*  §.  18 
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6Sâ).  ~  C'est  la  doctriDe  de  M.  Troplang  <Coiifraf  tf€ 

rîa^e,  n«»  1083  6t  iuiY.). 

«t  M.  Toullier  soutient  la  thèse  iCOQtraire,  eelle  de  l'efficacité 
du  recDploi,  même  vis-à-vis  des  tiers.  •—  Voy.  en  ceseos^eHS 
arrèU  de  la  Cour  de  Caen  des  4  juill.  184^2  ei  31  fév.  1845. 
Cette  Coufy  par  un  arrêt  récent,  vient  île  confirmer  sa  juris- 
prudence, 27  déc.  1850  (J.  P. ,  1852,  t.  2,  p.  404). 

a  La  Gourde  Lyon  a  rendu  deux  décisions  en  sens  contraire  : 

a  Un  premier  arrêt  du  31  mars  1840  (Recueil,  année  1840, 
p.  106)  a  décidé  qtje  le  remploi  est  obligatoire  pour  les  acqué- 
reurs des  immeubles. 

«  Un  autre  arrêt  du  30  juin  1842  (Recueil,  année  1842,  p. 
337)  a  jugé  au  contraire  que  Tobligation  de  temploî  imposée 
au  mari  sous  le  régime  de  la  communauté  n  ?  peut  être  oppo- 
sée au  tiers  et  n'a  d'au  Ire  effet  que  de  conférer  à  la  femme  un 
recours  contre  son  mari,  dans  le  cas  où  le  prix  de  ses  biens 
veiid«9  n'aurait  pas  été  remployé. 

(c  Le  présent  arrêt  a  suivi  le  premier  système,  celui  de 
Tarrét  du  31  mars  1840;  il  décide  formellement  «  que  le  rem- 
«  ploi>  même  obligatoire  {)Our  les  tiers,  n*a  rien  d'incoQ^palible 
a  avec  le  régime  de  la  communauté,  »  t't  il  part  en  même 
temps  du  principe  de  liberté  applicable  à  la  fenune  commune 
pour  conclure  qu'elle  peut  renoncer  au  bénéfice  du  remploi, 
de  même  qu'elle  peut  renoncer  partiellemeut  à  £Oo  hypothè- 
que. Certaines  règles  du  régime  de  communauté  sembleraient 
peul-Mre  résister  un  peu  à  l'application  de  cette  théorie. 

«  Et  d'abord,  en  ce  qui  foucne  les  cessions  sur  le  prix  opé- 
rées conjointement  et  solidairement  par  le  mari  et  par  la 
femme,  et  qui  sont  déclarées  bonnesel  valables,  on  se  demande 
pourquoi  rinalicnabililé  consentie  sous  le  régime  de  la  conimur 
nauté  aurait  d'autres  règles  que  Tinaliénabilité  de  droit  du 
régime  dotal  ;  jpourquoi  J  on  napjpliquerait  pas  l'art.  1554  du 
C.  Nap.  qui  défend  I  aliénation  faite  par.  les  deux  époux  con- 
jointement? Ce  serait  le  moyen  de  rendre  la  stipulation  de 
remploi  utile,  sans  cela  la  femme,  à  ja  jiiaiA<^re  sollicitaliop  du 
mari,  pouvant  renoncer  à  cette  garantie. 

a  Quant  aux  cessions  consenties  par  le  mari  seul,  cl  qui 
sont  nulles,  aux  termes  de  l'arrêt,  aucune  objection  ne  peut 
être  faite.  Dans  l'espèce,  la  somme  donnée  par  les  parents  de 
la  femme  n'entrait  pas  dans  la  communauté  d'acquêts,  et  s'il  est 
vrai  qne  la  jurisprudence  décide  que  le  mari  peut,  comme  chef 
de  la  communauté,  aliéner  seul  et  sans  le  consentement  de  sa 
femme  les  meubles  que  celle-ci  s'est  réservés  propres  par  le 
contrat  (Voy.  notammentParis,21janv.,  15 avr., limai  1837), 
il  est  d'ailleurs  comiianlque  les  auteurs  regardent  comme  va- 
lable la  clause  enlevant  au  mari  l'administration  même  des 
propres  de  la  femme  :  donc  l'interprétation  donnée  ici  à  la 
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stipolatton  de  remploi  portée  ao  contrat,  et  qui  a  fait  déclarer 
Bulle  raliénatioQ  sans  remploi  consentie  par  le  mari  seul,  n'a 
rien  qui  répagne  aux  droits  da  mari  comme  chef  de  la  com- 
munauté. » 

XY.  —  Officb.  —  Faillit*.  -*  Privilège.  —  Cbswow.  —  Garawtib. 

Le  vendeur  d'un  office  ne  peut  plus  exercer  aucun  pritilége 
eut  le  prix  dû  par  le  ceisionnaire  tombé  en  faillite.  —  La  perte 
du  privilège  donne  lieu^  de  la  part  du  cédant  du  prix,  en  faveur 
du  ceêeionnaire,  à  la  garantie,  bien  que  le  transport  ait  été  fait 
êous  ta  êimple  garantie  de  droit.  . 

(Délie  C.  banten). 

L'arrêt  de  cassation  rapporté  J.  Av.^  t.  82,  p.  413,  art. 
2746,  a  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  d'Orléans  pour  élre 
statué  au  fond. 

Cette  dernière  Cour  s*est  prononcée  dans  le  même  sens  que 
la  Cour  suprême,  le  23  juillet  1857,  sur  les  conclusions  con* 
formes  de  M.  le  premier  avocat  général  Mbrville,  que  la 
Revue  pratique  du  Droit  français  reproduit  (1857,  l.  4,  n®  9, 
p.  loi)  et  dont  f extrais  les  passages  ci-après  : 

«  La  discussion  vraiment  utile  ne  commence  donc  qu'au 
troisième  point,  qui,  on  se  le  rappolle,^  est  de  savoir  si ,  étant 
donné  le  transport  d'une  créance  affectée  d'une  sûreié  spé» 
ciale,  le  vendeurn'est  pas  également  tenu  de  garantir  l'existence 
de  cette  sûreté,  comme  de  la  créance  elle-même,  au  temps  du 
transport.  La  raison  de  douter  est  que  l'art.  1693,  qui  déter- 
mine la  garantie  due  par  le  cédant ,  ne  Tassujettit  à  garantir 
qud  l'existence  de  la  créance;  mais  la  raison  de  décider  est 
que  l'obligation  de  garantir  l'accessoire  comme  le  principal 
est  sous-entendue  et  doit  être  suppléée  par  l'iuterprétation. 

a  M.  Troplong  ne  fait  nulle  difficulté  de  le  reconnaître.  <«Quand 
tf  une  créance,  dit«il,,  est  vendue  avec  une  hypothèque  sur  des 
c  immeubles  déterminés,  ce  n'est  pas  assez  q^ue  Ta  créance 
«  existe,  il  faut  en'^ore  que  l'hypoibèque  promise  soit  entière 
€  au  moment  du  contrat,  et  si  une  portion  des  biens  s'en  trou- 
€  vait  affranchie,  le  cédant  serait  tenu  de  garantir  le  cession* 
<  naire.  »  {Vente,  n<»933')  Sur  quoi  M.  Troplong  cite  Burgun- 
dus,  De  evict.f  qui  dit  :  Prmetare  débet  debitor  nomen  eue^  et 
quidem  sine  exceptione;  sicut  si  nomen  cum  pignoribus  diS" 
tractum  sit^  probare  débet  eas  res  obligatas  fuisse. 

a  Telle  est  aussi  la  décision  de  M.  Duvergier  (Vente  ^  n»  252); 
puis  d'un  arrêt  de  Bruxelles,  du  18  octobre  18z2,  qui  s*appuie 
sur  ce  môme  passage  de  Burgundus  qu'a  reproduit  M.  Trop* 
loi«(l). 

«  Pour  nous,  abstraction  faite  de  ces  autorités,  et  pour 

'  (4)  Toy.  eeptodant  ai  arrêt  de  Mjet  4a  10  juiU.  4839,  qdi  dioqa«  iadirette- 
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n'invoqoer  que  celle  da  Code  civil ,  voici  comme  nous  raison!- ^ 
nong.  L'art.  1682  dispose  que  la  venle  d'une  crôanco  en  corn* 
prend  les  accessoires^  lels  q«ie  caution,  privilège  ei  hypothèque. 
L'article  suivant  ajoute  que  le  vendeur  d'une  créance  doit  en 
garantir  Texistence  au  temps  de  la  vente.  N'est-ce  pas  dire 
qne  le  vendeur  doit  garantir  Vexislcnco  de  ce  qu*il  a  vendu? 
Or  qu*a-t-il  vendu,  si  la  créance  se  trouvait  ôire  hypothécaire 
ou  privilégiée?  Il  a  vendu,  c'est  l'art.  1602  qui  nous  le  dit, 
non-seulement  la  créance,  mais  encore  Thypothèquo  ou  le  [>ri- 
vilége  .  il  doit  donc  garantie  du  tout,  et  non  pas  seulement  do 
la  partie.  —  Après  tout,  cela  tf  est-il  pas  d'une  parfaite  justice  ? 
Lorsqu'on  achète  une  créance  hypothécaire  ou  privilégiée  ,  le 
plus  souvent  ne  rachète-t-on  pas  justement  à  raison  de  cette 
qualité  dont  elle  est  pourvue?  Le  prix  n*est-il  pas  proportionné 
à  l'opinion  que  Ton  a  de  la  sûreté  du  recouvrement?  Etre 
trompé  sur  l'existence  du  gage,  qui  bien  souvent  est  le  fonde- 
ment de  cette  sûreté,  n'est-ce  pas  l'être,  dans  une  mesure 
quelconque^  stir  la  cause  même  de  robligation  que  l'on  a 
prise?  S'il  s'agissait  de  la  vente  d'iine  chose  corporelle,  la 
garantie  due  par  le  vendeur  aurait,  on  lésait,  un  double  objet 
(an.  1625):  il  ne  la  doit  pas  seulement  en  cas  d'éviction,  hnais 
aussi  en  cas  de  vices  cachés  paralysant  l'usage  delà  chose  ou  la 
diminuant  tellement  que  l'acheteur  mieux  instruit  ne  l'eût  pas 
achetée  ou  n'en  eût  donné  qu'un  moindre  prix  (art.  1641). 
Pourquoi  ces  deux  ordres  d'idées  ne  se  re[)roduiraieat-iI$  fias 
à  l'égard  des  choses  incorporel  les?  Si  la  cr.  atice  venrkie  n'existe 
même  pas,  cela  correspond  à  l'éviction;  existe- i-dle,  mais  sans 
les  sûretés  promises,  cela  constitue  comme  irn  vice  caché  de  la 
chose,  qui  en  empêche  ou  eu  altère  profon^lément  l'usage,  et 
doit  donner  ouverture  à  l'espèce  de  garantie  prévue  par  les 
art.  16'fl  et  suivants. 

«  Disons  mémo  que  le  législateur  pouvait  aller  plus  loin  en- 
core, et,  comme  il  Ta  fait  dans  Tart.  1W6,  décider  que  l'insol- 
vabilité aetnetle  du  débiteur  cédé  serait  une  cause  de  garan- 
tie. Tl  eût  pu,  à  cet  égard,  s'appuyer  sur  ce  que  dit  Gaîus(l.6, 
D.,^«€fo/otiui/o),  qu'une  action  contre  un  insolvable  peut  à  peine 
conserver  le  nom  d'action,  et  voir  dans  cette  circonstance  un 
vice  rédhibîtorre  de  plus.  Il  a  pensé  autrement,  et  suivant  en 
cela  une  tradition  constante  (1),  il  a  affranchi  le  vendeur  dd 

ment  cette  doctrine  par  la  facilité  avec  laquelle  il  admet* que  les  parties  y  au- 
raient dérogé,  dans  l'espèce,  par  les  termes  de  leur  conventiôD.  Quoi  que  roo" 
pense  de  celte  décision,  on  ne  peut  nier  qu'elle  se  fonde  sur  rinterprétation  et 
l'application  d'une  clause  actuelle;  c'est  donc  là,  en  somme,  un  de  ces  arrêts  d'es- 
pèce qui,  ne  contenant  aocnne  proposition  doctrinale,  ne  peurent  éire  bien  sériea- 
sèment  infoqués.  i 

(4)  LL.  4  et  5|  D.,  De  hœred.  ttel  acU  vend.  (loeupleUm  ^«bitorem  non  essé 


Digitized  by 


Google 


(  AAT.  3230.  )  265 

toute  garantie  en  ce  qui  concerne  l'efficaeité  de  la  créance,  et 
par  conséauent  en  ce  qui  touche  celle  des  sûretés  particulières 
affectces  à  son  recouvrement  Que  l'hypothèque  ne  soit  pas 
suffisante»,  que  le  privilège  soit  primé  et  aosorbé  par  d'aulres, 
que  les  cautions  soient  en  déconfiture,  l'acheteur  ne  saurait 
s'en  plaindre;  il  suffit  que  le  débiteur  cédé  soit  tenu  du  même 
lien  de  droit  que  le  cédant  a  promis  dans  sa  cession  ;  ce  der- 
nier, sauf  convention  contraire,  n'est  obli^çé  à  rien  de  plus 
(Voy.  art.  1694  ;  et  MM.  Troplong,  n»  93i  ;  Duverg.,  n«  261). 

On  aperçoit  maintenant  disiinciement  l'importance  qu'il  y 
a  de  savoir  quel  est  au  juste  Teffet  de  la  failliie  du  débiteur 
cédé  sur  le  privilège  du  vendeur  d'office,  si  elle  le  frappe  dans 
buu  axhUnce  ou  dans  son  efficacité.  En  ce  dernier  cas,  point  de 
recours  ouvert  au  cessionnaire  ;  résultat  contraire  dans  le 
premier  cas.  Comment  la  question  peut  naître,  il  est  facile 
d'ailleurs  de  s'en  rendre  compte.  Un  vendeur  d'office  cède  sa 
créance  sur  son  successeur,  avec  la  garantie  de  droit;  plus  ou 
moins  de  temps  après,  éclate  la  déconfiture  du  cédé,  et  l'exa- 
men de  ses  affaires  révèle,  d'une  parc,  qu'il  s'est  livré  à  des 
opérations  commerciales,  d'autre  part,  que  la  cessation  de  ses 
paiements  remonte  dès  avant  l'époque  du  transport.  D'oîi  il 
suit  qu'à  cette  époque  il  était  donc  en  fatUite.  Cela  serait  de 
nulle  conséquence  si  la  faillite  ne  faisait  que  constater  l'insoU 
vabililé  du  débiteur^  puisque  la  garantie  de  droit  la  laisse  èi  la 
charge  du  ct'ssionnaire.  Mais  il  n*en  est  pas  ainsi  de  cet  autre 
résultat  :  le  privilège  attaché  h  la  créance  était  déjà  perdu 
lors  de  la  cession  qu'on  en  a  faite.  Quelle  est  la  nature  de  cette 
aueinte  que  porte  au  privilège  l'existence  de  la  faillite  ?  Telle 
est  la  ques(iou,  qui ,  on  le  voit,  se  réduit  à  une  interprétation 
de  l'art.  550  du  Code  (ie  commerce. 

*(  Je  m'abuse  sans  doute,  mais  je  me  suis  toujours  persuadé 
que  cette  question  ne  méritait  pas  l'honneur  des  graves  dissi- 
dences qui  ont  éclaté  à  son  occasion.  Comment  douter  de 
l'inexistence  du  privilège  en  présence  des  termes  que  voici  : 
«  Le  privilège  etledroitde  revendication  établis  par  l'art.  2102, 
ff  n*  4,  du  Code  civil,  au  profit  du  veodeur  d'effets  mobiliers, 
o.  m  seront  point  admis  en  cas  de  faillite?  »  Est-ce  là  conserver 
1^  privilège  en  le  rendant  impuissant,. ou  bien  n'est-ce  pas  le 
sppprimer?  Pour  mon  compte*  je  n'hésite  pas  à  croire  à  la 
suppression,  et  je  me  demande  ce  qui  reste  d'un  privilège 
quaiid  la  loi  défend  de  l'exercer.  Sans  doute  la  loi  dit  :  a  Le 

pnestandum  ;  ibid,,  L.  Ik,  De  evict.  (non  ut  exigi  tliquid  possît  praestare  cogi* 
tur^;  Godefroy,  sur  les  lois  précitées  (de  periculo  nominis,  in  substantiâ  non  iû 
({ualitale,  Yeodit^r  tenetur)  ;  MUlbeobrocfa.  Doetr,  pond.,  S  499»  f?eriUitem  tan- 
tommodo  uoiniois  prsslare  necesse  hal)et);  Loyseau,  De  la  garantie  des  rentes, 
ch.  %y  ete.  Yoir  tMtefoif  Baanage»  sur  Tait.  40  de  !«  coutume  de  Normandie. 
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a  privilège  ne  sera  point  admis  ^  »  et  non  pas  :  <c  le  privilège 
a  cessera  d'exister.  »  Mats  quoi  !  la  rédaction  de  nos  lois  o«t» 
elle  donc  si  parfaite  qu'il  foiUe  ainsi  s'attacher  aux  moindres 
nuances  de  leurs  expressions?  D'ailleorSy  dire  qu'un  privilège 
ne  sera  point  admis,  n'est-ce  pas  dire  que  la  toi  le  repousse,  et 
si  la  loi  le  repousse,  elle  qui  est  la  source  et  le  foudemeat  da 
privilège,  le  privilège  ne  périt-il  pas? 

«  Allons  au  fond  des  choses  :  qu'est-ce  qu'un  privilège  inef- 
ficace? C'est  celui  sur  lequel  les  fonds  maaqueai,  soit  parce 
Qu'il  n'y  en  fa  pas  du  tout,  comme  si  le  détenteur  actuel  de 
1  office  ne  doit  plus  rien  à  son  vendeur,  quoique  celui-ci  doive 
encore  au  sien,  —  soit  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  assez,  connue  si 
la  créance  du  premier  vendeur  exckie  la  dette  du  délqnteur^ 
—  soit  enfin  parce  que,  y  ayant  argent  suffisant,  la  somme  est 
du  moins  absorbée  par  des  privilèges  supérieurs  ou  entamée 
par  des  privilèges  égaux  (Voy.art.  2096,  2097).  Mais,  en  tous 
ces  cas-là,  le  privilège  n'existe  pas  moins;  son  principe  n'est 
pas  contesté,  son  utilité  seule  est  ea  péril  ^  U  créance  demoui^ 
si  bien  privilégiée,  qu'il  suffirait  que  la  somme  à  distrib^er 
entre  les  privilégiés  se  grossît  pour  que  ladite  créance  fût 
payée*  quand  même  les  chirographaîres  ne  le  seraient  pas  du 
tout.  En  est-il  de  même  dans  le  cas  prévu  par  l'arL  55  J?  Je 
n'ai  pas  besoin  de  dire  que  non.  Vaineiueot  y  auraitril  (comme 
dans  l'espèce)  de  quoi  payer  le  vendeur  d'office  en  le  suppo- 
sant privilégié;  il  ne  sera  pas  payé,  justement  parce  qu'il  n'a 
pas  de  privilège. £n  d'autres  termes,  sa  créance,  de  privilégiée 
qu'elle  eût  été  en  cas  de  dècppiilure«  devient  cbicograpbaire 
par  l'événement  de  la  £4illite,  et  il  faudrait  pour  qu'elle  fût 
acquittée  .qu'il  y  eût  de  qiJOi  payer  tout  le  monde»  La  diffé- 
rence est  donc  profonde  entre  les  deux  situations  ;  les  marnes 
circonstances  qui  atténueraient  ou  feraient  disparaître  l'inef- 
ficacité du  privilège,  s'il  existait  encore;  ne  sauraient  plus  f>ro- 
diiirecetenei  dôsqq'il  y  a  f^tilille^  parce  que  la  faailiie,  dégra- 
dant la  créance,  la  fait  descendre  au  rang  dcscbirographaires. 
0  A  cette  raison,  qui  semble  si  péremptoire,  qu'est-ce  qu'on 
oppose?  On  répond  que  la  giraniie  de  droit  affranchit  le  cé- 
dant de  tout  recours  qui  aurait  son  principe  dans  l'insolvabi- 
lité du  débiteur  cédé;  que,  si  le  privdége  du  vendeur  d'office 
n'est  pas  admis  dans  la  faillite  et  fait  défaut  au  cessionnaire, 
cela  arrive  sans  doute  par  Teffct  des  principes  sp^iciaux  à  l'état 
de  faillite,  mais  aue.cet  état  n'est  lui-même  autre  chose  qu'un 
cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  laquelle  insolvabilité  n'a  point 
été  garantie;  qu'il  suit  de  là  que  le  privilège  existe  toujours, 
puisque  c'est  seulement  un  certain  étal  de  fortune  du  débiteur 
qui  paralyse  son  effet  ^  qu'ainsi,  pour  peu  que  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  Fût  rapporté,  ce  privilège  que  l'on  prétend 
éteint  aurait  certainement  conservé  toute  sa  îotce  et  que  rien 
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fii'eiDpAcbora^t  jdoa  Je  crèaneiar  ck  le  faite  valoir  :  —*  tontes 
gisons  que  la  C»ut  de  Boorge»  Hïréeuinées  «msi  :  «  La  sAretè 
tra))80)i$e,et  garaolie  aj^ec  la  créance  n'a  pas  péri;  mais  l'étal 
d'ÎDSolvaj^lité,  par  le  faU  jde  la  faillite  et  en  veita  des  prince 
pe3  spéciaux  k  ce  casi  lui  eaiève  (out^Set.Bad'aqtres  termes, 
ce  (|uo  l'on  prétend  au  non  des  oessioBaaires.,  c*esty  toas  pré- 
texte d'uoe  garantie  de  dr«it  doat  on  faasfe  la  notion  pour  en 
exagérer  la  portée,  de  leur  ailribuer  en  réalité  ie  bénèfioe 
d'une  garantie  de  fait  qu'ils  n'ont  pat  exigée  et  que  la  iconven* 
4ion  leur  refuse,  j» 

«  Voyons  d'aboré  cette  dernière  raisdn  et  s'il  est  vrai  que 
notre  système  ait  pour  effet  de  dénaturer  la  loi  des  parties,  en 
substituant  à  une  simple  garantie  de  droH  les  avantages  d'ané 
garantie  de  fait  dont  on  n'était  point  convenu.  Ne  serait-ce 
point  là  une  fausse  confoston  qoe  l'on  nous  reproche  à  l'aide 
d'une  autre  confoston  trop  réelle  ?  N'a-t-on  pas  confondu  l'état 
d'insolvabilité  en  général  ayec  un  certain  mode  d'insolvabilité 
ayoBi  ses  règles  propres  et  ses  rigueurs  particulières?  L'in- 
solvabilité'pure  et  simple  lahserait  à  mon  privil<^ge  toute  sa 
ibf  ce,  la  faillite  au  contraire  l'en  dépouille  -,  dans  le  premier 
cas,  ju  cours  sans  doute  les  chances  de  voir  l'argent  me  man* 
quer,  mais  j'ai  pour  combattre  ces  châtrées  une  arme  privilé- 
giée qui  me  sert  à  écarter  les  concurrents^  une  cause  de  préfé* 
renée  qui  me  fait  passer  avant  les  autres^  et  qni  m'est  ravie 
dans  le  second  cas.  Or,  j'en  coovienSy  vous  ne  m'avee  pas  ga- 
ranti cunire  rinsolvabilité  du  débiteur  :  aussi  n'est-ce  pas  de 
cette  insolvabilité  que  je  me  plains.  Mais  vous  m'avez  ga«- 
ranii  contre  tout  événement  contemporain,  qnel  qu'il  soit,  qui 
ferait  de  la  créance  cédée  une  créance  ehirographaire;  à  cet 
égard;  nous  n'avons  point  distinguéentre  l'insolvabilité  et  tout 
autre  événement  ;  j'ai  à  ma  charge  les  effets  généniut  de  Vith 
solvabilité^  vous  gardez  à  la  vôtre  tout  effet  spécial  qui  con- 
sisterait à  atteindre  la  créance  vendue  dans  sa  qualité  de  créance 
privilégiée. 

«  n  est  vrai  qu'on  ajoute  que  le  privilège  subsiste  toujours, 
qu'il  est  seulement  paralysé  par  la  faillite^  que,  sans  force  à 
1  égard  des  créanciers,  il  continue  de  valoir  par  rapport  an  dé- 
biteur, qu'ainsi  Tessence  du  droit  n'est  pas  altérée,  ex  Ton  en 
trouve  la  preuve  dans  cette  circonstance  que,  si  ta  faillite  était 
rapportée,  rien  n'empêcherait  plus  le  Tendeur  d'ofâce  de  se 
prévaloir  dn  Tari.  2102,  n«  4,  et  de  la  préférence  qu'il  consacre. 

«  Ce  dernier  point  est  hors  de  doute^  mais  que  prouve-t-il  ? 
Peu  de  cbose^  i  mon  ai^is.  Car  ne  perdons  pas  de  vue  ce  qu'est 
un  privilège.  C'est  un  droit  qui  tire  sa  force,  non  de  la  con- 
vention, mais  de  la  loi.  Il  dépend  donc  de  la  loi,  soit  de  Tac-* 
esrder,  soit  de  le  retirer,  de  l'accorder  dans  tous  les  cas,  ou 
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de  le  retirer  dans  quelques-uns.  C'est  ce  qn*die  â  fait  pour  la 
éréance  du  vendeur  d^effets  mobiliers  (  cetié  créance  estVégîe 
tour  à  tour  pènr  ce  que  j'àppeîierai  sou  droii  éotnmun  ^ï  son 
éroii  d*eœeeption.  De  droit  commun,  elle  est  privilégfeè  ;  mais, 
dans  un  cas  particulier,  à  savoir  le  cas  de  faillite,  elle  ne  Test 
plus,  de  sorte  que,  s'il  n'y  a  pas  ou  s'il  n'y  a  plus  état  de  fiiillite» 
naturellement  la  créante  rentre  sous  l'empire  de  ce  qui  forme 
pour  elle  le  droit  commun,  elle  redevient  privilégiée.  lien  se- 
rait ainsi  du  droit  de  revendication,  consacré  et  supprimé  tour 
à  tour  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  commerce  (2i02-4<> 
et  550);  il  en  serait  encore  ainsi  de  certaines  nullités  de  plein 
droit,  propres  à  la  matière  des  faillites  (Comm.  4W),  et  qui, 
u*étant  prononcées  que  relativement  à  la  masse^  s'évanouiraient 
sans  doute  si,  la  faillite  étant  rétractée,  la  masse  s'évanouissait 
elle-même.  Est-ce  à  dire  que  celui  à  qui  Ton  aurait  ira ns porto 
une  créance  garaniic  par  une  hypoih6que  ou  un  nantissement 
infectés  de  cette  cause  de  nullité  serait  mal  fondé  à  exercer  un 
recours  contre  son  cédant,  sous  prétexte  que  la  nullité  procède 
de  rinsolvabilité  d«  débiteur,  que  l'hypothèque  ou  le  gage  res- 
tent valables  en  eux-mêmes  et  sauf  réiai  do  faillite,  lequel  doit 
loujoiirs  êire  répuit'î  susceptible  de  s'évanouir? 

«  La  circonstance  q«i«  Ton  inroque  ne  prouve'  donc  wAlè-^ 
ment,  selon  noas^  que  Fexiatence  du  privilège  n'est  pas  «Iféfée 
par  l'état  de  faillite.  Ce  que  la  faiUtte  n'altère  pas  (p»rce  qn^il 
ne  s'agit  plus  ici  d'vusk  droit ^  mais  d'uD  fait}f  c'est  la  eawe  deia 
oréaipc^).  La  faillite  ne  peut.paa  faire  et  ne. fait  pas  que  celte 
csiuse  ne  demeure  toujours  la  rnème^  c'est>4Hdire  qu'elle  ne 
rtésidedans  une  vente  (l'office.  Voilà  pourquoi,  si  la  faillite  est 
rjêlractée,  comme  les. règles  qui  s'y  rattachent  ne  seront  plus 
applicables,  celte  créanco,  dont  la  quahté  n'a  pas  changé,  pro- 
duira de  nouveau  les  efl^^ets  que  sa  qualité  est  appelée  à  pro- 
duire. Cela  n'empêche  pas  que,  constant  l'état  de  faillite  (et 
c'est  une  hérésie  que  de  prétendre  qu'on  ne  doit  pas  le  répu- 
ter  définitif),  p,râce  à  des  refiles  spéciales,  ces  effets  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  :  le  droit  attaché  à  la  qualité  de  la  créance 
af  disparu,  la  loi,  toute  puissante  en  matière  de  privilège,  a 
retiré  à  la  créance  la  fiiveur  qu'il  dépend  d'elle  seule  de  lui 
accorder.  ^  '^'^  '^^^ 


ABTICLE  323i. 

COUR  DE  CASSATION. 
Exploit.  —  Ël^mbnts.  —  Cour.  —  Huissier.  —  AvEnDB.. 

Aucune  amende  neit  encourue  par  l'huùsier  qui  ne  mentiùHne 
pas  au  bas  de  t'original  et  de  la  copie  d'un  exploit  dans  le  coAi 
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ipVexvJ^o^hsJmr  dejimbre  U  d'e^t^oi  des  pièces 

dus  à  i  avoué,  le  coù^l  i^  énoncer  pc^r  V huissier  ne  çompref^  que 
Us  érnàtumentê  et  les  déboursés  oui  lui  son^  dus  personnellement 
(àri.  67,  (:Î.P.Ç0.  :..  ..  . 

'     '  •    •      (Etitegistrement  C.  d'Ouli^cIîgne). 

Le  T  ^ût  185(î)  jiigemeat  du  tribunal  civil  de  Lille  qvn  le 
docidei  ainsi  piir.l^inolifft  suivants  : 

«  Attendu  que  l'art.  67,  C.P.C,  en  prescrivant  aux  huissiers  de  nriel- 
Ire  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  Pexploit  le  coiH  d'icelui,  a 
senlenient  voulu  qu'ils  fissent  connaître  ce  qui  leur  était  dû  personnelle- 
nicnt  pour  leurs  salaires  et  leurs  déboursés  ;  que  tel  était  le  sens  de  l'or- 
flonnanec  de  1667  ;  que  tel  e&l  aussi  le  sens  que  donnent  à  l'art.  67, 
C.P.C,  Tart.  66  du  tarif  de  1807  et  Tari.  4«  du  décret  du  14  juin 
1813  ;  que  le  g  6  de  Part.  66  du  tarif,  défendant  aux  huissiers  de  pren- 
dre de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  et  que  Tiirl.  48  du  dé- 
cret^ pour  rappeler  aux  huissiers  Tobligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'art.  67,  £e  sert  de  ces  termes:  a  La  mention  qu'ils  doivent  faire  au  bas 
de  l'original  el  de  la  copie  de  chaque  acte  du  montant  de  leurs  droits  »  ; 
que^  dès  lors,  il  est  évident  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  le  coût  de 
L'eipV^t  ^'.esLqae  le  foontaut  de  ce  que  rhuissier  a  le  droit  de  réclamer  ; 
•^Ailendu  i|iie^  pour  faciliter  la  taxe,  le  même  art.  48  prescrit  %»% 
hcMMÎers  d%ïdic|uer^  ea  marge  de  rorighial,  le  nombre  de  rôles  des  eo* 
pies^de  pièces,  el  d*y  marquer  de  métne  le  détail  de  tous  les  articles  de 
frais  formant  te  coût  4e  l'acte;  mais  quç  ce  détail  ne  concerne  que  les 
copies  dé  pièces  faites  par  tes  heissiers  efut-métties  et  les  frais  de  Icars 
l^roprés  tfctcs,  puisqu'il  ne  s'agit  dans  cet  article,  comme  dans  le  $  6  de 
rart.6(^d(i  tarif,  qoe  de  leurs  droits;  —Attendu  que  l'on  ne  saurait 
prétendre  avec  fondement  que  le  droit  ie  copies  de  pièces  faites  par  un 
avoué  doit  entrer  daos  le  coût  de  l'exploit,  par  identification  avec  celui- 
ci;  qu'il  ne  s'agit  pas,  aa  cas  présent,  d'apprécier  les  droits  qui,  pour  la 
partie  requérante,  peuvent  résulter  de  ces  pièces,  mais  de  l'acte  de 
l'huissier  et  de  son  exploit,  quel  que  soit  le  sort  des  prétentions  de  cette 
partie;— Attendu  que  les  copies  de  pièces  signifiées  par  l'huissier  d'Ou- 
trellgne  ont  été  faites  et  certifiées  parM«  Vigneron,  avoué,  en  vertu  de 
son  droit  fondé  notamment  sur  les  dispositions  expresses  des  art.  28  et 
89  du  tarif;  que  celui-ci  a  fourni  le  papier  timbré  pour  l'original  et  les 
copies  de  Texploit,  et  qu'il  a  payé  le  port  de  renvoi  ;  que,  d'après  les  mo- 
tif^ qui  précèdent,  le  sieur  d'Oatreligne  n'étant  pas  tenu  de  comprendre , 
daos  le  coût  de  son  exploit,  ce  qui  était  dû  à  ravoué>  il  s'est  conformé 
aux  art.  132,  C.P.C,  et  39  du  décret  précité,  qui  défendent  aux  huis- 
siers d'excéder  les  bornes  de  leur  ministère  ;  qu'ainsi  donc ,  loin  de  con- 
lrev;enir  à  l'art.  67,  G.P.G.,  l'buissier  d'Outrellgae  en  a  fait  une  saine 
fp^caiion.  > 
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L'admiAistratîon  âe  reûregistrement  s^est  bôorvue  eu  cas- 
sation contre  ce  jogenrent,  poor  vîoïation  de  rarf.  67,  C.P.C. 
—  Lé  tribunal  de  LHfe  limite  Tapplication  def'art.  87,  C.P.C., 
à  ce  qui  est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour  son  salaire 
et  ses  débourdéSj  et  nie  que  cet  article  puisse  èî[re  appliqué  aux 
droits  de  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués,  au  prix  du 
papier  timbré  ot  aux.  autres  articles  de  Trais  dus  à  ces  offi- 
ciers ministériels.  Par  celte  iirterprélation^  le  jugeifient  atta- 
qué fait  une  distinction  que  ni  le  texte  ni  les  motifs  des  lois 
interprétées  ne  sauraient  justirier.  £n  effet,  les  termes  de 
Tart.  67,  C.P.C,  sont  généraux  etabsolus.  Quant  à  ses  motifs,, 
ils  ne  sont  pas  moins  favorables  à  la  doctrine  du  pourvoi.  «  Le 
motif  de  cette  disposition  est  fort  clair,  dit  M.  Boitard^  sur 
fart.  67,  p.  171  ;  elle  a  pour  but  d'établir,  d'une  manière  pré- 
cise et  dès  le  principe,  quel  est  le  montant  du  coût  de  l'exploit, 
que  le  demandeur,  s'il  triomphe  en  définitive,  pourra  répéter 
contre  le  défendeur  condamné  aux  frais  de  l'instance,  en  vertu 
de  l'art.  130,  C.P.C.  Elle  a  pour  but  aussi  d'empêcher  que 
l'huissier  n'exige  de  la  partie  un  droit  supérieur  à  crïui  que 
lui  alloue  le  tarif,  ei  de  le  forcer  lui-même,  en  déclarant  le 
droit  qu'il  a  touché,  à  se  meiire  immédiatement  sous  la  sur- 
veillance et  la  censure  du  tribunal,  s'il  aperçu  un  droit  trop 
considérable.  »  Or»  ce  double  but  ne  serait  point  atteint,  si 
les  huissiers  pouvaient  se  dispenser  d*énoacer  à  la  in  de  leurs 
exploits  une  partie  du  coût,  et  particulièrement  ceMe  qui  a 
trait  aux  copies  de  pièc^.  Los  frais  de  ces  copies  sont  souvent, 
en  effet,  la  partie  la  plu&  importante  du  coût  de  l'exploit. 
C'est  donc  l'élément  des  frais  aus  k  raison  de  l'exploit  qu'il 
importe  le  plus  de  ne  pas  laisser  ignorer  aux  parties.  On  doit 
conclure  de  là  que,  contrairement  à  ce  qu'a  décidé  le  juf;ement 
attaqué,  le  coût  à  mettre  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie 
d'un  acte  d'huissier  est  un  coût  entier,  complet,  comprenant 
tous  les  articles  de  frais  de  cet  acte,  c'est-A-airele  salaire  af- 
férent à  Texplort,  les  droits  de  timbre,  de  !"orîginal  et  des 
copies,  les  droits  d'enregistrement,  et  même  lecoflt  des  copies 
de  pièces.  ' 

ARBÉT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qn'il  résulte  des  dépositions  combinées 
des  art.  67,  C.  P.  C,  66,  dernier  paragraphe,  du  décret  da  16  fét. 
1807,  et  48  du  décret  du  f4  juin  1813,  qne  l'obligation  imposéie  k 
l*bai«sier  par  l'art.  G.  P.  G.,  de  mettre  à  1»  fin  de  l'origîna!  et  de  la 
copie  de  l'exploit  le  coût  d'icelin,  doit  s'entendre  senlement  de  ce 
ifW  est  dû  personnetlement  à  l'hoîssîer  pour  émoFuments  et  déboor^ 
ié^;  que  les  huissiers^  n'apntposà  s*înimisccr  dans  la  taie  des'frals 
dnsaux  avoués,  ne  ravraîent  être  tenus  de  comprendre,  dans'T'ènon- 
dation  du  coût  de  leurs  exploits,  les  frais  de  copie,  de  timbre  et 
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4*enToi  des  pièces,  qui  seraieut  dus  aux  avoués  ;  —  D'où  il  suit  qu'en 
le  décidaiil  aiosi  le  jugemeol  atlaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Lille,  du 
7  août  1857. 

Du  13  décembre  1858. 

MoTB. — La  solution  qoi  résulte  de  cet  arrôt  me  paraît  irès- 
lndiilf;eate.  Yoy.  trib.  d'Arras,  2iSk  mai  1856  (/.  ^t?.,  t.  81, 
p.  621,  art.  2530).         

ARTICLE  3232. 
TRIBUNAL  CIVIL  D'AUXERRE. 
1**  Sais»  iiimobili&re.  —  Commandikbiit.  —  DomciLE  élu.  ^-^ 
Décès.  *-  Hékitibss. 

^  SklSU  IHHOBILliRB.—  CàHIBI  DBS  CHAiaBS.  *- PCBUGATIOll^-^ 

SonsATioii.  —  MiMBDH.  —  ToTBCii.  —  Fbbihb  mariée. 

lo  Eit  nul  le  commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière 
itignifié,  après  le  décès  du  débiteur  y  au  domicile  qu*il  avait  éhs 
4ans  un  acte  conférant  hypothèque  (art.  695,  C.PA].), 

2^  Est  nulle  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  d*une  saisie  immoàUièrey  notifiée  au  tuteur  d'une  mi-- 
neure  mariée  à  la  date  de  cette  sommation  (art,  695,  C.P.C). 

(Copiû  C.  Migoon.)  —  Jugbmbut. 
Le  Tribokal  ^ —  Attendu  qne^  si  Ton  peut  admettre  en  principe  qtK 
tontes  les  significations,  qui  sont  la  conséquence  et  l'exécution  d'un 
aete,  peuvent  être  faites  au  domicile  élu  dans  cet  acte,  encore  faut-il 
que  la  personne  qui  a  exigé  ou  consenti  llndicatîon  soit  vivante^  pnit^ 
que  alors  c'est  sa  faute^  si  elle  ne  veille  pas  à  ce  qbe  tout  avertisse- 
ment utile  lui  parvienne  par  la  voie  à  elle  connue  \  mais  que  cette 
indication  ne  saurait  lier  des  héritiers  que  souvent  aucun  souvenir 
personnel,  aucun  écrit  ne  Bietleni  à  méiue  denoupaUre  le  fait  de  leur 
Ruteur  j  —  Qu'il  çst  constant  que  le  légijBlateui!  a  voulu  piéaerver  lés 
«yanla  droit  de  toute  surprise,  et  que  c'est  dans  ee  but  qu'il  a  dicté 
l'art.  877,  C.  Nap.^  mais  qu'il  dispose  alors  que  la  signification  qu'il 
prescrit  doit  être  faite  b  la  personoo  ou  au  <h>Mioile  de  Hiérîtîer  j  — 
4}ue,  si  ce  même  législateur,  lorsqu'il  s'agit  d'action  à  intenter  contre 
des  créanciers  inscrits,  a  introduit  par  l'art.  2156,  G.  Nap.,  une 
disposition  différente,  cette  dérogation  à  un  principe  d'ordre  public 
doit  se  renfermer  soigneusement  dans  le. cas  qu'elle  prévoit  lioiitati- 
vemant,  aucune  ioterpçllatiou  ne  pouvant  dans  les  autres  cas  être  aiosi 
faite  utilement  à  celui  auquel  la  mort  a  enlevé  la  possibilité  de  ré- 
pondre^—  Que,  dans  l'espèce,  le  créancier  qui  voulait  saisir  immobir 
liérement  et  exécuter  son  débâteur,  doit  s'imputer  \e  tort  de  n'avoir 
pas  été  plus  attentif  à  ses  ioiéréts,  de  ne  s'être  pas  notamment  ren- 
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seigné  au  lieu  de  la  silnaiion  de  Timmcuble  sur  lequel  il  lui  avait  été 
conféré  des  droits  qu'il  prétendait  faire  taloir;  d'où  il  suit  que  la 
lignitoatioi)  du  31  jutilel,  fbite  iia  requête  de  Mignoa  è  Gopîfi,  après 
le  décès  de  oelui-ci  à  Paris,  rue  Blanche,  u^  i%  eU  miHe;  ainsi  que 
la  saisie  qui  l'a  svivie  ;  —  AUondu  que  U  même  nullMé  ouiache  la 
signification  faite,  le  12  octobre  dernier,  au  sieur  GraiobarU  ptre« 
ancien  maréchal  -  ferrant ,  demeurant  à  Corbcil>  au  non»  et  ^oopme 
tuteur  de  Marie-Julie  Copin  et  de  Emile  Copi»,  ei^fants  mineurs  de 
feu  Etienne  Copin,  à  l'effet  de  le  mettre  en  demeure  de  prendre  au 
greffe  du  tribunal  d'Auxerre  communication  du  cahier  des  charges^ 
dressé  pour  par?enir  h  la  Tente  de  Timnieuble  hypothéquée  la  créance 
de  Mignon;  —  Attendu^  en  effet,  qu'à  cette  date, la  mineure,  Marie- 
Julie  Copin  était  mmée  au  sieur  Pusel,  entrepreneur  de  bals  publics 
à  Versailles,  et  était  ainsi  aorlie  de  Tautorité  de  t^aifibard  pour 
passer  sous  celle  de  son  mari,  seul  administrateur  légat  de  sa  personae 
et  de  ses  biens  ;  —  Qu'en  cette  circonstance  encore  Mignon  doit 
s'imputer  les  conséquences  de  la  négligence  qu'il  a  apportée  à  s'as- 
surer de  l'état  civil  de  êcê  débiteurs ,  pour  diriger  valablement  se» 
poursuites  ;  —  Que  le  silence  gardé  par  Grainbard  «tir  le  fait  «fai 
mariage  de  sa  pupille  ne  saurmît  relever  Mignon  de  la  dédiéance  qu'il 
a  encourue;  que  rien,  en  effet,  n'obligeait  Grainbard  à  renseigner 
Mignon ;^Attendu,  d'ailleurs,  qu'alurs  même  que  l'on  penserait  aller 
jusqu'*à  prétendre  que  cette  notification  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  été  faite  aux  mariés  Pusel ,  elle  ne  saurait  avoir  aucune  utilité 
réelle,  puisqu'elle  est  un  des  éléments  d'une  procédure  nulle  (ik  imtio; 
--Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  procédure  de  saisie  dont  s'agit  au 
l^rocés;  — En  conséquence,  ordonne  que  ladite  saisie  sera  rajée 
des  registres  où  elle  est  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
d'Auxerre;  etc. 

Du  !•'  décembre  1858. 

Note.  —  La  première  solution  ne  me  parait  pas  exacte. 
L'élection  de  domicile  peut  être  inroqwèe,  non^seulement 
contre  celui  qui  la  fait,  mais  encore  contre  ses  héritiers^  con- 
tinuateurs de  sa  prrsonne  ( Voy.  Iota  de  ta  prùcédt^e  citiU, . 
Q.  âl99  et  3200;  voy.  aussi  Q.  273),  satif,  en  ce  qui  concerne 
ce«  derniers,  l'application  préalable  delà  disposition  do  Tart. 
STIy  C,  N.  La  décision  du  tribunal  d'Auxerre  n'a  pas  envisagé 
la  question  à  ce  point  de  vuo;  il  semble  cepenaant  résulter 
des  motifs  du  jugement  que  la  signification  préalable  n'avait 
pas  eu  lieu. 

La  nullité  de  la  sommation  est  de  toute  évidence.  Après  le 
mariage  de  sa  pupille;  le  tuteur  n'a  plus  qualité  pour  rece- 
voir des  significations  la  concernant:  elles  doiveui  être  adres* 
sées  au  mari  (Voy.  Q.  2198,$  2,  3*). 
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ARTICLE  3233. 

gi  COUR  DE  CASSATION. 

.    !♦  VbIITI:  JCDICUIIIR  D'iMMmmLKS* -^  LiStTATlOlf.  -*NotAtii«.-^ 

Ri^iiSB  PRe^iiTre?rNgLLB.  —  Lots  d'i mmbcvlbs  bistiivcts. 
s»  Cassation.  —  Notaike.-^  Honoîiaibes.  —  Taxe.  —  Pouroiû 

IHBf  JO«B0. 

3*  JuâitMEifT.  —  Motifs.  — Taxe.  —  Notaire.  —  HonottAïuEs. — 

VbNTB  JDDiCf  AIBB   D'liriIB1IBI.IiS. 

i"  Dans  une  vente  judiciaire  d'immeubles  renvoyée  deiùant 
notaire,  la  remise  proportionnelle  due  à  cet  officier  ministé- 
riel doit  être  calculée  sur  le  montant  total  du  prix  de  tous  les 
lots,  et  non  à  raison  du  prix  de  chacun  des  lots  composés  d*im- 
meubles  distincts,  et  adjugés  séparément  même  à  des  jours 
êifférents  (art.  11  et  14,  Ord.  10  ocl.  ISil),  (1) 

(i)  Tai  été  consullé,  le  B7  avril  dernier,  sur  la  question  de  savoir  si  un  paiement 
de  frais  ayant  ëlé  effectué  sous  )*enipire  d'une  jurisprudence,  changée  plus  tard  par 
éA'DêufBMi  arrêts,  pouvait  donner  lieu  à  une  aelioo  en  repétition,  et  j'ai  répondu 
Bl|«t'ireiDtiiW  Oniira  aree  intérêt  la  «fiseus^to»  du  mémoire  qui  m^avail  été  8ou«> 
B»i«<  J'ignore,  quelle  a  été  la  déf  isioa  dv  tribunal  civil  de  Nomrs.  Voici  eoiiOKDt 
s'eiprinaii  le  .rédacteur  4e  <e  roésioire  :  .   . 

«  La  demande  de  M.  de  Gain  contre  M'  Meillet  ^\  fondée  sur  les  disposiiioss 
des  art.  4376,  4377  et  4378  du  Code  Napoléon;  de  plus»  le  demaodeur  invoque 
encore  les  dispositions  de  l'art.  451,  S  '^y  «^u  décret  du  46  février  48u7,  et  celles 
de  l'art.  t8  ût  Tordonuauce  du  40  octobre  4844. 

«•  <^afit  aB?i  denirères  dispositions  des  deux  tarifs,  personne  ne  Us  conteste  en 
tlibfr  féoéralov  naîB  ici  eiles  ne  sauraient  reeevoir  leur  application  ;  d*Qne  part, 
M*  UtilWi  B*a  janaia  «Bleodu  faire  le  déeompte  de  la  remise  proportionoelle,  ea 
lertu  d^uae  clause  spéciale  d«  cahier  des  eWges,  muet  è  cet  égard  ;  et  d'autre 
part.  M*  Meillet  n*a  jamais  eu  la  volonté  de  se  faire  payer  de  plus  forts  droits  que 
ceux  énoncés  au  tarif. 

«  La  question  posée  par  M.  de  Gain  n'est  pas  celle  à  décider;  si  II.  de  Gain 
paitit  en  4^8,  il  ferait  ce  qu'il  a  fait  en  4853  :  il  paierait  sous  l'empire  d'une 
jurifpfBdeDM  existante  ;  mais  si  on  a  fait  en  4863,  volontairemeDi  et  sciemment, 
l'aftpHcatien  eoatradieloire  du  tarif  de  4844,  en  l*tnterprélaBt  d'apits  Tusaiie  et  la 
jorisprudeBee  alors  sans  cooiroverse,  aujoord'boi,  ub  paieaient  ainsi  fait  ne  eaurail 
donner  AuverUire  à. une  actioB  en  répétition.  ... 

c  L'art.  461  du  tarif  de  4807  n'est  que  l'application  légale  et  pratique  des 
art.  4370  et  i377,  et  ces  deux  deraiera  ne  sont,  eux-mêmes»  que  la  eonséquence 
du  i>riBcipe  posé  par  le  législateur  dans  l'art.  4  23ô. 

«  11»  ^e  Gain  invoque  un  quasi-contrat,  engendré  par  le  paiement  de  l'indu 
(amdicdo  indebiti), 

«  Qu'est-ce  qu'oD  quasi -contrat? 

«  Les'juriscoosultes  romains  n'ont  point  donné  la  définition  du  quasi-contrat. 
La  loi  romaine  n'avait  point  à  le  définir,  puisque  cette  loi  n'admettait  cooitue 
sonrce  des  obligations  que  le  contrat  ou  le  délit  {contraclum,  delictum,  aut 
nuUeficium).  Seulement  certains  faits,  sans  constituer  un  contrat,  un  délit,  pou- 
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T  L'appréciation  faite  par  le  président  et  le  tribunal  des 
honoraires  dus  à  un  notaire  à  raison  d'actes  soumis  à  la  taxe^ 
•et  posée  sur  la  natu/re  de  ces  actes  et  les  diffkultés  de  leur  ré- 

vûeni  cependant  donner  naissance  à  une. obligation;  et  alors  cette  obligation  était 
foraié<*,  comme  si  elle  proyenait  d'un  contrat,  comme  si  elle  provenait  d'un  délit. 
Justinien  nous  dit,  aux  Institules,  reproduisant  le  texte  de  Gaïus  :  Aut  contractu 
sunt  t  oui  quasi  ex  contractu,  aut  ex  maleftcio,  ont  quasi  ex  mmlefkio 
(IifSTiT.,L.  3.  t.  43,  S  2.) 

a  Pothier»  guide  continuel  des  rédacteurs  du  Code,  définit  ainsi  le  quasi^ïontrat, 
coffune  cause  des  obligations: 

«  On  appelle  quasi-contrai  le  (ait  d'une  personne,  permis  par  la  loi,  qui  Toblige 
envers  une  autre,  ou  oblige  une  autre  personne  envers  elle,  sans  qu'il  interrienne 
aucune  convention  entre  elles, 

(c  Dans  les  contrats,  c'est  le  consentement  des  parties  contractantes  qui  produit 
Tobligation  ;  dans  les  quasi-contrats,  il  n'iniervienl  aucun  consentement,  et  c'est 
la  loi  ou  l'équité  naturelle  qui  produit  l'obligation,  en  rendant  obligatoire  le  (ait 
d'oè  elle  résulte. 

«  Donc,  deuxième  source  des  obligations  :  la  loi,  le  fait  personnel, 

«  Ces  eogagemenU,  disait  le  conseiller  d*État  Treilbard,  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi,  peuvent  être  considérés  sous  denx  rapports  :  ou  ils  résultent  de  la  aeiik 
autorité  de  la  loi,  o«  ils  ont  poar  cauoe  on  fait  personnel  à  celui  qui  se  troure 

obligé Ici,  ajoule-t-il,  nous  ne  nous  oeeupons  que  des  engagements  qui 

naissent  d^un  tait,  et  sans  quUl  intervienne  (mcuns  amuention, 

«  Le  tribun  Bertrand  de  GreuiUe,  dans  son  rapport  fait  au  Tribunal,  an  nom 
de  la  section  de  législation,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Ce  n'est  point  le  consentement  qui  peut  produire  cet  engagement  simple  ou 
réciproque,  et  c'est  uniquement  de  l'équité  naturelle  que  dérif  ent  les  obligations 
qui  résultent  du  fait  ;  ainsi,  ce  fait  étant  iêoié  de  tout  canseaiement,  de  toute 
.convention  antécédente,  ne  peut  former  un  centrât  proprement  dit,  mais  il  en- 
gendre ce  iiue  Ton  a  toujours  appdé  en  droit  un  quasi^-centrat,  qui  n'est  pas 

moins  obligatoire  que  le  centrât  lui-même. Les  exemples  des  quasi-coutrats 

appartiennent  à  la  doctrine  ;  le  législateur  doit  seulement  poser  les  fondements 
de  la  loi,  «t  son  application,  suivant  les  cireonstances  et  les  faits  partieuliers, 
rentre  dans  le  domaine  des  juges. 

<c  De  la  discnssion  an  Corps  législatif  naquit  le  ieiie  des  arlielea  sairanU; 

«  Art.  4310,  — Certains  engagements  se  forment  sansqu'il  intervienne  aucune 
cenvention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la  part  de  eelui  envers  lequel 

il  est  obligé Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui 

se  trouve  obligé,  résultent  ou  des  quasi- contrats  en  des  délits  ou  des  quasi-^élils. 

«  Puis,  dans  l'art.  4374,1e  législateur  définit  ce  qu'il  entend  par  quasi-contrat  : 

«  Les  quasi-contrats,  dit-il,  sont  les  faiu  purement  volontaires  de  Tborome, 
dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers,  et  quelquefois  un  enga- 
gement réciproque  des  deux  parties. 

«  Et  enfin,  après  avoir  cité  un  exemple  de  quasi-conirat,  la  gestion  d'affaires 
(art.  4372  et  suivants),  le  Code  Napoléon  cite  comme  autre  exemple  de  quasi- 
contrat  le  paiement  de  l'indu  : 

«i  Akt.  4376.  t-  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  scienunent  ce  qui  ne  lui  est  pas 
dû,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  refiUf 
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daeiionyest  Bouveraine;  Me  necQmporte  aucwn  rMOurst  devant 
f  la  Cour  de  cassation, 

3^  Le  jugement  quiy  en  réduisant  fwr  looie  de  tatee  des  «ont* 

«  Ait.  1377.  —  Lorq^'ime  perMova  qui.  p«r  errear^  se  ewirait  débitrice,  i 
«cqaillé  une  dette,  elle  a  le  droit  de  la  répéter  eeotre  le  eréaneier. 

«  De  tout  ceci  tirons  la  conséquence,  et  disons  qu'il  n'y  aura  quasi-eooirat, 
qa'i)  n*j  aura  fait  personnel.  Tait  velootaire  poMvmt  engendrer  obligation,  qn'au- 
tanl  que  ce  lait  serait  isolé  de  tout  consentement,  de  ùmte  connenticn  oniéeé^ 
dente  ne  pouvant  former  an  contrat/  disons  que  si  le$  oireonstanees  et  tes  faite 
partieiUiers  démontrent  aux  juges  que  le  quasi-contrat  n'a  pn  lettre,  les  jages  ne 
pourront  appliquer  la  loi  gu*à  défaut  de  tout  conÊentement,  de  toute  convenu 
tion  aniécéienie, 

c  Donc,  si  nous  démontrons,  d'une  part,  que  les  circonstances  qui  ont  aceo«i* 
pagvié  le  fait  partieolter  (le  paiement)  démentent  le  quasi-contrat;  que,  d'autre 
part,  ce  consentement  volontaire  était  licite,  nous  aurons  démontré  qu'il  ne  saurait 
y  avoir  lieu,  d«ns  l'espèce,  à  raclioa  eondictio  indebiti, 

«  T  a-t-il  eu  paiement  volontaire  ? 

«  De  deux  choses  Tune  :  ou  M.  de  €rain  a  su  qu'à  payait  ce  qn'il  ne  devait  pas, 
et  il  a  efleetoé  ce  paiement  avec  It  restriction  mentale  de  répéter  par  la  suite,  ou 
il  a  payé  croyant  devoir  et  ne  devant  pas. 

iK  Dans  le  premier  cas,  l'action  en  répétition  lui  est  fermée,  il  a  payé  sciem- 
ment et  volontairement;  il  n'a  éprouvé  aucun  détriment:  Damnum  quod  guis 
sud  culpâ  sentit^  sentire  non  intelligitur  (loi  203  fl,  de  H.  J.)  Et  Pomponius 
proclame  ce  principe  d'équité  naturelle  :  Quod  quis  sciens  xndehiium  dédit,  ïiâc 
mente  ut  posteà  repeteret ,  repetere  non  potest.  (  Loi  50  ff,  de  condict. 
indeà.,  42.  6.) 

«  Dans  le  second  cas,  l'action  lui  est  encore  refusée,  s'il  est  démontré  qu'il  y  a 
eu  de  sa  part  interprétation  d'un  droit  existant  en  principe,  mais  sujet  h  controverse 
dans  son  application. 

«  Or,  une  remise  proportionnelle  était  due,  voici  le  droit;  l'application  était  du 
domaine  de  la  controverse,  de  la  discussion,  de  l'interprétation. 

«  Qot  se  passe4-il  ? 

«  M.  de  Gain  pouvait,  c^était  son  droit,  demander  l'interprétation  du  tarif  par 
la  taxe  ;  il  a  payé  sans  Texiger,  en  faisant  la  seule  interprétation  volontaire  possi- 
Me,  d'après  Tétat  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  d'alors. 

«  Quel  était  cet  état  en  4853  ? 

«  Noos  l'avons  vu  pitis  haut  : 

«  De  48H  è  4860,  aucun  monument  de  dof4rioe,  aocun  monument  de  juris- 
predence,  mais  usage  constant,  général,  de  calculer  le  montant  de  h  remise  propor* 
tionielle  poor  les  nolatres,  comme  ponr  les  avoués,  sur  cbaque  lot  séparé,  quand 
les  biens  vendus  se  composent  d'immeubles  distincts. 

fc  En  4850  apparaît  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vannes,  qui  décide  que 
k  remise  proportionnelle  doit  se  calculer  sur  les  lots  réunis  pour  les  notaires  et 
sur  les  kKs  séparés  pour  les  avoués. 

«  Ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  de  cassation  seulement  en  ce  qai  concerne 
la  disposition  relative  an  notaire  ;  celle  relative  à  l'avoaé  est  acceptée  comme 
tlMMO  jugée  ;  et  la  Cour  suprême,  dans  son  arrêt  du  4  juin  4864,  proclame  le 
bien  jugé  du  tribunal  de  Vannes. 


Digitized  by 


Google 


378  (  ART.  8M3.  ) 

mes  réelamitt  par  un  notaire^  constate  quê  les  actes  auxqneU 
se  rapportent  les  sommes  demandées  sont  des  actes  judiciaires 
prévus  par  le  Code  de  procédure  et  portée  au  tarif,  qui  déclare, 

«  Le  6  JMiT.  4852,  HQ  jugement  dv  tribantl  de  Mantes  décide,  comme  cehii 
de  Yaones,  que  les  aroués  (ml  droit  à  la  remise  proportionnelle,  ealcolée  sur  les 
lots  séparés. 

«  Le  paiement  opéré  par  M.  de  Gain  est  effeetoé  le  3  septembre  4858. 

41  Qoe  faire  donc  à  cette  époque,  sinon  opérer,  les  jugements  et  arrêts  à  la  main, 
en  appliquant  et  Tesprit  et  la  lettre  ?  c'est  ce  qui  fut  fait. 

«  Les  calculs,  M.  de  Gain  ne  saurait  le  nier,  ont  été  faits  contradictoirement 
avec  lui  et  son  ayoué,  en  connaissance  de  cause  ;  il  a  payé  les  avoués  d'abord,  les 
notaires  ensuite.  Aux  premiers,  il  a  payé  la  remise  sur  les  lots  séparés  }  aux  se^ 
conds,  sur  les  lots  réunis. 

«  Il  résultera  de  la  production  de  la  quittance  que  chaqne  remise  a  été  soldée 
séparément,  distinctement,  lots  séparés  pour  les  uns,  lots  réunis  pour  les  autres. 
Aujourd*bui  même  M.  de  Gain,  loin  de  critiquer  tout  le  paiement,  ne  réclame  qu*à 
l'avoué  poursuivant  et  ne  demande  rien  è  l'avoué  coHeitani  ! 

M  11  y  8  donc  eu  paiement  discuté,  volontaire. 

«  Admettre  la  demande  en  restitution  serait  donc  violer  un  contrat  opéré  Nbrc- 
ment,  sciemment,  entre  les  parties,  contrat  parfaitement  licite,  établissant  une  fia 
de  non- recevoir  à  raclioo  actuelle. 

<r  Ce  paiement  conventionnel  était-il  licite? 

te  Rien  n'est  plus  facile  è  démontrer.  Oui,  l*art.  451  du  tarif  de  4807  proclame 
que  les  ofllciers  ministériels  ne  pourront  exiger  de  plus  forts  droits  que  ceux  éoon- 
cés  ;  oui,  le  tarif  de  4841 ,  art.  48,  défend  de  stipuler  dans  les  cahiers  des  cfaarges 
d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  ;  toute  stipulation,  quelle  qu'en 
!;oii  la  forme,  est  nulle. 

«  Mais,  est-re  que  dans  le  paiement  du  3  septembre  4853  on  a  entendu  exiger 
on  droit  non  [lorté  aux  tarifs?  Évidemment  non.  Autre  chose  est  la  stipulation  d'un 
<Iroit  prohibé,  autre  chose  est  l  interprétation  de  bonne  foi  d'un  texte  existant,  mais 
qui  peut  prêter  à  une  interprétation  difTérenie  ou  controversée  ;  en  fait,  nous  avons 
démontré  qu'au  moment  du  paiement  il  n'y  avait  pas  même  d'autre  application  pos- 
sible, et  que  ce  n'est  que  postérieurement  que  la  jurisprudence  a  donué  une 
interprétation  différente  d'uu  texte  que  chacun  devait  croire  d*ttne  application 
uniforme. 

«  Nous  avons,  en  effet,  vu  plus  haut  que  le  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
n*a  été  rendu  que  le  20  fév.  4854,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  le  premier 
avocat  général,  Nicias-Gaillard  ;  que  le  tribunal  de  renvoi,  celui  de  Rennes,  a  jugé 
comme  le  tribunal  de  Nantes  et  contrairement  à  la  Cour  de  cassation,  et  que  eo 
n'a  été  que  le  30  avril  4858  que  la  question  a  été  tranchée,  interminix,  par  arrêt, 
sections  réunies. 

«  Si  on  ouvre  la  porte  ï  des  réclamations  semblables  è  celles  de  M.  de  Gain,  il 
n'y  aura  plu«  pour  personne  de  stabilité  dans  les  (laiements  ;  à  chaque  changement 
de  jurisprudence,  il  faudra,  ou  que  l'oflOcier  ministériel  rende  ce  qu'il  a  dû  croire 
loi  être  légitimement  dû,  ou  bien,  lorsque  le  client  aura  payé  tout  ce  qu'il  croyait 
devoir,  il  faudra,  par  réciprocité,  admettre  Toflieier  ministériel  è  réclaBier  da- 
vantage. 


Digitized  by 


Google 


(  AIT.  3233.  )  277 

»en  ^oméqtunceif  que  moy$fmaM  Upaiemmt  des  frais  ta^éSy  la 
partie  ne  devra  plu»  rien  au  noêaire^  et  refuse  de  donner  acte 
à  ce  dernier  de  ses  réserves  sur  la  répétition  des  mimes  som- 

«  Ciuuiâ  i|oeli|de8  eieaiplM  : 

I.  —  Lors  de  rapparilion  du  tarif  de  4844,  sur  les  ventes  judiciaire»,  il  fui 
accompai^Bé  d'ilne  circulaire  ministérieile  interprétatife. 

«  La  cirsakiire  émettait  celte  pmaée,  qa*^  eaa  de  renvoi  devaDt  notaire,  les 
vacations  à  prendre  cooinuiîdatioii  du  cahier  dea  charges  et  les  vacatioes  è  l'adjo- 
iUaafcioa  doTaient  être  perçues  ;  mais  quM  i/Maii  dA  aucoit  droit  de  transport  aax 
«ayouéfl  ea  cas  d'une  diatoace  légale  à  parcourir  pour  se  rendre  à  fétudedu  notaire. 

«  Unjttémoûre  au  roi,  do  «S  novenbre  4842,  réfota  énergi^uement  cette  inter- 
prétation. Des  arrêts  de  cassation  de  4845, 4850, 4853, 4^  ont  ceosacré  ropinien 
oatraire  à  la  cireoJaire  inioiatérielle  et  aHooé  ka  tranaporta  des  aTuoés. 

«  Si  dans  des  rentes  judiciaires  renvoyées  devant  notaires,  depuis  1842  jusqu'en 
4856,  les  avoués  se  sont  conformés  à  l'avis  de  la  circulaire,  ils  auront,daiif  le  système 
de  la  demande  de  M.  de  Gain,  le  droit  de  demander  aui  adjudicataires  tous  les 
transports  qu'ils  n'auront  pas  perçus. 

«  U.  ->  La  même  circulaire  voulait  encore  que  l'avoué  ne  pût  réclamer  qu'un 
seul  droit  fixe 4e  4%  fr.,  quelque  fût  le  nombre  des  lots.  Le  mémoire  au  roi  com- 
battait également  cette  interpcétalion. 

«  Les  mêmes  arrêts  ri -dessus  énoncés  ont  encore  donné  raison  au  mé- 
moire et  tort  à  la  circulaire,  en  accordant  aux  avoués  les  vacations  multiples 
jusqu'à  six  lots. 

«  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  4850,  accordo  le  droit;  un  arrêt  du 
49  Juillet  4853  le  refuse;  lo  30  août  (six  semaines  après),  la  Cour  revient  à  son 
ancienne  jurisprudence,  et  y  persiste  par  un  arrêt  plus  récent,  du  !i3  avril  4856, 

«f  FbuiI;  1er  aux  avoués  qui  n'auront  pas  pris  les  vacations  mul- 

tiples le  liroii  iio  h's  leduiier  pendant  trente  années?  ou  bien  à  ceux  qui  l'auront 
perçu  vlepuis  le  49  juillet  4S53  jusqu'au  30  août  de  la  même  année,  faudra-t-il  le 
faire  rendre,  puis  le  leur  rostituer  après  ce  dernier  arrêt? 

(f  111.  —  Le  droit  muUipIc  est-il  dû  lorsque,  après  avoir  d'abord  adjugé  chaque 
lot  partiellement,  on  les  a  ensuite  réunis  et  adjugés  en  bloc  ? 

a  Un  jugement  du  tribu nal  d'Âutun^  du  21  juillet  4847,  avait  décidé  qu'un  seul 
d  j  i  I  '  i-tail  dû,  et  il  faut  y  ajouter  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes 
du  44  mai  4844. 

«  Or,  voici  qu'un  arrêt  de  cassation  du  4  novenod)re  4857,  adoptant  l'avis  énergique 
de  M.  Cbauveau,  décide  que  le  droit  multiple  est  dû  même  après  réunion. 

«  Devra-t-on  admettre  les  avoués  qui  auront  appliqué  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal d'Autun,  de  4847,  et  celle  de  la  Cour  de  cassation,  de  4844,  à  réclamer  en 
Justice  cl  à  se  faire  payer  les  droits  sur  chaque  lot,  parce  que  le  dernier  arrêt  de  4  857 
aura  modifié  la  jurisprudence  ? 

t»  ÎT.—  lînRn,  une  autre  question  également  grave,  également  controversée,  celle 
de  savoir  si,  IbVsque  le  prh  de  l'acÇadication  dépassait  î,000  fr.,  la  remise  propor- 
Hounetle  devait  être  perçue  sur  les  deux  premiers  4,000  fin.,  a  été  bien  diversement 
Tcommcniée  et  Men  diversement  jugée. 

<Y  Ainsi,  Id  tribunal  d'Autnn,  dans  le  même  jugement  du  24  juillet  4847,  déjà 
cité,  refuse  d'allouer  la  remise  sur  les  deux  premiers  4 ,000  fr.  Les  tribunaux  de  la 
Seine  et  de  Mout-de-Marsan  avaient  jugé  le  contraire. 

XIII.--2-  8.  19 
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mes  en  qualité  de  mandataire,  est  suffisamment  motivé  et  con- 
forme aux  prescriptions  du  tarif  qui  interdisent  aux  offieiers 
ministériels  de  rien  exiger  au  delà  de  ce  qu'elles  leur  accordent, 

(Massarl  C.  Nens). 

J'emprunte  au  Journal  du  Palais,  1838,  p.  790,  la  notice 
qu'on  va  lire  : 

Par  suite  du  décès  du  sieur  Neus,  la  vente  par  iicitalion  des 
immeubles  composant  sa  succession  fut  ordonnée  et  renvoyée 
devant  M"  M...,  noiaire. — Au  premier  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication, le  21  sept.  l848,  trois  des  immeubles  seulement 
furent  adjugés  t  trois  acquéreurs  différents.  Une  deuiième 
ientaiive  amena,  le  30  ôéc.  1848.  Tadjudicalion  de  quatre  au- 
tres corps  d'immeubles  au  profit  de  différents  acquéreurs. 
Enfin,  les  sept  corps  d'immeubles  restant  à  vendre  furent  ad- 
jugés le  17  mars  1849  à  des  adjudicataires  ôgalemcni  diffé- 
rents. —  Ces  adjudications  furent  suivies  du  paiement  des  prix, 
paiement  constaté  par  douze  quittances  notariées,^  rédigées 
par  acies  séparés  aux  époques  des  versements  effectués  à  des 
mtervalles  plus  ou  moins  longs.  —  Les  frais  et  honoraires  de- 
mandés par  le  notaire,  à  raison  de  ces  diverses  adjudications 
et  des  actes  qui  les  avaient  précédées  ou  suivies,  lui  furent 
payés.  — Mais,  quelques  années  après,  la  veuve  du  sieur  Neus 
exerça  contre  lui  une  action  en  répétition  des  sommes  qu'elle 
prétendait  avoir  payées  en  trop,  et  le  tribunal,  saisi  de  cetto 
demande,  ordonna  la  taxe. 

Dans  son  état,  le  notaire  réclamait,  entre  autres  droits  ;  \^  ses 
remises  proportionnelles  à  raison  de  1  pour  100  jusqu'à 
10,000  fr.,  et  au  delà,  jusqu'à  50,000  fr.,  à  raison  d'un  demi 

tour  100,  sur  le  prix  de  chacun  des  différents  corps  d'immeu- 
les  vendus  par  les  trois  procès-verbaux  d  adjudication,  et  ce, 
en  se  fondant  sur  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  18^1; 
2<^  un  honoraire  d'un  demi  pour  100  sur  le  prix  (conformé- 
ment, disait-il,  à  l'usai^o  du  pays)  pour  chacune  des  quittan- 
ces de  paiement  ;  S^*  la  restitution  de  deux  sommes  de  800  et 
de  300 fr.,  ensemble  1 ,100  fr.,  déboursées,  disaii-il,  dans  l'exé- 
cution de  son  mandat  d'administrateur  qui  lui  avait  été  con- 
féré par  les  héritiers  Neus.  —  La  taxe  eut  lieu  ;  aucune  des  re- 
mises proportionnelles  sur  les  adjudications  no  fut  allouée  ; 

«  La  Cour  de  cassation  elle-même  jufe»  le  4  juio  4851,  que  pour  les  avoués  les 
deux  premiers  4,000  fr.  sont  toujours  affraoehis  de  la  remise  ;  et  le  4  dov.  4851, 
elle  décide,  au  contraire,  que  la  remise  doit  être  calculée  sur  l'intégralité  du  prix 
de  l'adjudiration  ei  non  pas  seulement  sur  la  parUe  du  prix  qui  excède  2,000  fr« 

«  Aux  avoués  qui  auront  perçu  sur  les  deux  premiers  4 ,000  fr.,  depuis  48o4  jus- 
qu'en 4857,  faudra-t-ii  rendre,  et,  k  partir  de  4857,  ceux-ci  auronl*ils  le  droit  de 
se  faire  restituer  ce  qu'ils  auront  rendu  ?  » 
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aucun  honoraire  ne  fut  accordé  pour  chacune  des  quiilances  ; 
les  I,i00  fr.  demandés  comme  déboursés  pour  Texécution  du 
mandat  par  lui  allégué  furent  écartés  :  seulement,  le  président 
do  tribunal  ayant  formé  une  masse  de  tous  les  prix  des  \k 
corps  d'immeubles  vendus  lors  des  trois  adjudications,  accorda 
une  seule  remise  proportionnelle  de  veoie,  et  un  seul  hono- 
raire pour  les  12  quittances.  —  La  taxe  du  président  portait  > 
en  outre,  sur  de  nombreux  articles  relatifs  à  divers  ailes  et  au 
travail  d'inventaire  ei  de  liqnidation  se  rattachant  à  la  môme 
succession»  et  déterminait  les  honoraires  applicables  à  chacun 
d'eux. 

Le  sieur  M...  forma  opposition  à  celle  iaxe,et  demanda 
acle  de  ses  réserves  de  rt^péler  de  la  famille  Neus  le  rembour- 
sement de  ses  frais  d'exécution  de  mandat  rejeti^s  de  Tctat  des 
frais  d'actes,  où,  disait-il,  ils  ne  devaient  pas  fii^urer. 

Le  23  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Dunkerque,  qui, 
après  avoir  rejeté  diverses  excepiions  proposées  par  le  sieur 
M.r.  et  avoir  confirmé  les  allocations  du  président,  s'explique 
ainsi  qu'il  suit  en  ce  qui  concerne  les  honoraires  de  liquiaa- 
lion,  ceux  de  remise  proportionnelle  et  ceux  de  quittance  : 

«  ...  Sur  lés  art.  6,  8, 10, 11,  etc.,  relatifs  à  la  remise  pro- 
portionrielle  sur  les  adjudications  :  —  Considérant  ({ue  Tari.  11 
de  l'ordonnance  du  10  oct.  l8ll,  qui  permet  de  distinguer  enire 
le  cas  où  les  lots  se  composent  de  fractions  d'un  même  immeu 
ble  et  eelai  où  ils  ae  composent  d'immeubles  distincts,  est  spé- 
cial à  la  remise  proportionnelle  revenant  aux  avoués; —  Que 
l'art,  ik  de  la  même  ordonnance,  qui  fixe  la  remise  revenant 
aux  notaires^  ne  contient  ni  ne  permet  la  même  distinction  ; 
qu'il  se  borne  à  dire  que  la  remise  doit  être  calculée  sur  le 
prix  des  biens  vendus  \  —  Que,  dès  lors,  M.  le  préaideni,  se  ba- 
sant d'ailleurs  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  do  cassation,  a 
justement  rejeté  la  prétention  de  M...  de  percevoir  la  remise 
proportionnelle  sur  chacune  des  H  adjudications  partielles,  et 
n'a  alloué  que  celle  calculée  sur  le  prix  total  des  immeubles 
adjugés  *, 

«  En  ce  qui  touche  les  art.  7,  9, 12,  etc.,  contenant  les  ho- 
noraires des  quittances  données  aux  acquéreurs  :  —  Considé- 
rant que  ce  qui  vient  d*étre  dit  pour  la  remise  proportionnelle 
est  applicable  aux  honoraires  dus  au  notaire  pour  la  quit- 
tance du  prix;  que  ces  honoraires  doivent  être  calculés  sur  la 
totalité  du  prix  des  diverses  ventes  et  non  sur  les  prix  partiels 
payés  par  chacun  des  acquéreurs;  — Que  c'est  donc  avec  rai- 
son que  M.  le  président  a  rejeté  le  calcul  erroné  présenté  par 
M...,  et  adopté  celui  basé  sur  la  totalité  du  prix  payé  ; 

«tEncequi  touche  les  conclusions  de  M... , tendant  à  avoiracte 
de  ses  réserves  de  répéter  en  d'autre  qualité  les  sommes  reje- 
tëes  de  la  taxe  :  —  Considérant  que  les  actes  auxquels  se  rap- 
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portent  les  sommes  rejeiées  sont  des  actes  judiciaires  prévus 
par  le  Code  de  procédure,  et  portés  aux  tarife,  qui  font  expresse 
défense  aux  officiers  ministériels  d'exiger  au  delà  de  ce  qu'ils 
allouent;  —  Qu'il  s'agit  précisément  d'une  instance  de  taxe, 
et  que  le  tribunal,  maintenant,  après  M.  le  président,  le  rejet 
de  prétentions  illégales,  ne  peut  ni  ne  doit  donner  acte  des 
réserves  de  M  ..  de  les  prodoirc  en  d'autres  qualités,  parce 
que  les  veu?e  et  héritiers  Ncus  ne  les  doivent  à  aucun  titre  ; 
— Par  ces  moiift,  etc.  i>  —Pourvoi. 

ÀRRfiT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  mojeii  :  —  Attendu  qae  l'art.  11  de 
l'ordoonance  du  10  oct.  1841  est  spécial  auxavoaés;  que  lea  allo- 
calions  dues  aux  uotaires  pour  les  venles  qui  leur  sout  renvoyées  par 
les  tribunaux  sont  déterminées  par  l'art.  14  de  la  même  ordonnance, 
qui  enjoint  de  calculer  la  remise  proportionnelle  sur  la  totalité  du 
prix  des  biens  vendus  ;  —  Qu'en  procédant  ainsi^  le  jugement  attaqué 
s'est  exactement  conformé  aux  prescriptions  de  L'ordonnance  du  10 
4>ct.  1841  ;  —  Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Attendu  que,  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  que  l'art.  173  du  déoret  du  17  fév.  1^7  confère  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ce  magutrat  et,  après 
lui,  le  tribunal,  en  cas  d'opposition  à  la  taxe,  doivent  se  décider  d'a- 
près la  nature  des  actes^  les  difficultés  que  leur  rédaction  a  présentées 
et  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis  par  les  notaires  et  les 
parties  ;  —  Qu'un  tel  mode  d'appréciation  n'est  susceptible  d'aucune 
critique  utile  devant  la  €our  de  cassation; — Sur  le  troisième  moyeu  : — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  couetate  que  les  actes  auxquels  se 
rapportent  les  sommes  rejetées  de  la  taxe  sont  des  actes  judiciaires 
prévus  par  le  Gode  de  procédure  et  portés  aux  tarifs  ;  qu'en  refusant 
d'accorder  acte  au  demandeur  de  ses  réserves  de  répéter  contre  la 
défenderesse  ces  sommes  rejetées  comme  exagérées,  le  tribunal,  non- 
seulement  a  satisfait  complètement  au  vœu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  mais  encore  s'est  expressément  conformé  aux  exigences 
«les  tarifs,  qui  interdisent  aux  officiers  ministériels  de  rien  exiger  au 
delà  de  qu'ils  leur  accordent  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1858.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillard,  prés., 
Delvinconrt,  av. 

Observations.-'  Le  20  fév.  l85i  (J.Av.,  t.  79,  p.  304,  art. 
17996»),  la  chambre  civile,  et  le  30  avril  1858  (t.  85.  p.  469, 
art.  3065),  les  chambres  réunies  de  la  Cour  suprême  ont  tran- 
ché définitivement  la  question  en  ce  qui  concerne  les  avoués. 
Ces  arrêts  déclarent  que,  dans  le  cas  de  Part.  14  de  Tord,  de 
1841,  la  remise  proportionnelle  se  calcule  sur  le  prix  total, 
abstraction  faite  du  nombre  des  lots.  L'une  des  principales 
considérations  à  l'appui  de  celte  décision  consiste  à  poser  en 
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Ermcipe  qae  la  remise  des  notaires  devant  être  caîcofée  sur  ^e 
\oe,  il  ne  peut  y  aroir,  dans  la  même  affaire,  deux  modes  de 
supputation. 

La  Cour  a  appKqué  le  principe  dans  une  espèce  où  il  s*agis« 
Mil  d*iin  notaire  qui  réciamatt  one  remise  caleolée  sor  le^ 
prix  de  ehacun  des  lois  composés  d'immeubles  disimcts.  Lei 
r«isoiis  do  décider  sont  les  mêmes  qae  celles  nif^f>ortèes  dans 
les  arrêts  précités.  La  cbambre  des  requèies  s'était  prononcée 
dans  ce  sens  te  k  juin  1851  {J,Av.^  t.  76,  p.  453,  art.  11:^7),  et 
j'avais  signalé  cette  jurisprudence  dans  mon  Formulaire  de  Pro^ 
cédure,  i.  %  p.  iïk,  noie  ^*  A  l'occasioa  du  jugenaent  du  tri- 
bunal civil  de  Dunkerque,  du  23  juill.  1857,  objet  du  pour- 
voi rejeié  par  Tarrét  ci-dessus,  M.  Eugène  Hennequin  a  dé- 
veloppé dans  \e  Journal  du  Notariat,  n"  1344  et  135^5,  1858, 
21  et  24  juill., des  observations  critiques  qui  seront  consultées 
avec  inlérêt. 

La  seconde  solution  est  conforme  à  la  jurisprudence.  Voy. 
Cass.,  14  mars  1853  (J.Av.,  t.  79,  p.  675,  art.  1942),  et  24 
août  1854  {J.Av.,  t.  80,  p.  71,  arr.  2022);  Orléans,  18  juin 
1857  (J.Av.,  i.  88,  p.  27.1,  art.  2990). 

Qaant  à  la  dernière  question ,  il  n'était  pas  possible  de  la 
résoudre  daàs  un  autre  sens. 


ARTÎCtE  3234. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 

10  ORniB.—  AvoQt.  — AssiatAUGB.  —  Oanafi  amubli* 
2«  Ordbb**-  Ansans.  *-*  Opposition.  —  Coiip£teiicb. 

1»  L'avoué  ne  peut ,  gane  un  mandat  spécial,  représenter  un 
e¥éancier  devant  le  juge^ommieeaire  chargé  de  dresser  un  ordre 
judiciaire  amiable, 

2f*  Le  tribunal  peut  eonmtUre  de  Vopposition  que  forme  un 
créancier  à  Vordnnmmce  du  juge^-commissaire ,  qui,  sur  la 
tentative  d^un  ordre  amiable,  la  condamné  à  l amende,  comme 
n'étant  pas  suffisamment  représenté  par  un  avoué  (1). 

(Hnrel). 

Le  7  février  1859^  jugement  du  tribunal  ci?il  de  Caen  ainsi 
conçu  : 

Lb  TRiBimÀL  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Hurel,  ayant  poursuivi  Tex- 
propriatioo  des  immeubles  du  sieur  PegDOQ>  a  requis  la  nomination 
d'un  juge -commissaire,  conformément  à  Tart.  751,   C.P.G.;  que 

(t  )  Mais  la  Cour  de  Caen  n'admet  pas  en  règle  générale  Topposition  de? ant  le 
tribunal.  Sous  ce  rapport  son  arrêt  consacre  Topinion  que  j'ai  émise  dans  mon 
Commentaire  de  t*  Ordre ^  p.  64,  noie  2. 
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le  juge  commis  a,  conformément  à  ce  même  arliele,  adressé  attx  créan- 
ciers inscriu:  des  lettres  de  convocation  pour  arriver,  sll  était  pos- 
sible, à  un  ordre  amiable;  —  Qu'au  jour  û»é,  le  sieur  Hurd  n'a  pas 
comparu,  mais  que  le  sieur  Ch.  Lumière  s'est  présenté  en  son  oom  por- 
teur de  la  lettre  h  lui  adressée^  ainsi  que  de  ses  litres  de  créance  $  ~ 
Que  le  juge-commissaire  a  censidéré^  que  le  sieur  Hurel  n'étant  pas  va» 
lablement  représenté  par  ledit  M'Luaière,  a  prononcé  défaut  contre  lai 
et  l'a  oondamné  à  l'amende  de  25  fr,  édictée  par  Tart.  7$1  ;  -^  Que  le 
sieur  Hurel  a  formé  opposition  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire^  qui 
l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur  son  opposition  ;  — 
Attendu  que  la  défense  est  de  droit  naturel,  et  que  nul  ne  peut  être  con- 
damné définitivement  sans  avoir  été  entendu  i  — «Que,  pour  queleditsieur 
Hurel  ne  fût  pas  recevabie,  il  faudrait  un  texte  formel  déclarant  l'ordon- 
nance du  juge -commissaire  qui  prononce  l'amende,  non  susceptible  d'op- 
position, ce  qui  n'est  pas }  —  Que,  d'un  autre  c6té^  il  eiîstc  dans  les  lois 
civiles  et  criminelles  de  nombreuses  analogies  en  faveur  de  l'oppoeition 
aux  ordonnances,  dans  le  même  cas;  qu'elle  est  admise  contre  les  juge- 
ments et  arrêts  prononçant  l'amende,  soit  en  cas  d'enquête  écrite,  soit 
dans  l'instruction  criminelle^  et  qu'il  est  permis  aux  témoiof  et  même 
aux  jurés^  soit  au  cours  d'une  enquête,  soit  au  criminel,  condamnés  à 
l'amende  pour  non-comparution^  de  faire  valoir  leurs  moyens  par  la  voie 
d'opposition  ;  qu*uu  créancier,  invité  ou  sommé  de  comparaître,  peut 
avoir  des  excuses  valables  à  proposer,  soii  la  non-réception  de  la 
lettre,  soit  l'absence,  soit  la  maladie,  excuses  qui  doivent  être  admises 
en  matière  d'ordre  amiable  comme  dans  les  autres  matières,  parce  qu'en 
définitive  Tordre  public  a  plus  d'intérêt  à  ce  qu'un  ordre  soit  réglé  à 
l'amiable  plutôt  que  judiciairement  ; — Qu'ainsi  on  doit  décider  que  l'op- 
position est  recevable  de  la  part  de  la  partie  condamnée  à  Tamende 
édictée  par  TarU  751,  G.  P.  C.  (L.  31  mai  1858)  ;  —  Attendu  que^  en 
thèse  générale,  c'est  le  juge  qui  a   rendu  une  décision  par  déCiut 
qui  doit  connaître  de  l'opposition  que  forme  contre  cette  décision 
la  partie  condamnée  :  ainsi,  c'est  le  jngecemmssaire  à  l'enquête,  le 
juge  d'instruction,  le  directeur  du  jury  d'indeumité,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  la  Cour  d'appel  qui  statuent  sur  les  oppositions  aux  juge- 
ments ou  arrêts  prononçant  des  condamnations  contre  les  témoins  ou 
jurés  défaillants;  que  selon  le  cas  de  l'excuse  pour  non-comparution,  le 
juge-commissaire  doit  statuer  seul  sur  l'opposition  à  son  ordonnance;  que, 
toutefois^  dans  la  cause^  il  ne  s'agit  pas  d'une  excuse  pour  non -compa- 
rution, mais  que,  le  sieur  Hurel  soutenant  qnïl  a  été  valablement 
représenté  par  M*  Gh.  Lumière,  il  s'agit  d'une  question  de  mandat 
qui,  par  sa  nature^  est  grave^  et  que  le  juge^^ommissaire  a  pu  en  saisir 
le  tribunal,  de  même  que  le  juge  des  référés,  s'il  trouve  la  question 
à  lui  soumise  difficile,  peut  la  renvoyer  en  audience  en  état  de  référé,  et 
que  le  juge-commissaire  aux  enquêtes^  encore  bien  qu'il  ait  le  dfoit  de 
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proDoaeer  soit  sor  les  inlerprèiaUon»ou  les  questions  qoe  les  parties  veulent 
akdresser  aux  lémoiDs,  pesi  saisir  le  tribiHial  de  la  ûifficoUé  ;  qu'ainsi  le 
tribunal  est  talaMemeot  saisi  par  le  renvoi  que  lui  a  fait  le  juge-com- 
missake,  de  Topposîtion  formée  par  le  sieur  Hurel,  et  qu'il  doit  y  statuer; 
Au  fond  :  •—  Allendn  que  la  question  ^  juger  est  celle  de  savoir  si,  le 
t**  décembre  dernier^  lers  de  la  réunion  amiable  des  créanciers  Pegoon 
féite  en  exécution  de  l'art.  751  de  la  loi  du  21  mai  1858,  M*  €b.  Lumière, 
lorsqu'il  s'est  présenté  eu  sa  qualité  d'avooé  porteur  simplement  de  la 
lettre  de  convocation  et  des  pièces  du  sieur  Hurel,  l'un  des  créanciers 
Inscrits,  a  justifié  d'un  mandat  sufûsant  pour  représenter  ce  dernier,  et 
si,  par  sotie,  ce  créancier  doit  être  déchargé  de  l'amende  prononcée 
contre  lui  par  le  juge^commissaire  qui,  à  tort,  l'aurait  considéré  comme 
défaillant;  — *  Atiendu  que  la  loi  du  Tf  vent,  an  tiii,  dans  son  art.  94, 
a  institué^  sous  le  titre  d'avoués,  des  mandataires  ad  lites  ayant  exclu- 
tivement  le  droit  de  posttiler  et  de  prendre  des  conclusions  devant  le 
tribunal  près  daquel  ils  sont  établis  par  la  nomination  du  chefdel'Ktat  j 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  de  ce  droit  et  du  caractère  essen- 
tieUement  exdosif  qni  lut  est  imprimé  que  l'avoué,  mandataire  ad  lites, 
d'ane  part,  ne  peut  se  prodoire  que  là  où  il  y  a  procès,  et  que,  d'autre 
part,  là  où  il  y  a  procès^  lut  seul  peut  représenter;  —  Qu'il  suit  de  là 
que,  partout  où  son  ministère  s'exerce^  par  là  même  que  le  mandataire 
ad  Htes  est  nécessaire,  le  mandataire  ordinaire  est  impossible  :  d'où  la 
conséquence  qne,  si  la  tentative  de  règlement  amiable  est  un  procès  et 
si  le  juge-commissaire  qui  préside  à  cette  tentative  est  nommé  pour  jtf- 
géff  le  mandataire  odHtes  peuf  senl  représenter  le  créancier;  mais,  par 
inversion,  que  si,  dans  cette  phase  de  la  procédure,   il  n'y  a  pas  de 
procès,  si  le  juge-commissaire  dans  aucun  cas  ne  peut  être  appelé  à  ju- 
ger,  le  mandataire  adlites  est  repoussé  par  la  loi^  et  le  mandataire  or- 
dinaire peut  seul  se  rencontrer  dans  la  personne  de  l'avoué  ;  —  Attendu 
qu'il  s'agit  de  rechercher  et  de  déterminer  le  véritable  caractère  de  l'in- 
novation introduite  dans  le  Code  de  procédure  civile  par  le  règlement 
amiable,  présidé  pendant  qu'il  se  tente,  et  quand  il  se  consomme,  sanc- 
tionné par  le  juge^  règlement  dont  la  phase  commence  aussitôt  après  la 
désignation  du  juge-commissaire  et  expire  h  la  naissance  du  débat  judi- 
ciaire, à  l'instant  où  Touverture  de  Tordre  est  déclarée  en  conformité  des 
prescriptions  dol'art.752  delà  loi  du  21  mai;  —  Attendu  que  l'art.  749 
(ancien),C.P.C.,donnaitaux  créanciers  et  à  la  partie  saisie,  du  moment 
où  le  prix  des  immeubles  vendus  par  expropriation  forcée  était  devenu 
de  librà  disposition,  un  mois  pour  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution 
de  oc  prix,  mais  que  l'éloignement  des  créanciers  les  uns  des  autres  ou 
toute  autre  cause  pouvaient  rendre  difficile  ou  à  peu  près  impossible  la 
réunion  de  ces  créanciers,  et  partant  l'ordre  amiable;  —  Que  la  loi  do 
1858  a  voulu  pourvoir  à  cet  inconvénient  en  prescrivant  certaines  me- 
sures destinées  à  assurer  la  réunion  et  la  mise  en  présence  des  intéressés, 
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mesures  k  i'iiieitoUîoa  desqueilea  esl  aUachée  une  saocUon  pénale;  •— 
Allendu  que^  par  suile  de  ces  iaDovations^  le  commissaire  k  Tordre,  au 
lieu  d'être  nommé,  comme  sous  Fempire  de  TaocieD  ar(.  749,  après  Tex- 
piralion  du  délai  imparti  aax  créanciers  pour  s'eutendre,  aux  termes  da 
nouvel  art.  750,  a  dû,  au  contraire,  être  désigné  avant  que  ce  délai 
commençât  à  courir  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  la  mission  don* 
née  au  magistrat,  aujourd'hui  commissaire  tout  à  la  fois  à  la  tentative 
de  règlement  amiable  et  à  l'ordre  judiciaire,  renferme  deux  espèces 
d'attributions  de  nature  bien  différente,  et  qui  sont  définies  pour  la  phase 
de  la  tentative  de  règlement  amiable,  par  Fart.  751,  et  pour  la  phase  ju- 
'diciaîre  de  la  tenue  d'ordre,  par  les  art.  752  et  suiv.;  —  Attendu,  en 
effet,  que,  s'il  est  vrai  que  pour  les  actes  qui  s'accomplissent  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'ordre  jusqu'au  terme  de  la  procédure,  le  juge  commis  est 
le  délégué  du  tribunal  pour  juger,  qu'alors  il  peut  et  doit  statuer  sur  les 
prétentions  réciproques  des  parties,  sauf  à  elles  à  apporter  leurs  contredits 
à  ses  décisions,  il  serait  inexact  d'eu  dire  autant  pour  la  phase  qui  s'é^ 
tend  à  partir  de  la  désignation  du  juge  jusqu'à  l'ouverture  de  Tordre  i 
—  Que  pour  les  opérations  que  comprend  celte  période,  le  commissaire 
investi  d'un  pouvoir  suigeneris  créé  par  la  loi  nouvelle,  celui  de  présider 
la  réunion  des  créanciers,  est  seulement  chargé  d'éclairer,  ou  tout  au 
plus  deconseiQer,  mais  jamais  de  juger  les  prétentions  contraires  ;  —  En 
effet,  ou  tous  les  créanciers  acceptent  les  demandes  de  chacun  d'eux, 
quant  au  rang,  au  principal,  au  point  de  départ  et  à  la  quotité  des  inté- 
rêts de  la  créance,  en  un  mot,  quant  à  tous  les  éléments  de  la  collocation, 
et  alors  le  juge  sanctionne  cette  entente  parfaite,  ce  concours  de  volontés, 
leur  imprime  Tauthenticité,  en  fait  un  règlement  amiable,  par  suite,  tou* 
jours  en  exécution  des  consentements  des  parties,  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation  des  in- 
scriplious  de  ceux  qui  ont  été  reconnus  ne  pas  venir  en  ordre  utile  ;  ou  un 
seul  des  créanciers  s'oppose,  soit  à  Tune  descollocations,  soit  au  rejet  de 
sa  propre  demande  ou  à  la  radiation  de  son  inscription,  et  alors,  quelque 
déraisonnable,  quelque  insensée,  si  Ton  veut,  que  soit  sa  prétention  aux 
yeux  du  juge,  ce  dernier  n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  la  proscrire  \  il 
ne  lui  reste  qu'un  devoir  à  accomplir,  celui  de  constater,  dit  l'art.  752, 
que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  et,  en  déclarant  Tordre 
ouvert,  le  procès,  la  phase  judiciaire  arrivée,  d'appeler  le  ministère  des 
avoués,  des  mandataires  ad  liles,  écarté  jusque-là,  et  de  juger  alors  les 
prétentions  judiciairement  formulées,  que  pendant  le  cours  de  la  tentative 
de  règlement  amiable  il  lui  a  fallu  subir  ;  —  Attendu  qu'à  tort  on  sou- 
tient que  Tart.  753  de  la  loi  du  31  mai  1858,  en  disant  que  les  somma- 
tions de  produire  seront  faites  aux  créanciers  ou  au  domicile  de  leur 
avoué,  s'il  y  en  a  de  constitué  pendant  la  période  qui  s'étend  de  la  no- 
mination du  juge-commissaire  à  Touverture  de  Tordre,  consacre  un  prin- 
cipe contraire  j  —  Atlendu,  en  effet,  que,  eo  celle  partie,  Tart.  753  nou- 
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veaa  reproduit  teituelleinent  rancieo,  sous  l'empire  duquel  n'existait  pas 
de  règlement  amiable  dressé  par  le  juge;  d'où  suit  qu'aujourd'hui  comme 
alors  l'avoué  constitué  s'entend  de  celui  qui  se  serait  constitué  dans  le 
cours  de  Tinstance  en  saisie  immoibilière,  et  qui>  aux  termes  de  l'art. 
1038,  G.  P.  G.,  continuerait  d'occuper  dans  Tordre  judiciaire  qui  en 
est  la  suite;  —  Attendu,  en  supposant  que  le  nouvel  art.  753  ne  s'appli- 
qu&t  pas  à  l'avoué  constitué  dans  le  cours  de  la  procédure  antérieure  à 
la  nomination  du  joge-commissalre,  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas  encore  que 
l'avoué  dont  parle  l'article  eût  dû  nécessairement  se  constituer  dans  le 
cours  de  la  tentative  du  règlement  amiable^  puisque  la  constitution  aurait 
pu  avoir  lieu  sur  la  poursuite  d'ordre  elle*méme^  après  l'ouverture  et 
avant  les  sommations  qui  doivent  se  faire  dans  la  huitaine  ;  —  Attendu 
que  l'exclusion  du  mandataire  ad  lUes  pour  la  phase  amiable  peut  s'in- 
duire encore  du  smo  avec  lequel  la  loi  nouvelle  suspend  el  écarte  Taction 
de  l'avoué  du  poursuivant  pendant  eette  phase,  et  la  remplace  par  l'exé- 
cution des  formalités  qu'elle  prescrit^  par  celle  de  l'officier  public  qui  as- 
siste le  commissaire^  celle  du  greffier  chargé  de  transmettre  aux  créao* 
ciers  inscrits  l'appel  du  juge  que  la  loi,  à  ce  moment,  a  voulu  mettre  en 
contact  direct  avec  eux  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
que,  dans  la  phase  de  la  tentative  du  r^lement  amiable  à  dresser  par  le 
juge-commissaire  jusqu'à  l'onverture  de  l'ordre,  il  n'existe  pas  de  délé- 
gué du  tribunal  appelé  à  juger  ;  que  cette  période  ne  constitue  point  con- 
séqoemmentone  instance,  un  procès  dans  lequel  les  avoués,  mandataires 
ad  lite$yh\tn\  à  exercer  le  droit  exclusif  à  eux  conféré  par  l'art.  94  de  la 
loi  du  ^  vent,  an  viii,  de  postuler  et  de  conclure  i  —  Attendu  que,  si 
le  mandataire  ad  liles  n'est  pas  nécessaire  et  Je  mandataire  ordinaire 
est  passible,  le  mandataire  ad  lites  est  par  cela  même  écarté,  son  carac- 
tère d'exception  étant  exclusif  de  toute  concurrence  ;  -^  Attendu  que,  du 
moment  où  le  ministère  de  l'avoué  n'est  pas  admis  devant  le  juge  prési* 
dant  à  la  tentative  de  règlement  amiable,  M«Gh.  Lumière,  avoué,  venu, 
sans  mandat  spécial  émané  de  Hurel,  à  la  réunion  des  créanciers  Pe- 
gmm,  aux  fins  de  règlement  amiable,  le  1*'  déc.  1858,  a  à  tort  prétendu 
être  en  droit  de  représenter  ledit  Hurel,  par  cela  seul  que,  en  sa  qualité 
de  mandataire  ad  lites,  il  était  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
pièces  de  ce  créancier; ^Déclare  Hurel  défaillant  à  la  réunion,  du  1*'  déc. 
1858,  des  créanciers  inscrits  du  sieur  Pegnon,  aux  fins  de  règlement 
amiable,  pour  laquelle  il  a  été  régulièrement  convoqué,  rejette  son  oppo- 
sition qui  est  dite  à  tort,  et  en  conséquence,  maintient  l'amende  de 
25  fr...— Appel; 

AsnfiT. 
La  Codr;  —  Considérant,  sur  la  recevabilité  de  Fappel,  que  c'est 
le  juge-commissaire  nommé  pour  régler  l'ordre  qiit  est  chargé,  par 
l'art.  75â>  G.  P.  C.9  révisé  par   la  loi  du   21   mai  1858j  de  pro- 
noncer Tameode  de  25  (r*  édictée  par  Tart.  751,  contre  les  créan- 
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ciers  qui  n'ont  pas  comparu  par  suile  de  la  confocation  à  eux  faîte 
afin  de  se  régler  amiablement  sur  la  diatribulion  du  prix  ;  —  Que, 
diaprés  la  nature  même  des  choses  el  toutes  les  analogies  du  droit , 
c'est  également  lui  qui  doit  apprécier  la  légitimité  des  excuses  qu'un 
créancier  non  comparant  peut  ultérieurement  faire  Taloîr  pour  justi- 
fier sa  noo-comparutioB  et  se  faire  décharger  de  l'amende,  et  que  la 
décision  de  ce  magistrat,  qui  se  borne  à  une  simple  appréciation  de 
fait,  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  donner  lieu  k  l'appel  |  —  Qu'en 
effel,  d'abord,  ce  n'est  pas  un  jugement  proprement  dit,  mais  une 
Moiple  déclaration  portée  sur  le  procès-yerbal  qui  constate  que  les 
créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux,  déclaration  pour  laquelle  la 
loi  a  donné  une  mission  spéciale  au  juge-commissaire  ;  —  Qu'en 
deuiiéme  lieu,  l'appel  d'une  pareille  décision,  quelque  caractère  qu'on 
lui  attribue,  ne  saurait  être  autorisé,  ni  par  le  0.  d'instr.  crim.,  parce 
que  l'amende  alors  prononcée  n'est  pas  une  amende  correotionnelle 
dans  le  sens  de  l'art.  9  du  €•  pénal,  mais  un  simple  mojen  civil  de 
contrainte,  ni  par  la  loi  du  11  avril  1838,  parce  qu'il  ne  s'agit  4|ue 
d'une  somme  déterminée  beaucoup  inférieure  au  taux  au  delà  d«-» 
quel  seulement  Tappel  est  permis;  —  Qu'enfin  l'appel  en  pareil 
cas  répugne  évidemment  à  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai  18S8;  — 
Mais  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  saroir 
si  en  fait  Hurel  avait  un  motif  légitime  d'empêchement  pour  ne  pas 
comparattre  devant  le  juge-commissaire  ;  —  Qu'il  soutient  «voir 
réellement  comparu  par  un  mandataire  qui  af  ait  le  pouvoir  de  le  re* 
présenter,  et  qu'à  tort  le  juge-commissaire  n'a  pas  essayé  de  régler 
amiablement  les  créaneiers;  —  Que  la  question  ainsi  élargie  offre  un 
intérêt  grave  et  indéterminé,  non*seaIemeot  pour  Hurel,  m$iê  eiMtore 
pour  tous  les  autres  créanciers,  notamment  pour  celui  sut  lequel  lea 
fonds  manqueront  à  l'état  d'ordre  et  dont  la  collocation  se  trouvera 
réduite  du  montant  de  tous  les  frais  privilégiés  que  la  tenue  de  cet 
état  d'ordre  entraînera,  lesquels  auraient  été  évités  si  le  règlement 
amiable  eût  réussi  ;  —  Que  c'est  par  ce  motif  <|ae  le  juge  commis- 
saire a  renvoyé  cette  question  devant  le  tribunal,  et  que  le  jugement 
qui,  par  suite  de  ce  renvoi,  a  été  rendu  a  pu,  d'ain-és  les  principes 
du  droit  commun,  être  frappé  d'appel  ;  —  Considérant,  au  fond, 
que  le  but  unique  du  nouvel  art.  751,  G.  P.  C,  en  obligeant  les 
créanciers  è  comparaître  devant  le  juge- commissaire  avant  l'on* 
verture  de  l'ordre,  est  de  tâcher  de  les  ramener,  comme  l'a  dit  le 
rapporteur  de  la  loi  du  21  mai  1858,  sous  l'influence  d'une  discussion 
contradictoire  et  de  la  médiation  du  magistrat,  à  abjurer  des  préten- 
tions peu  fondées,  et  à  faire  au  besoin  des  sacrifices  réciproques 
pour  arriver  à  un  règlement  amiable  ;  —  Qu'il  est  clair  que  ce  but 
ne*  peut  être  atteint  qu'autant  que  les  créanciers  comparaissent  on 
personne  ou  au  moins  se  font  représenter  par  des  mandataires  ayant 
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pouvoir  saffisant  poiH*  consentir  h  l'acte  qui  fatl  Tobjet  de  la  oodto- 
cation,  c'e«t-iHdire  le  ponvoir  de  transiger;  —  Qu'il  est  hors  de 
doute  qoe  M*  X...  n'était  pas  inTesti  d'un  pareil  poufoir;  —  Qa*en 
admettant  même  que,  dans  Tinlervalle  de  temps  qui  s'écoule  entre  la 
nomination  du  juge*commissaire  et  Toof  erturc  réelle  de  l'ordre,  et 
encore  bien  que  dans  cet  intervaUe  il  ne  s'a<;isse  que  d'une  simple 
tentatite  de  conciliation,  un  avoué  peut  représenter  comme  aToué  et 
justifier  suffisamment  de  son  mandat  en  cette  qualité  par  cela  seul 
qu'il  serait  saisi  de  la  lettre  de  conTocation  et  des  litres  de  son 
mandant,  il  n'aurait  jamais  que  le  pouvoir  ordinaire  des  avoués,  et 
que,  d'après  Tari.  352,  G.  P.  C,  il  ne  pourrait,  sous  peine  de  dé- 
saveu, faire  aucun  offre,  aucune  remise^  aucune  renonciation^  au- 
cune concession,  et,  par  conséquent,  concourir  efficacement  à  un 
règlement  amiable  ;  —  Qu'inutilement  dirait-on  qu'il  pourra  trans- 
mettre à  son  client  les  demandes  et  propositions  iâiles  par  les  autres 
créanciers  et  obtenir  ultérieurement  un  pouvoir  spécial  pour  les  ac* 
cepter  ;  qu'il  est  évident  qu'une  transaction  à  laquelle  on  n'arrive 
htbftuellemeot  que  par  degrés  et  au  mojen  de  concessions  partielle, 
menlet  suooessiveraent  faites  dans  le  cours  de  la  discussion,  ne  peut 
gtfère  s'épéver  par  correspondance;  qu'il  faudrait,  pour  y  parvenir^ 
l'échange  d'un  grand  nombre  de  lettres  et  un  temps  plus  considérable 
cjnc  celui  qui  est  accordé  par  les  art,  751  el752;  qu'elle  serait  môme 
complètement  impossible  si  tous  4es  créanciers  étaient  ainsi  repré- 
sentée par  des  avoués  sans  pouvoir  spécial;  aucun  d'eux  ne  pouvant 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  que  les  autres  pussent  soumettre 
h  l'examen  de  leurs  clients  ;  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles 
d'interprétation  d'entendre  ainsi  Tart.  751,  qui  n'auraitalors  ordonné 
q«*une  mesure  tout  à  fait  illusoire  ;  —  Vu  quant  aux  dépens...  —  Par 
ces  motifs,  —  Joignant  en  tant  que  besoin  serait  les  appels  interjetés 
les  26  février  dernier,  l*''  et  28  mars  couraut,  reçoit  lesdits  appels; 
•— Au  fond,  *— Confirme. 
Du  29  mars  18^. 

Obsbryations.  — V Audience  du  2  janvier  1859  a  bien  voulu 
insérer  quelques  réflexions  que  je  lui  avais  communiquées  sur 
la  grave  question  tranchée  par  I  arrêt  qu'on  vient  de  lire.  Jo 
crois  wliie  ûe  les  reproduire  ici  : 

ti  Monsieur  le  rédacteur,  vous  avez  eu  la  bonté  d'accueillir 
dans  votre  utile  rectieil  (t)  le  passage  de  mon  Commentaire  de 
Tordre  relatif  à  l'assistance  de  l'avoué  devant  le  juge  char(;é 
de  fiieiliter  raccord  des  créanciers.  J*ai  lu  les  dissertations  (2) 


0)  N-  des  U,  47,  Î4  et  U  nov.  4838. 

(î)  MM.  Emile  Ollivicr  et  Moarlon,  Revue  pratique  de  Droit  français,  t.  6, 
|i.  447  et  SUIT.,  p.  544  et  suiv.;  t.  7,  p.  5  et  suiv.;  M.  Leroux,  avocat  è  h  Cotir 
de  cassation,  rédacteur  du  Contrôleur  de  l*enregistrement  ;  cahier  d'avril  4859; 
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qai  ont  été  publiées  contre  mon  opinioo ,  et  je  remercie  les^ 
auteurs  de  l'escessive  bienveillance  qu'ils  ont  eue  pour  l'écri* 
vain  y  tout  en  combattant  son  sentiment  avec  une  grande 
vivacité. 

«  Déjà  le  tribunal  et  la  Cour  de  Caen,  dont  vous  avez  rapporté 
les  décisions ,  ont  repoussé  mon  interprétation.  Le  Moniteur 
des  8;  9, 10  et  11  mai  1859  a  donné  une  circulaire,  du  2  roai^ 
de  M.  de  Rover ^  ancien  garde  des  sceaux^  qui  s'exprime  en 
ces  termes  (1)  : 

a  Les  considérations  qui  ont  déterminé  le  législateur  (2)  à 
«  tenter  Tordre  amiable  ne  permettent  pas  de  penser  que  les 
«  créanciers  soient  astreints  è  recourir  au  ministère  des  avoués. 
«  Le  règlement  a  lieu  sous  la  médiation  du  juge,  mais  il  s*ac- 
a  complit  amiablement,  c'esi-à-dire  sans  procédure.  Le  créan- 
«  cier  a  donc  le  libre  cboix  de  son  mandataire,  et,  lorsqu'il  se^ 
ce  présente  en  personne,  il  peut  se  faire  accompagner  d'un 
«  avocat  ou  d'un  avoué;  mais  les  honoraires  du  conseil^ 

M.  Piogej,  afocat,  Moniteur  des  tribunaux,  n*  494,  di  34  mers  4869,  et 
M.  Hooyvet,  subêtitut  du  procuretr  impéml  de  Coottoces,  Àudiemey  ii<*  fttS,  du 
29  déc.  4858  ;  M.  Hennequio,  Journal  du  notariat  et  des  officiers  minietérieUp 
n»'de8  48»24  el  25  mai  4859. 

(4)  MM.  Emile  Oltifier  et  MouiioD,  dont  la  dernière  Ufraiaon  a  paru  au  mo- 
meet  où  se  rédigeait  celte  iostructioo,  et  qui  ignoraie-Dt  dans  quel  sens  se  pro* 
noncerait  M.  le  ministre,  ont  inséré,  p.  493,  une  note  ainsi  conçue  ; 

a  Nous  venons  de  prendre  connaissance  d'un  mémoire  adressé  par  MM.  les 
afoués  des  départements  au  ministre  de  la  justice,  pour  en  obtenir  une  circulaire 
qui  interprète  la  loi  dans  le  sens  de  Tintervention  obligatoire  des  avoués.  Nous 
n'avons  pas  trouvé  d'argumeni  nouveau  dans  ce  document  ;  nous  nous  bornerons 
donc  è  faire  remarquer  à  ceux  qui  Tont  signé  que  les  circulaires  mioistérieUes  ne 
peuvent  rien  en  pareille  matière  ;  qu'aux  tribunaux  seuls  il  appartient  de  faire 
prévaloir  une  interprétation.  Une  circulaire  ministérielle  u*est  qu'une  opinioD 
individuelle.  » 

Je  partage  complètement  cette  manière  de  voir,  et  je  puis  citer  ce  qui  s'est 
passé  en  4842.  Une  circulaire  de  M.  Martin  (du  Nord)  suivit  l'ordonnance  du 
40  oct.  4844  ;  quelques  opinions  de  M.  le  garde  des  sceaux  ne  me  parurent  pas 
conformes  au  texte  de  la  loi  ;  je  l'exprimai  dans  mon  Commentaire,  et  la  Gourde 
cassation  a  consacré  mon  sentiment.  Chacun  a  conservé  la  mémoire  de  Tarrêt  de 
la  Cour  suprême  sur  l'application  de  la  fameuse  circulaire  de  M.  Pasquier 
de  4847. 

(2)  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  h  un  argument  présenté  en  ees  termes  par 
M.  Leroux  : 

«  Il  nous  a  été  affirmé  par  un  des  délégués  du  notariat,  admis  dais  le  sein  de  la 
commission  du  Corps  législatif  pour  émettre  leur  avis  sur  le  projet  de  loi,  que  la 
question  a  été  formellement  posée  par  Tua  d'^ux,  et  qu'il  a  été  bien  enteadu  que 
les  parties  pourraient  se  présenter  eUes-mémes  à  Tordre  amiahle  ou  se  (aire  re- 
présenter et  assister  par  toute  personne  et  spécialement  par  un  notaire.  » 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  se  font  et  s'interprètent  les  lois. 
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-m  comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  sa  charge  et  ne  pe«- 
«  vent,  en  aucua  cas,  être  prélevés  sur  la  somme  en  distri- 
€  buiioo.D 

«  N'est-il  potot  téméraire  de  persister?  Ne  m'appliquera» 
t«on  point  le  diabolicum  ptrseverar^? 

«  Ma  conviction  est  tellement  profonde,  que  j*ose  encore 
rentrer  dans  la  discussion.  Je  dois  cependant  avouer  que  j'y 
suis  peut-^tre  entraîné  à  mon  insu  par  le  triste  amour-pro]^ 
de  1  auteur  accusé  d*avoir,  pso*  des  ccntradiction$  évidentes, 
fourni  les  armes  les  mieux  trempées  aux  adversaires  de  son 
inconcevable  explication. 

a  La  question  que  Tai  traitée  dans  le  Commentaire  de  l'ar- 
ticle 751,  sous  le  n<>  2250  seplies,  n'était  pas  la  seule  délicate 
et  digne  de  toute  l'attention  des  jarisconsultes.  J'ai  dû  en  exa- 
miner plusieurs  autres,  et  c'est  en  examinant  ces  antres  qnta- 
iions  que  je  serais  tombé  dans  une  de  ces  inadvertances 
impardonnables  qui  a  fait  dire  à  deux  auteurs  :  a  EêUil  pos- 
«  êible  de  rien  trouver  de pluê  formel  eomtre  VofiniondeM.  Ckau^ 
«  veau  que  ce  qu*a  écrit  M,  Chauveau  Im-méme  ?  Son  eyetème 
«  nest    pa$   même    une    tbausaction  ,  c'eit   une   iiicoiisé* 

eQUE9(CB...  (1).* 

«  Suis-je  donc  obligé  de  répéter  que,  depuii  trente-cinq  ans, 
je  n*ai  pas  encore  à  me  reprocher  une  seule  tramaetionf  dans 
le  sens  qu'on  veut  attacher  à  ce  mot;  que  le  tarif,  la  loi  cri- 
minelle, la  procédure  ou  les  teites  administraiits  m'ont  toujours 
paru  re$  sacra,  dont  aucune  considération  ,  môme  les  plus  lé- 
gitimes, celles  qui  se  rattachent  à  l'ordre  public,  à  la  morale 
ou  à  la  meilleure  administration  de  la  justice,  ne  m'ont  jamais 
déterminé  à  étendre  le  sens  et  la  portée  (2)  !  J'ai  à  me  reprocher 
bien  des  erreurs,  puisque  toutes  mes  opiftions  n'ont  pas  été 
sanctionnées  par  la  jurisprudence  ,  mais  ee  tromper  de  bonne 
foi  n'est  pas  traneigtr. 

«  J'aurais  été  inconséquent.,.  La  faute  ne  serait  pas  moins 
lourde. 

a  Voici  comment  le  reproche  d'inconséqaence  a  été  motivé  : 

«  Le  juge-commissaire  ne  représente  pas  le  tribunal,  il  ne 
statue  point,  il  ne  juge  pas,  il  constate^  devant  lui  pas  depro^ 
cédure,  mais  une  réunion,,.  J'ai  dit  tout  cela,  d'où,  m'objecte- 
t-oD^  la  conséquence  que  j'ai  considéré  la  tentative  d'ordre 
amiîible  conune  un  simple  perfectionnement  du  règlement  con- 
sensuel et  non  comme  un  ordre  judiciaire. 

a  Pourquoi  ai-je  dit  tout  cela?  Pour  démontrer  que  le  juge- 

(•>  NM  Émiîc  Onintr  et  Ifearlony  Itevue  pratique^  p.  9. 

(2)  L'éminent  procnrear  généra)  M.  Dapin,  dont  j'ai  rapporté  h  réquisitoire 
(J.  iiu.,  t.  84,  p.  47,  art.  345f),  rappelait  à  ia  Cour  suprême,  qme  le^iribummx 
sont  chargés  cT appliquer  et  non  de  créer  la  loi,.» 
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commissaire  ne  pouvait  pas  rendre  de  jagemcnt,  qu'il  n'avait 
pas  de  juridiction  contentieuse,  à  proprement  parler.  Il  n'en 
a  même  pas  pour  Tordre  judiciaire  forcé,  car  il  doit  renvoyer 
toute  contestation  à  Taudience.  J'ai  donc  eu  raison  de  faire 
observer  que  ce  juge  ne  représentait  pas  le  tribunal  avec 
capacité  juridictionnelle^  et  qu'il  ne  pouvait  statuer.  Je  me  suis 
ainsi  exprimé  (p.  57  et  59,  Q.  2551  quater  et  2551  quinq^),  pour 
combattre  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  qui  taisaient 
du  juge-commissaire  un  véritable  tribunal  et  lui  accordaient 
une  capacité  d'appréciation  incompatible  avec  son  ccrraclère 
de  magistrat  conciliateur. 

a  Je  maintiens  ce  langa^ne,,  qui  me  paratt  avoir  parfaitement 
rendu  mon  opinion  et  mes  idées  sur  les  attributions  du  juge- 
commissaire  pour  l'ordre  judiciaire,  amiable  ou  forcé.  Evidem- 
ment je  n'ai  pas  voulu  dire  que  le  juge-commissaire  ne  statuait 
jamais,  puisqii'il  a  le  droit  do  condamner  à  l'amende  (1). 
(Art.  752).  «Le  Juge-commissaire  délivre  des  bordereaux» ce 
«  que  ne  pourrait  pas  faire  un  notaire^  disent  MM.  Ollivier 
«  et  Mourlon.  » 

ff  Mais  ce  sont  là  des  compétences  spéciales  qu'on  pourrait 
rapprocher  de  positions  analuguei»,  dans  lesquelles  personne 
n'a  songé  à  puiser  la  preuve  d'une  capacité  juridictionnelle. 

a  Mes  adversaires  eux-mêmes  vont  plus  loin  que  moi,  car 
ils  accordent  au  juge-commissairo  le  droit  «  d'apprécier  la 
0  preuve  du  mandat^  avec  mission  de  la  faire  sortir  de  la  pos* 
«  session  des  titres,  quel  que  &oii  le  mandataire  (2).)» 

«  J'ai  voulu  enfin  repousser  une  opinion  qui  consiituait  le 
juge-commissaire  tribunal  au  petit  pied. 

«  On  aurait  dû  comprendre  ma  pensée  et  la  forme  elliptique 
sous  laquelle  je  l'avais  présentée,  quand,  à  un  autre  point  de 
vue,  pour  faire  ressortir  la  majesté  du  lieu,  l'importance  des 
fonctions,  (a  dignité  du  magistrat,  pour  procurer  à  la  loi  une 
exécution  facile,  fructueuse,  rationnelle  et  raisonnable,  j'ai 
insisté  sur  ce  que  le  magistrat,  siégeant  dans  le  prétoire,  était 
un  délégué  du  souverain,  un  représentant  de  la  justice,  non  pas 


(4)  «  Il  a,  de  plus  que  le  notaire,  a  dit  M.  Leroux,  p.  437,  le  droit  de  prononcer 
une  amende  contre  les  créanciers  nou  comparants  ;  mais  son  pouvoir  est  le  même  à 
cet  égard  que  celui  du  juge  de  paix,  quant  à  la  lentaliTC  de  conciliation;  et  personne 
ne  soutient  que  «  le  droit  de  prononcer  une  amende  confère  au  juge  de  paix,  en 
«  cette  matière,  un  pouvoir  juridiciioonel.  »  —  C*est  là  une  erreur,  ainsi  que  je 
Tai  établi  Lois  de  la  Procédure,  q.  244 .  Le  tribunal  et  non  le  juge  de  paix  pro- 
nonce l'amende.  L'argument  pourrait  donc  être  rétorqué  contre  cet  auteur. 

(2)  Voy.  UM.  Ollivier  et  Mourlon,  Revue  pratique^  p.  380  et  384.  Je  ne  suis 
pas  de  cet  avis,  et  je  serais  forcé  de  me  déclarer  inconséquent  si  j'avais  investi  le 
juge  conciliateur  d'une  juridiction  contenlieuse  aussi  importante.  C'est  là  ce  que 
j'appellerai  créer  la  loi  au  lieu  de  Tinterpréler. 
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pour  statuer,  mais  pour  instruire,  non  pas  pour  juger,  mais 
pour  persuader  et  convaincre.  Où  est  donc  rinconséquence(l.? 

«Je  proteste  contre  cette  nuance  qui  ressoriirait  de  mon 
travail,  dans  lequel  j'aurais  considéré  Vordre  amiable  comme 
un  perfectionnement,  une  amélioration  de  Cordre  consensuel. 
Entre  le  règlement  consensuel  et  Tordre  amiable,  il  existe 
celte  différence  profonde  que  révèle  ma  solution  25W  septies^ 
contraire  encore  au  rapport  dont  j'ai  admiré,  comme  tout  le 
monde,  le  style  et  la  chaleur,  mais  dont  je  n'ai  pu  prendre 
pour  règles  toutes  les  interprétations  anié-prospeclives.  — 
Dans  un  cas,  le  créancier  vient  s'il  le  veut.  Dans  l'autre,  il  est 
condamné  à  t'amende,  s'il  n'obéit  pas  à  l'injonction  da  ma- 
gistrat,..— Dans  un  cas,  point  de  forclusion  contre  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  ;  dans  Tautro.  {^justice  a  passé  par 
là,.,  et  la  déchéance  frnppe  ces  personnes  souvent  si  malheu- 
reuses, toujours  si  respectables... — D<»ns  l'im,  toute  opposition 
est  une  instance  ordinaire;  dans  l'autre,  le  magistrat,  qui  a 
reçu  les  accords  unanimes,  parie  au  nom  de  la  puissance  sou- 
veraine; il  ordonne  :  greffiers,  con:>ervateurs,  avoués,  tout  le 
monde  respecte,  je  ne  dirai  pas  son  jugement,  mais  sa  décla- 
ration authentique.  À  mes  yeux,  le  magistrat  ne  cesse  pas  d'être 
le  représentant  ('2)  du  tribunal,  il  ne  descend  pas  de  son 
Siège,  il  ne  remplit  pas  des  fonctions  notariales  ;  quelle  que  soit, 
à  mùn  avis,  l'importance  de  ces  fonctions,  chacun  doit  com- 
prendre la  dilférenc<\  L'ordre  judiciaire  amiable  n'est  donc  ni 
un  perfectionnement,  ni  une  amélioration  du  règlement  con- 
sensuel. Ce  règlement  reste  autorisé  [Quesi.  25*7  bis);  mais 
une  fois  Tordre  commencé,  le  représentant,  le  délégué  du  tri- 
bunal, va  forcer  les  créanciers  k  se  réunir,  les  déterminer  à 
s'entendre,  peut-être...,  avant  que  les  contestations  devien- 
nent des  incidents. 

a  Le  juge-commissaire  est  investi  de  ce  que  nous  appellerons 
\à  juridiction  gracieuse,  et  à  quelque  phase  de  l'ordre  judiciaire 
que  ce  soit,  amiable  ou  /brcrf,  ce  juge  ne  fait  pas,  en  règle 
générale,  d'actes  de  juridiction  contentieuse.  Quelle  que  soit  sa 
juridiction,  elle  ne  lui  appartient  que  comme  investi  d'attribu- 
tions judiciaires ,  car  il  ne  cesse  pas  un  seul  instant  d  être 
membre  de  l'ordre  judiciaire  et  juge:  nul  n'a  donc  le  droit  de 
c*)uiparaltre  devant  lui  qu'assisté  de  I  officier  ministériel  que  le 
législateur  a  sagement  substitué  à  l'homme  de  loi  de  l'anii. 

a  On  a  compris  que  la  requête  prévue  par  l'art.  750,  qui, 


(t)  Faudrait 41  donc  employer  dans  les  li?res  ces  expressions  de  patrocine  sous 
la  réservé  de  ce  que  fat  dit  plus  haut  et  sans  y  préjudicier,  sous  peine  A*Ht9 
accusé  d'afoir  enseigné  le  blanc  et  le  noir  dans  fingl  pages...  T 

(î)  4e  ne  tronfepas  d'autre  expression  pour  rendrt  ma  pensée. 

xiii.— 2*  s.  20 
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aa  dir6  de  tout  le  monde^  oe  peut  être  présentée  cpie  par  tm 
avoué ,  était  an  des  arguments  décisifs  en  favevr  de  mon 
système:  aussi  m'a-t-on  encore  ici  o[>po$é  une  cooiradietton 
résultant  du  mot  d^officê  (^Quest.  2550  ter).  Oai^  j'ai  bien  dit 
que  le  juge-commissaire  rédigeait  d'office  une  ordonnance  de 
convocation  des  créances  inscrites.  D'où  la  conséquence^  m*a« 
t-oa  opposé ,  que  le  juge-commissaire ,  ouvrant  l'ordre  de 
conciliation  (1),  pouvant  ordonner,  rédiger  d'of/^ce,  une  requête 
des  parties,  n'est  pas  nécessaire  pour  le  provoquer.  Qu*on  me 
permette»  puisque  j'ai  été  assez  malheureux  pour  parler  le  droit 
d'une  manière  inintelligible^  d'expliquer  ce  que  j'ai  vodudire, 
ce  que  je  croyais  avoir  dit.  Il  faut  remarqua  que  l'ordre 
judiciaire  amiable  étant  commencé  par  la  reauète  d<int  parie 
l'art.  750^  une  nouvelle  requête  serait  cooaplétement  inutile 
pour  mettre  en  mouvement  le  )uge-commis«aire.  Si  mon  exprès* 
sion  d'o/)ice  devait  aller  plus  loin  et  faire  croire  que,  dans  une 
hypothèse  quelconque,  un  juge-commissaire  même  nommé  par 
décret  peut,  proprio  motUf  s'occuper  d'une  procédure  d'iwdre, 
la  commencer  seul,  etc.,  je  m'empresserais  de  rétracter  un 
mot  aussi  maladroit  et  si  contraire  à  tous  nos  instincts  de 
procédure  civile» 

<c  Du  reste,  j'aurais  dû  faire  observer  que  la  loi  offrait  un  cas 
dans  lequel  le  juge-commissaire  recevait  une  réquisition  di- 
recte de  procéder  à  l'ordre  amiable.  L'art.  773  veut  que  la 
partie  qui  poursuit  l'ordre  présente  requête  au  juge  spécial,  k 
TeSet  de  faire  procéder  A  cet  ordre  amiable.  Dans  ce  cas,  le 
juge  ne  procède  pas  d'office^  même  dans  le  sens  que  j'avais 
attaché  à  cette  expression.  Si  j'avais  été  complet,  j'aurais  pu, 
d'avance,  répondre  à  l'objection  qu'on  a  trouvée  si  grave  et 
si  péremptoire. 

a  Ce  qu'il  y  a  de  bizarre,  à  mon  sens,  c'est  la  paraphrase  des 
articles  750  et  751,  faite  au  sujet  de  la  requête  par  mes  hono- 
rables contradicteurs. — «  Après  la  réquisition,  selon  eux,  la  loi 
en  suspend  l'efTet  pendant  un  mois^  elle  place  dans  cet  inter- 
valle une  tentative  de  conciliation,  et  cette  tentative  est  telle- 
ment étrangère  à  la  réquisition  et  à  la  procédure  d'ordre  qui 
la  &uit,  si  elle  échoue,  que  de  bons  esprits  avaient  proposé  de 
la  confier  à  un  notaire  ».  Cette  dernière  considération  ne  me 
parait  pas  heureuse.  Il  faudrait  donc  dire  alors  et  à  fortiori  que 
dès  là  que  la  loi  permet  aux  tribunaux  de  renvoyer  certaines 
ventes  judiciaires  d'immeubles  devant  les  notaires,  la  procédure 
n'est  plus  une  instance  donnant  lieu  à  des  actes  de  postulation 
nécessaire,  quand  la  vente  est  retenue  par  ces  tribunaux! 

(4)  En  général,  on  appelle  ordre  de  conciliation  ce  que  je  désigne  par  ceUe 
expression  ordre  judiciaire  amiable^  Je  trouve  ma  location  plus  logique  et  pJus 
juridique,  mais  je  conçois  pourquoi  on  n'a  pas  foulu  Tadmettre... 
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L'argument  n*a  denc  pas  de  portée  -,  peat^Cre  méme^  sî  j'en 
avais  besoin,  pourrais-je  m'en  emparer  en  faveur  de  ma  soi»- 
tioB  ;  mais  j'ai  kàte  de  répondre  à  l'effet  suspensif,  qui  me 
parati  la  chose  la  plus  singulière  et  la  plus  anormale  que  j'aie 
lamais  vue  durant  mes  longues  études  des  procédures  de  tous 
les  âges  et  de  tous  les  pays. 

a  La  procédure  d'ordre,  créée  par  la  loi  du  21  mai  1858,  se 
diviserait  (qu'on  ne  perde  pas  de  vue  cette  position  spéciale — 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  avoués)  en  trois  pé- 
riodes : 

G  La  première,  pendant  laquelle  toujours,  sans  exception,  leur 
ministère  est  indispensable.  Quelquesoit  le  désir  des  magistrats 
d'évacuer  promptement  les  distributions  de  deniers  résultant 
des  ventes  opérées  dans  leurs  arrondissements,  ils  ne  peuvent 
agir  qu*dprès  avoir  été  requis,  et  la  réquisition  adressée  â  un 
juge  de  première  instance  ne  p^ut  émnner  que  d'un  avoué. 

«  La  seconde»  pendant  laquelle  les  pouvoirs  de  Tavoué  n'exis* 
tent  plus.  C'est  l'avoué  qui  a  préparé  le  travail  du  juge-com- 
missaire, car  il  a  levé  l'état  des  inscriptions,  il  l'a  déposé  et  il 
a  requis;  néanmoins  il  doit  tout  oublier,  ou  du  moins  avoir 
l'air  de  tout  oublier;  car,  selon  le  rapport  fait  au  Corps  légis- 
latif, il  doit,  au  contraire,  veiller  sans  cesse,  et  malheur  à  lui 
s'il  ne  sait  pas  iout^  ne  connaît  pas  tout...  à  un  moment  donné, 
car  il  sera  dépouillé  sans  sommation,  sans  jiugement...  on  a 
même  dit  sans  avertissement,  ce  que  je  irai  pu  admettre 
(Q.  26i8et26l8  6t«).  de  son  titre  d'avoué  poursuivant.  Au  moins 
dans  le  rigorisme  sévère  qui  exclut  les  avoués  du  temple  dont 
des  lois  prévoyantes  les  avaient  considérés  comme  les  ministres 
nécessaires,  aurait-on  dû  faire  une  exception  en  faveur  de  celui 
qui  était  l'auteur,  le  père,  le  créateur  de  la  procédure,  le  pro- 
vocateur de  Taction  même  du  juge-commissaire  I  Non,  l'ordre 
judiciaire  amiable  est  «étranger  à  la  réquisition,  à  l'ordre 
forcé,  »  c'est  je  ne  sais  quoi  suspendu  dans  l'espace...  ce  qui 
ne  devra  pas  procurer  la  meilleure,  la  plus  prompte  ,  la  plus 
utile,  la  plus  fipuctueuse  expédition  de  cette  instruction  inno- 
mée,  mais  exclura  les  avoués  comme  officiers  ministériels  ca- 
pables, compétents,  responsables,  et  focilitera  l'immixtion  des 
hommes  de  loi  et  des  agents  d'affaires. 

a  La  Iroisiëme  période  appartient  entièrement  à  la  procédure 
ordinaire  ;  par  conséquent,  on  ne  veut  plus  des  agents  d'affaires 
et  on  rétablit  les  avoués  dans  leur  exclusive  postulation.  Pour- 
quoi donc?  On  serait  bien  enibarrassé  pour  justifier  cette 
différence  de  position  ;  car,  jusqu'aux  contredits  et  renvoi  à 
l'audience  (voy.  ma  Quest.  2581  quater^  relative  à  lapéremp^ 
tion\  c'est  toujours  un  juçe-commissaire  devant  lequel  on  va 
comparaître,  sommer,  produire  et  contredire  *,  c'est  toujours  un 
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juge  qai  ne  représente  pas  le  tribunal  pour  juger  et  êta- 

tuer,  etc.  (1). 

a  Pourquoi  donc,  je  le  répète,  a-t-on  considéré  les  actes  faits 
devant  ce  juf^e  comme  des  actes  de  postulation,  quand  mainte- 
nant on  qualifie  d*actes  extrajudiciaires  ceux  faits  devant  le 
même  ju(;e  chargé  de  concilier  les  parties? 

a  C'est  que  la- velléité  de  Caire  autrement,  si  elle  s'était  pro- 
duite lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure  civile,  aurait 
été  promptemeni  étouffée  sous  cette  réprobation  qui  poursui- 
vait encore  les  hommes  de  loi  de  l'an  ii,  et  que  Ton  considérait 
à  cette  époque  comme  une  des  institutions  les  plus  sérieuses^ 
les  plus  sages,  les  plus  conservatrices  de  Napoléon  ,  le  réta- 
blissement des  anciens  procureurs  sous  le  litre  d'avoués  ?  Voilà 
Tunique  motif  qui  mérite  peu(-ôtro  plus  d'attention  qu'on  ne 
le  pense  de  la  part  des  hommes  cchiirés  ,  qui  n*ont  pas 
de  parti  pris  contre  une  institution  dont  l'existence  honorable- 
ment traitée  et  maintenue  me  parait  inhérente  à  la  dignité  de 
la  magistrature  elle-même. 

«  M'opposera-l-on  le  mot  concilier  aue  je  viens  d'employer, 
en  m'objcctant  qu'en  conciliation,  il  n  y  a  point  d'instance,  et 

3ue  moi-même  j'admets  tout  te  monde  à  représenter  les  parties 
evant  le  juge  de  conciliation  (art.  hS  et  suiv.)?  Je  répondrai 
que,  devant  le  juge  de  paix,  il  n'y  à  jamais  d'acte  de  postulation 
oe  la  part  des  avoués,  que  l'assimilation  manque  donc  de  base, 
et  que  la  tentative  de  conciliation,  en  matière  d'ordre,  se  rat- 
tachant à  une  procédure  spéciale,  commencée  etsuivie  devant 
un  tribunal  représenté  par  un  do  ses  membres  (2),  le  magis^ 
trat y  le  greffier  et  Vavoué  sont  inséparables...  à  moins  que  la 
loi,  la  loi  seule,  un  texte  formel  et  non  .des  paroles  plus  ou 
moins  claires,  qui  ne  peuvent  jamais  remplacer  la  loi,  ail  dit 
le  contraire,  expressis  verbis, 
«  J»î  ne  suis  pas  tenté  de  présenter,  en  finissant,  de  nouvelles 

(4)  Qu^uQ  Tcuîllebien  ne  pas  m*opposer  des  apprédations  de  484%,  que  la  loi 
nouvelle  a  dû  nécessairement  modifier.  Quand  j'écrivais  en  4842,  je  commentais  le 
Code  de  4807  ;  en  4859,  mon  travail  ne  peut  plus  porter  que  sur  la  loi  de  4858. 
Certaines  théories  anciennes  n*ont  plus  aucune  raison  d*étre  ;  on  s'en  apercevra 
facilement,  si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  Texamen  sommaire  de  la  loi  nouvelle,  que 
j'ai  placé  sous  chaque  article  avant  le  commentaire.  Je  fais  cette  observation, 
parce  que  dans  le  numéro  de  V Audience ^  du  29  déc.  4858,  M.  Houyvet  parle  de 
mon  opinion  partagée  et  combattue,  en  ajoutant  «  qu'il  est  è  supposer  que 
M.  Cbauveau  ne  persistera  pas  dans  sa  première  opinion.  »  L'honorable  magistrat 
pourait,  sans  crainte  de  se  hasarder,  être  affirmatif.  Une  persistance  de  ma  part, 
malgré  le  texte  de  la  loi  nouvelle»  serait  vraiment  plus  que  téméraire 

(2)  On  Yoit  que  je  suis  forcé,  presque  à  chaque  ligne,  de  dire  que  le  commis- 
saire  représente  et  ne  représente  pas  le  tribunal,  11  faut  bien  qu'on  me  par- 
donne cette  app^ente  inconséquence. . . 
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considérations^  car  celles  qui  m*avaient  paru  déterminantes 
ont  été  traitées  trop  sévèrement  par  mes  honorables  contra- 
dicteurs. 

«  Le  sort  de  l'innovation  de  1858  dépend,  selon  moi,  de  la 
solution  qui  sera  adoptée  par  la  haute  sagesse  de  la  Cour 
suprême. 

«  Sans  Tassiàtance  forcée  des  avoués,  les  tentatives  échoue- 
ront, les  frais  seuls  des  pauvres  créanciers  augmenteront.  Ou, 
comme  les  tribunaux  de  commerce,  les  tribunaux  civils  auront 
des  agréés  d'ordre^  cl,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice  ,  ils 
n'agréeront  pas  tout  le  monde  (1). 

««  Déjà  même,  comme  passe-port  de  leur  opinion,  les  adver- 
saires les  plus  décidés  (2)  accordent,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit, 
aux  avoués  un  privilège  plus  illégal  que  la  solution  qu'ils  com- 
battent ',  ils  admettent  l'avoué  comme  mandataire  sans  mandat, 
à  raison  de  la  confiance  qui  s'attache  à  son  caractère;  déjà  ils 
investissent  lecommissaire/qu'ils  ont  dépouillé  du  caractère  ju- 
diciaire, du  droit  exorbitant  d'apprécier  la  preuve  du  mandat. 

«  Uq  pas  de  plus...  et  nous  serions  d'accord...  » 

ARTICLE  3235. 

DoaiMAGBS-INTÉftÊTS.  —  LIQUIDATION  BBS  BOMHAGBS-INTfiRÊTS. 
—  DfiPBNS. 

Les  art.  523,  h^k  et  525  du  Code  de  procédure  civile  prè*^ 
sentent  dans  leur  application  des  difficultés  assez  sérieuses 
pour  arrêter  un  instant  l'attention  du  jurisconsulte.  Rien  ne 
paraît  plus  clair  que  leur  texte,  et  rien  n'est  plus  juste  en 
théorie  que  leurs  dispositions.  Cependant,  si  l'on  considère 
les  résultats  auxquels  elles  conduisent,  on  demeure  bientôt 
convaincu  que  le  pouvoir  remis  aux  magistrats  est  aussi 

(4)  M.  Leroux,  p.  440,  noos  apprend  en  ces  termes  ce  qui  se  passe  déjà  è  Paris, 
Tille  où  l'utilité  de  la  procédure,  par  le  luinislère  des  aroués,  est  si  bien  comprise, 
et  ce  qui  nous  explique  pourquoi  les  avoués  des  départements  seuls  se  sont  adressés 
i  M.  le  garde  des  sceaux  : 

«  Le  tribunal  de  la  Seine  a  reculé  derant  un  système  qui  interdirait  aux  parties 
de  comparaître  en  personne  ;  il  admet  cette  comparution  arec  ou  sans  assistance 
d*nn  conseil  ;  mais,  par  une  contradiction  qui  trouve  sa  raison  dans  le  désir  légi- 
time de  débarrasser  le  cabinet  du  juge  des  faiseurs  d'ordres  amiables  qui  Tien- 
draient s'établir  à  sa  porte,  et  dans  la  juste  confiance  que  ce  tribunal  met  dans  les 
iTooés  qui,  tous,  lui  sont  bien  connus,  il  n'admet  qui  les  atooés  commb  iun- 

DATAnUBS,  BT  IL  LIS  ADMET  MÊME  SiftfS  MANDAT  EXPRÈS.  » 

(î)  L'un  d'eax,  M.  Piogej,  va  même  jusqu'à  dire  :  <r  \\  est  du  detoir  des  ma- 
«MTiATS  de  Tailler  aTec  soin  à  ce  que  Tintervention  des  mandataires  ne  fournisse 
pas  lax  agents  d'affaires  le  moyen  de  s'immiscer  dans  les  ordres  amiables...  » 
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effrayant  pour  eux  que  redoutable  pour  les  justiciables.  J'en 
trouve  la  preuve  dans  le  soin  que  tous  les  tribunaux  apportent  à 
éfiier  par  une  fixation  arbitraire,  mais  toujours  avantageuse, 
l'application  de  ces  articles  qui  conduit  le  plaideur  à  la  nôces^ 
site  de  subir  un  nouveau  procès  plus  long  et  plus  dispendieux 

3ue  celui  que  cette  application  ferait  terminer.  Il  n'entre  pas 
ans  ma  pensée  d'élever  la  moindre  critique  contre  la  loi  ni 
contre  les  intentions  du  législateur;  au  contraire,  je  me  hâte 
de  reconnaître  que  rien  ne  me  paraît  plus  conforme  à  la  stricte 
justice  que  cotte  fiiationdes  dommages-intérêts  basée,  après 
débats  contradictoires,  sur  des  documents  qui  rassurent  la 
conscience  du  juge,  et  préviennent  tous  les  inconvénients  de 
l'arbitraire.  Cependant,  pour  quiconque  connaît  toutes  les 
vicissitudes  de  la  pratique,  ^appréciation  spontanée  et  immé- 
diate du  juge  est  toujours  préférable  à  toutes  les  lenteurs  pro- 
tectrices d'un  procès  ruineux.  Gette^  vérité  d'expérience  est 
devenue  tellement  évidente,  qu'il  est  bien  rare,  maintenant, 
de  voir  un  tribunal  condamner  un  plaideur  à  des  dommages- 
intérêts  à  libeller^  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  l'appréciation  du 
dommage  exige  des  connaissances  spéciales,  ou  la  constatation 
de  certains  faits  importants  et  décisifs.  Pour  ces  cas,  assez  peu 
communs  pour  ne  plus  former  que  Texcepiion,  le  juge  ne 
refuse  plus  aux  plaideurs  le  bienfait  d'une  fixation  immédiate 
ui  termine  tout  procès.  CeU  Tarbitraîre,  dira-t-on,  et  je  l'ai 
it  tout  le  premier;  mais  ce  mot^  qu'il  faut  bien  employer  pour 
rendre  sa  pensée»  ne  peut  signifier  que  l'accomplisiemem  d'un 
devoir.  Si  c'est  de  Tarbitraire,  d  ailleurs,  qtie  d'évalujBr  de 
suile  le  dommage  sur  les  documents  et  les  renseignements 
fournis  dans  les  débats,  c'est  encore  de  l'arbitraire  quand  cette 
évaluation  n'est  taxée  qu'après  une  expertise  ruineuse  qui  ne 
lie  pas  le  juge  et  qui  n'a  fait  qu'aggraver  le  préjudice  causé; 
le  juge  n'en  est  pas  moins  redevenu  appréciateur  souveraiOi 
mais  plus  gêné,  n'ayant  plus  les  circonstances  de  la  cause 
bien  présentes  à  la  pensée.  Arbitraire  pour  arbitraire,  j'aime 
mieux  celui  qui  protège  que  celui  qui  ruine  ;  j'aime  mieux  la 
modération  du  juge  qui,  dans  la  crainte  de  trop  allouer,  n'al- 
loue presque  jamais  assez,  que  l'opinion  des  experts  dont  les 
opérations  basées  souvent  sur  des  renseignements  inexacts  ne 
font  que  compliquer  les  embarras  et  les  indécisions  que  l'im-» 
partialité  a  fait  naître  dans  l'esprit  des  magistrats  chargés  de 
prononcer. 

Au  iour  du  jugfement  terminant  le  premier  procès,  ils  peu* 
vent  être  larges  dans  les  appréciations  sans  cesser  d'être 
justes,  parce  qu'ils  servent  à  coup  sûr  par  la  flxation  des 
dommages* intérêts  les  intérêts  des  deux  plaideurs.  Après  la 
procédure  coâteuse  de  la  liquidation,  ils  ont  beau  être 
sévères,  le  préjudice  causé  est  devenu  irréparable^  il  n'y  9> 
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plus  i|ii*à  opier  entre  la  ruine  ou  la  réparation  incomplèce)  et 
quelqueloifl  let  deux  résultats  sont  inévitables. 

Si  ees  riflexiofis  suggérées  par  une  longue  pratique  sont 
josies  pour  tovs  les  cas,  à  quelques  exceptions  près,  c'est  sur* 
tout  daoe  les  affaires  d'uo  minée  intérêt  qu'on  en  constate  ta 
valeur.  Qu*on  me  permette  de  citer  un  exempte  récent,  d'au- 
tant plus  frjppant  que  diaos  le  méime  procès  il  prèsenie  la 
coo^mraisan  la  phis  coaeioante  entre  les  deux  modes  de 
procéder. 

M«  &..  plaidait  au  tribimal  d'Arras  pour  faire  juger  aa 
possessoire  que  c'était  à  tort  que  M.  T...  avait  par  la  planta^ 
lion  d'une  haie  vive  interrompu  toute  circulation  snr  un  senh- 
tier  séparant  leurs  propriétés.  Le  tribunal  accueillit  la  plainte 
de  M.  d...  et  décida^  par  jugement  du  11  août  185^^  que 
M.  T...  avait  commis  un  trouble  à  la  jouissance  et  possession 
de  M.  S...  et  le  condamna  aux  dépens  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  C'était  peu,  mais  c'était  un  procès  terminé,  c'était 
une  fin  au  procès» 

Nous  allons  voir  la  différence  : 

M.  S... y  voyant  sa  possession  et  sa  jouissance  reconnues  et 
consacrées^  fil  signifier  le  jugement  avec  sommation  d'enlever 
la  haie  qui  constituait  le  trouble  et  s'opposait  à  l'exercice  de 
son  droit  de  passer. 

M.  T...  n'obtempérant  pas  à  cette  sommation^  S...  fit  en- 
lever la  baie  en  la  laissant  sur  place  et  se  remit  en  possession 
de  son  droit* 

Assignation  de  la  part  de  M.  T.. .  devant  le  tribunal  d' Arras^ 
conienant  demande  de  1,000  tr.  de  dommages-intérêts.  En  vain 
M.S«..soutint-ilque8ondroitde  passer  une  foisreconnu,  ri  avait 
pu^  pour  l'exercer^  enlever  la  haie  qui  avait  constitué  le  trouble 
en  interceptant  la  circulation,  le  tribunal  décida  que  le  jugement 
obtenu  par  M.  S...  ne  le  maintenait  pas  dans  la  possession  qui 
était  devenue  au  moins  liligieuse  par  suite  d'actes  de  Vautorité 
administrative  intervenuf  pendant  le  procès,  que  ce  jugement 
n'ordonnait  pas  non  plus  la  destruction  de  la  baie  et  n'autorisait 
pas  S...  à  la  faire  détruire;  le  tribunal  condamna  S...  à  des 
dommages-intérêts  à  fournir  par  état  et  èi  liquider  conformé- 
ment à  la  loi,  et  en  outre  aux  dépens.  Je  t\e  veux  pas  insister 
sur  ce  jugement  si  spirituellement  critiqué  par  M.  Chauveau 
dans  le  journal  du  Droit  administratif,  t.  3,  p.  263  (1855). 
Pas  pTus  que  ce  savant  jurisconsulte,  je  n'ai  pu  comprendre 
ce  que  le  tribunal  avait  voulu  exprimer  en  disant  que  la 
possession  était  devenue  litigieuse  par  suite  d'actes  de  Vautorité 
administrative  intervenus  pendant  le  procès,  et  avec  lui  j'ai 
répété  que  c'était  le  cas  de  dire  que  les  battus  paient  l'amende  : 
car,  â  quoi  donc  a  servi  à  S...  le  jugement  obtenu  par  lui?  A 
pouvoir  passer,  sans  doute,  autrement  te  jugement  eût  été  tm 
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DorHsenS)  et  quand  il  veut  passer,  il  n'a  pas  le  droit  d'enlever 
robslacle  qui  est  apporté  à  son  libre  passage.  Cela  revient  à 
dire  c|u*il  a  le  droit  de  passer,  mais  qu*il  ne  doit  pas  passer. 
Mais  je  m'arrête,  car  ce  jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour 
impériale  de  Douai,  et  le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté.  Je 
ne  me  permettrais  même  pas  telle  réminiscence,  si  je  ne  pou» 
vais  la  produire  sous  l'appui  du  professeur  qui  nous  dit  encore 
dans  son  i.  4  du  Journal  adndnittraiifj  p.  400  :  «c  Le  irîbunal^ 
«  d'Arras  et  la  Cour  do  Douai  ont  eu  tort  de  dire  que  la  pos- 
«  session  était  devenue  litigieuse  par  suite  d'actetde  Tautorité 
a  administrative  intervenus  pendant  le  procèd,  et  de  vouloir 
R  faire  considérer  comme  un  acte  administratif  ce  qui  n'est 
(c  qu'un  acte  «ie  tutelle  administrative,  et  de  lui  donner  la 
a  force  de  priver  S...  d*un  dcoit  consacré  par  jugement  passé 
«  en  force  de  chose  jugée.  » 

Il  ne  m'appartient  pas  non  plus  de  rechercher  pourquoi 
dans  la  cause  le  sieur  S...  se  trouve  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts h  fournir  par  état  pour  avoir  arraché  la  haie 
qui  s'opposait  à  l'exercice  d'un  droit  qu'il  venait  de  faire 
reconnaître  par  le  tribunal,  lorsque  son  adversaire  n'avait  été 
condamné  qu'aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  pour 
l'avoir  plantée  sans  aucun  droit,  et  avoir  ainsi  commis  un 
trouble  à  ia  jouissance  et  possession  du  sieur  S..*,  comme  le 
proclame  le  mêuie  tribunal;  je  ne  veux  seulement  que  bien 
préciser  les  faiis  pour  en  exposer  ensuite  les  conséquences. 

M.  T...  a  eu  tort  de  planter  la  haie,  il  est  condamné  aux 
dépens  à  titre  dédommages-intérêts — il  paie  les  dépens  — 
tout  est  fini. 

M.  S...  a  eu  tort  d'arracher  la  haie,  il  est  condamné  aux 
dommages-intérêts  à  fournir  par  état.  Voyons  les  consé- 
quences : 

Levée  du  jugement,  signification  à  avoué,  signification  à 
partie. 

M.  T...,  qui  persiste  à  réclamerai ,000  fr.  de  dommages- 
intérêts,  produit  son  libellé. 

M.  S...  conteste  l'exactitude  des  faits,  signale  des  erreurs 
matérielles,  soutient  que  des  dommages-intérêts  no  peuvent 
être  dus  que  pour  l'enlèvemeut  de  la  haie,  il  prétend  que  les 
piquets  ayant  éié  repris  par  M.  T...,  la  plante  ne  valant  pas 
grand'chose,  le  préjudice  causé  ne  peut  s'élever  à  ô  fr.  ;  maïs 
pour  ne  pas  s'exposer  à  une  condamnation  aux  dépens,  il  offre 
30  fr.  et  les  dépens. 

M.  T...  persiste  et  refuse^  il  veut  1^000  fr.  Renvoi  à  Tau- 
dience,  conclusions,  plaidoiries. 

Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  que  par  trois  géomè- 
tres arpenteurs,  qu'il  nomme^  la  valeur  de  la  haie  sera  déter- 
minée après  examen  des  lieux. 
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Levée  du  jugement,  signification,  signification  aux  experts, 
prestation  de  serment  des  experts,  transport  sur  les  lieux. 
Opérations  des  experts  et  procès-verbal  des  dires  des 
parties. 

Dép6t  du  procèS'^verbal  des  experts,  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  signification  de  ce  procès-verbal.  Ou  en  revient  à  l'au- 
dience. 
Conclusions,  plaidoiries. 

M.  S...  avait  offert  30  fr.  et  les  dépens  pour  la  haie,  les 
experts  ont  décidé  qu'il  était  dû  35  fr. 

M.  S...  soutient  que  les  offres  étaient  plus  que  sufRsantes, 
que  les  erreurs  matérielles  et  les  exagérations  exorbitantes 
par  lui  signalées  sont  constatées  par  l'expertise,  et  que  si, 
dans  tous  les  cas,  il  y  a  contradiction  pour  une  somme  de  5  fr. 
dans  les  oiFres,  il  y  a,  de  la  part  de  M.  T...,  une  exagération 
énorme  dans  sa  prétention  h  une  somme  de  1,000  fr.;  il  faut 
remarquer  que  le  litige  se  trouve  réduit  à  la  valeur  de  la 
plante  de  la  haie,  que  les  autres  chefs  ont  été  écartés,  puisque 
la  mission  des  experts  a  été  circonscrite  à  ce  point  unique 
par  le  jugement.  S*ils  ajoutent  dans  leur  rapport  que  si  des 
dommages  et  intérêts  étaient  dus  pour  les  conséquences  de 
l'enlèvement  de  la  haie,  ils  ne  pourraient  être  évalués  qu*à  la 
somme  de  27  fr.  ;  ils  vont,  en  ce  point,  au  delà  de  leur  devoir 
en  estimant  un  préjudice  qui  n'existait  pas  et  qu'ils  n'avaient 
pas  mission  d'apprécier. 

M.  T...,  convaincu  d'inexactitude  dans  son  exposé  do  faits, 
n'en  persiste  pas  moins  dans  sa  demande,  et  le  tribunal,  sans 
statuer  sur  aucun  des  chefs  de  contestations,  se  borna  à  en- 
tériner le  rapport  des  experts  et  condamna  S...  à  62  fr.  de 
dommages-intérêts  et  à  tous  les  dépens. 

Levée  du  jugement,  signification,  etc.,  etc.,  en  résultat, 
plus  de  900  fr.  de  frais  à  la  charge  de  S...  pour  n'avoir  pas 
oflert  35  fr.  an  lieu  de  30,  ou,  si  l'on  vont,  pour  n'avoir  pas 
oiïert  62  fr.  en  y  comprenant  un  préjudice  contesté  et  non 
reconnu. 

Mais  si  le  sieur  S...  a  eu  le  tort  d'offrir  32  fr.  en  moins,  est" 
ce  que  M.  T...  n'a  pas  eu  le  tort  do  réclamer  938  fr.  en  trop? 
Ne  semble-t-il  pas  que  l'équité  voulait  que  si  S...  devait  être 
pnni  pour  la  contradiction,  M.  T...  devait  aussi  l'être  pour  son 
extrême  exagération  ?  Les  dépens  ne  devaient-ils  pas  être  ré« 
partis  à  raison  des  torts  de  chacun?  Le  tribunal  ne  devait-il 
pas  faire  cette  répartition,  et  d'abord  le  pouvait-il? 

L'art.  525  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que  si  les 
offres  sont  jugées  suffisantes,  le  demandeur  sera  condamné 
aux  dépens  du  jour  des  offres;  d'où  l'on  conclut  que  lors- 
qu'elles sont  jugées  insuffisantes  c'est  le  défendeur  qui  doit 
être  condamné  aux  dépens.  Sans  chercher  h  amoindrir  la 
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valeur  de  cet  argument  qui  trouve  sa  base  dans  les  princtiies^ 
e|i  matière  d'offres  réelles,  il  me  semble  que  Tapplication 
rigoureuse  et  servile  d'une  telle  théorie,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
liquidation  de  dommages-intérêts,  conduirait  h  des  consé- 
quences qui  seraient  de  nature  à  révolter  la  conscience  du 
juge.  Quoi!  un  plaideur  demande  1,000  fr.  :  l'exagération 
est  tellement  exorbitante  qu'elle  saute  aux  yeux  de  tous;  son 
adversaire,  qui  ne  peut  l'accepter,  est  persuadé  qu'il  ne  peut 
pas  être  dû  plus  de  5  fr.,  et  dans  la  crainte  d'être  condamné 
aux  dépens,  il  offre  le  double,  le  triple,  le  quintuple,  il  offre 
30  fr.  Une  expertise  dit  non  pas  30  fr.,  ce  n'est  pas  assez,  mais 
pas  1,000  fr.,  ce  serait  trop,  seulement  35  fr,,  et  la  loi  vou- 
drait que  les  dépens  fussent  la  conséquence  nécessaire  et  iné- 
vitable de  cette  légère  différence  sans  qu'on  pût  tenir  aucun 
compte  de  l'exagération  de  sa  demande?  Non.  Il  ne  peut  en 
être  ainsi,  car  si  l'art.  625  du  Code  de  procédure  et  les  prin- 
cipes des  offres  réelles  paraissent  gêner  le  ma^'strat,  l'art.  131 
du  même  Code  vient  à  son  secours  et  lui  permet  d'être  juste. 
Les  deux  parties  ne  succombent-elles  pas,  en  effet,  lorsque 
l'une  veut  une  somme  de  1,000  fr.,  et  lorsque  l'autre  qui 
n'offre  que  30  fr.  se  voit  en  définitive  condamnée  à  6^  fr.  ? 
Begardons-y  de  plus  près  et  demandons-nous  si  l'art  525  s'op* 
pose  à  l'application  de  l'art.  131. 

Sans  doute,  lorsque  le  condamné  à  des  dommages  et  inté- 
rêts fait  des  offres  reconnues  suffisantes  et  qui  ont,  à  tort,  été 
refusées,  il  est  parfaitement  juste  que  le  créancier  supporte  la 
peine  d  une  persistance  déraisonnable,  comme  il  est  très-juste 
que  le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  suffisantes,  soit  à 
1  abri  de  toute  condamnation  aux  dépens.  L'art.  525  du  Code 
de  procédure  contient  une  disposition  aCissi  équitable  que 
celle  que  nous  trouvons  dans  l'art.  1260  du  Code  Napoléon. 

Mais  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  articles,  nous  ne 
retrouvons  un  texte  impératif  pour  le  cas  d'insuffisance,  et  la 
raison  en  est  que  la  cause  d'insuffisance  doit  être  appréciée 
dans  un  nouveau  débat  qui  se  termine  par  une  décision  mo- 
tivée qui  fixe  la  somme  due.  Je  vous  dois  des  dommages-inté- 
rêts à  libeller,  je  vous  offre  lOO  fr.  Vous  refusez,  le  tribunal 
juge  que  j'ai  offert  assez,  et  vous  condamne  aux  dépens,  mats 
je  vous  dois  des  dommages-intérêts  à  libeller,  vous  me  four- 
nissez un  état  montant  à  1,000  fr.,  je  vous  offre  30  fr.  Le  tri- 
bunal ordonne  une  expertise  pour  s'éclairer  avant  de  pro- 
noncer, est-ce  à  dire  qu'il  va  se  trouver  dans  la  nécessité 
d'accorder  lune  de  ces  deux  sommes,  et  de  condamner  le 
demandeur  aux  dépens,  s'il  ne  lui  accorde  que  99J  (r.^  ou  de 
condamner  le  défendeur  aux  dépens  s'il  juge  qu'il  aurait  dû 
offrir  31  fr.?  Entre  les  deux  extrémités  il  n'y  aurait  donc  pas 
place  pour  la  justice,  comme  il  n'y  en  aurait  pas  non  plus  ri 
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par  cela  seal  que  les  offres  sont  insuffisantes  de  quelques  francs^ 
il  doit  y  avoir  une  condamnation  à  tous  les  dépens.  La  fixa* 
tion  du  chiffre  des  dommages-intérêts  est  un  nouveau  procès 
entre  les  parties^  et  les  juges  doivent  tenir  compte,  pour  le 
déterminer,  de  toutes  les  prétentions  des  parties  qui  plaident. 
Bien  certainement  lorsque  la  demande  estexagérée,  celui  qui 
réclame  avec  opiniâtreté  une  somme  de  1 ,000  fr.  est  plus  cou- 

{»able  que  celui  qui  a  pensé  offrir  assez  en  offrant  30  fr.  au 
ieu  de35,0Uy  si  1  on  veut,  de  62;  par  son  exagération,  le  pre- 
mier a  rendu  la  résistance  légitime  et  a  contraint  le  débiteur 
à  faire  une  offre  pouvant  toujours  être  jugée  insuffisante 
de  quelques  francs,  puisque  l'appréciation  personnelle  de 
documents  et  de  rensei£;nements  plus  ou  moins  exacts  est  la 
seule  base  possible  de  Ta  fixation  du  chiffre,  base  d'autant 
moins  infailliblo  et  certaine  qu'il  s'agit  d'un  choix  à  faire 
entre  deux  chiffres  si  rapprochés.  Si  les  principes  des  offres 
réelles  étaient  d'une  application  rigoureuse  et  inévitable,  les 
magistrats  qui  ont  toute  latitude  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts se  trouveraient  dans  la  triste  nécessité  de 
réduire  à  la  somme  offerte  l'allocation,  afin  de  ne  pas  être 
Injustes  en  ne  tenant  aucun  compte  de  l'exagération  de  la 
demande  et  des  motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  la  résistance  ; 
leur  rêle  se  réduirait  à  décider  si  les  offres  sont  suffisantes  ou 
non,  et  le  débiteur  devrait  toujours  offrir  beaucoup  trop  dans 
la  crainte  de  ne  pas  offrir  assez. 

Il  n'en  peut  être  aiusi  ;  la  liquidation  des  dommages-intérêts 
est  une  contestation  comme  une  autre.  L'un  demande,  Tautre 
offre,  le  tribunal  statue  et  il  suit  quant  aux  dépens  les  règles 
ordinaires  parmi  lesquelles  nous  trouvons  l'art.  131  du  Code 
de  procédure  civile: 

Mais,  dira-t-on,  l'art.  131  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  les 
parties  succombent  sur  quelques  chefs  et  dans  la  liquidation 
des  dommages-intérêts,  il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  qu'une  seule 
demande,  et  i^ne  s'agit  que  de  déterminer  la  somme  due.  Cette 
objection  n'est  pas  sérieuse  :  il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule 
demande,  mais  elle  repose  sur  différents  chefs  qui  la  motivent 
et  l'expliquent.  M.  T...  demandait  i,COO  fr.  pour  dommages- 
intérêts,  mais  comme  il  y  était  obligé  par  la  loi,  il  libellait  sa 
demande  dans  l'état  qu  il  a  dû  fournir  et  qu'il  a  fourni,  il 
disait  :  Je  demande  : 

1»  Pour  la  valeur  de  la  haie MX)  f. 

2<>  Pour  la  dépréciation  de  la  haie  qu'il  faut 

replanter  .*-.;* 150 

3o  Pour  les  gardiens  des  vaches 36 

4o  Pour  dommage  causé  par  les  passants.  .  •    160 

ô*"  Pour  dommage  causé  aux  arbres 100 

6"  Pour  frais  de  déplacement,  voyages  pour  le 

procès,  honoraires  d'avocats .     15V 

Total  .  .  1000 
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M.  S...  répondait  :  La  haie  ne  valait  pas  5  fr.^  M.  T... 
ayant  repris  les  piquets. 

La  haie  ne  faisait  pas  clôture,  elle  n'était  plantée  que  depuis 
deux  ans,  elle  n'avait  pas  50  centimètres  de  hauteur,  son  en- 
lèvement n'a  donc  pu  occasionner  les  prétendus  doaimaç^es 
causés  qui  no  sont  d'ailleurs  que  do  pure  invention,  elle  n'était 
pas  un  obstacle  au  passage  qui  pouvait  avoir  lieu  pendant  son 
existence,  les  vacnes  doivent  toujours  être  gardées,  enfin 
il  n'est  rien  dû  pour  déplacement  et  voyages  à  l'occasion  du 
procès»  non  plus  que  pour  les  honoraires  d'avocats;  il  y  avait 
donc  non  une  simple  contestation  sur  une  demande,  mais  six 
demandas  et  six  contestations  sur  lesquelles  le  tribunal  était 
appelé  à  prononcer  entre  les  plaideurs. 

Le  sieur  S...  pouvait  contester  un  ou  plusieurs  chefs  sans 
contester  la  demande,  et  il  l'a  fait  avec  succès,  puisque  la 
somme  de  1000  fr.  a  été  réduite  à  62  fr. 

Quand  un  créancier  voit  ainsi  écarter  les  quatre  cinquièmes 
des  causes  du  prt^judice  qu'il  articule,  ne  pcut-on  pas  dire  qu'il 
succombe  sur  certains  points?  Ne  peut-on  pas  invoquer  avec 
conGance  l'art.  131  du  Code  de  procédure?  L'affirmative  ne 
me  parait  pas  douteuse. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  soutiens  que  quand  même  la  demande 
n'aurait  qu'une  cause  pour  base,  l'art.  131  n'en  serait  pas 
moins  applicable,  si  cette  demande  a  été  considérablement 
réduite  par  le  juge.  Il  est  de  jurisprudence,  et  la  doctrine 
enseigne  aujourd'hui  que  Ton  peut  compenser  les  dépens  entre 
parties  non  parentes  lorsqu'une  demande  n'a  qu'un  seul  chef. 
Si  la  négative  paraît  résulter  de  ces  mots  de  l'art.  131  :  Si  U$ 
parties  succombent  sur  quelques  chefs,  il  ji'en  est  pas  moins 
admis  que,  celle  compensation  étant  fondée  sur  la  réciprocité 
des  torts  des  parties,  et  cette  réciprocité  pouvant  exister,  même 
lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  chef,  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
une  répartition  des  dépens  aussi  bien  quand  il  n'y  a  qu'un  seul 
chef  que  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs. 

Il  me  parait  donc  incontestable  que  les  tribunaux  peuvent» 
sans  violer  les  art.  525  du  Code  de  procédure  et  1260  du 
Code  Napoléon,  faire  une  répartition  des  dépens  dans  une 
instance  qui  a  pour  objet  une  liquidation  de  dommages-inté- 
rêts. Je  n'ajouterai  pas  qu'ils  le  doivent,  parce  que  Tappré- 
ciation  des  faits  et  circonstances  doit  seule  dicter  leur  déci- 
sion; mais  je  persiste  dans  le  <!ésir  que  l'expérience  a  maintenu 
dans  mon  esprit  de  voir  les  tribunaux  préférer  toujours,  si  ce 
n'est  dans  quelques  cas  exceptionnels,  une  fixation  imiuédiate 
à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  libeller.  Cette 
fixation  arbitraire,  mais  approximative,  est  toujours  très- 
avantageuse  aux  plaideurs.  L'exemple  que  je  viens  de  citer  en 
est  une  preuve  frappante.  M.  T...  n'a-t-il  pas  dépensé  pour 
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la  liquidation  une  somme  supérieure  h  colle  do  62  fr.  qu'il  a 
reçue,  et  faul-il  faire  remarquer  que  S...  n'aurait  eu  qu'à 
gagnera  une  fixation  faite,  soit  dans  le  premier  jugement^  soit 
lurs  de  celui  qui  a  ordonne  l'expertiso? 

Quand  même  le  tribunal  d*Arras,  au  lieu  d'accorder  62  fr., 
aurait  alloué  100  ou  BOO  fr.  il  n'aurait  jamais  alloué  1,000  fr., 
et  le  sieur  S...  y  aurait  toujours  trouvé  l'économie  des  900  fr. 
de  frais  et  Tavnntage  de  pouvoir  donner  h  sa  culture  tout  le 
temps  qu'il  a  dû  pcndani  plusieurs  années  consacrer  auK 
soucis  d'un  long  et  dispendieux  procès. 

De  pareils  résultats  sont  déplorables,  et  dons  mon  désir  de 
ne  pas  les  voir  se  reproduire  j'ai  voulu  essayer,  en  les  signa- 
lant, de  montrer  la  possibilité  de  les  éviter.  J'ai  atteint  mon 
but  si  en  môme  temps  que  j'ai  exposé  les  avantages  d'une 
fiialion  immédiate  et  les  dangers  d'une  liquidation»  je  suis 
parvenu  à  établir  que  dans  tous  les  cas  les  tribunaux  ne  sont 
pas  forcés  par  les  art.  525  du  Code  die  procédure  et  1260  du 
Code  Napoléon,  à  mettre  à  la  charge  de  Tune  des  deux  parties 
la  totalité  des  dépens^  et  que,  comme  ils  ont  la  latitude  do 
prendre  pour  la  faxation  des  dommages  et  intérêts  un  chiffre 
intermédiaire  entre  celui  de  la  demande  et  celui  des  offres, 
ils  peuvent  aussi  répartir  les  dépens  à  raison  des  torts  respec- 
tifs el  de  la  bonne  foi  des  plaideurs. 

PETIT, 

Doyen  des  présidents  de  Chatnbre  à  la 
Cour  impériale  de  Douai. 


ARTICLE   3236. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 
i^  Sais»  ihhobilièrb.  —  Action  rêsolutoirb.  -r-  Distraction. 

—  ChOSB  JU6ÉK. 

2*  Saisis  immobilière.  —  Action  résolutoire.  —  Surencbëre. 

1*  Le  rejet  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis 
ne  fait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  faction  résolutoire  de  ces 
mêmes  im^neubles  (art.  717  01*^725,  C.P.C). 

2*  L'action  résolutoire  peut  être  exercée  par  le  vendeur  non 
payé  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'adjudication  sur  saisie  im- 
moMlière  de  l'adjudication  sur  surenchère.  En  tout  cas,  la 
non-recevabilité  de  l'actian  ne  peut  être  opposée*  ni  par  le 
saisif  ni  par  le  surenchérisseur  (art.  717,  C.P.C). 

(Pascal  C.  Giron). 

Le  jugement  du  tribunal  civil  do  Montbrison,  du  36  juillet 
1856,  a  été  inséré/.  Av.,  t.  8*2,  p.  56,  art.  2581.  Seulement^ 
le  texte  rapporté  ne  reproduit  pas  le  passage  relatif  à  Texcep- 
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iioD  de  choie  jugée  au  sujet  de  laquelle  le  tribuDûl  s'est  ex- 
primé ainsi  qu'il  suit  : 

ÂUendu,  sar  la  première  exceplioD  prise  de  Hautorité  de  la  chose 
jugée,  qui  résulterait  du  jugement  du  9  Tévrier  1856,  qu*il  suffil  de 
comparer  la  demande  en  distraction  sur  laquelle  iolervint  ledit  jage- 
ment^  aiec  la  demande  actuelle  en  résolution,  pour  demeurer  con- 
vaincu qu'il  n'y  »pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1351 
G.  N.  ;  qu'en  effet ,  s'il  pouvait  j  avoir  quelque  doute  quant  à  la 
première  condition  exigée  par  cet  article,  il  est  manifeste  que  les 
deux  demandes  ne  sont  pas  fondées  sur  la  même  cause  ;  qu*elies  ne 
sont  pas  non  plus  entre  les  mêmes  parties;  qu'en  conséquence,  cette 
première  exception  doit  être  écartée. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Lyon  a  confirmé  purement  et  simple- 
ment en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Du 9  mai  1858.  —  4«  eb.  —  MM.  Loyson,  prés.  —  Boissand 
Cl  Dattas,  av. 

Remarque.  —  La  première  solution  ne  me  paraît  pas  devoir 
faire  difficulté.  La  demande  en  distraction  supposait  de  la 
part  du  demandeur  la  prétention  que  la  propriété  des  immeu- 
bles saisis  lui  appartenait,  tandis  que  la  demande  en  résolution 
suppose  au  contraire  que  la  propriété  des  immeubles  a  cessé 
d'appartenir  au  demandeur  qui  n'agit  en  résolution  que  pour 
faire  effacer  toute  trace  de  la  translation  de  propriété  afin  de 
remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient 
avant  Taliénation.  Le  rejet  de  la  demande  en  distraction  n'im- 
plique donc  pas  la  non-recevabilité  de  l'action  en  résolution. 
On  peut  même  dire,  au  contraire  :  La  résolutign  ne  peut  être 
prononcée  que  parce  que  la  demande  en  distraction  n'est  pas 
recevable,  etuice  versa  (Voy.  en  ce  sens  Loi$  de  laproc.  eiv.^ 
Q.  2419  sexies'y  voy.  aussi  Formulaire  de proc,  t.  2,  remarque 
de  la  formule  n^  608,  p.  80). 

Quant  aux  autres  solutions,  voy.  les  observations  dont  j'ai 
accompagné  le  jugement  de  Montorison  (J.  Av,,  t.  82,  p.  56, 
art.  2581). 
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ARTICLE  3237. 

JN««er<altott. 

Saisie  iHiioBiLifcRB.  —  Faillite.  —  Créance  hypothécaire.  —  Af- 
firmation. —  Vérification.  —  Ordre. 

L$s  créanee$  hypothécaires  sont-elles,  au  cas  de  faillite  du 
débiteur  y  dispensées,  en  celte  qualité,  de  la  vérification  et  de 
Vaffirmation  ?  L exercice  du  droit  hypothécaire  est'il  suspendu 
jusqu'à  V accomplissement  de  ces  formalités  ?  Spécialement  un 
créancier  hypotlùcaire  qui  na  point  fait  vérifier  et  n*a  point 
affirmé  sa  créance  estait  non  recevable,  soit  à  poursuivre  l'ordre 
du  prix  des  immeubles,  soit  à  y  produire  ? 

i^  Celte  question,  qui  nous  parait  avoir  été  plutôt  tranchée 
que  résolue  par  la  doctrine,  mérite  un  sérieux  examen,  non- 
seulement  à  cause  de  son  intérêt  pratique  et  des  difficultés 
qu'elle  comporte^  mais  encore  à  raison  des  conflits  qu'elle 
peut  susciter  entre  la  juridiction  civile  et  la  juridiction  com- 
merciale. Pour  en  préparer  la  solution ,  il  convient  avant 
tout  de  rappeler  quelques  principes  généraux  en  matière  de 
faillite. 

2»  L'un  des  premiers  et  des  plus  importants  effets  du  juge- 
ment ^ui  déclare  un  commerçant  en  éiat  de  faillite,  est  de  le 
dessaisir  de  l'administration  de  ses  biens ,  et  comme  consé^ 
quence  de  cd  dessaisissement  qui  place  le  failli  dans  l'impos- 
sibilité de  satisfaire  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  de  sus- 
pendre vis-à-vis  de  lui  toute  voie  d'exécution  (W3,  C.comm.). 
Les  actions  in  iividuelles  des  créanciers  sur  les  biens  du  failli 
sont  désormais  remplacées  par  l'action  unique  des  syndics 
chargés  de  liquider  ces  biens  et  d'en  distribuer  le  prix  à  chacun 
des  ayants  droit  (532,  534,  C  comm.).  En  concentrant  aux 
mains  des  syndics  le  pouvoir  de  réaliser  l'actif  du  failli,  la  loi 
a  ainsi  évité  les  frais  multipliés  qu^auraient  engendrés  des 
exécutions  isolées,  qui  n'auraient  eu  d'autre  résultat  que  l'ag- 
gravation de  la  perle  commune. 

La  loi  ne  s'est  pas  arrêtée  là  ;  redoutant  dans  sa  prévoyance 
les  procès  nombreux  qu'aurait  pu  amener  la  constatation  de 
chacune  des  créances,  elle  veut  que  tout  individu  se  préten- 
dant intéressé  dans  la  foillite  puisse  et  doive  faire  reconnaître 
son  droit,  sans  être  tenu  tout  d'abord  de  recourir  aux  voies 
judiciaires.  De  là  les  formes  simples  et  rapides  de  l'admission 
des  créances  par  la  production,  la  vérification  et  Taftirmation 
(491,  W2,  493,  497,  C.  comm.). 

Ainsi  donc  retenons  ces  deux  règles  principales  qui  dominent 
en  matière  de  faillite .  la  première,  c'est  que  les  poursuites 
individuelles  sont  suspendues;  la  deuxième,  c'est  que  tout  in- 
dividu qui  veut  entrer  dans  la  faillite  ne  peut  se  pourvoir 
xiii.— 2«  8.  21 
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Drir  action  directe,  qu'il  doit  déposer  ses  litres  au  greffe  et 
faire  vérifier  sa  créance  par  le  syndic  en  présence  du  juge- 
commissaire  et  des  autres  créancit^rs,  le  recours  au  tribunal 
compétent  réservé  seulement  pour  le  cas  de  contredit  (498, 
499,  500,  C.  comm.). 

30  Toutefois,  la  première  de  ces  règles  n'est  point  absolue. 
En  effet ,  la  suspension  des  actions  et  exécutions  n'est  appli- 
cable ni  aux  créanciers  prévilégiés  nantis  d'un  ga^e  spécial, 
ni  aux  créanciers  hypothécaires.  C'est  la  loi  elle-même  qui 

Ereiid  soin  de  consacrer  ce^  exceptions  -,  car  elle  permet  au 
ailleur  de  saisir  les  effets  mobiliers  de  son  locataire  (k5% 
C.  oornm.),  c'iu  gngiste  de  faire  vendre  Tobjet  à  lui  rt^mis  en. 
nantissement  (5V8,  C.  comm.);  enfin,  au  créancier  hypothé- 
caire, d'exproprier  les  immeubles  du  failli  à  la  seule  condition 
?u'il  aura  commencé  ses  diligences  avant  le  contrat  d'union 
571,572.  C.  comm.). 

Vo  Mais  avant  de  procéder  à  l'exécution,  le  créancier  hy- 
pothécaire est-il  tenu ,  suivant  la  deuxième  règle  ci-dessus 
posée,  de  subir  le  préliminaire  de  la  vérification? 

Deux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un,  qui  considère  cette 
mesure  comme  inapplicable  h  Tespèce  ;  l'autre,  qui  la  lient, 
au  C(mtraire,  comme  rigoureusement  obligatoire. 

Dans  ce  dernier  système,  voici  comnicni  on  peut  raisonner  : 

b"  Toutes  les  créances,  quelle  qu'en  sait  la  nature,  sont 
soumises  à  la  vérification.  La  loi  ne  fait  point  de  distinction 
emre  les  créances  chirographaires,  hypolhôc  aires  ou  privilé- 
giées, et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  textes. 

Aux  termes  de  l'art.  462,  C.  comm.,  le  juge-commissaire, 
immédiatement  après  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  con- 
voque les  créanciers  pour  les  consulter  sur  la  composition  de 
l'éiat  des  créanciers  présumés;  suivant  l'art.  491,  C.  comm., 
è  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  les  créanciers 
doivent  remettre  au  greffier  leurs  titres  avec  un  bordereau  in- 
dicatif des  sommes  par  eux  réclamées;  l'art.  492,  C.  comm., 
dit  que  les  créanciers  retardataires  seront  avertis  d'avoir  à 
faire  leur  proiiuclion.  L'an.  493,  C.  comm  ,  après  avoir  fixé 
les  délais  de  la  vérification,  prescrit  de  convoquer  à  cette  opé- 
ration les  créanciers  tant  par  lettres  du  greffier  que  par  in- 
sertions aux  journaux. 

En  se  servant  de  ces  expressions:  «  Les  créanciers ^  »  le 
législateur  a  évidemment  entendu  comprendre  dans  leur  gé- 
néralité les  hypothécaires,  aussi  bien  que  les  simples  chiro- 
graphaires. 

S'd  restait  du  doute  sur  ce  point,  il  devrait  disparaître  de- 
vant l'art,  501,  C.  comm.,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  créancier 
«  dont  rhypothèque  ou  le  ^privilège  seulement  serait  conte^, 
«  sera  admis  dans  les  délibérations  de  la  Faillite  comme  cr^an- 
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«  cîer  ordinaire.  »  Or,  puisque  l'hypothèque  peut  èire  con- 
testée ,  il  faut  reconnaître  que  la  créance  hypothécaire  est 
soamise  à  la  vérification. 

6<>  Et  pourquoi  en  serait-il  autrement?  Pourquoi  exige- 
rait-on la  vérification  des  créanciers  chirographaires  qui  ne 
reçoivent  qu'un  dividende ,  alors  qu'on  en  dispenserai!  les 
créanciers  hypothécaires  qui ,  le  plus  souvent,  touchent  l'in- 
tégralité de  leurs  créances? 

Où  serait  le  motif  de  cette  différence?  Le  trouverait-on 
dans  cette  circonstance^  que  les  uns  no  sont,  le  plus  souvent, 
munis  que  de  litres  sous  seing  privé,  tandis  que  les  autres 
représentent  des  titres  auihentlques,  co  qui  devrait  assurer  à 
ces  derniers  une  plus  grande  confiance?  Outre  qu'un  pareil 
motif  manquera  parfois  de  base,  puisque  la  vente  et  le  par^ 
tage  d'un  immeuble,  actes  qui  donnent  lieu  au  privilège 
(2103,  C.  N.,  n***  1,  3j,  peuvent   être  constatés  sous  seing 

frivé,  on  peut  dire  que  l'authenticité  du  titre  n'attache  point 
la  créance  un  caractère  plus  certain,  quant  à  sa  réalité,  sa 
légitimité,  sa  quotité. 

7o  Aussi  est-ce  avec  raison  que  le  législateur  a  embrassé 
tous  les  créanciers  dans  iU\e  égale  suspicion,  et  qu'il  a  pris 
des  mesures  générales  contre  toutes  les  fraudes  qui  peuvent 
se  commettre  en  matière  de  faillite.  C'est  ainsi  que  pour  im* 
primer  aux  opérations  de  la  vérificatiou  plus  de  certitude  et 
d'efficacité,  il  a  permis  :  au  syndic  de  compulser  les  registres 
et  papiers  du  failli  (&'7i,  C.  co  nm.); 

Au  juge-commissaire  de  se  faire  représenter  les  livres  des 
créanciers,  d'entendre  le  failli  et  toutes  autres  personnes 
f496,  W8,  C.  comm.)  -,  à  tout  créancier  d'assister  à  la  véri- 
àcation  et  de  contrôler  les  pro  iuctions  {k9%,  C.  comm.). 

Cest  ainsi  qu'outre  la  vérification,  il  a  exigé  de  tout  créan- 
cier, quel  qu'il  soit,  l'aflirmation  de  sa  créance  (499,C.comra»)5 
et  c*esl  ainsi  enfin  que  pour  inspirer  une  crainte  salutaire  à 
quiconque  oserait  faire  une  affirmation  mensongère,  il  a  in* 
troduit  dans  la  loi  Tan.  593,  C.  comm.,  lequel  déclare  pas- 
sibles des  peines  de  la  banqueroute  frauduleuse  les  individus 
convaincus  d'avoir  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées. 

S"*  Si  donc  il  pouvait  être  loisible  aux  hypothécaires  de 
réaliser  le  gage  sans  avoir  auparavant  fait  reconnatire  leur 
créance  suivant  les  règles  de  la  faillite,  que  deviendraient 
alors  les  sages  mesures  prises  par  la  loi  contre  l'intrusion  de 
créanciers  illégitimes?  Dira-t-on  que  leurs  titres  seront  exa- 
minés et  pourront  ôire  contestés  lors  de  la  distribution  du 
pKx  des  immeubles?  Mais  il  faut  y  prendre  garde  :  renvoyer 
à»Kordre  la  discussion  des  créances  hypothécaires,  ce  n'est 
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pas  simplement  subsiit-uer  un  mode  arbitraire  de  vérification 
au  mode  déierminé  par  loi,  c'est  porter  une  grave  atteinte  à 
la  situation  des  chirographaires.  Sans  cloute,  comme  être 
collectif,  ces  derniers  seront  représentés  par  le  syndic  dans  la 
procédure  de  distribution  (4^3,  C.  comm. ,  775  i\P.C.)'  Mais 
précisément  parce  qu  ils  seront  ainsi  représentés^  ils  n'auront 
pas  qualité  pour  intervenir  personnellement  (  Henouard  , 
Traité  des  faillites,  t.  !•',  p.  305,306;  Poitiers,  20  janv. 
1853;  Paris,  20  déc.  1849;  12  déc.  1855);  de  telle  sorte 
qu'ils  seront  privés  du  droit  de  contrôle  individuel  qui  leur 
est  conféré  par  Tarr.  494,  C.  comm.  Inutile  de  dire  qu*à 
Tordre  les  créances  ne  seront  point  soumises  à  l'affirmation, 
et  qu'ainsi  disparaîtra  encore  celte  garantie  qui  est  loin 
d'être  vaine,  si  l'on  se  reporte  aux  dispositions  pénales  de 
Tart.  593,  G.  comm.  Enfin,  il  existe  une  raison  pérempioire 
qui  ne  permet  pas  de  remplacer  la  vérilication  en  commun 
par  ce  simulacre  de  vérification  h  Tordre  :  c'est  que  ce  serait 
distraire  la  masse  créancière  de  ses  juges  naturels,  de  la 
juridicn'on  consulaire  exclusivement  investie  de  la  connais- 
sance de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  (635,  C.  comm.). 
Or,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  le  cas  de  faillite  con- 
stitue, suivant  les  expressions  de  la  Cour  d'Amiens,  un  état  de 
choses  tout  exceptionnel  dans  lequel  les  obligations  du  failli, 
de  même  que  celles  des  créanciers^  sont  rigoureusement  tra* 
cées,  les  attributions  des  syndics  et  la  juridiction  du  juge- 
commissaire  et  du  tribunal  de  commerce  nettement  définies^ 
de  telle  sorte  que  toute  infraction  h  ces  règles,  et  toute  pro- 
cédure en  dehors  do  celle  établie  par  laloi,  doivent  être 
sévèrement  proscrites  (27  fév.  1839). 

9«  Tels  sont  les  arguments  principaux  que  Ton  peut  faire 
valoir  pour  établir  que  même  à  Têtard  des  hypothécaires  et 
avant  la  mise  en  action  de  leur  droit,  la  vérification  et  l'affir- 
mation sont  obligatoires;  ces  arguments,  il  faut  Ta  vouer,  sont 
loin  d'être  dénués  de  force;  nous  devons,  d'ailleurs,  dire  que 
l'opinion  à  Tappui  de  laquelle  ils  sont  produits  est  générale- 
ment adoptée  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière 
(Pardessus,  n«  1184;  Renouar.l,  sous  Tart.  501,  C.  comm.  ; 
Boileux,  sur  Boulay-Paty,  n^**  455  et  494;  Esnault ,  t.  2, 
n""  380),  et  qu'elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  d'Amiens,  qui  a 
décidé  spécialement,  le  :7^fév.  1839,  que  nul  créancier  hypo- 
thécaire n'est  recevable  à  introduire  Tordre,  si  sa  créance  n'a 
pas  été  avant  tout  produite,  vérifiée  et  affirmée.  Ou  peut  citer 
encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^  en  date  du  12  fév. 
1813,  qui  statue  dans  les  mêmes  termes  relativement  à  Texé- 
cuiion  du  gage. 

10°  Celle  théorie,  suivant  nous,  est  très- contestable.  Pour 
la  combattre,  nous  n'irons  pas  toutefois  jui^qu'à  soutenir  que 
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celui  qui  a  une  créance  à  exercer  contré^la  faillite,  peut,  à  son 
choix,  procéder  par  action  directe  ou  par  voie  de  produc- 
tion ;  et  que,  dès  lors,  la  vérification  préalable  par  les  syndics, 
loin  d'-êire  exigée  d'une  manière  absolue,  est  purement  facuî^ 
tative.  El  pourtant,  c'est  ce  que  paraît  avoir  décidé  la  Cour  de 
Douai,  dans  l'espèce  suivante  (20  déc.  18ii.9),  Un  notaire  est 
déclaré  en  état.de  faillite;  l'un  de  ses  clients,  pour  lequel  il 
avait  fait  un  mauvais  placement  de  fonds,  et  q^ui  n'était  pas 
venu  en  rang  utile  sur  le  prix  des  biens  de  son  débiteur,  forme 
devant  le  tribunal  civil  de  Dunkerque,  contre  les  syndics  du 
notaire  failli,  une  demande  en  paiement  de  2,000  fr.,  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  résultant 
de  la  perte  de  sa  créance.  Les  syndics  lui  opposent  une  fin  de 
non-recevoir  fondée  sur  ce  qu*il  aurait  dû  faire  valoir  son 
droit,  non  pas  par  action  ordinaire  et  directe,  mais  par  pro- 
duction h  la  faillite  dans  les  termes  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  le  Code  de  commerce.  Jugement  qui  écarte  la  fin 
de  non-recevoir.  Appel.  —  Arrêt  confirmaiif  par  les  motifs 
ci-après:  «  Attendu  que  si  l'intimé  pouvait  produire  sa  de- 
ce  mande  dans  les  termes  fixés  parles  art.  491  et  suiv.,  C. 
tf  comm.,  sauf,  en  cas  de  contestation,  le  renvoi  des  parties 
a  devant  le  ']n^,e  civil,  aucune  disposition  de  la  loi  ne  frappe 
et  ladite  demande  de  non  recevabilité ,  pour  avoir  été  portée 
0  immédiatement  devant  le  juge  dont  la  compétence  n'est 
a  pas  contestée  ;  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  ne  doit 
a  pas,  dès  lors,  être  accueillie.  » 

Si  nous  reproduisons  cet  arrêt,  ce  n'est  pas  que  nous  en 
approuvions  la  doctrine;  car  il  nous  semble  incontestable 
qu  à  l'exception  du  locateur,  tout  individu,  qui  prétend  droit 
à  la  masse  mobilière,  est  tenu  de  se  pourvoir  par  voie  do 
production,  ce  mode  de  procéder  étant  le  seul  régulier  (Bor- 
deaux, 10  déc.  1839  \  Besançon,  30  août  1856).  Aussi  n'avons- 
nous  cité  cette  décision  que  pour  constater  la  divergence  cics 
opinions  sur  la  matière. 

ll^"  Mais  ce  que  nous  soutenons,  mais  ce  gue  nous  espérons 
démontrer,  c'est  que  le  créancier  hypothécaire,  lorsqu'il  veut 
agir  sur  les  immeubles  de  son  débiteur,  ne  peut  dans  aucun 
cas,  à  aucune  époque,  être  astreint  ni  à  fournir  ses  titres  à 
la  faillite,  ni  à  subir  le  préliminaire  de  la  vérification  et  do 
l'affirmation;  que  si  l'on  a  décidé  le  contraire,  cesi  que  l'on 
ne  s'est  pas  appliqué  à  distinguer  dans  ce  créancier  les  deux 
droits  qu'il  réunit  en  sa  personne. 

En  enet,  le  créancier  hypothécaire  a  V  un  droit  général  sur 

tous  les  biens  du  feilli  en  vertu  du  principe  que  les  biens  du 

débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (2092,  2093, 

C.  N.),  2»  un  droit  spécial  sur  les  immeubles,  en  vertu  soit 

'  de  la  loi,  soit  de  la  convention  qui  les  a  affectés  à  la  garantie 
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de  sa  créance  (2094).  L'actif  do  la  faillite  se  divise  donc  en  deax 
masses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  :  ia  masse  immobilière^  qui 
est  dévolue  exclusivement  aux  créanciers  hypothécaires;  la 
masse  mobilière,  à  laquelle  peuvent  également  participer 
ces  derniers  tout  aussi  bien  que  les  chirographaires,  soit  pour 
leur  créance  entière,  s'ils  ne  viennent  pas  en  rang  utile  à 
Tordre,  soit  pour  la  partie  seulement  de  leur  créance  qu*ils  ne 
toucheraient  pas  dans  cette  distribution. 

12o  Celte  distinction  établie,  nous  ajouterons  qu'il  est  de 

1)rincipe  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  placés  hors  de 
a  faillite  pour  tous  les  droits  que  l'hypothèque  peut  leur  ga- 
rantir utilement  (Cass.,  8  mars  I8i8).  —  Ainsi,  tandis  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  les  intérêts  de  toute 
créance  purement  chirographaire,  les  créanciers  hypothécaires 
conservent  leur  droit  aux  intérêts  sur  les  sommes  provenant  des 
biens  qui  leur  sont  affectés  (4^5,  C.  comm.).  —  Bien  que  l'une 
des  conséquences  de  la  faillite  soit,  comme  nous  l'avons  dit 

Î)lus  haut,  de  suspendre  les  poursuites  des  chirographaires, 
es  hypothécaires  continuent  de  jouir,  en  vertu  du  droit 
commun,  de  la  faculté  d'exproprier  les  immeubles  (571,  572, 
C.  comm.^.  La  répartition  du  prix  des  eiïeis  mobiliers  est  faite 
devant  te  juye-commissaire  à  la  faillite  (566,  C.  comm.);  le  prix 
des  immeubles  hypothéqués  se  distribue  devant  le  juge  civil^ 
suivant  les  règles  du  Code  de  procédure,  auquel  la  loi  com- 
merciale n'a  nullement  dérogé  (Avis  du  conseil  d'Eiat  du 
4  déc.  1810  approuvé  le  9  du  même  mois).  Les  créanciers  or- 
dinaires ont  seuls  droit  de  voter  au  concordat;  les  créanciers 
hypothécaires  n*ont  pas  comme  tels  voix  dans  la  délibéra- 
tion, et  s'ils  votent,  ils  descendent  par  ce  seul  fait  et  immédia- 
tement au  rang  desimpies  chirographaires  (508,  C.  comm.). 
La  masse  chirographaire  est  représentée  par  les  syndics;  les 
créanciers  hypothécaires,  en  tant  qu'ils  ont  des  intérêts  distincts 
de  celte  masse,  gardent  au  contraire  leur  liberté  d'action  ;  la 
gestion  des  syndics  ne  saurait  les  lier  ni  leur  préjudicier 
(Colmar,  15  mars  1850  ;  Orléans,  13  mai  1851). —Aussi  ne 
sont  ils  point  obligés  de  laisser  prélever  sur  le  prix  des  im- 
meubles les  frais  faits  pour  l'ouverture  de  la  faillite,  les  con- 
vocations et  réunions,  les  droits  de  grefle  et  honoraires  des 
syndics,  et  c'est  justice,  car  ces  frais,  droits  et  honoraires  leur 
sont  complètement  étran{^ers  comme  les  opérations  qui  les  en- 
traînent (Paris,  27  avril  1836;  Rouen,  2  déc.  1841  ;  Cass., 
8  mars  1848). 

Id*"  S'il  n'existe  pas  de  faillite  pour  les  créanciers  hypothé- 
caires, comment  pourrait-on  les  soumettre  à  la  vérification 
Sréalablement  à  la  mise  en  mouvement  de  leur  hypothèque? 
il  puiserait-on  ce  droit  contre  eux? 

Serait-ce  dans  les  art.  491,  492,493,  C.  comm.,  j5oit?nous 
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reconnaissons  avec  nos  adversaires  que  ces  articles  prescri- 
vent d'appeter  dans  la  faillite  les  hypothécaires  tout  aussi  bien 
que  les  chirograpbaires. 

Serait-ce  dans  Paru  501,  C.  comm.j  soit?  nous  reconnaissons 
avec  nos  adversaires  qu'en  autorisant  les  hypothécaires^  dont 
rhypoihèque  seulement  est  contestée,  à  assister  aux  délibt'ra* 
lions,  cet  article  présuppose  que  la  créance  aura  été  préala* 
blement  vérifiée. 

Mais  nous  ne  sommes  plus  d'accord  avec  nos  adversaires 
lorsque  de  ces  dispositions  ils  concluent  que  les  hypothécaires 
sont  astreints  à  la  vérification  dans  tous  les  cas,  et  notamment 
avant  Tintroduciion  de  Tordre.  11  nous  sera  facile  d'établir  quo 
cette  conséquence  est  inadmissible. 

Nous  rappellerons  d'abord  la  distinction  que  nous  avons  faite 
entre  les  deux  droits  attribués  par  ia  loi  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ;  droit  de  suite  et  de  préférence  sur  les  immeubles, 
gage  exclusif  des  créanciers  inscrits;  droit  éventuel  et  subsi- 
diaire sur  les  deniers  mobiliers,  gage  commun  de  tons  les  in- 
téressés. 

S'il  est  de  principe  que  le  créancier,  tant  qu'il  se  renferme 
dans  son  droit  hypothécaire,  n'est  nullement  assujetti  à  la  vé- 
rification, il  est  é^.alement  incontestable  que  cette  formalité 
devient  pour  lui  obligatoire  du  moment  qu'il  vent  entrer  dans 
la  faillite. 

Il  peut  arriver  que  la  distribution  des  valeurs  mobilières  se 
fasse  avant  celle  des  valeurs  immobilières;  ou  qu'il  soit  pro- 
cédé simultanément  aux  deux  opérations  (553,551»,C.comm.); 
un  créancier  hypothécaire  qui  tient  à  ne  perdre  aucune  chanco 
d'obtenir  un  paiement  complet,  agit  prudemment  en  se  pré- 
sentant à  la  failitte,  pour  y  recevoir  le  dividende  afférent  à  sa 
créance. 

Il  peut  arriver  également  que  la  réunion  pour  la  formation  du 
concordat  (50'»,  C.  comm.\  précède  la  distribution  dii  prix  des 
inmeubles.  Le  créancier  nypothécairc,  bien  qu'il  lui  soit  in- 
terdit en  cette  qualité  de  voter  2i\i  concordat  (508),  a  cependant 
la  faculté  d'assister  aux  délibérations  (501,  C.  comm.)>  faculté 
dont  il  fera  sagem(;nl  d'user  au  besoin.  En  effet ,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  les  propositions  du  failli  lui  paraîtront  avan- 
tageuses, et  alors,  se  désistant  d'une  hypothèque  peut-être  illu- 
soire par  son  rang,  il  cherchera  à  les  f  nre  prévaloir  en  les 
appuyant  non-seulement  de  sa  parole,  mais  encore  de  son 
vote;  ou  il  jugera  ces  propositions  défavorables,  et  alors  il  les 
combattra  pour  détourner  la  masse  créancière  du  concordat 
et  l'amener  à  se  constituer  en  élai  d'union  (529,  C.  comm,). 
Mais  pour  assister  aux  délibérations,  mais  pour  participer 
aux  répartitions,  il  faut  nécessairement  avoir  été  admis  dans 
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la  faillite  après  prodaction,  vériBcatioQ  et  afBrmaiion  de  la 
créance  (501,  503,  504,  505,  552,  553,  565;  C.  comm.). 

Cela  posé,  on  comprend  immédiatement  que  si  les  art.  491^ 
492,  493,  C.  comm.,  exigent  la  mise  en  demeure,  la  convo- 
cation des  créanciers  hypothécaires,  ce  n'est  point  à  cause  de 
leur  droit  réel  sur  les  immeubles,  c'esi  principalement,  on  pour* 
rait  même  dire  uniquement,  à  cause  de  leur  droit  personnel 
dans  la  faillite,  et  afin  qu'ils  aient  à  l'exercer  si  bon  leur  sem- 
ble. 

Que,  si  nous  arrivons  plus  particulièrement  à  l'art.  501, 
nous  observerons  que,  pour  en  saisir  la  portée  juridique,  il  ne 
faut  pas  l'isoler  des  dispositions  précédentes  ;  or,  ces  disposi- 
tions, pas  plus  que  l'art,  501,  ne  traitent  de  l'expropriation  et 
de  Tordre  dans  leurs  rapports  avec  la  faillite,  elles  s'occa- 
pont  d'one  matière  tout  opposée  du  concordat.  En  effet,  les 
art.  408, 499, 50i>,  G.  comm.,  prévoient  le  cas  où  des  créanciers 
chirographaires  ayant  été  critiqués,  la  contestation  n'est  pas 
eu  état  de  recevoir  jugement  définitif,  et,  pour  ne  point  ar- 
rêter la  marche  de  la  faillite ,  ils  permettent,  d'une  part,  aux 
tribunaux  d'admettre  par  provision  une  partie  de  la  créance 
contestée,  et  d*autre  part,  aux  créanciers  de  voter  au  con- 
cordat pour  le  montant  do  cette  provision.  Puis  vient  l'ar* 
ticle  501,  lequel,  par  une  faveur  toute  nouvelle,  et  qui  n'exis- 
tait point  dans  la  pratique  du  Code  de  commerce,  donne  à 
tout  créancier  hypothécaire  admis  définitivement  ou  par  pro- 
vision, le  droit  d'assitcr  aux  délibérations,  alors  même  que 
son  hypothèque  serait  contestée.  Le  concordat  étant  l'œuvre 
exclusive  des  créanciers  chirographaires,  on  conçoit  que  s'il 
est  permis  au  créancier  hypothécaire  de  se  présenter  aux  dé^ 
lib  'rations,  ce  n'est  point  à  ce  dernier  titre,  et  ^u'il  y  assista 
simplement,  ainsi  que  le  dit  la  loi,  comme  créancier  ordinaire. 
Aussi  il  importe  peu  que  l'hypothèque  soit  contestée,  il  suffit, 
mais  il  faut  que  la  créance  soit  reconnue.  — C'est  là  tout 
ce  qu'a  voulu  dire  l'art.  501. 

£t  maintenant  voici  comment  peut  naiire  la  contestation 
du  droit  réel;  nous  avons  dit  plus  haut  que  le  créancier  hy- 
pothécaire a  parfois  intérêt  à  exercer  son  droit  personnel  dans 
la  faillite  avant  Touverture  de  l'ordre.  II  se  présente  donc  à 
la  vérification;  or,  c'était  sous  la  loi  do  1808,  et  c'est  encore 
sous  la  loi  do  1838  une  question  controversée,  que  celle  de 
savoir  si  la  production  pure  et  simple  d'une  créanee  hypothé- 
caire et  son  admission  comme  créance  ordinaire  entraînant 
la  déchéance  de  l'hypothèque.  Aussi,  pour  conserver  les  avan- 
tages attachés  à  sa  créance,  pour  éviter  au  moins  toute 
discussion  sur  une  prétendue  renonciation  à  ses  avantages. 
C'csi-il  d'usage  que  le  créancier  relate  dans  sa  production  son 
hypothèque  et  son  inscription  (Geoffroy,  Code  des  faillites,  p. 
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90),  et  alors  il  arrive  ceci  :  ou  la  créance  est  regue  munie  do 
ses  accessoires,  ou  bien  la  créance  est  seule  admise,  tandis 
que  le  droit  hypothécaire  est  coniesté  ;  c*est  là  un  premier  cas^ 
le  plus  fréquent,  il  est  vrai,  dans  lequel  l'art.  501  trouve  sa 
réalisation.  Mais  ce  cas  n'est  pas  le  seul.  Tous  les  jours  il  ar- 
rive que,  tout  en  respectant  la  créance,  le  syndic  attaque 
l'hypothèque,  soit  par  action  principale,  soit  par  \oie  inci- 
dente lors  de  l'expropriation,  ou  au  cours  de  Tordre.  En 
présence  de  celte  contestation,  qui  peut  avoir  pour  résultat 
(^anéantir  son  droit  réel ,  un  créancier  prudent  ne  s'expo- 
sera point  à  tout  perdre;  il  voudra  sauver  au  moins  du  nau- 
frage le  dividende  afférent  à  sa  créance  ;  à  cet  effet,  il  se  hâtera 
de  se  faire  vérifier  pour  participer  aux  opérations  de  la  faîllito. 
Ces  hypothèses  rentrent  bien  aans  le  cadre  de  l'art.  501.  Nous 
y  trouvons  une  hypothèque  contestée,  une  créance  admise, 
et  comme  conséquence  de  cette  admission,  la  faculté  d'as- 
sister aux  délibérations. 

Comme  on  le  voit,  l'art.  501  peut  s'expliquer  parfaitement, 
sans  que,  pour  lui  donner  un  sens>  on  soit  obligé  de  recourir 
à  Tmierprétation  exorbitante  que  nos  adversaires  veulent  lui 
imposer.  Aussi,  nous  résumant  sur  ce  point,  nous  persistons 
àdirequesi  l'art.  501  exige  la  vérification  do  la  créance  hypo- 
thécaire, c'est  là  une  prescription  purement  relative  et  nulle- 
ment absolue  ;  que  cet  article  statue  seulement  en  vue  du 
droit  d'assistance  au  concordat,  et  non  point  en  vue  des  droits 
de  suite  et  de  préférence,  qu'il  n'avait  point  à  réglementer  ^ 
ces  droits,  sauf  la  modification  prévue  par  l'art.  57â,C.comm., 
demeurant  tout  entiers  sous  l'empire  de  la  loi  civile  et  du 
Gode  de  procédure. 

14«  Les  art.  491,  492,  493  et  501,  G.  comm.,  écartésdu  dé- 
bat, poursuivons: 

L'art.  503,  G.  comm., suppose  que  certains  créanciers  n'ont 
point  fait  vérifier  leur  créance  avant  la  distribution  de  l'actif 
mobilier,  et  voici  ce  qu'il  porte  :  «  A  défaut  de  comparution 
«  et  affirmation,  dans  les  délais  qui  leur  sont  applicables,  les 
«  défaillanisconnusouinconnosnoserontpascomprisdans  les 
(ic  répartitions  à  faire...  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre 
«  l'exécution  des  répartitions  ordonnancées..., etc..  b  Ainsi, 

auiconaue  n'aura  pas  fait  vérifier  sa  créance  perdra  son  divi- 
ende  aans  les  répartitions.  Le  législateur  a-l-il  formulé  une 
pareille  sanction  contre  les  hypothécaires  non  vérifiés,  qui  se 

Srésenteraient  à  la  distribution  du  prix  des  immeubles? 
lullement.  Il  y  a  cela  de  remarquable ,  qu'alors  que , 
dans  plusieurs  dispositions  (503,  552^  553,  565,  G.  comm)., 
il  se  complaît  à  rappeler  que  la  vérification  est  la  con- 
dition essentielle  de  toute  participation  à  l'actif  mobilier  ; 
et  il  n'a  fait  nulle  part   mention  de  cette  formalité  rclali- 


Digitized  by 


Google 


314  (  ART,  3237,  ) 

vement  à  Tordre.  Nous  nous  trompons  :  une  fois,  il  s'en 
explique,  et  c'est  pour  dire,  sinon  expressément^  impUciie- 
ment  du  moins,  qu  en  celle  circonstance  il  n'y  a  pas  lieu  de 
Texigen 

Nous  avons  vu  que  les  créanciers  hypothécaires  ont  nn  droit 
çénéml  sur  l'actif  delà  faillite,  et  que  dès  lors  ils  peuvent  par- 
ticiper à  la  distribution  des  deniers  mobiliers.  C'est  précisément 
ce  mode  de  participation  qni  est  réf;Vé  par  les  art.  552,  553^ 
&5h,  555,  556,  Ck)de  oomm.  Nous  lisons,  sous  la  section  qui 
traite  des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés 
sur  les  immeubles,  art.  552:  «  Lorsque  la  distribution  du  prix 
ce  des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
«  biens  meubles,  ou  simultanément,  les  créanciers  hypothé- 
«  cairesou  privilégiés  non  remplis  sur  le  prix  des  immeuUes, 
«  concourront,  à  proportion  de  oeqoi  leur  restera  dû,  avec 
a  les  créanciers  chirof^raphaîres,  sur  les  deniers  appartenant  à 
«  la  masse  chirographaire,  pourvu  touiefoii  que  ùurs  eréanees 
«  aient  été  vérifiéei  êuwant  Ui  formes  ei-denui  éêabliee.  t 

Le  législateur  suppose  donc  que  le  créancier  hypothécaire 
avant  de  venir  et  pour  venir  à  Tordre,  n'a  point  fait  et  n'a 
point  dû  faire  vérifier  sa  créance,  puisqu'il  prend  soin  d'exi- 
ger l'accomplissement  de  cette  formalité  de  la  pari  de  ce 
créancier  alors  que,  n'ayant  pas  reçu  satisfaction  à  Tordre,!! 
'  voudra  participer  ultérieurement  aux  répartitions  de  l'actif  mo- 
bilier ;  or,  dans  cette  hypothèse,  le  créancier  hypothécaire  a 
disparu  ;  c'est  seulement  de  ce  créancier,  pa^sé  h  Tétat  de  chî- 
rographaire,  et  vis-à-vis  de  la  masse  chirographaire,  que  la 
vérification  est  exigée.  Notre  interprétation  serait  au  besoin  cor- 
roborée par  le  texte  si  net  et  si  précis  de  Tart.  556,  C.  comm.; 
voici  ce  qu'il  porte:  «  Les  créanciers  hypothécaires,  qui  ne  vien- 
«  nent  point  en  ordre  utile,  seront  considérés  comme  chirogra- 
«  phaires  et  soumis  comme  tels  anx  effets  du  concordat  et  de 
«  toutrs  les  opérations  de  la  masse  chirographaire.  »  Qu'est- 
ce  à  dire,  sinon  que  les  créanciers  hypothécaires,  tant  qu'ils 
n'agiront  qu'en  cette  qualité,  tantquMIs  ne  s'attaqueront  qu'aux 
immeubles  ou  au  prix  qui  les  représente,  n'auront  rieu  à  démê- 
ler avec  les  opérations  de  la  faillite  ? 

15<*  Ainsi,  la  loi  a  établi,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
une  notable  différence  entre  le  créancier  hypothécaire  et  le 
créancier  chirogra|^>haire^  et  cette  différence  n'a  rien  qui 
doive  étonner;  car  elle  a  ses  précédents  en  matière  purement 
civile.  Dans  la  distribution  par  contribution,  les  chirographairea 
sont  tenus  d'affirmer  la  sincérité  de  leur  créance  fart.  671^ 
C.P.C.,  et  101,  Tarif);  à  Tordre,  au  contraire,  Tamrmatioa 
n'est  point  imposée  aux  hypothécaires,  et  il  u*y  a  pas  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  les  biens  proviennent  d'un  failli;  en  efiét^ 
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que  Tordre  s'ouvre  par  suite  de  faillite  ou  de  déconfiture, 
les  règles  sont  inyariablement  les  mêmes. 
^  16«  Esl-il  à  craindre,  au  surplus, que,  pour  n'avoir  cas  subi 
répreuve  de  la  vérification,  les  créances  des  hypothécaires 
ne  soient  à  Tordre  coHoquées  sans  examen,  sans  discussion  ? 
Qu'on  se  rassure:  le  juge-commissaire  saura  apprécier  les 
droits  de  chacun  ;  qtie  si  d'ailleurs  une  production  est  à 
Ion  admise  par  le  iuffe.  les  créanciers  chirographaires  pour- 
ront, par  l'organe  du  syndic,  débattre  et  faire  repousser  cette 
indue  coliocation.  Nous  inclinerions  même  à  reconnaître  sura- 
bondamment à  ces  créanciers  la  faculté  de  contredire  indivi- 
duellement sur  le  règlement  provisoire  ;  ce  serait  un  moyen 
de  les  maintenir  dans  la  plénitude  du  droit  qui  leur  aurait  ap- 
partenu,  si  les  <  réauces  eussent  dû  être  soumises  à  la  vérifica* 
tion  consulaire.  Opposerai  i^on  contre  l'intervention  personnelle 
des  créanciers  chirographaires  que  Tordre  est  une  procédure 
spéciale  et  tout  exceptionnelle  ;  qu'il  s'agit  d'y  régler  les  droits 
des  seuls  créanciers  pnvilégiés  et  hypothécaires,  et  que  dès  lors 
ces  créanciers  seul§  peuvent  y  figurer?  A  cela  il  est  facile  de 
répondre  que,  f>our  être  recevable  à  intervenir  dans  une  in- 
siance,  il  suffit  d'y  avoir  intérêt;  or,  Tintérêt  ici  est  évident,  car 
si  les  chirogra{-hair«'8  parviennent  à  faire  écarter  les  privilèges 
et  les  hypothèques,  le  prix  des  biens  du  débiteur,  gage  commun 
de  ses  créanciers ,  se  distribuera  entre  eux  par  contribution 
(Cassation,  13  août  1855V  Opposerait-on,  et  cette  objection 
semble  plus  sérieuse,  que  le  syndic  de  la  faillite  est  le  repré- 
sentant légal  des  chiro,';raphaires,  et  que,  par  suite,  l'interven- 
tion de  ces  derniers  est  irrecevable?  Sans  doute  le  syndic 
représente  les  chirographaires;  mais  il  représente  aussi  le  failli^ 
et  il  a  été  décidé,  et  la  loi  elle-même  a  constaté  ce  principe,  que 
le  failli  peut  intervenir  dans  tout  procès  où  il  est  reprosent6 
par  le  syndic  (W3,  C.  comm,).  Pourquoi  donc  les  créancierg 
qui  sont  représentés  au  même  litre  n'auraient- ils  pas  le 
même  droit  ?  L'art.  4%,  C.  comm.,  ne  donne-t-il  pas  à  tous  les 
créanciers  la  faculté  de  contester  Tadmission  des  créances^ 
et  ce  même  en  présence  des  syndics  et  concurremment  avec 
eux  ?  Le  droit  d'intervention  a  été  au  surplus  reconnu  aux  chi^ 
rographaires,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  la  date  da 
30  décembre  1856,  ainsi  conçu  :  a  Attendu  que,  si  les  syndics 
«I  d'une  faillite  sont  les  représentants  légaux  de  la  masse,  il 
«  n'en  résulte  pas  que  quelaues-uns  des  créanciers  ne  puissent 
«  intervenir  pour  veiller  èr  la  conservation  de  leurs  droits  » 
(^Sic  :  Orléans,  5  avril  1859). 

Ainsi  donc,  devant  te  juge  civil,  aussi  bien  que  devant  le 
juge  consulaire,  nul  droit  ne  demeurera  sans  garantie. 

IT»  Le  système  que  nous  soutenons  s'appuie  sur  deux  déci- 
sions souveraines.  Far  un  arrêt  du  \k  octobre  1857,  confirma* 
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tif  d'un  jugement  du  tribunal  civil  d'Épernay ,  la  Cour  de  ParU 
a  déclaré  que  le  créancier  hypothécaire  non  vérifié  peut  saisir 
les  immeubles  affectés  à  la  sûreté  de  sa  créance  ;  la  Cour, 
entre  autres  motifs,  s'eiit  fondée  sur  le  principe  général  que 
nous  avons  ci-dessus  analysé,  savoir,  que  le  créancier  pourvu 
d'un  droit  hypothécaire  n'est  point  assujetti  aux  règles  de  la 
faillite  quant  à  Texercice  de  ce  droit. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du  17  mars  1846,  dé- 
cide que  la  créance  du  propriétaire  n'est  point  soumise  atx 
formalités  de  la  vérification,  et  ce,  par  les  motifs  ci-après  :  que 
c<  Tart.  4>50,  C.comm.,  reconnaît  au  locateur  le  droit  d'exé* 
a  cuiion  sur  les  effets  mobiliers  garnissant  la  maison  louée  v 
(c  que  seulement  cet  article  suspend  ce  droit  pendant  trenie 
«  jours  à  partirdu  jugement  déclaratif  de  la  faillite ^  que  ccite 
a  disposition  est  incompatible  avec  les  délais  plus  longs  fixés 
a  par  les  art.  4-92  et  suivants  pour  la  vérification  des  créan- 
a  ces.  )» 

Nous  observerons  c|ue,  dans  l'espèce^  il  no  s'agissait  pas  de 
savoir  si  le  pro{)riétaire  pouvait  saisir  et  faire  vendre  le  mo- 
bilier du  locataire  avant  l'affirmation  de  ^  créance.  Le  mo- 
bilier était  vendu,  et  le  propriétaire  avait  introduit  un  référé 
pour  se  faire  attribuer  te  prix  obtenu  en  paiement  de  ses 
loyers.  Lesyndic  lui  opposait  qu'il  devait,  avant  tout, faire  vé- 
riner  et  affirmer  sa  créance.  C'est  dans  cette  situation  qu'il 
a  été  déclaré  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'clait 
pas  nécessaire. 

Ces  décisions  ont  d'autant  plus  d'importance  que  l'une  pré- 
sente une  très-grande  analogie,  et  l'autre  une  complète  iden- 
tité avec  l'espèce  en  discussion.  ^ 

Nous  pouvons  encore  citer  en  faveur  do  noire  thèse  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai^  en  date  du  17  février  1859,  lequel,  dans 
l'un  de  ses  considérants;  déclare  que,  si  les  créanciers  hypo- 
thécaires se  font  vérifier  et  affirment  leurs  créances,  c'est  qu'ils 
ont  ou  peuvent  avoir,  indépendamment  de  l'affectation  des 
immeubles,  des  droits  à  exercer  sur  la  masse  chirographaire. 

IS*"  Si  la  Cour  de  Lyon  a  pensé  qu'il  y  avait  incompatibilité 
entre  les  délais  de  la  vérification  et  les  délais  fixés  pour  Texer- 
cice  de  l'action  du  propriétaire,  il  nous  sera  facile  de  démon- 
trer que  la  vérification  est  plus  inconciliable  encore  avec  l'é* 
conomie  de  l'ordre. 

L'ordre  requiert  célérité;  c'est  là  un  point  hors  de  contro* 
verse.  Ainsi  un  débiteur  est  exproprié,  et  du  moment  que  le 
jugement  d'adjudication  a  été  soumis  à  la  transcription,  rien 
ne  s'oppose  à  l'introduction  immédiate  de  l'ordre.  —  Mais 
voici  qu'avant  la  réquisition  d'ouverture  (750,  C.P.C.),  sur- 
vient un  jugement  qui  prononce  la  faillite  du  saisi.  Dans  le 
système  des  adversaires,  il  devrait  ôire  sursis  à  l'ordre  jusqu'à 
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la  vérificaiion.  Or  la  vérification,  qui  doit  être  précédée  de 
certaines  opérations  prèiiininaires,  telles  que  la  nomination  des 
syndics  définitifs,  la  composition  de  l'état  des  créanciers  pré- 
sûmes  (462,  C.  comm.),  la  confection  de  rinventaire(479)|  ia 
convocation  des  intéressés  (491,  492,  493),  ne  commence  gé« 
néralement  que  dans  les  trois  mois  de  ta  déclaration  de  fail- 
lite ;  et  encore,  en  fixant  cette  époque,  raisonnons-nous  dans 
Thypothèse  où  un  pluâ  long  délai  ne  sera  pas  nécessité,  soit  par 
la  négligence  des  syndics,  soit  par  l'opposition  du  débiteur  à 
la  sentence  qui  Ta  constitué  en  état  de  faillile^  soit  par  une 
instance  tendaut  au  report  de  la  cessation  des  paiements,  soit 
par  d'autres  incidents  imprévus.  Si  l'ordre  doit  subir  un  pa- 
reil temps  d'arrêt,  nous  nous  demandons  ce  que  deviennent  les 
prescriptions  do  la  loi  qui  veut,  et  avec  raison,  que  les  immeu- 
bles étant  vendus,  la  distribution  du  prix  s'en  fasseavec  la  plus 
grande  prom})titude.  Il  y  aurait  là  pour  les  créanciers  hypo- 
thécaires un  double  préjudice,  d'abord  en  ce  quMs  verraient 
différer  le  paiement  do  ce  qui  leur  est  dû  ;  ensuite,  en  ce  qu'ils 
perdraient  les  intéré:s  qui,  pendant  le  sursis,  seraient  tombés 
sous  le  coup,  soit  de  la  prescription  quinquennale  (2277),  soit 
de  la  restriction  édictée  par  l'art.  2151,  C.  N. 

19*»  Autre  cas.  —  Aux  termes  de  l'art.  772,  C.P.C.,  les 
créanciers  à  hypothèques  logjiles  (^ui  n'ont  pas  fait  inscrire 
leurs  hypothèques  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2l95,  C.  N., 
peuvent  encore  exercer  leur  droit  de  préférence,  si  l'ordre 
étant  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  rexpiration  de  ce 
délai,  ils  ont  produit  leurs  titres  dans  les  quarante  jours  fixés 
par  l'art.  754,  C.  P.C.  Or,  pour  sauvegarder  ce  droit,  nui 
doute  que  ces  créanciers  devront,  le  plus  souvent,  se  hâter  de 
requérir  eux-mêmes  l'ouverture  à  l'ordre;  eh  bien!  comment 
pourront-ils  le  faire  dans  le  temps  fatalement  prescrit,  si 
l'ordre  étant  subordonné  à  la  marche  de  la  faillite,  ils  sont 
empêchés  par  les  lenteurs  inséparables  de  la  vérification? 

20o  Continuons.  —  Les  hypothécaires  se  présentent  à  la  vé- 
rification :  les  iM»^sont  admis;  moins  heureux,  d'autres  sont 
contestés  et  les  difwofcltésrenvoyées  devant  lesjuges  qui  doivent 
en  connaître.  L'un  des  créanciers  admis  provoque  l'ordre, 
c'est  son  droit,  et  l'on  n'ira  sans  doute  pas  jusqu'à  prétendre 
que  l'exercice  en  sera  suspendu  jusqu'au  jour  ouïes  contestés 
auront  vrdé  définitivement  leur  querelle  avec  les  syndics.  Le 
juge-commissaire  convoque  les  créanciers  inscrits,  afin  de  se 
régler  amiablement  sur  la  distribution  du  prix  (751,  G.  P.  C.)* 
Inutile  de  dire  qu'en  l'état,  la  tentative  de  conciliation  sera 
infructueuse,  puisque  déjà  du  syndic  à  certains  créanciers  la 
loue  jadioiaire  est  engagée;  l'ordre  est  donc  ouvert  ("152, 
O.P. C),  et  les  créanciers  sont  mis  en  demeure  de  produire 
(753,  C.  t^.C).  Aux  termes  des  art.  764  et  765 C.  P.C.,  tout 
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créancier  est  tenu  de  produire  dans  le  délai  de  M  jours  à 
partir  de  la  sommation.  N'est-il  pas  à  craindre  que,  dessaisii 
de  l-urs  litres,  alors  soumis, soit  aux  juges  consulaires,  soitaux 
magistrats  du  tribunal  d'appel,  les  créanciers  conieslés  à  la 
faillite  ne  soient  exposés  à  produire  lardivemeot,  et  dès  lors  à 
encourir  la  forclusion? 

21®  Il  y  a  plus  :  décider  en  principe,  comme  Ta  fait  la 
Cour  (l'Amiens,  qu*nn  créancier  non  yérifié  est  irrecevable  à 
inlroduire  Tordre,  c'est  décider  comme  conséquence  qu'un 
créancier  non  vérifié  est  également  irrecevable  à  y  pro  luire. 
Or,  par  créancier  vérifié  on  doit  entendre  celui  qui  est  admis 
dans  la  faillite  (M7,  C.comm.),  et  non  celui  qui  lutte  pour  s'y 
faire  admettre.  Vainement  donc  les  hypothécaires  dont  la 
créance,  contestée  parles  syndics,  n'a  point  encore  été  reconnue 
parla  justice, produiront  à  l'ordre;  la  logique  du  système  que 
nous  combattons  veut  qu'on  les  repousse  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  et  voici  en  résultat  la  singulière  position  qui  pourra 
leur  être  faite  :  s'ils  produisent,  on  leur  dira,  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  faillite  :  a  II  est  trop  tôt,  votre  créance  n'est  pas  véri- 
fiée. »  — Si  leur  créance  n'i^i  définitivement  admise  et  s'ils 
ne  produisent  qu'après  les  délais  des  art.  754,  et  755,  C.  P.  C. 
on  leur  dira,  en  vertu  de  la  loi  sur  l'ordre  :  «  I!  est  trop  tard' 
vous  avez  encouru  la  déchéance,  o  ' 

32<*  Mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  démontré  que  la  vérifica- 
tion serait  une  entrave  au  cours  régulier  de  l'ordre,  un  péril 
pour  les  créanciers;  nous  voulons  établir  que  cette  formalité 
serait  l'occasion  de  frais  dispendieux,  et  qu'après  tout,  elle 
n'aurait  maintes  fois  aucun  résultat  utile. 

Supposons  dix  crt^anciers  hypothécaires  ;  avant  l'ouverture 
de  Tordre,  ils  se  rendent  à  la  vérification.  Q  jatre  d'entre  eux 
sont  contestés.  On  dit  à  primui,  créancier  commercial  : 
€  Votre  créance  est  éteinte  par  le  paiement;  »  à  secundus* 
créancier  civil  :  «  Il  ne  vous  est  dû  qu'une  année  dlntéréts' 
«  au  lieu  de  deux  que  vous  réclamez  ;  »  A^éeriius  :  n  Votre 
«  hypothèque  est  nulle,  comme  ayant  éiètConsiituée  dans  les 
c  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements  »  (446,  C.  comro.)'- 
à  quartuê  :  «  Vore  inscription  est  irrégulière,  comme  ayant 
c  été  prise  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  »  (L%%, 
C.  comm.).  Voilà  donc  quatre  instances  distinctes  qui  pour- 
ront, suivant  la  nature  des  créances  et  des  contesteiions,  être 
portées  devant  deux  juridictions  différentes  (  498,  500,  C. 
comm.  ).  Voilà  quatre  jugements  et  peut-être  quatre  arrêts  à 
intervenir. 

Si  Ton  décide,  avec  nous,  que  la  vérification  n'est  pas  obli- 
gatoire, toutes  ces  difficultés  s'élèveront  à  Tordre  par  voie  de 
contredits*,  sur  ces  contredits,  s'engagera  une  seule  et  méim 
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ÎDilaiice  qai  sera  vidée  par  un  seul  et  même  jugement,  et,  en 
cas  d'appel^  par  on  seul  et  même  arrôi. 

^^  Croit-OA,  d'ailleurs^  que  les  jugeoients  et  arrêts,  ainsi 
intervenus  avec  \e  seul  syndic,  et  statuant  sur  le  mérite  d'une 
hypothèque  ou  d'une  inscription,  seront  opposables  à  tout  tiers 
quel  qu'il  soit?  Le  plus  souvent,  sans  doute,  ils  seront  res- 
pectés, parce  que ,  le  plus  souvent,  on  manquera  de  bonnes 
raisons  pour  les  attaquer.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certam^ 
et  c'est  là  une  véri(é  élémeataire,  qu'ils  n'auront  pas  l'autorité 
de  la  chose  jup.ée^  yis«à-vis  des  autres  créanciers  hypothé- 
caires qui  n'ont  pas  éié  parties.  Vainement  soutiendrait-on 
tpie  ces  derniers  ont  été  représenlés  par  le  syndic.  La  doc* 
trine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  reconnaître  que 
le  syndic  ne  représente  pas  les  créanciers  hypothécaires  dans 
les  intérêts  opposés  qu'ils  peuvent  avoir  entre  eux  (Cass., 
S5  juillet  i8H;  Rouen,  27  janv.  1815;  Cass.,  13  juin  1837: 
U  juin  18&3;  âOjuin  1804;  Orléans,  13  mai  1851;  15  fev. 
1854).  Aussi,  en  supposant  que  l'hypothèque  de  tertius  et 
l'inscription  de  quariuê  aient  été  maintenues  avec  le  syndic , 
nul  doute  qu'un  créancier  postérieur  en  rang  n'ait  le  droit  da 
les  remettre  en  question,  lorsque  l'ordre  sera  introduit.  Et, 
pour  cela  ,  il  n'aura  pas  même  besoin  de  recourir  à  la  tierce 
opposition^  qui  lui  appartiendrait  incontestablement  (mêmes 
arrêts)  ;  il  n'aura  qu'à  se  pourvoir  par  contredit  sur  le  règle- 
ment provisoire  (Poitiers,  31  janv.  1843;  Cass.,  26  av.  1852; 
Bourges,  16  nov.  1853;  Toulouse,  7  mars  1855);  et  il  pourra 
arriver  ceci,  c'est  que  ces  hypothèque  et  inscription,  déclarées 
valables  par  une  sentence  devenue  définitive  entre  les  parties 
en  cause^  seront  mises  à  néant  par  une  sentence  nouvelle 
émanée  généralement  des  mêmes  juges! 

24''  Soit  donc  que  Ton  considère  la  vérification  en  elle-même 
et  telle  qu'elle  se  révèle  par  la  lettre  et  l'esprit  des  textes, 
soit  qu'on  la  considère  par  rapport  aux  d  fficuliés,  relards  et 
conflits  dont  elle  coippiiquerait  nécessaiiement  l'ordre,  on 
doit,  ce  nous  semble,  déci(ier  qu'elle  ne  forme  point  un  pré-^ 
liminaire  indispensable  de  cette  procédure.  En  adoptant  cette 
jK>1ution,  nous  croyons  faire  une  saine  appréciation  tout  à  la 
lois  de  la  loi  du  ^8  mai  1838,  oui  assure  au  créancier  hypo- 
thécaire une  complète  ind(^pcnaance  au  milieu  des  erretnent& 
de  la  faillite,  tant  qu'il  se  borne  à  exercer  son  droit  de  suite 
et  de  préférence;  et  de  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  a  pour  but 
essentiel  de  proscrire  les  lenteurs  et  les  frais  inutiles  dans  la 
liquidation  du  gage  immobilier. 

Lanceluc, 
Juge  au  tribunal  civil  de  Reinu, 

Observatioi^s.  —  Je  partage  complètement  l'opinion  qui  a 
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été  développée  avec  aufant  de  force  que  de  lucidité  par  Tho- 
norable  et  savant  magistrat,  M.  Lancelin.  Dans  réconomie 
de  la  loi^  la  liquidation,  qui  est  la  conséquence  de  Tétat  de 
faillite,  présente  deux  niasses  bien  distinctes.  Tune  hypothé- 
caire,  l'autre  chirographairo.  La  première  n'est  pas  affectée 
par  la  faillite,  en  ce  sens,  du  moins,  que  jusqu*au  coniral  d'u- 
nion les  poursuites  hypothécaires  sont  valablement  intentées, 
et  qu'en  tout  cas  les  droits  se  règlent,  non  par  une  distribu- 
tion proportionnelle^  mais  suivant  le  rang  des  créances,  au 
moyen  d'un  ordre  soumis  aux  formalités  du  droit  contmun. 
Pour  se  mouvoir  dans  ces  limites,  le  créancier  hypothécaire 
agit  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  faillite  ouverte,  sauf  qu'il  di- 
rige les  poursuites  contre  le  syndic,  au  lieu  de  s'adresser  au 
failli  dépouillé  de  Texercice  de  ses  droits. 

L'affirmation  et  la  vérification  ne  sont  exigées  que  pour  la 
participation  à  la  masse  chirographaire;  c'est  pourquoi  le 
créancier  hypothécaire  qui  y  prétend  doit  subir  l'application 
de  ces  formalités  (art.  552  et  553,  C«  comm.).  Je  ne  pourrais 
entrer  dans  d'autres  considérations^  sans  répéter  les  argu- 
ments si  décisifs  qu'on  vient  de  lire.  Mais  en  présence  de  la 
controverse  qui  existe  sur  la  question,  des  avantages  qui  ré- 
sultent de  la  production,  de  Talfirmation  et  de  la  vérification, 
je  ne  puisque  conseiller  aux  créanciers  hypothécaires,  dont 
les  droits  ne  seront  pas  parfaitement  assurés  sur  l'immeuble, 
de  ne  négliger  aucun  moyen  d'obtenir  un  dividende  sur  la 
masse  mobilière. 

ÂMB.    GODOFriE. 


ARTICLE   3238. 

Circulaire  du  présidetit  de  la  chambre  de$  afooués  fret  le  tri'- 
bunal  civil  de  première  inetance  de  la  Seine. 

Saisie  immobilièrk.  —  Femme.—  Mineur.—  Hypothèque  LfiGALB.— 
Sommation.  —  Procureur  iMPltHUL. 

Circulaire  du  président  de  la  chambre  des  avouée  prèê  le  tri' 
bunal  civil  de  première  inêtance  de  la  Seine,  en  exécution  des 
instructions  de  M.  le  procureur  impérial,  sur  les  formalités  de 
la  dénonciation  au  parquet  des  sommations  faites  aux  inca^ 
pables  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (art.  692,  C.  P.  C). 

Paris,  le  3  juin  1859. 
Mon  cher  confrère, 

I^.  le  procureur  impérial,  en  traDsiDettant  à  la  chambre  la  circu- 
laire de  S*  Eic.  M.  le  garde  «les  sceaBX^  en  date  du  2  mai  dernier, 
relative  à  Pexécution  delà  loi  du  2linai  1858,  sur  la  aaitie  immo- 
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biliire  et  le  réglemeDl  des  ordre»,  sigoale  à  noire  atteotion  un  pas- 
Mge  de  celte  circulaire  ainsi  conçu  : 

«  Les  sommations  faites  aux  ineapablei  iont  lês  $éuU$  dont  copie 
«  soit  notifiée  au  ministère  public.   L'exploit  ne  doit  contenir  rien 

<t  O'ÉTBANOBR   AUX  PERSONNES   OANS    L'iNTÊRÉT  DESQUELLES    LE   PRO- 

R  cuREUR  IMPERIAL  EST  TEND  d*iNTERTBNiR,  msis  il  est  essentiel  qu'il 
«  relate  exactement  Ia  saisie  et  la  désignation  des  immeubles  qui  en 
«  sont  frappés;  la  date,  le  volume  et  le  numéro  de  la  transcription. 
«  Il  importe  également  que  les  originaux  des  sommations  dont  il 
«  s'agit  soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs  à  toutes  autres 
a  parionnas,  de  telle  sorte  que  la  notification  faite  au  parquet  ne 
.«  contienne  que  les  énoneiationt  nécessaires  à  la  réddetion  des  borde- 
«  reaiuD  que  le  procureur  impérial  doit  préparer. 

«  D'uu  autre  cdté,  afin  que  ces  actes  ne  paissent  être  confondus 
«  a? ec  les  autres  exploits  qui  sont  déposés  au  parquet,  j'ai  décidé  ; 

«  1*  Que  le  TÎsa  préparé  sur  l'original  serait 'placé  en  Idte  et  en 
a  marge  de  l'acte  et  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «  Vu  et  reçu 
«  copie  au  parquet^  en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n^ 
«  du  registre  spécial  ;  » 

n  2'  Que  la  copie  porterait  h  la  place  correspondante   cette  men- 
ff  tiou  :  «  Parquet^  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858,.  n*' 
«  du  registre  spécial  j  » 

a  3'  Que  le  visa,  en  pareille  matière,  serait  toujours  revêtu,  non 
«  d'uu  simple  paraphe,  mais  de  la  signature  du  procurtar  impérial  ou 
«  de  son  substitut.  » 

La  lettre  de  M.  le  procureur  impérial  contient  ensuite  les  instruc- 
tions suivantes: 

«  Il  arrive  encore  fréquemment,  en  effet,  malgré  les  recommanda- 
«  tions  que  je  vous  ai  adressées  à  la  date  du  24  août  dernier,  que 
«  les  copies  destinées  à  mon  parquet  contiennent  les  noms,  prénoms, 
«  profession,  etc.,  des  créanciers  inscrits,  des  anciens  vendeurs,  de 
«  leurs  femmes,  etc.,  toutes  indications  tnu(t7es,  au  milieu  desquelles 
«  il  est  toujours  difficile  et  quelquefois  impossible  de  distinguer  s'il  y 
«  a  des  ayants  droit  à  une  hypothèque  légale  du  chef  du  saisi,  et  quels 
«  ils  sont,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  des  confusions,  à  des  omis* 
«  aions  et  à  des  erreurs  on  ne  peut  plus  fâcheuses. 

«  Et,  d'un  autre  côté,  il  arrive  fréquemment  que  ces  mêmes  copies 
«  ne  contiennent  pas  les  énonciations  essentielles  :  —  telles  que  la 
«  date  du  dépôt  du  cahier  des  charges ,  la  date  du  procès-verbal  de 
«  saisie,  le  nom  de  l'huissier  qui  l'a  dressé, — la  date,  le  Volume  et  le 
«  numéro  de  la  transcription,  et  le  bureau  de  la  conservation,— les 
«  qualités  des  mineurs  issus  d'un  premier  mariage  du  saisi  et  les  nom 
a  et  prénoms  de  leur  mère,  la  date  de  son  décès,  etc. 

xiih— 2«  S.  22 
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«  Plasieurt  membres  de  Totre  compagnie  semblent  oroire  qae  li 
n  DOtifîcalioa  tu  parquet  a  uo  double  bat  : 

«  l*"  La  purge  des  hypothèques  légales  pouvant  exister  da  chef  du 
«  saisi  ; 

2®  Et  la  purge  légale  ordinaire. 

tt  Ce  serait  là  une  grafe  erreur  que  la  simple  lecture  des  art.  692  et 
«  712  suffirait  à  dissiper  :  eu  effet,  il  est  clair  qu'à  Teiception  de  celles 
«  existant  du  cAe/* du  sain,  et  dont  s'occupe  spécialement  Tart.  692, 
«  toutes  les  hypothèques  légales  pouvant  grever  l'ioimeuble  saisi  sont 
«  purgées  par  l'effet  même  du  jugement  d'adjudication,  rendu  après 
«  l'accomplissement  des  formaliiéê  générales  preMrites  ^ar  la  loi, 
«  abstraction  faite  de  toute  noûiicaiioo  au  parquet. 

€(  C'est  à  ce  point  de  vue  que  doit  toujours  se  plaoer  le  rédactiMir 
tt  de  la  notification  prescrtie  par  le  nouvel  art.  692, — sanss*effr«yer  ni 
«  se  préoccuper  même  d'une  respoaaahilité  €hiii»érM|iie  qui  servirait 
«  ainsi  de  prétexte  pour  cumuler  la  procédure  ancienne  et  la  procé* 
tt  dure  nouvelle. 

tt  On  doit,  pour  les  mêmes  motifs,  s'abstenir  de  toute  notification, 
tt  quand  les  ayants  droit  à  l'hypolhéque  légale,  même  du  chef  du 
tt  saisi ,  ne  sont  pas  connus  du  taisitsant  d'àpbâs  son  titbe.  A 
tt  vouloir  être  plus  sage  que  la  loi,  on  risquerait  souvent,  à  Paris 
«  surtout^  de  provoquer  des  réquisitions  d'inscriptions  d'hypothèques 
tt  légales  au  profit  de  concubines,  d'enfants  naturels  non  reconnus  ou 
tt  même  adultérins, — ce  qui  serait  de  nature  à  jeter  la  perturbation 
tt  dans  la  position  du  débiteur  et  des  créancier?.  » 

Veuillez,  mon  cher  confrère,  vous  bien  pénétrer  des  instructions 
ci-dessus  et  veiller  avec  soin  à  ce  qu'elles  soient  observées  dans 
votre  étude. 

Recevez  l'assurance  de  mon  sincère  attachement, 

Latacx,  eyndic  de  la  Chambre, 

"NoTB.  —  Voyez,  à  l'appui  de  ces  explications,  une  circu- 
laire de  M.  le  procureur  impérial  près  le  même  tribunal,  du 
2i  août  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  621,  art.  319)^  et  la  circu- 
laire ministérielle  du  2  mai  1859.  S  22  («tiprà,  p.  193.  art» 
8223).  

ARTICLE   3239. 

Failutb.  —  GOMPÉTBicaB.  —  Audience  solbnitbllb.  —  Réhabili- 
tation (I). 
Une  demande  en  réhabilitation  de  failli  doit-elle  être  jugée  en 
audience  solennelle  ou  en  audience  ordinaire  7 

Il  existe  sur  ce  point,  dans  la  pratique  des  diverses  Cours  de 

(4)  Mon  estimable  confrère,  M.  Dutruc,  m*a  autorisé  h  emprunter  à  son  ex- 
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Teinpi re,  une  divergeiice  regrettable  qu'il  împorlerait,eroyoii8- 
nous^  de  faire  cesser.  Aîusi,  à  Pau,  à  Riom^  à  Limoges,  à 
Rennest  jusqu'à  ces  derniers  temps^et  dans  beaucoup  d'autres 
sièges  encore,  ces  demandes  s.mt  portées  à  l'audience  ordi- 
naire,  tandis  qu'à  Paris,  à  Uennes,  depuis  peu  (t),  et  sans  doute 
ailleurs  encore,  elles  sont  portées  à  Taudience  solennelle.  Nous 
avons  pensé  qu'il  serait  utile  d'appeler  t'attention  des  magis- 
trats du  ministère  public  sur  une  difficulté  qui  les  intéresse 
particulièrement  (C.  cumm.,  610),  et  qui  n'est  pas  sans 
importance. 

Rappelons  d'abord  que  la  compétence  des  audiences  ordi- 
naires et  celle  des  audiences  solennelles  sont  entièrement 
exclusives  l'une  de  1  autre,  c'est-à-^lire  qu'une  matière  de 
nature  à  être  portée  à  l'audience  solennelle  ne  peut  pas  être 
jugée  en  audience  ordin<)ire,  et  réciproquement.  Il  y  a  là  une 
incompétence  respective  et  absolue,  et  la  jurisprudence  est 
fixée  sur  ce  point. 

A  présent  venons  au  texte  de  la  loi.  L'art.  22  du  décret  du 
33  mars  1808,  qui  est  le  siège  de  la  matière,  est  ainsi  conçu  : 
a  Si  les  avoués  des  deux  parties  se  présentent  pour  poser  des 
a  qualités,  les  causes  resteront  à  la  chambre  qui  tiendra  l'au-* 
a  dience.  Sont  exceptés^  \^  ies  conteitations  sur  Vétat  civil  des 
(c  citoyens,  à  moins  qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref 

relient  recueil,  Jour/îa/  du  ministère  public  (cahier  <le  mai),  un  travail  dont  mes 
lecteurs  comprendront  tout  rintérèt.  «  Celte  dissertalion,  dit  M.  le  rédacteur 
ftTee  beaucoup  trop  de  modestie,  m'a  été  adressée  par  un  de  mes  honorables 
souscripteurs,  auquel  ses  tranux,  son  expérience  et  sa  posilioii  élevée  dans  la 
magistrature  don^nt  une  autorité  que  nous  ne  saurions  avoir.  ■ 

(4)  La  Cour  d^ennes  a  abandonné,  par  un  arrêt  du  24  mars  4859,  sa  juris* 
prudence  d'un  demi-siècle.  —  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

La  Covr;  —  Considérant  que,  par  Fart.  92  du  décret  du  30  mars  4808,  les 
questions  d'état  sont  attribuées  aux  audience^  solennelles  ;  —  Considérant  que  la 
réhabilitation  est  un  acte  qui  rend  au  failli  la  plénitude  des  droits  civils  et  poli- 
tiques dont  il  avait  été  privé  par  le  fait  de  sa  faillite  ;  —  Que,  par  conséquent,  la 
demande  engagée  à  cette  fin  constitue  une  question  d'état,  qui  est  l'objet  unique 
et  immédiat  de  la  décision  à  intervenir,  et  qui  est  soumise  à  la  vérification  et  au 
contrôle  du  procureur  général  et  de  la  Cour  ;  —  Que  les  formes  de  la  procédure 
tracée  par  la  loi  n'ont  rien  qui  soit  exclusif  de  la  solennité  de  l'audience,  puis- 
qu'elles comportent  elles-mêmes  une  certaine  mesure  de  solennité  par  la  publicité 
qu'elles  commandent,  soit  avant,  soit  après  l'arrêt,  et  par  la  qualité  des  magistrata 
qu'elles  font  intervenir;— Que  loin  qu'il  se  présente  aucune  raison  de  déroger,  en 
cette  matière,  au  principe  qui  veut  que  les  questions  d'état  soient  soumises  aux 
audiences  solennelles,  il  semble,  au  eontrairCf  qu'on  ne  se  conformerait  pas  à  la 
volonté  du  législateur  et  à  l'esprit  de  la  loi  si  l'on  refosait  aux  actes  de  réhabili- 
tation la  garantie  et  l'éclat  qui  appartiennent  aux  arrêts  rendus  dans  cea  aa- 
diences  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'elle  est  compétente  en  audience  solennelle 
pour  statuer  sur  la  demande,  etc. 
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«  délai  ou  avec  des  formes  particulièrei  qui  ne  comportent  pas 
«  une  instruction  solennelle  ;  2*"  les  prises  à  partie  ;  3<»  les  ren- 
ie vois  après  cassation  d'un  arrêt,  qui  seront  portés  aux  au- 
a  diences  solennelles.  »  Le  reste  de  l'article  est  sans  intérêt 
pour  la  question  qui  nous  occupe.  Remarquons  ces  mois,  sont 
eœceptéif  annonçant  des  dispositions  exceptionnelles,  qui  dé- 
montrent que  la  juridiction  des  audiences  ordinaires  est  lu  ju- 
ridiction habituelle  ou  de  droit  commun,  et  la  juridiction  des 
audiences  solennelles  une  juridiction  extraordinaire.  S1l  en  est 
ainsi,  cette  dernière,  étant  une  dérogation  à  Tordre  ordinaire 
des  juridictions»  devrait  être  soigneusement  restreinte  aux  cas 
pour  lesquels  elle  est  établie,  puisque  toute  extension  abusive 
de  ses  pouvoirs  entacherait  ses  décisions  d*une  incompétence 
radicale  qui,  touchant  à  Tordre  public,  pourrait  être  opposée, 
même  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
d'après  une  jurisprudence  désormais  constante. — Taass.,  10  nov. 
1830  (D.p.30.1.370;  S.30.1.383)-,  28déc.  1830  (D.p.31.1,44: 
S.31.1.345);  17  janv.  1832  (D.p.32.1.78j  S.32.1.257);  7  fév. 
1832(D.p.32.1.112);  13  et  25  mars  1833  (D.P.33.1.H5;  S.33. 
1.302);  13  août  1833,  2fl^août  1835  (D.p.38,1.75;  S.V.35.1. 
587),  et  U  mars  1836  (D.p.36.1.14.9  ;  S.V.36.1.170).  11  y  a  eu 
pourtant  des  arrêts  contraires,  mais  antérieurs,  du  1 5mars  1826 
(O.P.26.1.202;  S.26.1.398),  et  du  19  juill.  1827  (D.p,27.1.31/>  ; 
S. 27.1. 354^) ,  qui  avaient  reconnu  que  cette  incompétence 
pouvait  être  couverte  par  le  silence  ou  le  consentement  des 
parties;  mais  en  présence  d*une  circulaire  ministérielle  du 
15  octobre  1828,  qui  avait  cru  pouvoir  dire  que  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  que  des  causes  importantes  ou  ardues,  autres  que 
celles  indiquées  par  la  loi,  fussentjugées  en  audienj^e  solennelle, 
la  Gonr  suprême,  pour  faire  cesser  un  désordre  qui  ne  tendait 
à  rien  moins  qu'à  dépouiller  les  audiences  ordinaires  d'une 
partie  notable  de  leurs  attributions,  a  décidé,  au  contraire,  que 
Fart.  22  du  décret  du  30  mars  18  8  était  limitatif,  et  qu'on  ne 
pouvait  porter  aux  audiences  solennelles  que  les  causes  qui 
s'y  trouvaient  formellement  indiquées;  et^  depuis  trente  ans 
bientôt,  elle  n'a  pas  d'autre  jurisprudence.  Voy.  ce  que  dit  à 
cet  égard  M.  Fréminville,  conseiller  à  la  Cour  de  Riom,  dans 
son  Traité  de  V organisation  et  de  la  compétence  des  Cours  d'appel^ 
tom.  1,  no»  145  et  suiv. 

II  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que,  parce  qu'une  aff.iire  sera 
jugée  avec  plus  de  solennité  et  par  un  plus  grand  nombre  de 
magistrats,  ce  qui  semblerait  offrir  plus  de  garantie  aux  plai- 
deurs, nul  ne  pourrait  s'en  plaindre,  car,  au-dessus  de  ces 
considérations  de  convenance  ou  d'intérêt  privé,  s'élèverait  la 
règle  lutélaire  qui  ne  permet  de  porter  atteinte,  sous  aucun 
prétexte^  à  l'ordre  des  juridictions.  C'est  à  ce  principe  qu'a 
rendu  hommage  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijdn  du  7  janv.  I83i\ 
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(D.p.3i.2.l32  ;  S.31.2.270),  auquel  nous  ne  pouTons  que  reu- 
voyer  le  lecteur. 

Cela  dit,  voyons  si  une  demande  en  réhabilitation  d'un  failli 
rentre  dans  les  prévisions  de  Tarr.  22  du  décret  du  30  mars  1808. 
D'abord  ce  texte  excepte  de  la  juridiction  des  audiences  ordi- 
naires les  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens.  Est-ce  bien 
une  contestation  qu'une  demande  qui  se  présente  sans  aucune 
formalité  de  procédure  et  sans  constitution  d'avoué,  qui  est 
portée  d'office  à  l'audience  par  le  ministère  public,  sans  assi- 
gnation ni  mise  en  cause  pour  qui  que  ce  soit,  même  pour  le 
demandeur  (C.  comm.,  610),  et  qui  ne  rencontre  aucun  con- 
tradicteur avec  qui  Tinstance  puisse  être  judiciairement  liée, 
puisque  les  créanciers  opposants  eux-mêmes  ne  pourraient 
jamais  y  être  parties  {id,,  608)?  Ou  est  donc  le  litige,  la  lutte 
judiciaire,  la  contestation  ?  Est-ce  bien  même  une  décision,  une 
solution  d'une  difficulté  litigieuse,  un  règlement,  une  sentence 
entre  des  intérêts  opposés  qui  va  intervenir?  N'est-ce  pas 
plutôt  la  simple  constatation  judiciaire  d'un  fait,  le  paiement 
intégral  des  dettes  du  failli  qui  le  rend  digne  de  reconquérir  le 
plein  exercice  de  ses  droits,  et  par  conséquent  un  acte  de 
juridiction  purement  volontaire  ou  gracieuse^  qui,  comme  en 
matière  d'adoption  ou  d'homologation,  repousse  toute  analogie 
avec  une  contestation  judiciaire? 

D'un  autre  côté,  que  réserve  en  premier  lieu  le  décret  régle* 
mentaire  aux  audiences  solennelles?  Ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler  la  question  d'état.  Or,  qu'est-ce  qu'une  question 
d'état?  C'est  celle  qui  est  relative  à  la  qualité  de  Français  ou 
de  citoyen,  au  statut  personnel ,  à  la  vie  civile,  aux  liens  du 
mariage,  à  la  filiation  naturelle  ou  légitime^  et  surtout,  comme 
le  dit  l'art.  22  précité,  à  Vétat  civil  du  citoyen.  Eh  bien  I  la 
faillite  apporte-t-elle  quelque  modification  à  l'état  civil  du 

failli? 

On  pourrait  en  douter  si,  par  état  civilj  on  entendait  seule- 
ment l'ensemble  des  droits  et  des  devoirs  qui  dérivent  pour  un 
Français  des  actes  constatant  ses  rapports  de  famille  ou  sa 
capacité  civile,  comme  la  qualité  de  père,  de  fils,  d'époux, 
d'enfant  légitime,  naturel  ou  adopiif,  l'état  de  majorité,  de 
minorité  ou  d'interdiction.  Mais  il  convient,  pour  embrasser 
tout  ce  qui  constitue  le  statut  personnel  et  compléter  la  pensée 
de  l'art.  22  précité,  d'y  comprendre  l'exercice  des  droits 
politiques  dérivant  de  la  qualité  de  Français  ou  decitoyen. 

11  est  certain  que,  par  la  faillite,  le  failli  est  frappé  d'une 
incapacité  temporaire  qui  suspend  dans  sa  personne  l'exer- 
cice de  quelques-uns  des  droits  qui  lui  appartiennent,  comme 
citoyen  trauçais.  Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  21  vendémiaire 
an  m,  il  ne  peut  être  ap,.elé  à  aucune  fonction  publique. 
V^ïi.  5  de  la  constitution  de  Tan  viii,  demeuré  en  vigueur 
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soos  les  constitoiîons  postérieures,  le  prive  de  Teierdce  des 
droils  de  ciioyen.  Conséquemmeni  il  ne  peut  être  ni  électeur 
(Dec.  organ.,  2  fév.  185>,  art.  15,  n<»  17),  ni  jaré(Loi,  4  juin 
1853,  art.  2,  n*  9),  ni  garde  national  (Loi  du  13  juin  1851, 
art.  9,  n<>  2).  Comme  coinmerçant ,  il  ne  peut  être  élec- 
teur ou  membre  des  tribunaux  de  commerce  (Dec,  2  mars 
1852,  art.  2),  ni  é'ecteur  ou  membre  des  conseils  de  prud'- 
hommes TDécr.,  !«' juin  1853,  art.  6),  ni  agent  de  change  ou 
courtier  (C.  coram.,  83;,  ni  entrepreneur  de  théâlies  (Décr., 
8  juin  1806,  art.  13),  ni  être  admise  la  Bourse  (C.  comm., 
613  ,  non  plus  qu'à  TescoMiple  de  la  Banque  ''Décr.,  16  jan- 
vier 1808). 

Mais,  quant  à  Texercice  de  ses  droits  civils  proprement  dits, 
divers  arrêts  ont  reconnu  qu'il  pouvait  être  témoin  insirumen- 
taire  (Cass.,  10  juin  1814;  Dalioz,  Rép,,  nouv.  éd.,v<»  Faillite 
et  Banqueroute,  n»  171),  tuteur  ou  curateur  (Bruxelles,  H  août 
1833;  l).p.34.2.1W),  et  qu'il  avait  la  capacité  de  s'obliger 
(Cass.,  21  nov.  1827;  D.p.28.1.29;  8.^28.1.185). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  admettons  fOur  un  moment  que  la 
demande  en  réhabilitation  d'un  failli  constitue  une  question 
d'état,  et  qu'à  ce  titre  elle  puisse  être  portée  en  audience  so- 
lennelle, parce  qu'il  s'agit  là  de  lui  rendre  rexercice  dea 
droits  qu'il  a  perdus.  Mais  alors,  et  par  la  même  raison,  sinon 
par  une  raison  plus  forte,  il  faudrait  aussi  voir  une  question 
d'état  de  la  compétence  des  audiences  solennelles  dans  toutes 
les  contestations  où  l'existence  de  la  faillite,  et  par  conséquent 
l'état  du  failli,  sont  remis  en  question  j  car,  si  la  solennité  des 
audiences  est  reconnue  nécessaire  pour  rendre  au  failli  les  droits 
dont  il  a  été  privé  par  la  faillite ,  elle  ne  l'est  pas  moins,  sans 
doute,  quand  il  s'agit  de  prononcer  contre  lui  cette  privation  : 
fa  question  d'état,  en  effet,  est  aussi  bien  engagée  et  d'une 
manière  même  plus  essentielle  dans  ce  dernier  cas  que  dans 
Taulre.  El  pourtant  nul  n'a  aK)ngé  jusqu'ici  a  soutenir  que  Ton 
doive  porter  à  l'audience  solennelle  les  appels  sur  la  déclaration, 
le  maintien  ou  la  révocation  des  faillites. 

En  second  lieu,  et  en  admettant  même  qu'une  demande  en 
réhabilitation  de  failli  soulève  en  soi  une  question  d'état  de  la 
comfiétence  des  audiences  solennelles,  il  ne  faudrait  pas  ou* 
blier  que  l'art.  22  du  décret  de  1808  apporte  deux  exceptions 
à  cette  compétence,  qui  est  elle-même  exceptionnelle,  l'une 
pour  les  affaires  qui  nquièrenl  célérité,  l'autre  pour  celles  qui 
sont  soumises  par  la  loi  à  des  formes  particulièrei  qui  ne  corn-* 
portent  pas  une  instruction  solennelle.  Quant  à  la  première 
exception,  la  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  9  déc.  183Î  (D. 
p.  36.  2.  91},  qu'une  question  de  paternité  adiiltérine  pouvait 
être  jugée  en  audience  ordmaire,  parce  qu'elle  exigeait  céU* 
rite,  et  ta  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  14  die.  1841  (D.  p.  42. 
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2,40;  J.  du  P.,  77.339),  que  les  contestations  relatives  à  l'état 
civil  des  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire  ne  devaient 

Sas  être  jugées  en  audienc»  solennelle,  parce  que  Tart.  26  de 
i  loi  du  21  mars  1832  prescrit  aux  tribananx  de  statuer  sans 
délai  sur  ces  sortes  d'affaires. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  exception,  et  pour  ne  citer 
qu'un  exemple,  tes  adoptions,  à  moins  qn  il  ne  s'élève  une 
contestation  sur  leur  valiiité  (Cass.,  D.  p.  56.1.123;  J.  du  P., 
56.2.557), doivent  être  portées  à  l'audience  ordinaire^  comme 
Foni  jugé  la  Cour  de  Limoges,  le  4  juin  1840  (J.  du  P.,  40.2. 
778),  ei  celle  de  Dijon,  le  9  août  1854  (J.  du  P.  ;  54.2.400, 
nalgré  un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation  du  24  août 
1852  (D.  p.  52.1.273;  S.  V.  53.1.17;  J.  du  P.,  5V.I.133), 
qui,  comme  on  le  voit,  n'a  pas  fait  jurisprudence.  La  pratique 
constante  de  la  Cour  de  Rennes  est  aussi  de  statuer  sur  les 
adoptions  en  audience  ordinaire.  Et  qu'on  n'objecte  p»s  que 
les  adoptions  sont  jugées  sans  publicité  en  la  chambre  du  con- 
seil, et  que  ta  Cour  prononce  ou  refuse  une  simple  homologa- 
tion sans  donner  de  motifs,  car  il  est  reconnu  aujourd'hui 
que  même  le  huis  clos  n'est  pas  incompatible  avec  la  solennité 
de  l'audience,  quand  la  matière  esi  de  la  compétence  des  au- 
diences solennelles  ;  et,  d'autre  part,  les  moi  ifs  de  l'admission 
ou  du  rejet  d'une  réhabilitation  se  bornent  au  fait  et  à  la 
preuve  du  paiement  des  dettes  du  Failli,  d'ob  Ton  voit  qu'il  y 
a  entre  les  deux  espèces  la  plus  grande  analog^ie,  et  consé- 
quemment  même  raison  de  décider  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  jeter  les  yeux  sur  les  ar».  605  à  611, 
C.  comm.,  pour  s'assurer  que  les  demandes  en  réhabilitation  de 
failli  sont  soumises  à  des  formes  particulières  qui  ne  compor- 
tent pas  une  instruction  solennelle.  La  procédure  se  borne^  en 
effet,  à  la  demande  du  failli,  signée  de  lui  seul,  sans  constitu- 
tion d'avoué,  et  à  son  envoi  au  procureur  général,  qui^  du 
moment  où  il  l'a  reçue,  est  chargé  par  la  loi  de  toutes  les 
investigations  et  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
légales  jusqu'à  l'arrêta  intervenir  inclusivement.  Or,  ces  for- 
malités consistent  surtout  à  donner  de  la  publicité  à  la  de- 
mande; et  il  ne  faut  pas  voir  dans  cette  publicité  une  appa- 
rence de  solennité  donnée  à  l'instruction  :  c'est  un  simple  avis 
donné  aux  intéressés  par  la  voie  de  la  presse  ou  des  affiches, 
pour  provoquer  les  oppositions  légitimes.  Les  magistrats  re- 
cueillent ensuite  par  voie  administrative  ou  extrajudiciaire 
des  renseignements  même  confidentiels  sur  la  libération  du 
failli  et  constatant  l'accomplissement  des  formalités  légales; 
après  quoi,  le  procureur  général  vient  demander  arréi  à  i'au- 
•dience,  où  il  ne  rencontre  et  ne  peut  rencontrer  aucun  con- 
tradicteur. Ne  sont-ce  pas  là  des  formes  particulières  qui^ 
l'accomplissant  la  plupart  par  correspondance,  ne  coifaportent 
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pas  une  instruction  solennello  ?  Â  ce  second  point  do  vue,  les 
demandes  de  réhabilitation  <!e  failli  paraîtraient  donc  devoir 
être  jugées  en  audience  ordinaire. 

Peut-être  aussi  ne  faudrait-il  pas  perdre  de  vue  la  tendance 
bien  marquée  de  la  législation  actuelle,  de  restreindre  la  com- 
pétence des  audiences  solennelles  aux  discussions  judiciaires 
qui  requièrent  évidemment  plus  de  solennité,  tendance  mani- 
festement révélée  par  rordonnanco  du  16  mai  1835,  qui  a 
rendu  les  affaires  de  séparation  de  corps  aux  audiences  ordi- 
naires, et  par  les  motifs  de  celte  ordonnance,  fondée  sur  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait,  pour  le  service  public,  à  détourner 
trop  souvent  un  plus  grand  nombre  de  magistrats  de  leurs 
occupations  habituelles. 

Disons  en  terminant  que  les  auteurs  sont  muets  sur  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  MM.  Dalloz,  les  seuls  qui  l'aient  posée, 
mais  sans  la  résoudre  C^ép.,  nouv.  éd.,  v*  Faillife,  n<»  1553% 
se  bornent  à  citer  M.  Garnier,  Jurisprudence  de  la  Cour  de 
Nancy,  qui  indique  la  juridiction  solennelle  comme  préférable, 
mais  sans  motiver  autrement  son  opinion.  A  cet  avis,  on  poar* 
rait  opposer  l'autorité  de  M.  Marcadé,  qui,  en  critiquant, 
dans  le  Journal  du  Palais^  Tarrét  de  la  Cour  suprême  du 
^k  août  1852  (D.  p.  54.2.118,-  S.-V.  52.2.C83;  J.  du  P.,  5^. 
1.133),  revendique  p)ur  les  audiences  ordinaires  les  affaires 
d*adoption  et  toutes  les  questions  d*état,  soumises,  comme 
elles,  sjit  à  la  célérité,  soit  à  des  formes  particulières.  Toute- 
fois, récemment  encore,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  une  demande 
en  réhabilitation  de  failli  en  audience  solennelle,  et  son  arrêt 
n'a  pas  été  censuré  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  rejeté,  le 
17  novembre  suivant  (D.  p.  58.1.241),  le  pourvoi  dont  il 
avait  été  frappé;  mais  il  faut  remarquer  que  la  question  de 
compétence  n  avait  été  soulevée  ni  devant  l'une,  ni  devant 
l'autre  de  ces  juridictions. 

En  présence  de  la  divergence  fâcheuse  qui  existe  à  ce  su|et 
entre  les  diverses  Cours,  nous  no  pouvons  que  faire  des  vœux 
pour  que  raulorilô  supérieure  introduise  ruuiformilé  dans 
cette  matière. 


AHTICLB    3240. 

COUR  IMPÉI^IÂLE  D'AGEN. 

Enquête.  —  TÉHOiifS.  —  Reproche.  —  CoNDAHifATioii  coirbction- 

NELLE. 

Doit-on  admettre  le  reproche  formulé  contre  un  témoin 
condamné  à  la  prison  pour  fraude  en  matière  de  recrutement^ 
et  contre  celui  qui  a  été  condamné  pour  escroquerie,  en  sem- 
blable  matière  (an.  283  et  291,  C.P.C.)  ? 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  SikO.  )  329 

[(Fitzjames  C.  Lescurej.  —  ârrèt. 
La  Cour  ;  »-  Attendu  que  le  troUiéme  témoin  de  l'enquête  a  été 
reproché  par  Lescure  pour  afoir  été  coudamiié  par  le  tribunal  de 
Cahors  le  3  août  1850,  pour  délit  d'cacroquerie  en  matière  de  recrue 
tement^  à  la  peine  de  6  moia  d'emprisonoemeut  ;  — -  Atteodu  que  ce 
cas  n'est  pas  compris  dans  Ténumération  des  motifs  de  reproches 
contenus  daes  l'art.  263,  G. P.C.;  —  Que  cet  article,  combiné  avec 
l'art.  ^1  du  même  code,  crée  une  véritable  prohibition  contre  la 
partie  qui  produit  les  témoins  sujets  aux  reproches  autorisés  par  la 
loi  ;  que  le  juge  ne  doit  pas  étendre  les  prohibifious  de  la  loi,  sous 
prétexte  d'analogie,  sans  s'esposer  au  danger  de  l'arbitraire;  —  At- 
tendu que  les  condamnations  auxquelles  la  loi  permet  d'attacher  la 
privation  des  droits  citiIs',  entre    lesquels  figure  le  témoignage   eo 
justice  (art.  42,  G.  P.)^  n'entraînent  cette  privation  qu'autant  qu'elle 
a  été  formellement  prononcée  par  le  juge; — Qu'en  un  seul  cas, 
la  lot  fait  régulier  cette  privatioDy  en  matière  de  délit,  en  ce  qui 
concerne  le  témoignage  en  justice,  du  seul  fait  de  la  condamnation, 
c'est  lorsqu'elle  a  été  prononcée  pour  vol  ;  —  Que  la  défaveur  légi- 
time qui  s*altachc  aux  condamoatioits  d'une  autre  nature,  notamment 
pour  escroquerie,  peut  avoir  son  influence  sur  l'appréciation  du  té- 
moignage, mais  ne  suffît  pas  pour  le  faire  considérer  comme  non 
avenu  de  piano  et  sans  examen  ^  —  Attendu  que  le  onzième  témom 
est  reproché  par  Lescure,  comme  ajanl  été  condamné  à  un  mota 
d'emprisonnement  par  le  tribunal  correctionnel  d*Agen  pour  fraude 
e&f^atiére  de  lemplaeement  militaire;  —  Attendu  que  ce  reproche 
n'est  pa»  compiis  dans  les  cas  spécifiés  dans  l'art.  283,  G.  P.  G.  ; 
•^  Que  les  prohibitiona  ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un 
•utre;  cfM  l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1839  ne  prononce  aucune 
ineapAcifé  civile  contre  les  indifidns  condamnés  pour  fraude,  en 
matière  de  remplacement  militaire;  —  Que  l'art.  283,  G.  P.  G., 
combiné  avec  Tart.  291  du  même  code,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations correctionnelles  encourues  par  les  indifidus  appelés  eo 
témoignage^  se  borne  à  rejeter  la  déposition  de  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  vol;  —  Par  ces  motifs...  ordonne  que  les  déposi- 
tions des  troisième  et  onzième  témoins  seront  lues,  sauf  à  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison.. •  etc. 
Du  8  juillet  1858.  —  2«  ch.  —  M.  Joly,  prés. 

.  RsiiARQtR.  —  Bien  qu'an  fond  je  trouve  que  rarrôt  cî- 
dessus  a  bien  jugé,  je  ne  saurais  donner  une  entière  adhésion 
aux  motifs  qui  ont  été  développés.  Il  semble,  en  effet,  que  la 
Cour  d'Agen  attribue  un  sens  limitatif  aux  disposilions  de 
l*art.  S«3,  C.P.C,  Telle  n'est  pas  mon  opinion.  Voy.  Loti  de  la 
'proc.  civ.  Q.  1101  ;  /.  ilt).,  t.  72,  p.  181,  art.  81  S  H  ;  et 
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Montpellier,  30  juin  18'»8  (^J.Av.,  t.  7i,  p.  37,  arl.  614,  S  15). 
L'opinion  contraire  résulte,  il  est  vrai,  d'un  jufîeraenidu  tri* 
buna!  civil  de  Narbonne  du  13  avril  1847,  et  d'un  arrêt  de  1% 
Cour  de  Bordcaui  du  19  avril  18W  (t.  73,  p.  177  et  *aO, 
art.  37/^,  8  71,  et  tô5,  S  126). 


ARTICLE    3241. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AGEN. 

DfiPEifs.  —  Taxe.  —  Jugement.  —  Copies,  —  Époux.  —  iKTÊafir 
DISTINCT.  -—  Ayoofi. 

Quandy  dans  une  instance^  deux  époux  procédant  et  pris 
comme  ayant  chacun  un  intérêt  personnel,  ont  été  condamnés 
aux  dépens ^  V avoué  de  la  partie  adverse  est  autorisé  à  porter 
en  taxe  deux  copies  de  la  décision  à  signifier  Vune  au  mari, 
Vautre  à  la  femme, 

(Maures  C.  Cassan). 

La  dame  Maures,  séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  pour- 
suivait le  paiement  de  ses  reprises  et  se  vit  forcée  d'actionner 
en  délaissement  les  mariés  Cassan,  tiers  détenteurs. 

Les  mariés  Cassan  (le  mari  tant  en  son  nom  personnel  que 
pour  autoriser  son  épouse)  formèrent  opposition  au  comman- 
dément  qui  leur  fut  notifié.  Ils  en  furent  démis  par  jugement 
do  tribunal  de  Villeneuve,  qui  les  condamna  aux  dépens.  Lei 
mariés  Cassan,  en  la  qualité  ci  ^dessus,  relevèrent  appel  da 
jugement  et  furent  démis  de  cet  appel  par  arrêt  de  ta  Covr 
impériale  d'A(];eH  qui  les  condamna  également  aux  dépens. 

L'avoué  de  la  dame  Maures  dressa  son  état  de  frais  et  f 
comprit  deux  copies  de  l'arrêt  de  la  Cour  pour  les  salifier, 
l'une  à  la  dame  Cassan  ei  l'autre  à  son  mar>,  qui  avait  figuré 
dans  l'instance  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  autoriser 
son  épouse. 

M.  le  conseiller  taxaleur  rejeta  la  copie  destinée  à  la  femme 
Cassan,  par  le  motif  suivant  : 

d  Alloué  une  seule  copie  de  l'arrêt  à  personne  jusqu'à  ce 
«  qu'il  soit  justifié  par  la  production  des  actes  de  vente,  et,  an 
<t  besoin,  par  le  contrat  de  mariage  des  époux  Cassan,  que  la 
«  signification  à  la  femme  offre  quelque  utilité.  » 

L'avoué  de  la  dame  (Vlaurés,  daos  le  dossier  de  laquelle  ces 
actes  ne  pouvaient  se  trouver,  forma  opposition  à  eeite  taxe  : 
la  Coar  impériale  d'Agen,  saisie  de  cette  difficulté,  la  résokil 
de  la  manière  suivante  : 

Arket. 

La  Cooa  j  —  Attendu  que  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  en 
V^  instance  et  en  appel,  notamment  dans  le  commandement  et  dans 
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l'assigoatioo,  les  mariés  Gassao  ont  procédé  ou  oot  été  pris  comme 
ajSDt  chacun  un  intérêt  personnel  dans  le  litige  ;  —  Que  l'arrêt  qui 
les  démet  définitivement  de  leur  opposition  au  commaudemeot  pré- 
cité, porte  eipressément  «  que  le  délai  de  la  purge  oe  courra  contre 
•  les  mariés  Cassan  qu'à  partir  de  la  signiûcation  de  Tarrét.  v  D'où 
il  suit  qu'en  portant  dans  son  état  de  frais  une  copie  de  l'arrêt  à 
signiGar  i  Cassan,  et  une  seconde  à  signifier  à  sa  femme,  l'avoué  des 
mariés  Maures  n'a  fait  qae  se  conformer  à  une  disposition  précise, 
ajaut  pour  but  de  faire  courir  le  délai  de  la  purge  tant  contre  le 
mari  que  contre  la  femme  $  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  question  qu'aucune  des  parties  u'a  sou* 
levée,  savoir  :  Quels  peuvent  être  les  droits  résultant  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Cassan  quant  à  la  propriété,  et  de  l'acte  de  vente 
des  biens,  à  raison  desquels  ils  sont  l'un  et  l'autre  poursuivis  comme 
tiers  détenteurs;  —  Que  le  parti  le  plus  sûr  et  le  seul  juridique  pour 
mettre  à  couvert  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel  chargé  des 
intérêts  de  la  dame  Maures,  est  l'exécution  littérale  de  l'arrêt,  dont 
la  Cour  elle-même  ne  peut  pas  modifier  les  termes;  ^^Tar  ces  mo» 
fifs,  *-  Reçoit  l'avoué  de  la  dame  Maures  opposant  à  l'exécutoire 
délivré  en  vertu  de  la  taxe,  et  faisant  droit,  ordonne  que  ledit  exécu- 
toire sera  renforcé  de  la  somme  de  5  fr.  79  c...  et  condamne  les 
mariés  Cassan  aux  frais  de  Tincideul. 

Du  5  mars  1858. —Ch.  du  cons.  —  MM.  Joly,  prés. — 
Donodevie,  av.  gén.  (concl.  conf.). 

NoTB.  —  Le  principe  est  qu'il  faut  autant  de  copies  que  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct.  Dans  le  doute,  jamais  aucun 
tribunal  ne  déclarerait  frtistratoire  la  multiplicité  des  copies. 
Voy.  conf.  Lois  de  la  Proe.  eit). ,  Q.  248  6m,  et  sur  Tart.  147^  au 
fupplémeut  en  cours  d'impressiun^  Q.  606  ter. 

▲BTICLE  3242. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINTMARCELLIN. 
Dépens. — ExficoToiRE.^ENRCGisTREiiENT.—  Déboursés.^Avoué.— 
Notaire.  —  Huissier.  -—  Expédition.  —  Répertoire.  —  Bourse 

COMMUNE. 

L'exécutoire  que  les  offlciert  ministériels  sont  autorisés  à  se 
faire  délivrer  par  les  juges  de  paix  pour  obtenir  le  rembour" 
9ement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  qu'ils  ont 
avancés,  ne  peut  comprendre  des  honoraires  ou  d'autres  émo^ 
luments  tels  que  droits  d'expédition,  de  répertoire,  de  bourse 
commune  (L.  22  fr.  an  yii,  art.  30). 

(V...  C.  Rambert.) — Jugement. 
Li  TaiBUNAi.  ;  —  Attendu  que  les  oppositions  des  consorts  Ram* 
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bcrt  BODt  fondées,  1*>  sur  Pirrégularilé  du  lîlrc  en  verlu  duquel  ont 
procédé  les  exécutions  de  V.,.;  2«»  sur  le  chiffre  indéterminé  et  la 
Don-liquidilé  des  divers  chefs  de  créances  réclamés  par  V...  et  par 
suite  l'impossibilité  où  chacun  d'eux  s'est  trouvé  de  faire  offre  de  sa 
part  dans  la  dette  {—Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  titre,  en 
Ycrtu  duquel  Y...  a  fait  faire  la  saisie  et  les  commandements  dont 
a*agit,  est  un  exécutoire  qui  lui  a  été  délivré  le  4  fév.  1857,  par 
M.  le  juge  de  paix  du  canton  de...,  pour  une  somme  de  252  fr.  37  c; 
—  Attendu  que  celte  somme  totale  de  252  fr.  37  c.  se  compose  :  en 
premier  lieu,  de  deux  sommes  qui  seraient  dues  pour  1«  timbre^mi" 
nuUf  2*"  répertoire  f  3^  bourse  commun$j  relativement  à  deux  actes  reçus 
par  y...,  mais  sans  distinction  entre  le  chiffre  de  chacun  des  trois 
éléments  qui  composent  les  deux  sommes  ;  en  second  lieu,  de  deux 
sommes  pour  avances  de  droits  d'enregistrement;  en  troisième  lieu, 
de  deux  sommes  pour  le  coût  de  deux  expéditions  ;  —  Attendu  que 
le  droit  attribué  aux  notaires  de  se  faire  délivrer  par  le  juge  de  paix  un 
exécutoire  est  un  droit  exorbitant,  exceptionnel,  qui  doit  être  restreint 
dans  les  termes  de  la  loi  qui  l'a  créé  ;  —  Attendu  que  l'art.  30  delà 
loi  du  22  frim.  an  vn,  sur  l'enrcgislVemenl,  dispose  que  «c  les  officiers 
publics  qui  auraient  fait  pour  les  parties  l'avance  des  droits  d^enregistre^ 
ment  pourront  prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour 
leur  remboursement  »  ;  —  Attendu  que  le  motif  de  cette  disposition 
législative  se  comprend  aisément;  que  le  chiffre  de  l'avance  faite  par 
le  notaire  pour  l'enregistrement  des  actes  n'est  susceptible,  de  la  part 
du  client,  d'aucune  discussion;  qu'il  est  invariablement  fixé  par  la  rela- 
tion même  de  l'enregistrement  et  la  quittance  da  receveur  sur  la  mi- 
nute de  l'acte  ;  qu'on  a  pu  même  avec  raison  soutenir  que  ce  motif 
s'appliquait  également  à  l'avance  du  timbre  de  la  minute,  ainsi  que 
cela  parait  résulter  des  considérants  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  4  avril  1826,  mais  que  la  loi  dont  il  s'agit  n'a  pour  objet  général 
que  Fenregistrement  et  le  timbre,  et  qu'il  ressort  évidemment,  et  de 
l'esprit,  et  do  texte  de  son  art  J  30,  que  l'exécutoire  ne  peut  être  déli- 
vré que  pour  l'enregistrement  et  le  timbre  avancés  par  le  notaire  ; — 
Attendu  par  conséquent  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  a  été  délivré 
à  V..,  un  exécutoire  pour  d^autrés  chefs  de  créances  prétendus  par  lui 
pour  répertoire,  bourse  commune  et  expéditions  ;  —  Attendu,  d'une 
part,  que  les  parties  ne  sont  aucunement  débitrices  des  notaires  de 
prétendus  droits  de  répertoire  ou  de  bourse  commune  ;  et  que,  d'aa<* 
tre  part,  fussenl-iU  dus,  il  n'appartiendrait  pas  au  notaire  de  fixer 
lui-même  ces  droits  et  d'obtenir  pour  leur  recouvrement  un  titie  paré, 
pas  plus  que  pour  le  coût  des  expéditions,  qui,  comprenant  une 
dresse  de  rôles  et  des  honoraires,  est  aussi  essentiellement  sujet  à 
liquidation  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  premier 
moyen  d'opposition  des  consorts  Rambert  est  fondé  ;  —  Attendu  que 
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le  deuxième  mojen  l'est  également  ;  qu'en  effet,  rexécutoire  déti?ré 
à  y...  comprenant,  comme  il  a  élé  dit  plus  haut,  deux  sommes  to- 
tales, pour  timbres-minutes i  répertoire  et  bourse  commune ^  sans  in- 
dication de  la  fracliuii  de  la  somme  totale  se  rapportant  à  chacun  de 
ces  trois  éléments,  et  comprenant^  en  outre,  des  intérêts  du  total  gé- 
néral de 252  fr.  37  c.  depuis  le  4  fcv.  1857,  il  a  été  matériellement  impos- 
sîbleaux  cohéritiers  Rambcrt  et  è  chacun  d^cui  en  particulier,  de  fixer 
le  chiffre  de  sa  dette  légitime,  cl  d'en  faire  offre  au  créancier  pour  se 
tirer  de  demeure  ;  -—  Attendu,  dés  lors,  que  les  oppositions  dont  il 
s'agit  sont  bien  intervenues  et  qu'il  j  a  lieu  d'y  faire  droit  ; — Par  ces 
motifs,  annule  les  commandements  des  23  et  24  juin  1858^  ainsi  que 
la  saisie-exécution  du  7  août  suivant  ;  défend  à  Y...  de  donner  suite 
à  ses  exécutions,  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  2  déc.  1858. 

Note.  —  Cotte  solution  est  incontestable;  sous  aucun  pré- 
texte les  droits  do  réperloirc  et  de  bourse  commune  ne  sont 
à  la  charge  des  parties.  Voyez  J.  Av.,  t.  82,  p.  152,  art. 
2619.  La  disposition  de  la  loi  de  Tan  vu  n'est  relative  qu'aux 
débotirsés,  les  honoraires  d'expédition  eu  sont  donc  exclus. 
Voyez,  sur  Tapplication  de  celte  disposition,  ibid.^  p.  187, 
art.  26V2.  

ARTICLE  3243. 

COUR|IMPÉRIALE  DE  BESANÇON. 
Tribunal]  de  coumbrcb.  —  Empêchement.  —  Rjècosation.  —  Com- 
merçants NOTABLES. 

Un  tribunal  de  commerce  qui  ne  peut  se  composer  par  suite 
d'empêchements  ou  de  récusations^  doit  se  compléter  en  appe* 
tant  des  commerçants  notables.  La  loi  du  30  germ,  an  v  n*est 
pas  applicable  à  ce  cas,  elle  ne  concerne  que  les  tribunaux 
civils.     ....  -Kilu] 

(Deville  C.  Ribaudet).  —  Arrêt. 

La  Cour  j  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4  du  décret  du 
6  oct.  1809,  lorsque,  par  suite  d'empêchement  ou  de  récusation,  il 
ne  reste  pas  dans  uu  tribunal  de  commerce  un  nombre  suffisant  de 
juges  ou  de  suppléants,  ce  nombre  est  complété  par  des  négociants 
pris  sur  la  liste  formée  dans  chaque  arrondissement  en  vertu  des 
art.  619  cl  620,  C.  comra.  ;  —  Qu'ici  ne  s'appliquent  point  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  gcrm.  an  v,  ni  la  règle  qui,  dans  les  tribunaux 
cifils,  eu  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  juges,  ne  permet  pas 
de  les  remplacer  t)ar  des  hommes  de  loi  en  plus  grand  nombre  qu'il 
ne  reste  de  juges  lilulaires;  que  le  tribunal  de  commerce  de  Dôl« 
poufait  donc,  puisqu'il  y  restait  un  juge  en  titre  non  suspect,  être 
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complété  régulièrement  par  Tadjonction  de  denx  commerçants  nota» 
blés;  — Par  cea  motira,  faisant  droit  sur  la  demande  de  Michel  De- 
ville,  au  nom  qu'il  agit,  déclare  nul  le  procés-ferbal  ou  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce  de  D^le,  en  date  du  18  avril 
dernier,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  ledit  tribunal,  qui  sefa. 
composé  du  président  du  siège  et  de  deui  cégocianta  choisis  confor- 
mément au  décret  du  6  oct.  1809,  et  réunissant  les  conditions  vou- 
lues par  Tart.  620^  Cod.  corom.,  etc. 

Du  4  août  1857.  —  1"  ch.  —  MM.  Dusillet,  prés.  — Nevea- 
Lemaire,  av.  géii.  {concl.  conf.). —  Lamy  et  Guerrin,  av. 

Note.  —  Voyez  dans  le  même  sens,  Poitiers.  2  déc.  1824 
(J.  Av.,  t.  27,  p.  242)3  LocRÉ,  t.  8,  p.  47;  Nougoieb,  TrUf. 
comm.,  t.  3,  p.  125. 

ARTICLE  3244. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Tribunaux.  —  GoMPÉTBifcs.  —  Succession. 

La  compétence  du  tribunal  du  lieu  de  Vouverture  de  la  suc- 
cession est  d'ordre  public  ;  elle  peut  être  opposée  en  tout  étal 
de  cause,  notamment  pour  la  première  fois  en  appel;  elles'ap' 
plique  à  une  demande  en  rectification  de  liquidation  et  rem^ 
boursement  de  sommes  prétendues  indûment  rapportées,  for^ 
méepar  un  héritier  contre  son  cohéritier  (art.  59,  G. P.C.). 

(Duvivier  C.  de  Villermont). 

A  suite  du  putage  et  de  la  liquidaûou  terminés  le  9  janvier 
1856  d'une  succession  dévolue  aux  dames  de  Villermont  et 
Duvivier,  et  qui  s'était  ouverte  dans  rarrondissementci'Arcis- 
lor-Aube,  la  première,  croyant  qu'on  lui  avait  fait  rapporter 
à  tort  une  somme  de  161  fr.  25  c,  assigne  la  seconde,  domi- 
ciliée à  Paris,  devant  le  juge  de  paix  de  son  arrondissement, 
en  restitution  de  cetie  somme.  Jugement  qui  ordonne  la  resti- 
tution. —  Appel  et  proposition  du  moyen  d'incompétence  tiré 
de  la  violation  de  l'art  59,  C.P.C. 

J06EMBNT. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle  de  Sainte-Suzanne 
est  décédée  à  Trouan ,  arrondissement  d'Arcis- sur -Aube,  ayant 
inslhué  pour  légataires  ses  ncfeux  et  nièces,  au  nombre  desquels 
■e  troinrent  la  dane  de  Villermont  et  la  ^ame  DuTÎyter;  —Que  les 
opérations  de  la  liquidation  de  la  succession  de  ladite  deoiM» 
•elle  de  Sainte  -  Suzanne  ont  été  suivies  entre  les  parties  imté* 
restées  devant  Girardin,  notaire  à  Trouan-le-Grand,  canton  d'Arcia- 
•ar-Aobe  ;  que  la  répétition  que  la  veuve  de  Villermont  a  la  préteo- 
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tion  d'eiercer  contre  la  veuve  Duvirier  serait  la  coDséqaeoce  d'une 
rectification  qu'elle  articule  devoir  être  faite  par  suite  des  disposi- 
tions testamentaires  de  la  demoiselle  de  Sainte- Suzanne;  — Qu*il 
s'agît  donc  d'une  difficulté  relative  à  Texécuiion  des  dispositions  à 
cause  de  oiorl  de  la  demoiselle  de  Sainte-Suzanne,  difficulté  sur  la- 
quelle i)  B^a  pas  encore  été  statué;  —  Atteadu  cpi'aux  termes  de 
l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile,  les  défendeurs  en  matière  de 
succession  doivent  être  assignés  sur  les  demandes  relatives  à  l'exé- 
cution des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif, 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  8*cst  ouverte  $  —  Que  la 
succession  de  la  demoiselle  de  Sainle-Suzaune  s'est  ouverte  dans 
l'arrondissement  d'Arcis-sur-Aube;  —  Que  dès  lors  le  juge  de  paix 
du  10®  arrondissement  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  question 
de  répétitiou  soulevée  par  la  veuve  de  Villermont  à  l'occasion  des 
dispositions  de  sa  tante;  — Que  cette  incompétence  est  d'ordre 
public;  quelle  peut  être  opposée  en  tout  élat  de  cause;  -— 
Par  ces  motifs,  reçoit  la  veuve  Davivier  appelante  du  jugement 
rendu  contre  elle  par  le  juge  de  paix  du  10®  arrondissement  de 
Paris,  le  12  mars  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  infirme 
ledit  jugement  comme  incompétemment  rendu;  décharge  la  veuve 
Duvivier  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  ladite  sen* 
tence  ;  —  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent 
eu  connaître  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  Tamende,  et  condamne  la 
veuve  de  Villermont  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  29  juin  1858.  —  5*  ch.  —MM.  Gauthier  de  Cbaraace^ 
prés.  •  —  Sorel  et  Lorez,  av. 

Remabocb.  —  Dans  Tespèce,  le  tribtiaal  du  lieu  de  Touvot- 
ture  était  en  effet  seul  compétent^  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
action  entre  cohéritiers  qui  remettait  en  question  une  partie  (to 
la  liquidation  déjà  faite.  Voy.  conf.  Lois  de  la  Proc.  civ.^  Q. 
262  6t5ei263  gtia/er.  Mais  les  motifs  du  jugement  ci-dessui 
semblent  indiquer  que  le  tribunal  de  la  Seine  donne  aux  mots 
jugement  défimUif  de  l'art.  69,  C.P.C,  un  sens  autre  que  celui 
que  je  leur  ai  attribué,  ibid.,  Q.  263  quater. 

Je  ne  puis  admettre  que  la  règle  de  compétence  posée  par 
cet  article  soit  d'ordre  public,  en  sorte  qu'elle  no  puisse  pas 
être  couverte  par  le  silence  des  parties.  Le  tribunal  de  la  "Seine 
affirme  le  principe  sans  Télablr.  Voy.  en  sens  contraire,  Lois 
de  la  Proc.  civ.,  Q.  263  bis  et  12k  bis. 
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ARTICLE  3245. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS, 

Obdrb.—  Ordrb  amiable. —  Tribunal.— GoHPËTEiiCB.—  Adjudica- 
TAiBE.— Défaut  d'intérêt.— Cbéancibr. 

Eit  non  recevable  comme  dépourvue  d'iniérét,  taction  de 
t adjudicataire  tendant  à  l'annulation  d'un  ordre  amiable  pour 
cause  d'incompétence  du  juge  qui  y  a  procédé,  lorsque  le  prix 
distribué  est  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créan» 
ciersy  et  que  la  créance  de  celui  qui  demande  son  Remboursement 
n'est  pas  contestée.  Il  en  est  de  même  de  V action  du  créancier 
inscrit  dont  le  paiement  est  assuré  par  un  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations. 

(Cor  Haenlzens  et  Gerken  C  Séraphin). 

Une  rafifinerie,  située  au  Havre,  connue  sous  le  nom  de  Raf- 
finerie du  Havre,  appartenant  à  la  société  Kinglis  et  compa* 
gnie,  est  adjugée  le  §1  juillet  l8ô8,  à  l'audience  des  criées  du 
département  de  la  Seine,  à  MM.  GorHaentzens  et  compagnie. 

Il  n'existait  plus  sur  l'immeuble  que  deux  créanciers  in- 
scrits, MM.  Séraphin  frères,  négociants  à  Paris,  et  M.  Gerken, 
employé  chez  les  adjudicataires. 

Plusieurs  saisies -arrêts  sont  en  outre  formées  entre  les  mains 
de  ceux-ci  par  des  créanciers  des  vendeurs*,  mais  le  montant 
réuni  des  créances  hypothécaires  et  chirographaires  est  infé- 
rieur au  prix  do  Timmeuble. 

Dans  cette  situation,  il  est  procédé  à  une  distribution 
amîable  du  prix  devant  M.  Collette  de  Baudricourt,  Tun  des 
juges- commissaires  aux  ordres  pour  le  département  de  k 
Seine,  et  un  bordereau  de  collocation  est  délirré  à  MM.  Séra- 
phin frères,  qui  font  commandement  aux  adjudicataires  d'en 
payer  le  montant. 

Les  adjudicataires  soutiennent  alors  que  l'ordre  amiable 
auquel  il  a  été  procédé  est  nui  comme  fait  devant  un  juge  in- 
compétent; que  le  règlement  de  cet  ordre  appartenait  en  effet 
au  tribunal  du  Havre  ;  en  conséquence  ils  assignent  MM.  Se"- 
rapbin  frères  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  nullité 
de  l'ordre  amiable  du  bordereau  de  collocation  et  du  com- 
mandement. 

Gerken  intervient  au  procès,  non  pour  se  ranger  du  côté  des 
autres  créanciers  inscrits,  mais,  au  contraire,  pour  se  joindre 
aux  adjudicataires  et  demander  avec  eux  la  nullité  de  Tordre 
et  de  tout  ce  oui  l'a  suivi. 

MM.  Séraphin  frère^opposent  aux  demandeurs  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  de  leur  part.  Aux  adju- 
dicataires ils  disent  :  a  Vous  n'avez  aucun  intérêt  sérieux 
avouable  h  cette  demande,  qui  n'est  qu'un  moyen  dilatoire 
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ImBginé  par  Toas  pour  retarder  votre  libération;  »  et  à 
M.  Gerken,  créancier  inscris  ils  reprochent  de  n'être  que  le 
préte-nom  des  adjudicataires,  et  ils  prétendent  au  surplus  qu'il 
serait  en  tout  cas  sans  intérêt  dans  la  contestation,  attendu  le 
dép6t  effectué  à  la  Caisse  des  consignations  d'une  somme  plus 
que  suffisante  pour  désintéresser  etlui-mêoie  et  les  créanciers 
opposants. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  deuxième  chambre,  saisie  de 
la  contestation,  a  rendu,  à  la  date  du  15  fév.  1859,  le  juge- 
ment suivant  : 

A  l'égard  de  Cor  Haeotzens  et  compagnie:  —  Attendu  qu'ils  sont 
adjadicataires  de  l'usine  dont  le  prix  a  été  attribué  pour  partie  aux 
sieura  Séraphin  frères } — Qu'ils  sont  sans  qualité  et  sans  intérêt  pour 
contester  cette  attribution  i—Que  le  paiement  qui  leur  est  demandé 
ne  peut  en  aucune  manière  engager  leur  responsabilité,  puisque  la 
créance  de  Séraphin  n'a  pas  été  et  n'est  pas  contestée,  et  que  le  prix 
est  plus  que  suffisant  pour  désintéresser  tous  les  créanciers  inscrits  et 
autres;— A  l'égard  de  Gerken  :— -Attendu  qu'il  est  également  sans  au- 
cun intérêt  pour  contester  l'attribulion  dont  s'agit,  puisque  le  paiement 
de  sa  créance  est  assuré  par  le  dépôt  fait  h  la  Caisse  des  consignations 
d'une  somme  plus  que  sufTisaute  ;— Que  sa  contestation  n'a  donc 
aucun  intérêt  légitime  )  —  Par  cns  motifs,— Déclare  Cor  Haeutzens  et 
compagnie  et  Gerken  non  recevables  dans  leur  demande  en  nullité  de 
l'ordre  amiable,  ensemble  du  bordereau  de  coUocation  délivré  à 
Séraphin  frères,  les  condamne  aux  dépens.— Appel. 

ARRÊT. 

La  Cour  5— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,— Confirme. 

Du  30  avril  1850. —3«  ch.  —  MM.  Partarieu-Lafosse.  prés. 
—  Roussel,  av.  gén.  {conel.  conf.).  —  Nicolet,  Andral  et  Beto- 
laod,  av. 

WoTK.  —  Je  ne  puis  que  reconnaître  que  ces  arrêts  contien- 
nent une  saine  appréciation  de  la  question  en  litige,  tout  en 
Élisant  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  décisions  qui  précèdent 
ne  tranchent  en  aucune  façon  la  question  de  compétence,  la- 

Suelle  doit  être  résolue  en  faveur  du  tribunal  de  la  situation 
e  rimmeuble.  Voy.  Supplément  aux  Lois  de  la  Procédure  ci- 
viU,  Q.  2548  novies,  2573  bis  et  2615  quater. 

ARTICLE   32i6. 

COUR  DE  CASSATION. 

LlCrTATlOIf  RT  PARTAGR.— CrÊANCIRR.— COIWAKDBIIRNT.— TiRRS 
OtTRNTROR*  —  SOMMATIOH. 

P$str  provoquer  le  i>artage  ou  la  licitation  d'un  immeu^ 
XIII.— 2«  s.  ^3 
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ble^  le  crétmçier  du  copropriétaire  n*apas  Ô  adresser  de  corn^ 
mandement  à  son  débiteur,  ni  de  sommation  de  payer  ou  M^ 
laisser  à  Veu^quéreur  de  son  débiteur  (jàvu  2205,  t.  W.)- 

Itigement  An  tribarrài  diil  de  HeinS)  éa  17  ^ars  MSSy'M 
ces  termes: 

Lk  TniBiriMiL  j  ^  itleodu  jqjue  Beusard,  f  n  ja  qualité  de  créancier 
du  sieur  Fouet-Belavoine,  a  le  droit  de  demander  le  partaf^e  ou  la 
Kcilation  des  immeubles  dépendant  de  la  succeisioo  du  feu  sieur 
Jean- Nicolas  Chartier.»  inûms  entre  les  défendeurs  du  nom  de'F#ae^; 
— Attendu  qu.e  la  dame  Lalujé,  liérifière  du  sieur Torte^in,  est  tiere« 
détentrice  de  la  part  afférente  au  sieur  Fouet-^elaToine  dans  Ies1>ieiifl 
dont  s'agit  ^  —  Attendu  que  tout  créancier  inscrit  a  le  droit  de  faire 
eiproprier  sur  les  tiers  détenteurs  les  immeubles  de  son  débiteur 
grevés  de  privilège  ou  de  l'hypothèque  qui  garantit  sa  créance  ;  ^^ 
Attendu  qu'aui  termes  de  l^art.  (2^5,  C.  N.,  Beuzard-Prwfae  ee 
peut  point  procéder  à  la  fente  de  la  part  indifise  de«  immeubiea 
appartenant  à  Fouet-Bela? oine^  avant  d'en  avoir  provoqué  le  partage 
ou  la  licitatîon* 

Appcri  de  'la  «daine  Laluyé,  qui  denumde  quo  Ja  sommatioA 
de  )»ayer  on  de  délaisser  à  eile  adressée  soit  .aenoléQ,  comme 
n'ayant  'été  iaiie  m  au  domicile  du  sieur  Lalqyéu  conformé- 
ment aux  an.  68  et  73«  C.  P.  C-,  ei5217„  C.  N.^  et  qu'ejoi  con- 
séquence, le  sieur  Beuzard-Prache  soit  déclaré  non  receyable 
dans  sa  demande  en  licitation. 

Le  15  janv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  PariSf  qui  r^eete  e« 
mufien  (k»4itiUité,  et  OQDfirae  Je  jug0HieiU.eQaM  tejwes  ; 

La  Coub  ;  —  "En  ce  qui  touctie  >la  nullité  du  commandement  en 
19  mai  1855  :  —  Considérant  qu'elle  n'a  pas  été  demandée  devant  lea 
premiers  juges  $  qif«lle  •opnatiliMnMi  «ne  demande  Apuvelle  ;  i|«e« 
d'ailleurs,  b  M  n'-evige  pas  'qve  la  éamande  an  ipartage  temée  dans 
les  conditions  da  l'art.  fiM6,C  N.,  soit  ptéoédée  de  la  aoannatîaa 
prescrite  par  fart.  2169  du  même  Code  ^  Ad^ptMit,  mu  «eapiliis,  iaa 
motifs  des  prenûers  ji^ges. 

Pourvoi  de  la  danoe  Lakiyé  pour  tiolalien  des  art.  HdSj 
2169,  2183  et  2184,  C.  N.,  etj>our  fausse  apprication  de 
Part.  2205,  même  Code,en4îejj[ue  rarxét  attaqué  déclare  qu'im 
créancier  hypoihécairepeut,  en  présence  d*un  tiers  détenteur 
qui  s*est  fait  connahre  pur  la  IranecriplÂon,  provoquer  le 
paM»ge  d'inHnetdHeaândivM  avr  Jeaquels  \l  a  Jyv>olhèqMe  4a 
chef  du  copropriétaiiie  qui  a  ^endu  aes  4ïoits  à  ce  tiers  dé- 
leotaiur^jutas  au  préalable  avoir  fait  au  débiteur  originaire  un 
commandement  de  payer^  et  au  tiers  détenteur  la  sommation 
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de  pifFM  e»  dfl^MAlsser,  ^eserit»  par  Vmu  M6»,  C»  M., 
pour  L'M«roic9  âe  TaelioB'  hypoiàéMif e  t«Dtr«^l«  mm  dé- 
teaiaui::*. 

La  GocEf-^  Aitendu.  qoVu  raaaieat.où  Beusasd^raoliea  kUMité 
soa  action^ il  Ma'agiaiaitpaAde  pr«céd«f  à  unapotfrfuilasdVBpro- 
priatian,  roaUrraegleaiènt  de  procéder  au.  partage  deabiei»  ioMnauUes 
*tm\éë.'uà4ixmmdf  aM».d^îtottr  et  lea  ophéiitieBiide  oôlui-^j,  ^fden 
•ffet  i*6apri|Mrialioat«B  pont  ait  èl#e  pouraoivi*  pM  U  <iéaa#ierJiypo- 
théeain  ({ii^aiilaAti  i|oci^  pac  k  néaukat d'îlot pafAafe- au*  dluoe'  Kcèla- 
tiM,  Udébièourfamait  détlaiié  praptiétaire  aeul.  M.mnk|»ai  dat  ^pwl- 
fpta  al^»d#aiaa^a^^i^oatrea^é•'juaf^^*aUl»en^go■^^^û:;  q«r«ii<cet4lat, 
iii  ■»  p»u»iiiuy . awwir  Iteu.  d» à  «m  oooMMttdaMaaè.d^^ptfyvn,  pMteUéle 
i  «se  oaiaio»  fft  à  ooe-dërneBoialioa  ée  ar  aaMmwdUaaen»,  «t  mmùs 
«neere  fc-Mia*  •emDMUieni  d»  paywr  e«  dedéMaaavfaâto  è  IfajFWtiaMie 
dtot  débéteur,  la»  dMk»  et  les-davmpft  de  ee  lier*  n'élamtf  paa  anoere 
ggUuua^HIu^ee^  ééélâauk,  dans  ea»  oÉldMiallMfcea,  ^ue*  llr  denaardren 
paHBfA'éMk)  pDurk'eréMMier,  Pepéralig»  pPéaifcbta  à  toute  défaille 
OÉipaJa— ant^.  et  eo»  écavleaidM  pfoeée  octaMw  iMitiie  le  aoÉinielioD 
faâle^parle'eaéaneèer  Bruterdeiim deinaadeurs  eo^aaaatiop» gaut e»a- 
JMoev;  le  nce  de  eelle  semmaiiofi  recomme  fmeiMUeives  i^rét  atlecpié 
a^èal  boMié  k  Mite  h  la  eauael'epplioatioodoniègleiide  dineât  i|ui  lui 
appatUnaieiii,  attiveoi  lea  Isftoaa  etitfeapnl.de  i?Mk.2S#5^.€.^I9.  ^'— 
.  JkÉ0t4e 

I^  dd  déo;  4866..*-  Gh..  req  —  M M^  Ntoia»«aiUardr  j^rés. 

WoTB.  —  Conf;  Douai,  2  mui  f8ï»  (/.  iiu].  t.  7T,  p.  ï*6, 
fart.  1216;  tetfre  A  ôf».—  Formulaire  de  rtocédïins,  t  2, 
p.  StB,  nfote  1.  ..^«_ 

«vnciJB*  32V7. 

COUR  nupÉRriiLEr  dit  imcm. 

KtfIrfiBÉ.  —  TraYAUX  PC BLIC8. —EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  D'utl- 
LITÉ  PUBLIQUE.  —  GOMPfiTBlICB. 

LeiuQ»  du  référé  est  comféUntpour  or  donneur  la  disùêuH- 
nuatian  des  tranaux  d.'ow^erture  d'wn  chemin  vicifuU  eœécutés 
malgré  l'opposition  des  propriétaires  ;  il  faut  que  les  formalités 
.  de  fexpropriation  pour  cause  d'utilité^ publique  aient  été  sui- 
nies  (art.  806,  C-PX.). 
(3etl60«t  et  préfet  de  la  C6le-d'0r  C.  de  Bochefort).— iutilrr. 

La  fio,«»v  — Sur  Feieaptioo  d'iueouipéteiiee  pnopmée,  acék  par 
ISappel  d*  SeUenet»  ftoîdpav  déeKuetoire  de  M.  le  préfet  de  l«  GôOd- 
dl8ao0Dlre»l'erd0ttMiioederéléié  rendue  le  19  ami  16^  pur  M.  le 
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président  da  tribuDal  civil  de  Beanne,  laquelle  ordonnance  fait 
dëfenae  à  Sellenet  de  continuer  ses  travanx  dans  les  propriétés  ap- 
partenant à  la  dame  de  Rochefort;  au  linage  d*Aubignj-la-Ronee,  et 
autorise  les  demandeurs  h  faire  même  expulser  SelleneC  et  ses  oufriera 
par  la  Torce  publique  :  —  Gonsidéraot  qu  il  est  de  principe  que  l'ar- 
ticle 806,  G.  P.C.,  au  titre  des  référés  ,  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  le  juge  du  référé  ne  peut  statuer  proTisoiremeot  que  sur  les 
matières  qui  sont  de  la  com|>étence  des  tribunaux  ordinaires; — Qu'il 
s'agit  donc  de  savoir  si,  dans  la  cause,  les  tribunaux  ordinaires  pou- 
f aient,  sans  dépasser  les  limites  de  leurs  ponroira  ni  empiéter  sur  la 
juridiction  administratif  e^  ordonner  la  cessation  des  traTanx  présenta 
par  Tadministration  sur  les  propriétés  du  demandeur  ;<— Considérant, 
en  fait,  que  le  chemin  de  Noiay  à  Mâlaiu  ayant  été  classé  par  délibé- 
ration  du  conseil  général  de  la  C6te*d*0r^  dn  V*  sept.  1853,  an 
nombre  des  chemins  de  grande  communication,  et  la  érection  en 
ajant  été  filée,  et  le  projet  des  traraux  ayant  été  approuvé  par  arrêtés 
de  II.  le  préfet  de  la  Côte-d'Or  des  12  sept.,  24  mai  et  10  mars  1858, 
Sellenet,  en  qualité  d'entrepreneur-adjiidicataire  desdits  travaux,  a 
reçu  de  Tadministration  Tordre  de  poursuivre  leur  exécution  ;-*-Qae, 
dans  l'espérance  sans  doute  d'arrangement  amiable  atec  les  dennin- 
deurs,  mais  sans  expropriation  préalable  en  règlement  et  paicmeol 
d'indemnité^  l'entrepreneur  et  ses  ouvriers  ont  occupé  et  englobé  dana 
le  chemin  en  question  des  parcelles  de  terrain  appartenant  k  la  dame 
de  Rochefort,  qui  se  trouvaient  dans  la  direction  du  tracé  ;  '—Consi- 
dérant que  dans  cet  état  des  faits  constants  et  non  contestés,  les 
dispositions  de  la  loi  du  14  août  1700  sur  l'organisation  et  les  fonc- 
tions judiciaires,  qui  défendent  expressément  aux  juges  de  troubler 
de  quelque  manière  que  ce  soit  les  opérations  des  corps  admiuistra* 
tifs,  non  plut  que  la  loi  du  16  fruct.  an  m,  qui  fait  itératiVement 
défense  aux  tribunaux  de  conaattre  des  actes  d'administration,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  valablement  invoquéea 
contre  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ;— Considérant^  en  effet , 
que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété^  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité (art.  545,  C.  N.;  charte  18I4-'1830,  art.  9;  constitution  de 
1848,  art.  11  ;  constitution  de  1852,  art.  1  et 26)  ;  —Que  si,  d'une 
part^  la  constatation  et  la  déclaration  d'utilité  publique,  l'autorisation 
d'exécution  des  travaux,  ainsi  que  l'indication  des  propriétés  anxquellea 
l'expropriation  est  applicable  appartiennent  exclusivement  au  pouvoir 
législatif,  au  pouvoir  exécutif  ou  à  l'adminiêtration,  d'autre  part,  la 
loi  elle-même  a  proclamé  avant  tout  que  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  déclarée  s'opère  par  autorité  de  justice,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  la  prononcer  qu'après  avoir  reconnu  raccom- 
plissement  de  toutes  les  conditions  et  formalités  que  la  loi  a  prescritea 
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(L,  do  3  mai  18ii,  art.  1  et  %)  ;  — Que,  loin  de  déroger  de  la  sorte 
an  grand  principe  de  notre  législation  moderne,  8ur1a  séparation  dea 
poufoirs  administratif  et  judiciaire,  te  législateur  de  1841,  aussi  bien 
que  celui  de  1810  et  de  1833,  n'a  fait  que  le  consacrer  d'une  manière 
plus  éclatante,  en  plaçant  de  plus  fort  TinTiolabilité  du  droit  de  pro- 
priété sotis  la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire;— Que  si,  dans 
quelques  cas  eiceptionnels,  une  compétence  spéciale  a  été  réservée  en 
dehors  de  l'autorité  judiciaire,  soit  notamment  lorsqu'il  •'agit  de 
r^enent  dHndemnité  pour  dommages  permanents  ou  temporaires, 
soit  encore  lorsqu'il  ne  s'agit  que  desimpie  élargissement  de  chemins 
tîeinanx,  la  compétence  de  rantorilé  judiciaire  reçoit  d'ailleurs  et 
partout  sa  pleine  et  entière  application  ;  —  Qu'il  résulte,  en  ell'el^  de 
l^arl.  41  de  la  loi  du  3  mai  déjà  citée,  que  c'est  le  magistrat  directeur 
.  qui,  après  la  décision  du  jury^  envoie  l'administration  en  possession 
4ea  propriétés,  à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  art,  53,  54 
et  suiv.,  c'<est-à*dire  à  charge  du  paiement  préalable  ou  de  la  consi- 
-gnation  des  indemnités;  — Que,  en  suivant  pas  à  pas  l'économie  et 
l'esprit  de  notre  législation  successive  en  matière  d'expropriation 
pour  eaose  d'utilité  publique,  depuis  les  dispositions  si  formelles  et  si 
énergiques  de  Tart,  15  de  l'ancienne  loi  du  3  mars  1810,  jusqu'à 
l'art«  74  de  la  loi  actuelle  du  3  mai  1841,  qui,  même  dans  le  cas 
d'urgence ,  à  défaut  de  consignation  du  supplément  d'indemnité 
dans  le  délai  déterminé ,  autorise  le  propriétaire  h  s'opposer  à  la 
continuation  des  travaux,  il  est  impossible  de  méconnaître,  et  la 
légitimité  des  réclamations  du  propriétaire  dépossédé,  sans  avoir  été 
régulièrement  et  préalablement  indemnisé,  et  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire  pour  ordonner  la  cessation  des  travaux; — Sur  la 
deuxiém%qucstion  : — Considérant  que  l'ordonnance  de  référé  de  M.  Icr 
président  du  tribunal  de  Beaune ,  rendue  dans  les  limites  de  la 
compétence  judiciaire,  a  fait  d'ailleurs  à  la  cause  une  juste  application 
des  lois  sur  la  matière  ;— Par  ces  motifs,  rejette  l'exception  d'incom- 
pétence et  met  l'appellation  au  néant... 

Da  10  août  1858.  —  3«  ch.  —  MM.  Legoux,prés.—  Massée, 
av.  gén.  {con.  conf.).  —  Caire  el  Serrigny,  av. 

Remarque.  —  Dans  Tespëce,  l'autorité  judiciaire  était  seule 

compétente  ;  ici  ne  sont  pas  applicables  les  principes  dévelop  - 

es,  J.Av.,  t.  82,  p.  201,  422,  5i5  el  663,  art.  2691,  2749, 

^10  et  2867.  Voy.  aussi  t.  83,  p.  488,  art. 


ARTICLE  3248. 
COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 
RissORT.— Ordre.—  Collocatiou.—  Incunint.—  Liquidation. 
Lorsque,  pour  obtenir  colloeation  d'une  créance  de  500  fr., 
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dans  un  ordre  ouvert  sur  une  somme  de  ^S6  ft,^  lecréanciereii 
obligé,  par  des  contredits,  de  faire  liquider  tes  reprise  de 
la  femme,  sa  débitrice^  Vaetion  en  liquidation  doit  être  eùmt- 
déréè  comme  un  incident  d^ordrtj  et  jugée  en  dernier resson^ 
guette  que  soit  importance  des  reprises  de'  la  femme. 

(Chambert  C«  Perruche).  —  A&aÊT. 

Lm  €o«r  f  -^  Bu  €r  fié  tévehe*  to-  Im*  de  mmt  tffBefoip  «tufte 

«loidvtf ov  ér  hi  <— i— awi»»  «yet  «xiilé  ealM  EAmimmU*  GiJlektt 
Jean  PrrnKhe,  iOir  pwwer  motî,  D*ét«it  <pi«T  è»  WMéqiie»— .é»U 
demande  pMiaîtm  dct  aieuiv  Chraiberi  et  h^tèwvy  aiii  ^'èlw  eol- 
fdqoés  h  u  f*»^  gntènenr  éêvm  l^nlve  «ntest  ivr  le.  pM  dés  bktts 
jfci[ms  par  6o«|^et,  et  PexéeiHioB  dojoyawl  d»  19  j«ia  IKHf, 
qiû  avatt^  ad«Hfl>  Ut  frmUé  de^  eeM»  cottocitioVy  ••oa  k^ooBdiflâo»pltf 
h»  sieur»  GbMiibett  et  eowf»*  èe  jualHier  en  droita  de  kr  itmm  Per- 
ruebe,  s»  débitrice*  msr^eê  mèmûS»  Umm;  —  Q«^e»  fak^  oaMa-  de- 
mande mêk  pd«r  ebfet  et  pevr  bel  dfeèteair  le  pMevent  d^sae 
«emnie dtod^O'fr. swfrofm  k  dtsinhvec Mbramt  hêèê fr.eeakaaest ; 
^-^  Altefidti,  en  droit,  qwr  cNiet  p«r  la  ivleor  de*  la  demanée  et  mq 
par  l'iivportini«e  des*  queutons  soelevéai  Meîdeaa«ient  au  cours  de 
la  conteslitioii  prmeipale  que  a»  éétermine' la  eoespétence  du  jugto; 
qn'il  soit  de  U  qti'eii  admettant  que  le  demewde  ea  liqtttdatâeiv  dmt 
il  s'agit  dorre  être  considérée'  eowne  uw  iepcid^nti  une  pouraeite 
d'ordVe,  il  y  f  lieu*  de  décider  qiie  le  premev  JHge  e  pi»  «tfdA>  statuer 
en  derohn*  msaw't,  purfqnv,  dfiMe'partrle'(itéa»oe  eottoqnéene  e'é» 
lére  qu'lKÔ^fr.,  et  qws*  la*^  fvmae  k diaêiibeeit  ne  dépeaee  pas  elle* 
même  la>lToiife  dîrdemkr ressert;  -^  ftéelen  non  PMet^^  '^*Pf^l 
des  sieurs  Cbenibert  et  OMip» 

Du  5  avril  1859.  —  MM.  Vîlneau,  prés.— GrefSer,  av*  gftn. 
{concl.  contr.).  —  De  Sonnier  et  Lecoy,  ar. 

Rm^QiTV.  —  La  déciUmi  qtii  précéda  roposet Mr  cer  diable 
principe  :  !<"  qurdans  an»  iaatanee^  les^dteanda»  inaidentas 
auivenu  la  sort  de  la  demande  principale  quant  au  degré  de 
juridtctioD,  sans  compter  poor  fa  détermination  de  ce  (fegré  ; 
2»  qu'vn  jugement  sur  concradit  est  rendu  en  dernier  ras- 
aort,  lorsque  Fkitérét  du-  ^ltig^  est  loférietir  à  ISdD  fr«  Ces 

I)rincipe8  sont  exacts  ;  mats  fe  premier  éiait-il  applicable  à 
'espèce  ?  Je  ne  le  pense  paa»  La  liq.uidation  demandée  contre 
les  héritiers  du  mari,  bien  qu'elle  doive  avoir  pour  résultat  la 
€ollocation  oo  le  refet  de  l«r  créaifee  ^leê  demandeurs  dans 
l'ordre,  sfM  détadbnir  par failBmmt.i  pvéseiitoa  una^ibjBio* 
Bomia  pcopse,.  p^iisqu'elle  était  dirigée  contre  d'autres  parties 
4iue  les  créanciers  contredisants.  J^àppllqueraî  ici  la  distinction 
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faîte  idaoa  h9  LoU  de  k  Prj>eédure  (1859)4 1  6,  Q.  2590^  ,pour 
le  cas  où  la  décision  à  intervenir  doit  avoir  une  portée  plus 
étendue  que  celle  de  la  contestation  qui  s'agite  dans  rordre» 

AUdCiifi  324.9» 

BUREAU  ir ASSISTANCE  JUDICIAIRE  PRÈff  LA  COUR  IMPÉ- 
MALE  DE  I^AWS. 

ASSISTAIfCB  JUDICIAIRE.  —  CoVPÊTBIf CB.  —  BÊCiSIOIf .  —  ÏNDIGEIf CE.— ► 

RjïFCS.-  Excès  de  poctow. 

Le  bureau  (Tassûtance  judiciaire  qui  s' est  reconnu  ir^com^- 
pètent  pour  statuer  au  fond,  qui  est  chargé  de  donner  son 
avis  sur  Vindigence,  et  de  fournir  des  renseignements  au  bu^ 
reau  établi  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contesta- 
fion,  excède  ses  pouvoirs,  lorsqu'au  lieu  de  remplir  ce  man-- 
dat,  il  déclare  que  lé  demandeur  n'est  pas  indigent  et  lui 
refuse  l'assistance.  Ce  droit  n'appartient  qu'tmburmu  auquel 
les  renseignements  ^  l'avis  doivent  être  adressés  (  L.,  22  janv. 
l«6l,art.8,  H^li2.) 

(P...  T....).  —  DÉCISION. 
Tu  la  ieltre  (le  M.  le  procureur  géoéral,  en  daie  du  21  sept.  1858^ 
par  laquelle  il  défère  au  bureau  «fcae  décision  rendue  le  15  juillet  der- 
nier par  le  Ji>ureau  d'asai^taoee  près  le  tribunal  de  la  Seine,  sur  U 
dejuande  do  sieur  R.«.  V.«.  ^  —  Vu  ladite  décision  et  les  art.  8,  il  et 
lâ4e'laJlai  du^  jam,  1851 4  ^  Considérant  que^par  une  première 
décision  du  24  juin  185H^.le  bueeaû  élabli  prés  le  Irlbunul  de  la 
Seine  s'est  déclaré  incompétent  sur  la  demande  du  »ieur  P..^  \  ..,, 
et,  tout  en* reconnaissant  que  l'indigence  n'était  pas  établie,  a  dé- 
oMêi|iieiiifle«u4e^  4etréanltet'dofl  Hvfoaiwiîons  MCMoat  trnmsiuia 
au  bureau  établi  près  le  tribiuMâ  4e  Tcojea^  —  U^e  e«pfiidai4t,  «par 
une  deuxième  décision  rendue  le  15  juillet  suivant,  le  même  bureau 
a  statué  sur  la  même  demande^  sans  qu'aucun  fait  nouveau  Peu  ait 
tabi^  et  a  décidé  celte  fois,  en  reconnaissant  que  Tindigence  notait 
pas  établie,  qu'il  n'y  aiwt  IImi  (dkocosler  ^Maistance  judiciaire  au 
aieur  R^  ]\r\.,.  ;  —  Ôonsidérani  ^ue*  jNir  cettj&  ^iBvUxième  décision,  le 
bureau  établi  près  le  tribunal  île  JA^eiue  a  excédé  sa  compétence  et 
violé  les  art.  8,  11  et  12  de  la  loi  du  22  janv.  1851,  :1^  eo  ce  qu'il  est 
revenu  aar  une  première  décision  rendue  par  loi  et  acquise  au  de- 
BMmdeor^  saos  que  ta  demando'ioi  ai^  été  déférée  de  nouveau  par  un 
recours  r^^uUci;»  ei^prèa  qu*?!  .avait  lui-même  .épuls/6  ses  pouvoirs; 
2*  en  ce  que,  n'étant  appelé  qu*à  recueillir  des  renseignements  sur 
IStttflgeiiCe  eoMueiélMil  krbtifean  <lu  àamâaùé  du  demsadeur,  et  à 
les  transmettre  au  bureau  èblby  ^prèa  le  Inbunal  compétent  pour  pro- 
noncer sur  lo  litige ,  il  a  aialué  «u  fond  sur  la  demande  même  en 
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assistance,  et  a  déplacé  de  cette  manière  l'ordre  établi  par  la  loi 
pour  mettre  let  attributions  des  bureaux  en  rapport  avec  les  régies 
qui  déterminent  les  juridictions  ;  ^-  Considérant ,  en  principe  ,  que 
le  bureau  ,  qui  est  appelé  seulement  i  prendre  des  renseignements 
sur  ^indigence  et  à  les  transmettre,  n'a  pas  de  décision  à  rendre,  et 
qu*il  ne  suit  pas  de^e  qu'il  a  reconnu  que  l'indigence  n'était  pas 
établie,  qu'il  ait  le  droit  de  refuser  Tassislance ,  puisque  le  pouvoir 
de  statuer  à  cet  égard  appartient  à  un  autre  bureau ,  qui  reste  en- 
tièrement libre  dans  l'appréciation  des  faits  et  renseignements  qui  lui 
sont  transmis  ;  —  Que  c'est  là  ce  qui  résulte  de  l'art.  11  de  la  loi  sur 
l'assistance  judiciaire,  qui  donne  aux  bureaux  établis  prés  le  tribunal 
du  litige  la  faculté  de  prendre  toutes  les  informations  nécessaires 
pour  l'éclairer  sur  l'indigence  du  demandeur  si  l'instruction  déjà 
faite  par  le  bureau  du  domicile  de  ce  dernier  ne  fournit  pas  à  cet 
éj;ard  dea  documents  suffisants  ;  —  Qu'autrement  et  si  l'on  donnait 
eiiet  à  la  décision  du  15  juillet ,  le  demandeur  serait  privé  du  secours 
au  bureau  que  la  loi  a  déclaré  seul  compétent  pour  accorder  ou  re- 
fuser l'assistance  comme  étant  celui  du  lieu  où  doit  être  jugé  le 
litige  et  devant  lequel,  par  conséquent,  tous  les  éléments  d'instruc- 
tion peuvent  être  plus  complètement  réunis;  —  Par  ces  motifs^  — 
Faisant  droit  sur  la  demande  de  M.  le  procureur  général,  —  Annule 
la  décision  rendue  le  15  juillet  1858  par  le  bureau  d'assistance 
établi  prés  le  tribunal  de  la  Seine  ;  —  Dit  que  les  renseignements 
recueillis  par  le  bureau  sur  l'indigeuce  du  sieur  P...  Y...  seront 
transmis  avec  sa  demande  au  bureaa  établi  prés  le  tribunal  de  Troyes 
pour  être  par  ce  bureau  statué  ainsi  que  de  droit. 
Du  16  nof.  1858. 

Note. — Cette  décision  se  justifie  d'elle-même.  A  rapprocher 
de  la  Revue  suprà^  p.  207,  art.  3224. 


AETICLB  3250. 
COUR  DE  CASSATION. 

TRIBDNAI)X.^C0VPfiTBlfCB.*-CHBMIN  DR  FER.— GàRB.— PaiPOSÉ.— 

Assignation. 

Une  compagnie  de  cfiemin  de  fer  n'est  pas  talablement  assi' 
gnée  devant  le  tribunal  d'une  ville,  où  elle  possède  une  .gare 
et  en  la  personne  d'un  chef  de  gare,  lorsque  ce  dernier  n'a 
pas  reçu  de  délégation  à  cet  effet  (art.  69  et  70,  C.P.C.). 

(Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (7.  Des-» 
chet).  —  Abrèt. 
La  Coue  i  —  Vu  Icâ  art.  69  et  70,  C.  P.  C.  ;  —  Attendu  qu'aux 
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termes  de  cet  articles,  les  sociétés  de  commerce  doivent  être,  h  peine 
de  nullité^  assignées  en  leur  maison  sociale;  —  Attendu  que  les 
statuts  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Ljon  et  h  la 
Méditerranée  fiient  son  siège  et  son  domicile  è  Paris,  et  qu'il  n'ap- 
paratt  pas  qu'elle  ait  établi  à  Dijon  des  agents  ajant  mandat  et  capa- 
cité pour  la  représenter  en  justice;  —Attendu  qu'un  tel  mandat 
n'est  point  attaché  aux  fonctions  du  chef  de  gare^  chargé  du  service 
actif,  et  qui  n'aurait  mission  et  capacité  pour  recevoir  les  assignations 
adressées  à  la  compagnie  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  dont 
Texistence  n'est  pas  alléguée;  — Attendu  qu'en  décidant,  en  cet  état 
des  faits,  que  la  compagnie  avait  pu  être  assignée  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  Ouest  de  Dijon,  qui  n'est  pas  le  juge  de  son  domicile^ 
et  qu'elle  avait  été  dûment  assignée  en  la  personne  de  son  chef  de 
gare,  à  Dijon,  qui  ne  la  représente  pas  en  justice,  le  jugement  attaque 
a  expressément  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse, 

Du  5  arril  1859.  —  Ch.  civ.  — M.  B  renger^  prés. 

Note.  —  Tout  a  été  dit  sur  cette  question  :  je  me  borne 
à  enregistrer  les  solutions  de  la  jurisprudence.  Voy.  suprà, 

R,  167,  art.  3214,  les  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  de 
ancy,  et  la  note. 

ARTICLE  3^51. 
COUa  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

HTPOTHtQOBS.—  PORGB.»  HuiSSIBR.— TlBRS  DÉTBltTBDlU*-  DtCtS.— 
iGNORAIfCB.  —  MàUDAT. 

VhuUrier  commis  pour  faire  les  notifications  tendant  à  la 
purge  est  le  mandataire  substitué  de  l'avoué  mandataire  du 
tiers  détenteur;  par  suite  les  notifications  sont  valables  alors 
même  qu'elles  sont  postérieures  au  décès  du  tiers  détenteur,  si 
ce  décès  a  été  ignoré  par  l'huissier  (art.  2183,  C.  N.) 

(Sarrazia  C.  Burdel). 

Le  20  janv.  1859,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui 
fait  suffisamment  connaître  les  faits  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Lb  Tbiboiiai.  ;  *•  Attendu,  en  fait,  que  suivant  acte  notarié  du  23 
juillet  dernier,  enregistré,  Burdel  a  acquis  des  époux  Beau  les  con- 
atructions  édiliées  sur  un  terrain  sis  aui  Balignolles,  rue  de  Clichy, 
appartenante  M.  Mondin,  ensemble  le  droit  au  bail  dudit  terrain  et  lo 
droit  de  l'acbeter  à  un  prix  déterminé  ;  —  Attendu  que  Sarrazin,  se 
disant  créancier  de  la  femme  Beau,  a  fait  un  commandement  tendant 
à  la  saisie  immobilière  des  constructions  et  des  droits  dont  il  s'agir, 
et  a  fait  sommation  à  Burdel  comme  tiers  détenteur  de  payer  ou  de 
délaisser  ;  —  Attendu  que^  pour  arrêter  ces  poarsaitea,  il  a  été  fait  h 
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Sarrâzîn  et  aux  erét nciers  ayant  requis  des  ÎD9Cirîptîon9  sur  les  con- 
struclions  dont  il  s'agit,  les  no(iil'cations  prescrites  par  Part.  ifl83r, 
C.  N.j  —  Atleodu  qiilT  est  alTégué  et  non  contesté  que  Bordel,  âcqoé^ 
reur,  est  décétfé  le  9  net.  dernier  ;  —  fttie  Sarrazio  ke  fonde  surï5i 
daic  de  ce  décès  pour  demander  fa  nullité  d^sdiles  notHkatioos  ;  — 
Endroit:—  Attendu  qu*aui  termes  dfe  Tart. 20081,  C.  N.,  si  te  man- 
dataire ignore  la  mort  du  mandant,  ce  qtill  a  îiH  dans  cette  ignorance 
«st  Talirfe  ;  ^Attendu  que  rhuissier  commis  par  Ik  justice  à  refrèlde 
«igiiîBerles  notifications  était  investi  d'un  mandat  antérieurement  au 
décès  de  Bnrdel  ;  qu*il  devait  exécuter  ce  mairdat  sans  qu'il  eût  besoin 
de  s'assurer  si  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  instrumentait  existait 
«ncore  ou  non  ;  d^où  il  suit  que  l'es  notifications  étaient  régulièrement 
faites  et  doivent  produire  effet  ;  —  Par  ces  motffs,  —  Déclare  valat>les 
les  nolificattons  feïtcs  au  nom  de  Bardfe!  ;  en  conséquence,  ordonne 
la  discontinuation  des  poursuites  de  saisie  immobilière  commencées 
il  la  requête  de  S^vrazin,  sur  les  terrain  et  eonstP€HMibns>  sasindiqiiés  ^ 
candamne  Sanrasiii  au&  dépen»* 
Appel  par  le  tiemr  S»m«is« 

La  Coue  ;  —  Considérant  qiM  UboÎMier  commrs  par  justice  pour 
faire  les  notifications  doit  être  oensid^ré  oomme  le  mandataire  substi- 
tue de  l'avoué  Heuriet,  qui  lui-même  était  le  mandataire  de  Burdel  ; 
qu'aux  termes  de  Tart.  9D0&,  C  N.,  si  le  mandataire  ignore  la 
«ont  àa  maoiaot^  c«  ^l'il  al  fait  dasia^  ««Me^igiiMMiee  eal;.  valida  ;  qfu« 
dans  l'espèce  il  n'est  o«Uflaœirt  prouvé  qfie  1«  mandataire  connût  le 
décès  de  son  mandant  Burdel  ;  —  Confirme. 

Du  tô  mars  lS5Sk  —  3*  oki 

TfOTB.  —  A  cette  poôlïiofr  est  app1i<?a1Me  lé^^ri ire^e  poser  pjrr 
Tart.  2008^  C  N.,  qui  consacre  liar  ^Wtrt^  des  actw  faits 
par  le  mandataire  pour  le  mandant  dont  ie^  décèff  est  ignoré. 

AHTIGi.B  3B5à> 

TRÏBtTNAL  CtVlL  Dfi  EA  9611^. 

Saiwb  otwswfATOtfct.  •*-  Airroaisimoiv.  ^^GouBmdimv  ^  tort- 

T«fBrAÇO!f. 

Une  saisie  conservatoire  ne  peut  ftre  autùrisée  que  stm^  to 
double  condition  <ïun  fait  commercial  et  cfU  péril  rfttns  îb 
retard.  Ainsi  est  nulle  la  saisit  qui  a  pour  cause  une  créance 
résultant  d'un  dëHt  de  eanPrefitçon  (»rt,  fctï,  CPlCO. 
(Gautrot  C.  Sax). 

Le  sieur  Sax,.  en  vertu  d'un  arrêt  de  la.  Cour  d*Amiens 
du  24  déc.  1858,  portant,  à  son  profit,  condamnation  contre 
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le.nieur  fiaiUroti  des  doinmages-iaténéts  à  donner  par  étar^ 
pour  cpjQirafa^ oa  ctes  iosiruoients  de  Sax^  a  fait . procéder  à 
uDe  satbîe  coDservaloJre  des  ioâtruments,  outils  et  matériel  ap- 
partenaut  .à  8on  débiteur.  —  X-e  sîeur  Gautrot  a  deiuandé  la 
mainlevée  /ie  cette  ^Biû^,  eu  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie 
cM^servatoire^  étant  spéciale  aux  créances  commerciales^  ne 
pouvait  Ôtre  pratiquée  dans  la  cause^,  puisque  sa  créance  était 
toute  civile. 

JITGaifBlfT. 

pLfE  Jb^vmal;  —  AtXendu  ^il  r^suU^  de  Jii  contbio^ÎAoa  des  «rt» 
417,^GJ*.G.,  17i  eti87^  C  /Gppiv»,  que  Ja  saisît  eonserfatoire  ne  peut 
éUe«ttloriiéei|ueMMM  la  élouble  €<Midî(ioi)  d'«iD  fait.comniercial  et  du 
périltdaos  leretanl;  que  eeUe  mesttfe  .exort»itan(e  du  droit  commun, 
ppeaorite  dans  i'ialérét  da  cooMneroe,  ne  ipeut  être  étendue  aux  ma* 
tièret^MUa;  -^  Attendit  que  la  cvéaDoe^Uéi^ée  parSax  aurail  pour 
c««ae  4e8  dommageannléréta  t^éauRaDt  du  4élit  4»  coatrefaçon  re- 
connu à  la  charge  de  (rautrol,  qu'elle  est  do»c  poroment  eivUe  ;  •*- 
Attendu,  d'aflleuf»,  que  l^rgenee  n'est  aneunenient  jo04ifiéef*-AjtteBda 
cependant  que  Gautrot  ne  justifie  pas  saflîsanment  dSm  prëfiidioe  f— > 
Par  ces  motifs,  dédare  ndHela  saisie  conservatoire,  ^i  fait  maiideTée; 
dit  qu'il  n'j  a  lieu  à  dommages-intérêts  et  ordonne  l'eiéculion  pito- 
fiaoire  sana  cauiioe,  etc. 

Du  limai  1859. 

Observations. —  La  saisie  conservatoire,  qui  lait  l'objet  de 
l'art.  417,  C,P.C.,nepeut,àm<mavis,étrefaiie  que  sur  l'auto- 
risation du  président  du  tritHmal  decMdnitnerce,  et  pour  une  cause 
commerciale;  le  président  apprécie  l'urgence.  Voy.  /.  Av., 
t.  80,  p.  213,  art.  2682,  et  la  remarque ,  tin  arrêt  de  la  Cour 
de  Parid  duâB  janv..  18i5  eft  ua  jugement  du  tribunal  civil  4u 
manc.  Dans  J'espéce,  la  saisie  ne  pouvait  pas  être  validée.  La 
créance  n'était  pas  commerciale,  îl  o^y  avait  pas  péril,  et  an- 
cune  autorisation  n'était  intervenue.  Je  ne  puis,  dès  lors,  qu^ 
m'associer  auxréfleiions  ci-après  faites  sur 'Cette  décision  j)ar 
MM.  les  Tédacteurs  du  Journal  des  Huissiers  (1859,  p.loT): 

«  La  saisie  conservatoire  est  une  voie  extraordinaire^ 
«  une  masure  eiorbitante  du  droit  commun,  »  comme  le 
dil  le  tribunal  civil  de  la  Seine  4ans  les  moiifs  du  jugement 
qne  nous  rapportons.  U  suit  de  là  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  et-^ivani  la  forme  expressément  déterminés 
par  les  .art.  417,  G.  P.  C,  et  172,  G.  Gomm.  —  L'art.  417,  qui 
permet  la  saisie  conservatoire  des  effets  niobiliers  du  débiteur, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  ne  s'applique  qu'en  ma- 
tière .commerciale.  Cet  article,  en  effet,  est  placé  sous  la  ru- 
brique Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  l\  ne  peut 
donc  être  étendu  aux  matières  civiles,  quelque  urgence  qu'il 
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y  ait  et  placer  soo»  la  main  do  la  justice  les  elléU  mobiliers  du 
débitear.  L'inierprélation  restriciive  de  Tait.  h\l  a  été,  do 
reste,  déjà  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
29  janv.  1855  (V.  /.  Huiês.  t.  38,  p.  86),  auquel  vient  s'a- 
jouter le  jugemeDl[qui  précède.— Quanta  Tart.  172,  C.Comm., 
il  applique  spécialement  l'exception  introduite  dans  l'art.  417 
C.  P.  C,  au  cas  de  protêt  de  lettres  de  change  ou  de  billeU  à 
ordre  pour  défaut  de  paiement. 

«  D'un  auire  côté,  il  est  à  remarquer  que,  d'après  les  art, 
4l7  et  172  précités,  la  saisie  conservatoire  est  soumise  à  une 
condition  particulière,  qui  n'exisie  pas  pour  les  autres  saisies  : 
c'est  qu'elle  soit  autorisée  par  le  président  du  tribunal. 
Comme  cette  mesure  exorbitante  ne  se  justifie  que  par  l'ur- 
gence, il  y  a  là  une  appréciation  qu'il  s  ap.it  de  faire  prcala* 
blement  ;  et  le  législateur  a  confié  au  président  du  tribunal  le 
soin  de  cette  appréciation.  Dès  lors,  il  ne  suffit  pas  au  créan- 
cier pour  cause  commerciale  d'être  porteur  d'un  litre  exécu- 
toire, pour  pouvoir  faire  saisir  cooservatoirement;  il  est  in- 
dispensable que  la  question  du  péril  dans  le  retard  soit 
soumise  au  président  du  tribunal  et  décidée  par  lui.  En  con- 
séquence, nous  croyons  que,  dans  l'espèce,  et  encore  bien 
qu  il  se  fût  agi  d'une  créance  commerciale,  et  qu'il  y  eût  eu 
urgence,  la  saisie  conservatoire  n'eût  point  dû  être  déclarée 
\alable,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  l'autorisation 
du  président  du  tribunal,  formalité  essentielle.  » 

ARTICLE  3253  • 
COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

SaISTB  IMMOBILIÈRB.  —  PrOMBSSB  DE  VBNTB.  —  YOU  PARÉB. 

Est  valable  comme  promesse  de  vente  la  clause  d'un  contrat 
hypothécairey  portant  qu'à  défaut  de  paiement  au  terme  sti- 
puléf  Vimmsuble  affecté  au  créancier  lui  restera  acquis  moyen- 
nant un  prix  fixé  dans  le  contrat,  quinze  jours  après  un 
commandement  resté  infructueux  (art.  742,  C. P.C.) 

(Gois  C.  Guérin).  —  Arrêt. 
La  (^UR  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pat  lieu  de  s'arrêter  au  2*  cliet 
du  même  appel  cooceruaot  la  Diiliité  prélendoe  de  la  clause  portant 
qu'à  défaut  de  paiement  au  terme  stipulé ,  les  immeubles  affecté»  ' 
hypotliécairement  è  Guérin  et  Besson  leur  seraient  acquis  déiinitt-' 
Tement,  moyennant  le  prix  de  60,000  fr.,  quinze  jours  après  un 
commandement  de  pajer  resti^  infructueux;  qu'effactÎTemenl  une 
semblable  clause  n'est  pas  en  opposition  atec  les  art.  2078  et  2068, 
C.  N.,  faits  pour  le  cas  de  gage  ou  d'antichrése  dont  il  ne  s'agit 
aucunement  dans  la  cause;  qu'elle  n>Pt  pas  davantage  contraire  aux 
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prohibitions  de  l'art.  74«,  C.P.C.,  qui  régie  lef  formel  obligatoires 
iiîiTant  lesquelles  le  créancier  doit  poursuivre  la  vente  forcée  des 
biens  de  son  débiteur;  —  Attendu  qu'au  fond  la  clause  précitée 
renferme  une  simple  promesse  de  tente  Tolonlairement  souscrite ,  à 
des  conditions  et  mojenoant  un  prix  déterminés  entre  les  parties  ; 
qu'elle  n'a  rien  de  contraire  aux  régies  ordinaires  du  droit  en  ma- 
tière de  vente  ou  de  promesse  de  vente,  et  que,  par  suite,  le  contrat 
du  3  août  1857,  sous  ce  rapport ,  est  susceptible  de  recevoir  son 
exécution  ;  —  Confirme. 

Da  l»'  février  1859.—  2*  ch.  —  M.  Degrange-Touzin,  prés. 

NoTB.  —  Voy.  dans  le  même  sens  Cass.,  26  février  1856, 
(J.  Av.,  t.  81,  p.  421,  an.  2i38),  suivi  de  mes  observations 
critiques. 

ARTICLE  3254. 

'    COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX.| 

ENQUtTB  SOMHÀIRB.— Jugement.— Signification.— DoiiiciLB  élu» 
Témoin.— ASSIGNATION.— Délai.— Distance. 

La  signi/lcaHon  du  jugement  qui  ordonne  une  enqv-ête,  en 
maHère  sommaire^  n'est  pas  nécessaire.  —  Les  noms  des  té' 
moins  sont'  valablement  notifiés  au  domicile  élu  en  cours 
dHnstance;  le  délai  de  l'assignation  à  partie  pour  assister 
à  l'enquête  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances^  mais- 
non  doublé  (art.  411,  C.P.C.). 

(Chassaiog  C.  Laurent). —  ArIiêt. 
La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  le  preiflier  mojen,  tiré  du  dé- 
faut de  signification  du  jugement  du  tribunal  de  Bazas  statuant  com- 
mercialement, du  4  août  dernier,  lequel  a  ordonné  l'enquête  :  — 
Attendu  que,  de  la  combinaison  des  art.  407  et  413,  G.P.G.,  il  ré- 
sulte que  le  jugement  qui  ordonne  Tenquéle,  en  matière  sommaire  et 
de  commerce,  ne  doit  pas  être  signifié  comme  en  maliére  ordinaire; 
que  la  loi  ne  fait  aucune  mention  de  l'accomplissement  préalable  de 
cette  formalité,  et  qu'elle  la  remplace,  au  contraire,  par  la  fixation 
des  jour  et  heure  où  les  témoins  doirent  (être  entendus  k  l'audience, 
faite  dans  le  jugement  lui  «même;  que  celte  suppression  de  la  signi- 
fication, devenue  ainsi  inutile,  s'explique  par  le  double  motif  de  la 
célérité  dans  la  marche,  de  l'économie  dans  les  frais^  et  que  ce  qur 
léve  toute  espèce  de  doute  à  cet  égard,  c'est  l'omission  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquéte,  parmi  les  dispositions 
que  l'art.  413  a  limitativemeiit  rendues  communes  aux  enquêtes  som- 
maires et  aux  enquêtes  ordinaires  ;  qu'ainsi  le  premier  moyen  de 
nullité  doit  être  repoussé  ;  —  Quant  au  deuxième  moyen,  pris  de  la» 
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aiir»(>dû  Véitm  au  gnaffe  4u  AribuMlda  eempuepoe,  foule  d'M(BClî«» 
eoAaUié»  ée^éMKMt'éo  «aa  paît  ekesdedk  M*  Larraile  :  -—  ^te«4« 
que  l\atl.  A%%  C, iP. , ^»^ yreswt  lB»aiflt>i6ogtî— a  ot  greffe  éa  tribmiat 
dauttOMDesQfl  qu^  .défaut,  ^mh*  la  partie  à  1aqut>tie  ellea  devront  J 
être  faiieis  d'6f»îr«élu  daéiioile  daus  k  !«€«  où  aiége  le  tribandl,  oe 
qui  .doil^MreiCOMlalè  |»«r  oaMilien  atir  le  plimiitif  deFandienoej-^ 
Âtleodu  qu'en  fait,  lei  qualités  du  jugement  du  4  ««ùt,  qui  •  o^n-» 
tradîctoir/Binent  9i:doiiAé  l^nffuéie ,  ;po«leal  ^m«  QhaMaiog  m  4*u 
domicile  à  Bazas  en  Télude  de  M'  Larrade,  a?oué  ,  son  fondé  de 
pouTOÎpa  ;  qu'il  y  a%»pTé»ontptieM  que  celle  élection  a  éi^  mentionnée 
sur  le  plumitif  avant  d^oir  été  innérée,  et  c'est  à  la  partie  oontea- 
taote  à  rapporter  la  preuve  (|ue  UJfix.tOAUté  de  mention  sur  le  plumitif 
n'a  pas  été  accomplie  ;—Quant  au  troisième  moyen,  fondé  sur  l'inob- 
servation des  délais  pour  comparaître  'âi  Tenquéte  ,  à  raison  de  ce 
qu'ils  auraient  al^  être  d^pblés,  dans  l'e^iMàee,  li'i»  ijour  par  trois 
myriamètres  :  —  Attendu  qu'en  fait^  les  délais  simples  entre  la  dé- 
nonciation des  noms  de  témoins  k  Ghassaing  et  leur  audition  ont  été 
observés,  puisque,  cette  dénonciation  ayant  eu  lieu  le  5  août  et  l'en- 
quMe  le  4ci  du  naéme  mois ,  il  e'eat  écoulé  trois  jonra  francs  outre 
deuil  jours  à  Yaiseii  des  distances  entre  ces  deux  époque»;  —  At- 
tendu, endroit,  que  la  prétention  de  doubler  le  déïai  de  distance  a 
été  repouasée^r  une  jurisprudence  très-plausi!He  en  matière  d'en- 
quête sommaire;  que  dans  cene-ci,  en  effet,  il  y  a  élection  néces- 
saire de  domicile  au  lieu  où  elle  se  fait,  à  raison  de  la  Juridiction  et 
d'après  l'art.  422,  •iotiqu'ainsi  La  partie  «t  réputée  Ulomiciliée  en  ce 
Heu;  qiQe  ce  dx>jnicÂle  élu  eat  encDre  iiicn  plus  auaoeplible ^'^aaimi- 
lalion  au  domicile  réel  que  celui  qu'une  partie  qui  procède  en  ma- 
tière d'enquête  ordinaire  a  légalcanonJt  chez  aoa  aaoué^  où  il  suffit 
cependant  de  l'asaigper,  daAS  ce  cas,  pour  être;préaente  à  l'enqflête,, 
d'^après  la  jurisprudence  su#in\oquée ,  et  «ans  qM^il  soit  besoin  de 
doiibler  les  débis.;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pasplus^lieu  dao#  l'espèce 
de  l'enfu^ie  somuuice  que  .dans  celle  de  l'enquête  ordànairei  eAK>i 
et  rjaiour  de  L'aasigoaiiQo  pour  être  uotUiée  à  un  liera,  caa  auquel  la 
jurisprudence  a  encore  sagement  resireint  le  doubleMeot  du  délai; 
qu'enfin,  lorsqu'il  s'agit  d'une  procéduric  aimple  et  expeditive,  c'eat 
bien  roccajsion  de  refuser  d'y  appliquer  la  diaposilioo  finale  de 
l'art*  1033»  qui  ne  servirait  qu'à  la  compliquer  et  à  la  ralentir  ;  quil 
suit  de  ces  conaidÀrations  que  l'enquête  a  été  réguUèremenl  laite  de- 
vant le  tribunal  de  Bazas,  et  que  Chaaaaing  eat  sans  motif  sérieux 
pour  la  jQiititiuer^ 

Du  11  févrictr  185'^.  —  4«  ch.  —  MM.  BoscherorvDesportcA^ 
prés.  — Lafoo  et  MéraO;  av. 
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BaniAaQiw.  —  £o.  ce^  q/ai  couoerne  k.  aii^ificatioD^  Voy. 
€oaf.  Loi^de  la  Prtooédure  cvtila^  Q.  14SI  6ti  ;  la  significa- 
tloa  à  domioile  élu  était  régulière  dans  Tespèce,  et  c*est  avec 
raison  que  Taugmentaiion  du  délai,  à  raison  des  disianèes,  a 
été  admise.  Voy.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  môme  Cour  du  8 
juin  ISSy (swprd,  p.  83,  art.  5161),  sans  qu'il  soît' presctîi  de 
doubler  îe  délai.  Cass.^  23^  juin  «J62  (/.  An.,  t.  77,  p.  5ftl, 
an.  13785.  

jiKTicfEB  9256. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  COLffÂR. 

^ÊUK^^'^miÊmméMX  CiMMCvoMiNaia^— Pavcw  ci^uul^  Avoué. 

te  prévenu  quist^combe  dhns  une  instanee  c&rreetUmnelle 
ffèst  pt9srt&nu  die  supporter  les  dépens  dus  à  rûtftmé  constitué 
peftla  parHs  &k>Ue. 

(HTulIcr  C.  ScRneïder).  AâsÊt. 
La  Coua>—  En  ce  qui  regarde  les  droits  des  atoués  qui  ont 
assisté  la  partie  civile  :  •—  Attendu,  que  s'il  est  de  i^piucipe  que  la 
partie  qui  succombe  dans  un  litige  doit  supporter  les  dépens  ^  il  ne 
fSuit  pas  coaclure  de  là  que  celle  qui  obtient  gain  de  cause  puisse 
faire  comi^ieadre  dan»  la  liquidation  de  ces  dépens  les  avances  de 
toute  nature  qu'il  a  pului  convenir  de  faire  dans  le  cours  du  procès  ; 
i|p'il  n'y  a  lieu  d'admettre  comme  recouvrabfes  sur  la  partie  con« 
damoéerq^e  les  frais  qui  ont  é(é  légalement  nécessaires'  potur  saisir  le 
juge  et  obtenir  la  consécration  du  droit  ^  qu'ainsi  aucune  loi  n'au» 
tMse,  soit  les  juges  de  paix^  soit  les  tribunaux  de  commerce,  devant 
mfù  les  plaideurs  peuvent  comparaître  et  conclure  en  personne  ,  à 
comprendra  dans  les  dépens  qu'ils  mettent  à  la  charge  de  la  partie 
ipii.  succombe,,  les  honoraires  du  mandataire  par  qui  la  partie  ad- 
verae  a  pu  se  (aire  représenter  ;  —  Attendu  que  si,  en  règle  générale, 
les  tribunaux  civils  doivent  admettre  en  taxe,,  comme  dépens  recou- 
wablea,  les  droits  accordés  aux  avoaéa,  mandataires  légaux,  par  le 
tarif  du  16  fév.  1807,  c*ea  parce  qu'en  règle  générale  aussi,  le  mi* 
nistère  de  ces  oiEciers  publics  est  obligatoire  devant  eux  ;  que  ces 
tribunaux  cessent  eus-mémes  de  pouvoir  (aire  entrer  ceUe  nature  de 
dépens  daoa  la  lîq/iidation,  lopsque,  par  exceptioa,  rassislance  des 
avoués  cesse  de  son  côté  d'être  indispensable  ;  qu'il  en  est  ainsi^  no* 
Umment  dans  les  C4>n testa tions  civile»  soutenues  par  l'admini«tration 
de  l'enregistrement  et  par  la  régie  des  contributions  indirectes  j 
qa'alors^  en  effet,  d'après  la  combinaison  des  art,  65  de  U  loi  du  22 
frim.  an  tu,  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  et  88  de  ceUe  du  5  vent. 
an  xti,  les  parties  ont  bien  la  faculté  de  se  servir  du  ministère  des 
avoués,  mais  qu'elles  ne  sont  point  obligées  iTj  avoir  recours  (Gass., 
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«h.  cit.,  Î6  mars  i9Tï)  ;  —  Atlendn  qu^l  rémlte  de  l'éUsenbU  des 
régies  du  Code  dUnslniclio»  criminelle  et  deTart.  3,  n«  l,dtt  décret 
du  11  juin  1811,  que  l'assislance  des  aroués  derant  les  tribunaux  de 
répression  n'est  également  que  facultative  pour  la  partie  civile  aussi 
bien  que  pour  le  préveou  ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que,  devant  cette 
nature  de  juridiction,  les  honoraires  de  ces  officiers  publics  doivent^ 
de  la  même  manière,  demeurer  h  la  charge  de  ceux  qui  jugent  à 
propos  de  recourir  à  leur  ministère;  —  Attendu  que  les  dispositions 
des  art.  3,  n<^  1^  et  157  du  décret  du  18  juin  1811,  dont  l'un  classe 
les  droits  des  avoués  en  dehors  des  frais  de  justice  criminelle ,  et 
dont  l'autre  déclare  les  parties  civiles  tenues  seulement  des  fraia 
dVns/rticlion,  expédition  et  iignifieatiùn  désjugmMntê,  sont  conçuee 
dans  le  même  esprit  ;  qu'il  faut  j  voir  des  conséquences  du  principe 
général  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  uniquement ,  à 
titre  de  dépens^  les  frais  nécessaires  avancés  par  celle  qui  obtient 
gain  de  cause  ;  que  l'on  ne  saurait  trouver  dans  l'art.  3,  n*  1,  une 
exception  introduite  en  faveur  de  l'Etat  ;  qu'aucune  loi  n'autorise  à 
distinguer,  pour  le  paiement  des  frais,  entre  les  diflPérentes  catégo- 
ries de  plaideurs;  que,  dans  les  procès  civils  soutenus  en  son  nom 
par  les  préfets^  l'Etat,  quand  il  succombe,  supporte,  en  vertu  de  la 
loi  commune,  les  honoraires  de  l'avoué  adverse,  dont  le  concours 
a  été  obligatoire  ;  que  si  cette  nature  de  frais  n'est  janiais  mise  ,  eo 
matière  criminelle,  ni  à  sa  charge,  ni  à  celle  des  administrations  pu- 
bliques qui  agissent  en  son  nom  et  dans  son  intérêt,  ce  n'est  point 
par  l'effet  d*un  privilège,  mais  également  en  vertu  du  droit  commun, 
et  parce  que  le  minbtére  des  avoués  n'est  point  alors  légalement  né* 
eessaire  ;  —  Attendu  que  si ,  par  suite  de  circonstances  spéctalet 
tenant,  soit  h  leur  personne,  soit  à  la  nature  de  la  cause ,  la  partie 
civile  ou  le  prévenu,  pour  le  soutien  de  leurs  intérêts  privés ,  se 
trouvent  en  fait  dans  une  sorte  d'obligation  de  recourir  h  l'assistance 
djun  défenseur,  il  appartient  toujours  aux  tribunaux  criminels,  de 
même  qu'aux  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  )>aix  .  dans  les 
cas  analogues ,  d'apprécier  la  nécessité  dé  ces  frais  exceptionnels 
de  défense,  aussi  bien  que  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  de  l'adver- 
saire, et  d'y  avoir  égard  s'il  y  a  lieu,  comme  à  une  cause  de  domarage 
dans  la  détermination  du  chiffre  des  réparations  civiles  qu'ils  peu- 
vent être  appelés  à  accorder;  —  Déclare  la  partie  civile  mal  fondée 
dans  l'opposition  qu'elle  a  formée  à  la  liquidation  des  frais  résultant 
de  l'arrêt  du  15  décembre  dernier  et  la  condamne  aux  frais  de  cette 
opposition. 

Du  29  juin  1858. — Ch.  corr.--MM.  Rieff,  p.  p.—  Véron,  av. 
gén.  (concL  contr,). 

Note.  —  La  jurisprudence  se  dessine  en  sens  contraire.  La 
Cour  de  cnssation  met  les  dt'^pens  de  Tavouô  à  la  charge  du 
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prévenu.  Voy*  Arrêt  do  23)aQ?ier  1858  (/.  Av.,  U  83,  p.  kll, 
»rl.  3059).  

▲RTICLE  3256. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Saisie  consbrvatoieb.— M  ai  nlbvée.— Compétbnce.—Trtbuhaùx,-^ 

COIfIfBXITÉ. 

La  demande  en  mainlevée  d'une  saisie  conservatoire  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de  la  con^ 
testation.  En  principe,  le  saisi  peut  demander  au  tribunal 
de  son  domicile  la  mainlevée  de  la  saisie  (art.  kil  et  567, 
C.P.C). 

(Marseille  C.  Barque). 

Conyeation  par  laquelle  le  sieur  Marseille  s'engage  envers 
le  sienr  Barque  à  lui  livrer  tous  les  charbons  à  provenir  de 
certaines  coupes  de  bois. —  Des  difficultés  s'élèvent  sur  Fexë- 
cution  de  cette  convention.  — Le  sieur  Barque^  prétendant 
n'avoir  plus  de  charbons  à  recevoir,  demande  au  sieur  Marseille 
la  restitution  d'une  somme  de  1(^,1^4  f>*M  comme  versée  en 
trop  sur  le  marché.  —  Le  sieur  Marseille  soutient  qu'il  n*a 
reçu  en  plus  qu'une  somme  de  5,000  fr.  environ,  et  que^ 
d'ailleurs,  les  livraisons  ne  sont  pas  terminées. 

Pendant  le  coui?  d'une  instance  engagée  sur  ces  difficultés 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  sieur  Barque 
fait  opérer  une  saîsie-arrèt  entre  les  mains  d'un  tiers,  débiteur 
du  sieur  Marseille,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
3,000  fr.,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  da 
tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  a  réduit  à  ce  chiffre  Tauiorisa* 
tion  de  saisir-arréter. 

Quelques  jours  plus  tard,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
M.  le  pr^identdu  tribunal  de  commerce  dç  Ch&ieau-Thierry, 
rendue  sans  aqcune  réserve,  dans  l'ignorance  par  ce  magistrat 
des  garanties  déjà  appréciées  et  accordées  par  M.  le  président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  sieur  Barque  fait  saisir  con* 
servatoirement  des  bois,  d'une  valeur  assez  considérable,  ap- 
partenant au  sieur  Marseille  et  se  trouvant  dans  l'arrondisse- 
ment de  Château-Thierry. 

Le  sieur  Marseille^  après  avoir  consenti  au  sieur  Barque 
une  délégation  des  3,000  fr.  saisis-arrêtés,  lui  fait  faire  som- 
mation de  donner  immédiatement  mainlevée  de  la  saisie  con- 
servatoire. Sur  son  refus,  et  pur  application  de  ràri.  567, 
C.P.C,  il  l'assigne  devant  le  tribunal  civil  d'Epemay,  lieu  du 
domicile  de  lui  Marseille,  saisi,  pour  voir  prononcer  la  main* 
levée.  —  Le  sieur  Barque  décline  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal comme  n'étuit  pas  celui  de  son  domicile. 

XIII. --2«  s.  24 
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ces  termes 

Lb  Tbibunal  ;  —  Attendu  qw,  sur  la  demande  de  Marseille  en 
iiiaiole?ée  de  la  «aUie  cotfseryatofr)?' pratiquée  les  3,  5  et  6juill.  1858, 
de  toutes  les  maedIkëAdisas  lui  Jflfiartifiignty.ii  li.  requête  de  Barque, 
«avei^a  de  l'ordonnance  rendue,  le  26  jm'io  dernier,«i^r  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  Château-Thierrj,  et  ce  pour  sûreté 
d'une  somme  de  14,114  fr.  50  c,  et  en  condamnation  de  30,000  fr. 
de  dbmmagtos-i^tiA'éfls,  le  sietnr  Blirqttv  oppose*  nncomp^eni^  da 
tribunal;  —  Attendu  qUe,  pour  prononcer  Ik  mainlevée  et  les  dom- 
mages-intérêts qui'  sont  demandés,  il  y  attrait  Heu  d'examiner  le  fond 
de  la  contestation-  d'entre  les  parties  eC  de  rechercher  si,  en  effhi, 
fiasque  est  ou  non  créancier  pour  le  tout  ou. pour  partie  de  là  somme 
en  vertu  de  laquelle  la  saisie  conserratoire  a  été  pratiquée;  —  Que 
les  parH«»  «oitt  connn^nfanttBs'  et  qu^f  s^kgiirail  d'une  créance  dont 
les  causes  seraient' comme rcialbs  ;  qo'%'  ce  titre,  le  tribunal  civil  ne 
serait  ipas  compét'enrpooren^  eonnallre  ;  —  Que,  d^àilleurs.  le  tri- 
bunal de  coinmerce  de  la  Seine  est  déjà  saisi  de  la  difficulté,  qu'il  y 
a  litispendance  ;  —  Attendif  encore  que  le  tribunaf  civil  d'Épernaj 
ne  serait  pas  celui  d\v  défendeur  ;  qpe,  si,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
la  régie  de  compéteace  est  tracée  par  l'art.  567  du  Code  de  procé- 
dure civile,  il  n'est,  pas  démoniré  qpe  cette  régfe  exoaptionnelle, 
prévue  pour  un  oa*  parliaulier^  doive  a'appliqiier  aux  saisies  conser- 
VBtoit^s-;.  ^  AUendtt  que  1»  question  est  aeulemeit  esamiaée  au 
prât  de  ^Mtderi'OppoBtiinité  de  la  raesune  opdoauée  pmr  M«  le  pté- 
aidoÉ^dwitr^nnil  de  GkÉlcmiwTliierrr|r,  abstcaetion  foifis  do  fond  du 
pro^^ï'^Atteodu^iiierfll.  lejpnéiMvat^duilrHiaBal'd^  OUtiteao-tiHorry, 
en  aotorisanrib  suisMr<conMrvaitoii«e^  a  fait  un  acte  de  sa  juri^tion  ;^ 
Qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  civil  d'Epemaj  d^infiraier  Paoftorfté 
qdi  s'stttiche  l' stss'  Ordotonante»;—- Qbc  ee  tribunal  n'ai  tir  qwalité, 
ni  compAencè'  pour  apprêter ie  mérite  de  l'ordonnance  du  Î6  juin 
dernier;  —  Débikre  la  demande  ineompélemment  formée  ;  renvoie  la 
cause  devant  les  juges  qui  doivent  en  cotfnattt-e }  —  Condamne  Rar« 
seille  aux  dépens. 

Apprt  par  le  sieur,  Marseille. 

ABBÉr. 
La  Goqb  ;  —  Adoptant  les  motifs  dts  premiers  juges  autres  que 
celui  tiré  de  Tinapplicabililé  de  l'arl.  567»  C  P.  C;  —  Confirme, 

Rbm ARQUK.  —  La  règle  de  compétence  posée  pac  Paru  S67 
me  paraît  apiplicable  à  la  saisie  conservatoire,  comme  aux 
saisies-arrêts.  Quant  à  la  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire» 
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cette  mainlevée  est  demandée  comme  conséquenoe  «de  4a 
solution  à  intervenir  sur  les  difSimllèB  JCO«MwrfiMfls?doni  le 
tribuoal  est  saisi.  Si  la  mainlevée  provenait  d'une  nullité  ou 
de  Hrrégdarité  et  ta  jpro«édure  aexécilttoqi  le  trtbttifafl  civil 
aerak  seul  compétent.        

AKrnxs  398T. 

TRIEQIUJL  CIVIL  DE  LA  SEIWE. 

fiAMMSxicraioiv.^  Lnc  ^Eriuiits.  --«-Cadbmjz. 

Sàni  inmUissàbUs  les  lits  servant  au  coucher  du  saisi  et  de 
ns  enfants.  —  Doivent  être  distraits  de  la  saisie  les  effets  d 
(usage  personnel  des  enfants  du  débiteur,  tels  que  leurs  vêtements^ 
Hngt  et  îivres  d'éludé  et  les  objets  mobiliers  gui  leur  ont  éU 
donnés  en  cadeau  (an.  582  et  ^T,  CP.C.)* 

{Qsmm^C.  Oaalefoye). 

Après  «voff  perdu  sa  fortutie  tfan?  des  spéculàthms  de 
bmiwe,  le-aieiir'Gmiftou  a  disparu  (le  son  domicile»  sans  qu'on 
âit'pfi  savoir -ce  tqu^  était  devenu^  laissant  ^em  enf^nts^  un 
Sk  ôpetne  majeur  et  une  fiHc  âgée  de  it  ans.  —^l.e -mobilier 
de  rappanemcHt  qU41  occupait  a  été  saisi.  -  Sonlils  a  alors 
introciuit  un  jé(éré  en  son  nom  personnel  et  comme  tuteur 
provisoire  de  t'a  sœur,  pour  obtenir  que  divers  effets  fussent 
disfrait»  et  ta  saisie.  Ces  effets  consistaiîeiit  ilans  le  lit  du  père 
abeent,  les  Hts  des  deux  enfants,  leurs 'vêtements  et  linge, 
leurs  livres  if  ètude^  qudqnes  portraits  de  fiamiNe,  un  petit 
bureau  et  une  chaise  en  tapisserie  donnés  en  cadeau  à  la  de- 
moiselle Gnittou,  et  son  piano,  considéré  comme  instrument 
deiravail. — *Le  référé  a  été  «envoyé  à  Taudience. 

.  Im  XwnDHia  ;  -*^:fitat«ui«t  es  jétat'do  référé  veavioyé  à  l'audiciiee; 
—  Attendu  que  la4oiiief«nMt;pas  4e  Miisir  le  ^eeucher  néeessaipe 
d«*aaiai  -etteelui  de-aet  enfanAa;  que  les  saîvtsaants  consentent  h  reo- 
dreaui  enftmls  lea  trots  poittaits  de  famille  ;  que  les  effets  à  Tnsage 
personnel  d^douard  Guillou  et  de  sa  sœur^  le  petit  bureau,  la  chaise 
en  tapiaeerie/I^B  livres  d'éducation  et  d'étude  sont  leur  propriété; 
^  A  regard  du  piano  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  sAiffisamment  éta- 
bli qu'il  ait  été  donné  à  la  demoiselle  Guillou  par  son  père  ;  —  Par 
ces  motifs:  —  Ordonne  que  tous  les  oli^ets  ci-de«sJls«  i .l'exception 
au  piano.,  serout.dislrails  delà  fialiÂe  et  remis -aia  ei^fant^  Ouilloji; 
-^  Dit  que  le  piano  n»  jera  mis  «n  f^nle  qu'apvéa  tous  les  autres 
objets  saisis  et  qu'autant  que  le  prix  de  cettY*cî  ne  aérait  pas  suttaanft 
pour  désintéreMAT  les  «réanciera  aaisissants  et  opposants;  —  Or» 
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donne  Heiécotion  profitoire  et  fer  Minute  da  (prêtent  juge^ent^  t o 
l'urgence. 
Du  13  avril  1859.  —  S*  cb. 

Rbhâiqub.  —  Je  n'ai  rien  à  objecter  contre  ces  solutions 
(Voy.  LoU  de  la  Procédure  eiviU,  Q.  iOSl^  2038  et  suiv.),  qae 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiere  (1859,  p.  192), 
font  suivre  des  appréciations  ci-après  : 

a  L'art.  592,  C.  P.  C,  est  conçu  en  termes  généraux  ;  il  ne 
comporte  aucune  distinction  de  la  nature  de  celle  qui  était 

Eroposée  par  le  saisissant;  et,  pour  obtenir  la  distraction  de 
i  saisie  du  lit  du  saisi  et  de  leur  coucher,  les  entants  ne  sont 
pas  obligés  de  justifier  de  l'eiistence  de  leur  père.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  du  jugement  rapporté  ci-dessus. 

«  Le  tribunal  n'a  pas  eu  k  se  prononcer  sur  cette  question. 
Dans  l'espèce,  en  effet,  les  saisissants  consentaient  à  rendre 
aux  enfants  du  saisi  les  portraits  de  famille  qui  avaient  été 
primitivement  compris  dans  la  saisie-exécution.  Le  jugement 
lui-même  le  constate.  Mais,  en  principe,  les  portraits  de  fa- 
mille ne  sont  pas  insaisissables.  L'huissier,  chargé  de  pro- 
céder è  une  saisie-exécution,  ne  peut  donc,  quelles  <|ue  soient 
les  circonstances,  s*abstenir  de  les  saisir.  Il  n'appartient  qu*au 
tribunal  de  décider  s'ils  peuvent  ou  non  être  distraits  de  la 
saisie. 

«  Le  tribunal  s'est  fondé,  pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  que 
tous  ces  objets  sont  la  propriété  des  enfants.  Toutefois^  comme 
ils  ne  sont  pas  déclarés  insaisissables,  Thuissier  doit  les  com- 
prendre, comme  les  portraits  de  famille,  dans  la  saisie.  C'est 
aux  enfants  à  en  demander  la  distraction. 

«  Le  piano  est  alors  présumé  faire  partie  du  mobilier  du 
saisi.  Mais  comment  la  preuve  qu'il  aurait  été  donné  à  l'un  des 
enfants  pourrait-elle  être  faite?  La  preuve  testimoniale  serait^ 
elle  admissible?  Quelles  personnes  pourraient  être  entendues 
comme  témoins?  Le  tribunal  pourrait-il  aussi  faire  rteuittr 
la  preuve  du  cadeau  de  simples  présomptions? 

a  II  n'y  a  rien  ni  dans  l'art.  617,  C.  P.  C,  ni  dans  aucune 
autre  disposition  de  Ja  loi,  qui  s'oppose  ii  ce  que  le  tribunal, 
dans  l'intérêt  des  enfonts,  pour  leur  utilité  ou  pour  des  moÉ 
tifs  d'humanité,  ordonne  que  tels  objets  mobiliers  apparte- 
nant au  saisi  ne  seront  vendus  qu'après  que  les  autres  Tau» 
ront  été  et  si  leur  prix  est  insuffisant  pour  désintéresser  les 
créanciers.  Il  y  a  plus  :  pour  obtenir  un  pareil  résultat,  les 
enfants  ne  devraient  pas  étie  obligés  de  s'adresser  au  tribunal  | 
les  saisissants  devraient  s'entendre  à  cet  égard  avec  eux  et 
leur  éviter  la  peine  de  recourir  à  la  justice,  car  ce  recours 
donne  lieu  à  des  frais  qui  diminuent  l'actif  du  saisi,  au  détri- 
ment des  enfants.  Nous  sommes  d'avance  convaincu  que  les 
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huissiers,  chargés  de  procéder  à  la  Tente,  se  prêteront  tou^ 
jours  à  UQ  pareil  arrangement.  » 


ARTICLE  3258. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Saisir  wmorilièrb.  —  Distraction.  —  Titrbs.— Prescription.  — 
Faits  de  possession.  —  Énonci ation. 

Lonque  ta  demande  en  distraeiion  d'immeubUi  $aiii$  eti 
fondée  sw  la  prescription ,  Veœploit^  qui  ne  peut  être  appuyé 
du  dépôt  des  titres  de  propriété,  n^est  pas  régulier,  s'il  se  borne 
à  énoncer  que  le  demandeur  jouit  de  f  immeuble ,  à  titre  de 
propriétaire,  depuis  un  temps  suffisant  pour  prescrire^  et  à  in* 
vaquer,  subsidiairement,  la  preuve  testimoniale  ;  il  faut  que  les 
faits  de  possession  desquels  on  entend  faire  résulter  le  droit  de 
propriété  y  soient  énoncés  d*une  manière  elair^  et  précise,  afin 

Îue  les  juges  puissent  en  apprécier  la  pertinence  (art.  726 , 
i.P.C.)- 

(Calabrin  C.Serdon). 

Le  10  nov.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  Belle7(Ain), 
ainsi  conçu  : 

Lb  TaiRUNAL;  <—  Attendu  qa'aox  termet  de  l'art.  726,  G.P.G.,  la 
deaiaiide  ta  disiractîon  doit  eonleair  PénoDciatioa  des  litres  jostifi- 
catifb  déposés  au  greffe  et  la  copie  de  Pacte  de  dépôt  ;  —  Attendu 
que  si,  dans  l'espèce,  aucun  acte  de  propriété  ne  pou? ant  être  dépoté, 
le  demandeur  en  diatraction  fondait  «on  droit  sur  une  prescription 
trentenaire^  il  aurait  dû  suppléer  au  dépôt  par  renonciation  nette  et 
précise  des  faits  de  possession,  desquels  il  entendait  faire  résulter 
ce  droit  ;  —  Attendu  que  renonciation  générale  dont  il  s'est  seryi  no 
peut  mettre  le  tribunal  en  situation  de  juger  la  pertinence  des  actes 
de  possession  dont  il  excipe;  que  ses  allégations  sont  démenties  par 
le  poursuifant  et  par  les  indications  de  la  matrice  cadastrale,  et 
qu'en  l'état,  le  tribunal  ne  doit  pas  surseoir  à  la  fente  des  objets 
saisis;  qu'il  est  fait  reste  de  droit  au  demandeur  en  dbtraction,  en 
lui  réservant  tous  ses  droits  pour  les  eiereer  ultérieurement,  ainsi 
qu'il  avisera;  —  Par  ces  motifs,  —  Jugeant  en  premier  ressort,  dé- 
dare  la  preuve  offerte  à  la  demande  en  distraction  en  Tétat,  non  re- 
cevable  ;  ordonne  qu'il  fera  passé  outre  à  la  vente  des  objets  saisis  ; 
réserve  à  Joseph  Calabrin  tous  ses  droits  pour  les  eiercer  ultérieu* 
rement  comme  il  avisera,  et  le  condamne  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. 
Appel  par  le  sieur  Calabrin. 

ARRâT. 

La  Goor  ;  -^  Adoptant  les  itiotifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
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jlliM  9  -^  Jll4ll^.L'a|Vel  jto  Ji^aoly  -^  JItt  qa'il  a  élà  iûoàjng/^  pu  Ift 
jagement  dont   est  appel,  mal  el  um$  g^tb  appeU^  -^  Ord^iUM 
que  ledit  jugement  sortira  80oj|leio  el  entier  effet,  etc.. 
Du  12  avril  1859.  —  4»  ch. 

Rbmabque.  —  <Ui9B  le«  Loiê  d^ia  Pswiimrt.  civile ,  Q.  2420, 
el  J.  Av.,  t.  75,  p.  13,  art.  787,  lettre  A,  j'ai  décidé  avec 
MM.  fâCOB-et  AbmdnrB,  que  rab6e»cede.titreefi''e«ipéefaepa0 
de  se  pourvoir  -m  «d^maotion  ^  «  i^iMi,  ai^e  éiï,  celui  qui 
laut  iiMVAqaer  la  f«a8crif>ÛA0L^  aHégueca  ia  firasocipUiNi  etien 
alfiûra  la  iveuvii.  4»  Il  ne  faut  pas  conoUira  de  cet  «axerai-* 
SÎÛD6  iQue  jlaie  eoiendu  qu'il  suffisait  de  quelques  indieaik>af 
flénéraies  et  sottOMÛrefi.  H  y  a  ici  analc^  de  paftitii>D  ajnec 
lacaada  Y>ati.  3&2,  CP  C,  paur  l'admisfiioa  da  la  preuve  im- 
tjiBoiMiilcu  Jl  faut  ajcticular  les  £aits^  afin  qua  \^  juges  ^acbam 
a*il  s'agit  da  oioyaas  aéiâeiu[^^)Ai  id*une  jûmpla  manaetuvxe  di* 
latpiraifieooenéa  .aviec  Je  aaâsi* 

AJKTUXB  3259. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PAU. 

Appel.  —  Exploit.  —  Signification.  —  Domicim  hûuj- 

Vk  aciê  dfnppBl  est  mMM^mmi  9i§mfié  tm  -damioUB  Mu  dont 
fêaij^it4$UroiueUf(t4nêiaiW9  en  eeê  terwMS  ;  éHt-éowkiûtiêmÊm 
fm  yénÊdU  eœpimi  ei,  da  -laut  ce  qui  pauiva  s'eoauiwa^  m  la 
demeure  de  l'àuieeier  eoflMJtwU  (art*  &56,  dV^Cu). 

(Mapqoès  €,  X...).  —  A«atT. 
La  Gotra;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-rece?oir  :  —  At- 
tendu que  la  ditpoailion  de  Vart.  456,  G.  P.  G.,  qui  veut  que  l'acte 
d'appel  soit  signifié  h  personne  ou  au  domicile  de  la  pirtie,  n'est  pas 
d'ordre  public,  et  qu'il  peut,  par  conséquent,  y  être  dérogé  par  les 
parties  ;  — Attendu  qu'il  résdfe  de  l'exploit  introductif  d'instance 
que  le  sieur  Marqués  a  déclaré  élire  domicile,  aux  tins  dudit  eiploit 
et  de  tout  ee  qui  pourra  $'en$uivre,  en  la  demeure  de  l'huissier  ex- 
l^loitant  (  —  Attendu  que  l'appel  était  une  suite  prévue  ou  à  préToir 
de  l'instance  enga$;é6  ; — Que  l'éloignement  du  demandeur  et  l'intérêt 
qu'il  avait  è  hâter  la  procédure  ne  permettent  pas  de  douter  que  teh 
ne  fussent  le  sens  véritable  et  Tiotention  de  la  notification  précitée  ; 

—  D'où  11  suit  que  l'appel  a  été  valablement  signifié  au  domicile  élu  ; 

—  Par  ces  motifs,  —  Rpjette  la  (in  de  non-recevoir  proposée  par  le 
sieur  Marqué»,  intimé;  etc.. 

Du  20  déc.  1858. 

NoTB.  —  Je  trouve  cette  solutionindulgenle  :  l'acte  d'appel 
ouvrant  une  nouvelle  instance,  il  est  douteux  que  les  exprès- 
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ft'ons  contenues  dans  rexpToit  introductif  d'instance  devant  les 
premiers  jnge^,  nmlgré  temrfMso^stisMe  mppmnaXt  aient  ea 
tf^^m«  la  proeédure  d'appel.  Les  décisions  de  la  uiiisprudence 
sont  iniervenues  sur  des  précédents  pFus  favorables  que  cefui 
de  Tespëce.  Voy.  Cass.,  14  aoûi  1848  (J.  Av.,  t.  75,  p.  W, 
art.  805)  ;  Forimtiatn  (te  PfvtédnfVj  t.  l*",  p.  89^,  n9ie  7  ; 


▲ttMXK  saao. 

TMBirNiltL  €I¥Ife,  M.  €HAftLEM)t  (ftaigînt), 

HOISSIBR.  —  RrÂNDi».  —  GABÀimi.  —  TuStMAi:  DE  COlïtSCT. 

Bu  tribunaide  commerce  cùmféient  pour  connaître  de  Vaotion 
ê»  paiement  dirig/ée  contre  un  débiteur,  ne  l'est  pas  pour  statuer 
êur  la  demande  en  garantie  formée  par  ce  dernier  contre  un 
huissier  auquel  %l  prétend  avoir  fait  ce  paiement  (art.  fBf , 
CP.C). 

(TîBergftifen  C.  CbqufeiT  et  Plir*cBiil)f. 

Le  36  jiiilL  1858^  la  siear  Tiberghien  a  fait  assigner  le  sieur 
Goqaiart  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cnarleroi^  en 
paiement  d'une  somme  de  100  Fr.  35  c.  pour  niarchanfdises 
rendues  et  livrées.  —  Le  défendeur  a  appefé  en  garantie 
lliaissier  Pascbal^  auquel  il'  a  prétendu  avoir  remis  cette 
somme.  —  L'buibsier  a  opposé  FincompélMKe  diifinttaiMiU 


Lb  TaiBUNAL  ; — En  ce  qui  t^yobt  U  demande  principale  :— Attendu 
que  Goquiart  se  borne  à  s'en  féSérer  k  jpstice  ;  —  Attendu,  d'ailleursy 
qu'il  reconnaît  implicitement  l'eiislence  primitife  de  la  dette,  puis- 
qu'il prétend  s'étrr  Kbét^  entre  les  mainsi  de'  Hiot^sier  Paschal;  — 
Attendu  qae.^epnAOMDl;  a'il  »•»  lieoy  ne  peui  être  opposé  è  Tiber- 
ffaien,  qui  n'afait  pas  donné  mandat  à  Thuissier  Paschal  pour  recevoir  ; 
—  En  ce  qui  touche  là  demandée  en  garantie  :  —  Attendu  que  PRuis» 
•ier  Paschal  n'est  pas  négociant,  et  que  le  fait  pour  l^queF  i!  est  cilé 
ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ;  »-  Par  ces  motifs,  condamne 
par  corps  €oqttUrt-à  payer  è  Tîberghîen  \k  tnmmvéé  100  fr.  35  et 
pvnr  «amhiwdiaf  vtnJtte*  et  Uvrées,  entaoible  smSr  intérètsi  judi« 
Claires  et  aux  dépens  de  l'instance  principale,  se  déclare  inoompéttat 
pour  ftAluer  sur  l'sctioaen  giiraAtie,.etc« 

lh»18jm¥.iK9i 

NoTB.  —  Cbuf,,  Lois  de  la  PtwMbrr,  Q.  771  K»,  g  t. 
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ARTICLE  3261. 

TRIBUNAL  DE  GOMMEAGE  DE  LA  SEINE.  ] 

Protêt.—  Billets  a  ordre.  —  Amérique. — France.  —  DÉWWCt»'- 
Tioif.  —  Lettre  hissitb. 

Les  protêts  dé  billets  a  tordre  souscrits  et  payables  en  Améri^us 
sont  valablement  dénoncés  par  lettre  missive  à  un  Français 
domicilié  en  France,  la  loi  américaine  def>ant  dans  ce  cas  être 
appliquée, 

(Roumieu  C.  Bonnefond).— Jugement. 

Li  Tribunal  \  —  Attendu  que,  pour  »c  refuser  au  paiement  des 
eflets  endossés  par  lui ,  Bonnefond  oppose  q.ue  la  dénonciation  du 
protêt  ne  lui  a  pas  été  faite  dans  la  forme  eiigée  par  la  loi  française; 
— Maisattendu  que  ces  effets  étaient  souscriu  et  payables  en  Amérique; 
qu'il  j  afaitlieu,en  conséquence,  de  se  conformer  aui  lois  et  usages 
de  ce  pajs;  —  Qu'aux  termes  de  la  loi  américaine,  l'acte  de  dénoncia- 
tion du  protêt  s'exerce  réf;uliérement  par  une  simple  lettre  missî? e 
de  notiticalion,  adressée  parle  porteur  aux  endosseurs;  —  Que  cet 
formalités  ont  été  exactement  remplies,  et  que  Bonnefond  ne  saurait 
à  bon  droit  en  invoquer  la  nullité;  —  Qu'il  est  endosseur  et  se  doit  à 
sa  signature,  et  qu'ainsi  il  ne  saurait  se  soustraire  au  paiement  qui  lui 
est  demandé;  —  Par  ces  motifs,  —  Condamne  Bonnefond  à  payer 
15  J50  fr«,  montant  des  billets,  etc* 

Du  SI  jaov.  1869. 

Note.  —  Cette  sotation  me  parait  exacte. 


art.  3262. 

COUR  IMPERIALE  D'ORLÉANS. 

Sai8ib-arrêt«  ^  Transport.  —  iNDispoNiRiLiTt. 

Toutes  les  sommes  excédant  les  causes  d^une  saisie  ^  arrêt 
peuvent  être  valablement  cédées  par  le  saisie  sans  que  les  saisis* 
sants  postérieurs  au  transport  soient  fondés  à  se  plaindre, 

(  Loyer-Duverger  et  Pelletier  C.  Gérard). 

19  cet.  1858  9  jugement  du  tribunal  ciril  de  Gien,  en  ces 
termes  : 

Le  TftiRUNAL  ;  —  En  ce  qui  touche  le  contredit  des  époux  Lojer- 
Duferger  et  Pelletier,  tendant  à  obtenir  Tattribotion  au  profit  de 
chacun  d'eux,  par  yoie  de  préléyement,  d'une  somme  de  S,000  Dr.  à 
eux  transportée  par  lojer  sur  le  prix  de  l'office  de  notaire  cédé  par 
lui  au  sieur  Grillot.  Ko  fait  lea  tfanaports  dont  il  s'agit  ont  eu  lieu 
par  acte  sous  signatures  prifées^  en  date  des  9  et  17  jan? .  1855,  eure- 
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gistrés  le  19  et  signifiés  au  sieur  Grillot  le  27  du  nuéme  mois;  anté^- 
rieuremeut  à  la  signification  desdhs  transports,  une  saisie-arrét  avait 
été  formée  sur  Lojer,  à  la  requéle  du  sieur  Ghastenei,  entre  les  mains 
du  sieur  Grillot,  par  eiploit  de  Lebret,  huissier  à  Briare,  en  date  du 
8  janvier  1858,  pour  sûreté  d'une  somme  de  ^,525  fr.  Eu  droit,  cettto 
saisie-arrét,  validée  par  jugement  du  trib.  du  30  janv.  1855,  a  en 
pour  consé(|uence  légale  de  rendre  indisponibles  d'une  manière  ab- 
aolue  les  sommes  dues  à  lojer  par  le  sieur  Grillot.  Dès  lors,  les  effets 
de  cette  saisie-arrét  n'ont  pu  être  paralysés  par  suite  des  paiements 
et  décisions  judiciaires  qui  ont  ultérieurement  réduit  la  créance  de 
Chasienet  à  la  somme  de  7,554  fr.  25  c,  pour  laquelle  les  cession- 
naires  de  ce  dernier  sont  aujourd'hui  colloques  dans  la  distribution  ; 
il  résulte  des  principes  ci-dessus  posés  que  ta  signification  de  leur 
transporf  faîte  par  les  époux  Loyer-Duverger  et  Pelletier  ne  peut  va- 
^loir  que  comme  opposition  sur  lesdites  sommes  mises  en  distribution» 
et  que  couséquemment  c'est  à  bon  droit  que  le  juge-commissaire  « 
rejeté  leurs  demandes  d'attribution  privilégiée  pour  les  colloquer 
seulement  au  mare  le  franc  de  leurs  créances  respectives,  déclare  les- 
dits  susnommés  ma)  fondés  dans  leurs  contredits,  et  maintient  le  rè- 
glement. —  Appel. 

ÂBBÉT. 

La  C!ocr  ;  —  En  ce  qui  touche  la  prétention  des  époux  Loyer-Ou- 
verger  et  du  sieur  Pelletier,  d'obtenir,  par  voie  de  préléveqienl^  l^at- 
tribution,  au  profit  de  chacun  d'eux,  d'une  somme  de  5,000  fr.  a  eux 
transportée^  sur  le  prix  d'office  è  distribuer  après  paiement  des  créan- 
ces privilégiées  i  —  Attendu^  en  droit,  que  la  saisie-arrét  est  une  me- 
sure purement  conservatoire,  autorisée  par  la  loi  dans  l'intérêt  privé 
du  créancier  qui  Ta  formée,  dont  lui  seul  peut  profiter,  et  dont  l'effet 
doit  être  limité  au  chiffre  des  créances  qui,  selon  le  vœu  formel  de  l'ar- 
ticle 559,  C.  P.C.,  doit  être,  à  peine  de  nullité,  énoncé  dans  l'exploit; 
-^Attendu  que  cette  disposition,  qui  n'existait  pas  dans  l'ordonnance 
de  1667^  a  eu  précisément  pour  objet  de  protéger  les  intérêts  du 
saisi  qui  n'est  plus  exposé  à  voir  mettre  sous  main  de  justice  ses 
valeurs  actives  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette  certaine  ou  éva- 
luée par  le  juge  ;  —  Qu'il  suit  de  cette  disposition  rapprochée  des 
termes  de  Tsrt.  1212  et  1298,  G.  N.,  que  la  saisie-arrét  se  borne  à  con- 
server pour  i'iutéressé  les  sommes  arrêtées,  mais  qu'elle  ne  confère 
au  créancier  saisissant  aucun  droit  de  propriété  ou  de  privilège  sur 
ces  valeurs,  que  d'autres  créanciers  saisissants  peuvent  également  at- 
teindre, tant  que  le  tiers  saisi  ne  s'en  est  pas  valablement  libéré^  ou 
tant  que  le  débiteur  saisi  n'a  pas  lui  même  disposé  de  ce  qui  excédait 
Uê  causes  de  la  première  saisie  ;— Attendu  que  de  l'application  de  cea 
principes  h  la  cause  il  résulte  que  la  saisie-arrét  formée  le  8  janvier 
1855  sur  Alexandre  Lojer  par  le  sieur  Ghastenet  entre  les  mains  de 
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GrUloi^  MÂteui  «ojreni  b»jMr4'imt  aoimiie  àt  19^21^.  fr*  75  c^n^a 
eii4*reiet  4ue  .pour  U  sommfi  4^  7«!Z5I  fr.  45  c^  chiffre  auquel  la 
OBéance  4e  Gbasifioei.»  él<é  réduite, par  arrêt  pasté  en  Xorce  de  choae 
JHI^ée;  •—  Que  le^iirpluâ  th  ladiAe  aoniae  due  par  Grillât  estpar 
ooaaéquieat  realé  tibfe^avJa  prqpnété  d'Alexaadrc  Lojor  f  uieii  a»  dàa 
l#rs  di^poié  walabhneat  au  «profit  àfi»  4paux  Lpjer- Du  verger  et  du 
■ÎMir  Pelletier  par  la  «cfaaioD  -quUl  a  faite  à  chacun  d'eux  d'uoe  aomiae 
de. §«000  îr^  «uÂfaat  ac^  foui  «pioga  prif^  eo  date  des  S  et  17  jasT* 
M55,  enregialréa  le  19  et.aignifiéa  le  27  au  aieur  Gi:illot  détenteur  j— 
AUeodu  qu'aux  tecmei  de  Tari.  1690,  C.N«,  ceUe  significatioD  a  cm 
p#iir  -affet  «de.aaîair  irivé«ocabla»eiil  Isa  eeeaioiiDairea  de  la  propriété 
daadtteataooMMBs  4»édéea  à  l'égard  des  liera  qui  avaieal  négligé  de 
KNUer  11  4la  conaerfatûan  de  leura  droita;  ^Attendu  queJes  héritiera 
Giraiid^.n'iAaAtjiMia^eGeialàbak  ae^xrévaloir  de  la  jaiaie-aprét  aaeiafi 
par  iCliaalaaet4là«a 'aon  iulérit  iiAcluBif  et  pour  une  créance  privilé- 
giét«  dAtMAtia'i^pMter  lea  cmuéquencea  de  U  aaitie-arrét  tarditemeiU  ^ 
(aftfta^MT  -eua  le  28  léa rier  1856  ;.qae  c'eat  donc  aana  droit  qu'ila  coo- 
taaaealJHix  ^pahx>  X*i>jer4>iivei:ger  et  tifiur  Pelletier  lea  at^ihutions 
par  eiix#écia«iéoi»  et^^ue  c'i^  h  iort  que  le  premier  juge,  en.  mainte 
nant  le  règlement  provisoire^  les  a  colloques  comme  il  est  dit  ;  ea 
conséquence,  infirme  et  réforme*  et  attribue  aux  appelants,  con- 
cocremment  enU«  eiiK,  lea  sommes  restant  libres  sur  celles  distribuées. 

m  il  um  iASd.^  2*  ch.-^MM.  Vikotu^  prâi.— Grofl&er^ 
9iiu  gén.^inmei.  c^^);  — 4e  Maflay  sx  Ijulie[Uiie,.af. 

TÏOTE.  —  LaCoar  de  cassation  et  t?et1e  de  Hiom  se  sont -pro- 
noncées dans  le  sens  cTuneindhponfbttité-absotiie.^Qy.  /.Av., 
t.  82,  p.  249  tn  2M,  art.  âOTC  et  inea  eiwewrtioaa. 

ABXICLKâ263. 

dOtJR  IMPÉRIALE  «E  LTON. 
.r  S«Rj»E!fT.  —  Défaut  de  prestation.  —  Condamnation.  —  Jp- 

(UWIUIT.  —  QPPOSIJION. 
X"  BWSQRT..  -^  DOMIIAfiCS  ONIfiltTa.  —  CasgE. 

^  EiaflAK.^-**  teuiBiifu 

I**  le  jugement  qui,  sur  ie  défatfî  de  c&mpi»raftre  rf'ime  parfit 
appelée  à  p^ter  tin  serment  iitie  déeiêoire,  iwmdére  cellv  mk^» 
ieneeifomme  un  refus  4k  serment  tt  la  osndamnê  défnitwmmnêf 
fftti  poê  êmeaptêhle  iV^^ppomtian, 

2*  if'eaiereent  mumminfmnee\mrl'imêanDe  frmeipai0,am 
jmiH'de  tme  ém^tgré  de  juridiction  fle$  dammagêSHniéréiêjLmâ 
iMitOÈHMê  en  Hmmgére  à^Mtê  i»fteiee  M  qui  mamsni  dûf^soÊSfR 
V0bjêt  d'une  aùtéonftmcipak. 
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9»'  Êa  Séfètifon  de^  germent  f^eH  yu'^irfr  iNoy^n  #AiinwNini  it 

(BTourzeîas  C,  Hffanni^. 
7  mnvier  1858,,  jugement  du  tribunal  ciViI  de  VifTefranclIre 
(Rbone),  qui,  sur  la  denoande  de  là  veuve  KTanfiil,  tendant  âti 

Siîement  d'une  somme  de  fj200  fr.,  ordonne  que  te  sfeur 
ouTzelas  prêtera  serment  à  raucRence  d\x  18' février  strivant, 
—Le  sîeor  sTotirzelas  n'ayant  paar  cORfpanr  et  scnr  avoué  9^êtMt 
borné  ir  dire  que  son  cTienf  était  murfad^,  fe'trtbumt  a  pm- 
noncé'  un  jtfpemnent  de  cotriamnatfoff^oppiwilioiitr  17  avril, 
j^agemeitreti  ces*  fermer  : 

Lr  Tribunal  ^  —  Consid'éraDt  qu'après  préTTiniaarre  d(B  <5onciIu- 
tîOD,  la  Teave  Mamil  a  formé  d'émané  ^  Mourzefas,  en  parement  4t 
1»2(H)  fr.  pour  prêt  ou  di6p6t  fait  entre  Tes  àiatnvde  ce  dernier  au  pro- 
fil de  yeuf e  Maroil  ^^Considérant  que  Houfzelas  ayant  nfé  atOir  refu 
ce  prêt  OU  dépôt,  la  veuTe  Kamil  lui  a  déféré  le  serment  déknsoire,  et 
qu'un  jugement  de  ce  tribunal  du  7  janvier  dernier  a  ordbnné  qUe 
Mburzelas  serait  tenu  de  Tenir  prêter  ce  serment  &  niudience  du  f8 
février  suivant  ; —  Considérant  qu'en  vertu  de  ce  jugcMent,  urte  som- 
mation régulière  fut  donnée  à  M'ourzeîas  cfe  venir  i  Taudieirce  du  18  fè- 
vrier,  prêter  le  serment  qui  lui'  avait  été  déféré;  —  Considéirant  que 
Hburzelas,  n'ajant  pas  prêté  ce  serment  au  four  hidfqué,  fut  <nm- 
damné  ledit  jour  à  payer  la  somme  démand'ée  par  veuve  'Mamîf  f  «^^ 
Considérant  que  Mourzelas  a  f»fmé  opposition  à  ce  jugement  avec 
demande  reconventionnelle  de  2,000  fr.,  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ;  —  Que,  de  sou  Côté,  la  veuve  Mamir  dëmandie  aussr  ^iflWff,  de 
dommages-intérêts  contre  ATourzefas  j  —  8ur Topposition  dtf'lfo«rze- 
las,  considérant  que  le  jugement  du  f8  fëVrfer  <l^rdicr  n'êdt  poinf  Un 
jugement  par  défaut  ;—  Qu'en  effet,  Mourzefïrs  avait  constfto^ un  avoué 
qui  a  pris  des  conclusions,  soit  lors  dTu  {ugement  dh  7  fanvier,  v«ll 
tors  de  cefui  du  18 février  ;  —  Q'u'aussi  ce  dernier  fogemeilt' n'a  pro- 
noncé contrelVourzelas,  nidéfautde  présenfatfon,  nfdëfadtdV;  phitftfr, 
mais  qu'il  a  décidé  que  les  nombreux  d'élan  accordés  à  Bfoufzie^*, 
pour  venir  prêter  serment,  sans  quilles  ait  mis'S  profit,  et  son  âbrenve 
i  Taudience  du  18  février,  malgré  une  sommation  réguliéte,  et  sons 
le  prétexte  tant  de  fois  répété  d'une  maladie  non  justifiée^  constituait, 
aux  yeux  da  tribunaf,  le  refus,  par  fl'ourzelas,  de  prAer  te  serment 
qui  lui  était  déféré  ;  —  Qu'une  telle  d'écision  n'est  que  Ta  constatation 
dTun  fait  et  une  appréciation  contre  laquelle  il  ne  saurarf  y  avoir  lieu 
à  opposition  \  —*  Que  s'il  en  était  autrement,  celui  qui  aurait  d'abord 
refusé  et  venir  prêter  serment,  quoique  te  pouvant  parfiitemcfnt, 
l^oorrait  toujours  prétendre  ensuite  que  ce  refus  n'a  pu  être'  constaté 
que  par  un  jugement  de  défaut  contre  lui  ;  que,  par  suite,  il  aurait 
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oonMnré  le  droit  d*j  former  oppotttioo,  et  |N>arraîl  aînti  se  faire  ad- 
mettre è  prêter  uo  aermeet  qu'il  aurait  d'abord  refusé,  d'où  soirrait 
cette.  coDêéquenoe  îuadBtfaiÛe  qu'après  avoir  été  régulièrement  oop* 
damuéy  il  ? ieodrait  ensuite,  par  le  seul  changement  de  sa  Tolooté,  se 
faire  aussi  très-réguliérenient  eionérer  de  la  condamnation,  et  cela 
par  le  même  tribunal  ;  —  Considérant  enfin  qu'il  e§t  de  principe  que 
celui  qui  a  une  fois  refusé  de  prêter  serment  ne  peut  plus  ensuite  y 
être  admis;  —  Sur  la  demande  Teconventionnelle  de  Motirzelas  :  — 
Considérant  que  Moorielas^  fondant  sa  demande  reconvenlionnelle  sur 
des  scènes  scandaleuses  qui  auraient  eu  lieu,  dit-il,  h  Saiot-Léger,  c*é- 
tait  li  l'objet  d'une  demande  principale  qui  aurait  dû  subir  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation  ; —  Sur  la  demande  incidente  de  feure  Mamil^ 
—*  Considérant  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  Mourzelas  l'aurait  fait 
arrêter  à  Lyon  comme  une  ? agabonde,  que  c'était  \ï  un  chef  de  de« 
mande  tout  à  fait  distinct  de  la  demande  originaire,  qu'il  aurait  fallu^ 
par  conséquent,  la  formuler  par  action  principale  et  lui  faire  également 
subir  l'épreufe  de  la  conciliation  :  —  Par  ces  motifs,  jugeant  contra- 
dictoirement  en  matière  sommaire  et  eu  dernier  ressort,  dit  et  pro- 
nonce que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par 
,  Mourielas  au  jugement  du  18  février  dernier,  dans  laquelle  i!  est  dé- 
claré non  recevable  et  dont  il  est  débouté,  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  et  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Sur 
toutes  autres  fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  d'instance  ;  con- 
damne liourselas  aux  dépens. 

ABttT. 

La  Coun$— 'Considérant  que  les  premiers  juges  étaient  saisis  en  der- 
nier ressort  de  l'instance  de  laquelle  le  serment  a  été  déféré  è  Mourze- 
las ;  que  le  serment,  loin  de  constituer,  comme  le  soutient  Tappelanl, 
une  demande  indéterminée,  n'est  qu'un  moyen  d'instruction  et  de  preuve 
qui  ne  peut  modifier  en  rien  le  taux  du  premier  ni  du  dernier  ressort, 
et  n'a  aucune  influence  sur  la  question  de  juridiction  ;  —  Considérant 
que  les  demandes  formées  incidemment  psr  les  deux  parties  sur  Top- 
position  de  Mourselas  au  jugement  qui  l'avait  condamné  au  paiement 
de  doure  cents  francs,  pour  avoir  refusé  le  serment,  n'ont  pu  porter 
aucune  atteinte  à  la  compétence  des  juges  qui  avaient  déjà  statué 
compétemment  et  en  dernier  ressort  sur  la  première  instance  ;  -^ 
Considérant  que  l'appel  est  recevable  en  ce  qui  concerne  seulement 
ces  deux  demandes  incidentes,  mais  qu'au  fond  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  —  Rejette  comme 
non  recevable  l'appel  de  Mourzelas  au  chef  du  jugement  qui  statue 
sur  la  première  instance,  et  sur  la  question  relative  au  serment  dé- 
cisoire,  reçoit  l'appel  en  ce  qui  concerne  les  demandes  incidentes, 
el  sur  ce  chef  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  eat  appel, 
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bmI  et  tans  grief  appelé  ;  ordenne  que  oe  dont  et I  appel  eorUra  effet  ; 
l'appelant  condamné  à  Tamende  et  aux  dépens. 

Do  Uaoûli858.  — 2*ch.— MM.  Valota,  prés.  —  de Pey- 
ronny  et  Bacot  ay. 

Remâique.  —  Voyez  en  sens  contraire,  sar  la  première  so- 
lution, Amiens,  12  août  1826  (/.  At).,  t  35,  p.  129). 

Les  dommages-intérêts  devant  former  l'objet  d'une  de- 
mande principale  ne  pouvaient  exercer  aucune  influence  sur 
le  jugeaient  intervenu. 

La  troisième  solution  est  parfaitement  exacte. 


ARTICLE  3264. 

TRIBUNAUX  CIVILS  DE  MARSEILLE  ET  BE  LA  SEINE,  ET 

COUR  DE  CASSATION. 

LUSTÀTIOR  BT  PAtTAGB,  —  EXPERTISB.  —  AYOUAB.  ^  AlLOGàTIC»!. 

—  Taxe. 

Le  droit  de  2^  fr.  y  alloué  aux  avoués,  en  matière  de  lieitation, 
quand  il  n'y  a  pas  eu  expertise,  est'-il  dû  aux  colieitants  aussi 
bien  qu'au  poursuivant  ? 

Iw  etplice.  —  (Faure  et  Arnaud).  —  Jugement. 
Lb Tribunal;  —  Attendu  que  le  droit  de  25  fr.  alloué  aux  aioués 
par  l'art.  10  du  tarif  du  11  octobre  1841  a  remplacé  les  divers  houo- 
raires  et  débours  qui  leur  étaient  accordés  par  la  procédure  en  exper- 
tise qui  avait  toujours  lieu  avant  la  promulgation  de  ce  tarif;  —  At* 
tendu  que  le  but  de  cette  nouvelle  disposition  a  été  de  diminuer  les 
frais  de  Ueitalion  et  de  vente  volontaire  ;  qu'en  fiiant  les  honoraires 
des  avoués  au  chiffre  de  25  fr.,  Tari.  10  n'a  pas  établi  de  différence 
e0tre  l'avoué  poursuivant  et  l'avoué  colicitant  ;  que  les  termes  de  cet 
article  ne  doivent  pas  laisser  de  doute  sur  l'application  qui  doit  en 
être  faite  à  tous  les  avoués  constitués  dans  l'instance  en  vente  ou  en 
partage,  puisque  ce  droit  de  25  fr.  leur  est  accordé  non-seulement 
pour  le  cas  de  vente^  mais  encore  pour  la  composition  des  lots  en  cas 
départage  en  nature  {  or,  cette  composition  des  lots  ne  pouvait  être 
faite  qu'avec  le  concours  des  divers  avoués,  il  s'ensuit  nécessairement 
qu'il  doit  y  avoir  parité  entre  eux  pour  les  honoraires  attachés  à  ces 
Averses  opérations  ; —  Attendu  que  si  le  texte  précis  de  l'art.  10  pou- 
vait présenter  quelque  doute  sur  son  application,  il  suffirait  de  cou- 
•idter  le  rapport  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux  pour  se  convain- 
cre lie  l'esprit  et  des  intentions  de  ce  tarif.  On  lit  dans  ce  rapport: 
«  Pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans  une  expertise  préalable^ 
0  sera  nécessaire  que  les  avoués  secondent,  par  un  concours  intelli- 
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faudra  que  les  afoué«  ae.  lLfr«ni*è>4iik  ImmU  i|ih.  liMi*  ■ewoHic  éti 
yîéaes' produites  lea  doamntBla  qu'elles, renferoMai.  li  sera -qoelque- 
fbis  utile  qu'ils  fatseol  des  démarches,  qu'ils  Tisiient  mève  lea  UÎuis 
éloignés  de  leur  domicile.  Il  est  juste  de  rémuuérer  coDTeual)1emeot 
Ae  semlMiles'  trarratii.  If  est  sag»  de-  itiiHuler  èr  le^ettCrqnundre, 
puisqa'ilaanmMir  pour  fésolfht  hiféiHible  une  grattdtff  éeoiiomicr  de 
•ampsat  d'ai^B««  La^8•lllme  èe  SSfr.  scwiit^ p i aayi» ttwfaun' iasu^ 
iiait«e««'irii'y  av«fitaitdniiv#yrêfli^;^^tlfe0<la  qtMreMioiil  Mvirévi- 
demment  de  ce  rapport  que  cette  indemnité  éifS'ft,  dbft  éftre  aliénée 
à  tous  les  atouév  de  lIosHMeVf  cvrrài^ué  po«rMivMlt  i'iyea^  du 
concours  des  avoués  colicitanta^ew^  (aire  fixer  la  mise  à  prix  des  im- 
meubles sans  recourir  à  l'om^m'liaetf»  Itsai  défendeurs  concourent  aussi 
lûen  qpe  Icdemandeucatt  tcavail^épacatoUe  pour  la  fix«tion.des|)rix, 
et  ce  n'est  que  par  leur  assistance  et  leur  coopération  commune  que 
le  tribunal  peut  se  dispenser  de  recotfrir  V  noe  expertise  ;  —  Âttenda 
.  fBV  I*»  «ài  î  jF^a  ■  psînea'et  aoin» d»*tvpart  dm^  éÊJâmmmmàÊtk  t^  il 
est  juste  qui  y  ait  rétribution  ou  iMnocaires  ;  —  Attendu  que  l'applica- 
tion de  cet  art  10  pour  tous  les  avoués  d'une  instance  en  lidtation  a 
été  faite  par  le  tribunal  d^  céans  d'ans  son  jugement  du  25août  fU6; 
qu'elle  est  conforme  à  la  pratique  constante  des  tribunaux  et  à  Pb- 
piniou  des  auteurs  qui  ont  commenté  cette  ordonnance  de  taxe^  du  il 
octobre  Ml  ;  —  taisa4ilf  ^hraitiàl'oppeiMén  énite  p«>  M"  Faure  et 
▲cBAudt.  afoué^  eftv«v^Fo«doiiiiai>ee  de  U«r vendue  |^ar  Mi»€la#iery 
jii9e^  le  1^  déeaosbae  1057}»-^  Ordonne  que  le;  moalani  de  ladite  iase 
aer^augmealépeiir  d^ootm^^las  avouer  de  I*  sOBMiie  de'^  fe.  repié- 
aeoléot  le»  ii«Beiai»ea<  à*  eus.  dus  poua  la  ivatîoft  de  le*  mise  à  pfix 
saoa  expeilise  desi  kneseublea  Ucitéa^  dit  q«e  les  freia^  de  Uinoidest 
aèrent  joints  au.  K^ë  detose  pour  être  p»yés  ctooMii*  foéa  jjudiciaifea 
de  licîtetioo* 

Bq  9»jifimrt6M^  lri6i  d¥ké&  ManoMe^  oh.  ^'€MiiH, 
M.  Pàpvotv  pvésî 

Le  tribunal  civil  de  la  Seioe  s'est  prononcé  dan^  Ib  mênfe 
8ens« 

])a.35i:iiilletlSfi& 

Observations.— Ce  dernier  jirgemenf  a  ëtS  l'bbjet  d^ 
ponrvoi  admis  patr  ta  chamtire  de?  retînmes  te  6  cRte* 
T858.  La  qpaeation'  rrdbac  értreréBtytore  par  la  chwatêSte^- 
y\\e  (î). 

— ^*»  I  I        II.  I.        I  ■         I  Il  H   I    ^li^^— lilMfc^i^ 

(f)  Ces*  obsertsttbns  Itïièttt  composéëv  lorsque  j'ai  eo  cmniissaTice  d^  l'arf^t 
rendii  par  Ik  divmbrerdTih^  le  H  itnri  M9,  ef  qni^  a  ccmiafré  TopidioD  dQà  «- 
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ïimréH  de  'la  ciM»bfre  àtê  nreMôm  eu   fi  é6e*  I6S7 


Meelfon , 


primée  par  ia  chambre  des  reqtrêtes  et  tassé 'le  jugement 'du -tribunal  de' la  "Seine, 
en  ces  (erntes  i 

1.4  QooR  ;  —  TpTert.  -40  de  IVdonnnice  da  K^ocl.  48M';  ^  Atteirtia  ^ 
lea  tarife  eeBceraairt>le8freis-ie  J4Mtiee  sont,  fiar  feor  Dtmw,  des  règlemMtS'tf» 
dreit  étroit  Deot  il  d^eal^Ms  permis  il'éieBére  kt-  ëiipoêilioMKpii'ee  s'^  dwiviBt 
p«0i6rmellemtnttpréifiie»t;  -^  Atleodt  «que  l^«rt«40,  «  4,  #^tj«iiBéi,  coicerBiKt 
^  parfa^M  0I  lieitatioMy  dispoaB  »eD  «08  tecme&  :  tu  Jl:«uraj«llQnéi«six  av«aés, 
#aiM,(2ii<inc(tofi  de  ritiden9e,  dans  le  cas  ob  l'expertise  n'aura  pas  lieu,  k  raison 
des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  Gxalion  de  la  mise  h  prix,  en  cas  de 
Tente^  00  pour  Testlmation  et  la  composition  des  lots.,  en  cas  de  partage,  ~ 
25  fr.,  etc.  »  —  itlendi^quMl  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  ilo  tarif,  in- 
sérées au  chapitre  %  touchant'les  afoués  de  première  tnstance ,  et  dont  le  8  ci- 
destns^tit  partie,  qMles  aHoettions  q«i  s'y  troetaot  éneocéet  ne  sent  dies 
qn^  rartooé  poiiiaiiiwK,  dont  le  miiistère,  «aiMi|t.lM'i«is,fqiie  teitartf  «'potr 
oHIft  de  taire ^écirter,  «effit,  en  géoéral,  pour  Ift^'é^oiaritéideila  procédure;-*» 
Que  5i,  par  exception,  diverses  allocations  doiviot  réoiMjffier  dfautoes  afûuéi,  le 
tarif <a,le  sein  d»  le  lUce  eilpieseément,;  *—  Qu'ainsi,  dans  kméme  art  10,  il  est 
accordé  6  ffdncs  pour  Paris  et  4  francs  pour  le  ressoct  à  l'avoué  colicilant  h  raison 
d'une  vacation  à  l'effet  de  premire  communication  du  cahier  des  charges,  soit  au 
greffe,  soitcbezie  notaire,  et,  jd'après  l'art.  41,  l'avoué,  autre  que  le  poursuivant, 
est  admis  à  entrer  en  part  avec  celui-ci  sur  la  moitié  de  la  remise  proportionnelle, 
allonée  à  raison  des  ventes  dont  le  prix  excédera  ^,000  fr.  ;  —  Attendu^  des 
lors,  que  l*art.  40,  %  4,  ne  féisnil  mention  qne  des  avoués  sans  trartre  qoaKfiet- 
tion,  n'entend  Attribuer  Pémohiment  de  ^  frsnes  q/ifh  l'avoué  poorsnivaitl,  lequel, 
prenant  l-initittive  de.  la  prooédttre  eMa  dirigeant,  est  présumé  posséder  et  poo- 
voir  fournir  Imis  les  doeoneuls  propres  <à  déteramiertla'njise  è  prix  eens  eipe»- 
tlsfi';  «-  Anenda  qw  s'il  y  'Ml  questieo  des  avoués  lan  plofiel,  eette  exprassioD 
s'eipliqne  par  lo.circonetanoB  que  le  tarif  s'adresse  aux  amenés  des  diverees  lésU 
doMOB,  tais  00  le  roasùit,  a«e&  les  assiiaiiatioaa  vonhies  par  lUirt.  d6  de  Tof- 
doBwiaaai  paurrfKeafdar  àlaMlainéaae  rélnb0tioo,à4aidyiéaeneeidlautreft.aU^ 
calians  «que  le  Mtii  rend  variaèlas  *mxmiA  aeUe  dialineliMi;  -^  AHandu  qie 
l'évidence  de  cette  explication  ressort,  de  l'art,»  9  ra^ipcoeiié.da  l'art. r40;  nue,  dana. 
la  première  de  ces  dispositions,  il  s'agit  de  la  vente  des  biens  de  mineurs,  laquelle 
nimplique  pas  d'ordinaire  l'existence  d'intérêts  opposé^,  comme  entre  coparta- 
geants;  cet  art. '9,  dans  le  paragraphe  analogue  k  celui  de  l'art.  40  ci-dessos, 
n'est  pas  moins  cooj^u  dans  les  mêmes  termes  :  «  Il  sera  alloué  aux  avoués,  gans 
ditimciion  de  rétidenee,  25  francs;  »  —  Atteodu  que  l'importance  de  cette  taxa- 
tion comparée  aux  autres  taxations  fixes  dju  tarif  ne  permet  pas  de  supposer 
qtf'elle  soit  due  aussi  h  l'avoué  colicilant,  lequel,  è  raison  du  rê!e  secondaire  et 
éventuel  qu'il  remplit  dans  la  procédure,  n'aurait  obtenu  qu'une  allocation  infS- 
rieureà  celle  du  .poursuivant,  si  le  tarif  avait  entendu  qu'il. fût  pareillement  ré- 
munéré, en  vue  de  son  concours,  afin  qu'il  ne  fût  pas  recooro  à  une  expertise  ;  — 
Que  cette  observation  devient  encore  plus  décfsive  si  Ton  considère  que,  dans  la 
même  histanee,  le  nombre  des  SToués  colicitants  pourrait  s'accroître  autant  qne 
celui  des  intéressés  au  partage,  et  la  taxe  de  25fr.  se  multiplier  dans  la  mêiae 
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(J.  Av.  t.  83,  p.  295  art.  3005),  et  à  l'opinion  de  M.,Ro« 
Ditesv  rftpporiéeiMi,  p.  704',  art.  3071  :  i«  l'indication  fuôe 
oMinittation  délibérée  par  MM.  Giaivdaz,  MaMbcI  TeMplibik/ 
à  laquelle  M.  Biochb  a  adhéré  (Voy .Journ.  de  ProeédMfe,  1859, 
p.  5,  art.  68^1),  et  <}ui  e^t  conforme  à  mon  opinion;  2^  une 
dissertaUon  de  M.  JusTm  Baubv^,  docteur  en  (iroit,  subst.  à 
Prades^  dans  le  sens  de  Varrét  de  la  ch.  des  requêtes  {Moni- 
teur deê  inb.f^mai  1858);  3"  enfin^  un  article  de  M.  J.  Y. 
Bouiii«at;  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris,  inséré  dans  la  Revue  pratique  (t.  6,  n*  9,  15  déc.  1858, 
p.  faêi),  dans  lequel  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  !•  La  première  considération  que  la  chambre  des  re-, 
quêtes  fait  valoir,  et  qui  est  le  point  de  départ  de  son  argu- 
mentation. c*est  que  les  tarifs  sont  par  leur  pâture  des  renfle- 
ments de  droit  étroit,  dont  on  ne  peut  étendre  les  dispositions.  . 

«  Cette  considération  est  juste  ^  mais  si  l*iniéréc  des  justi*i 
ciables  exige  que  les  dispositions  du  tarif  ne  puissent  être  éten-| 
dues,  il  est  intéressant  pour  les  oITioiers  ministériels  qu  elles i 
ne  puissent  être  restreintes.  '  ..    •  ; 

«  Le  rédaoïeur  de  l'ordonnance  du  10  octobre  i8kl>a  f  ouiu* 
concilier  ces  deux  intérôis  ;  il  est  déclaré  dans  le  rapport  qui- 
la  précède  a  que  le  désir  de  réaliser  des  économies  n'a  point 
«  fait  perdre  de  vue  la  position  des  officiers  ministériels  et  les 
«  égards  qu'elle  commande.  » 

«  Il  est  contraire  aux  intérés  des  justiciables  et  à  la  dignité 
des  officiers  ministériels,  que  des  controverses  puissent  s^élè*- 
ver  sur  le  sens  d'une  disposition  du  tarif.  Le  justiciable  peut 
craindre  que  Tofficier  ministériel  n'emploie  son   habileté  à 
étendre  à  son  profit  un  texte  qui  peut  souffirir  rinterprétatîon*  ' 
l'ofEicier  ministériel  peut  redouter  qu'«A  client  aigri  par  la 
perte  d'un  procès,  porté  par  sa  mauvaise  humedr  è  attribuer  « 
son  infortune  à  la  négligence  ou  à  rimpéritie  de  oelui  auqnet^ 
il  a  d^nné  sa  confiance,  ne  conteste  des  droits  afk^ui^s  par  un 

teKt«  dont  la  clarté  laisse  à  désirer.  "-   '^ 

.  ,        .il 

proportion,  résoUat  manifèsteinent  en  contradiction  avec  le  but  général  qpe  U  \ 
Jéfislation  de  48M  a  foulu  atteindre;  —  Attendu  que  te  sens  de  la  réserve  ex- 
primée an  deuxième  alinéa  du  paragraphe  4  concernant  Témolument  dé  25  fr.  se 
trouve  limité  par  le  sens  de  sa  première  partie;  —  Que  cet  émolument  ii^étâht 
accordé  qu'à  l'avoué  poursuivant,  Tordoonance  du  40  oct.  a  vooiif  seulement' qtt^^' 
surplus  des  S5  fr.  Gxes  ce  même  avoué  aurait  encore  droit  h  la  remise  prdportimk-,'*' 
nelle;  —  Aiieodu  qa'il  suit  de  ce  qui  précède  qa*en  admettant  en  taxe  l'alloât'^'^  * 
tion  de  25  fr.  au  profit  de  Tavoué  du  colicitant  Félix  Loyer,  le  jugement  a  violé 
Tart.  40  de  l'ordonnance  du  40  oct.  48M  ;  -^  Casse. 

Du  24  mai  4859.  — Ch.  civ.  —  MM.  Troplong,  p.  p.  —  Sevio,  av.  gén.  (jcond.  ,^ 
cofi/!).— RipauU  et  Jager-Schmidt,  av..  ^  ;  ^  ^ 
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«  La  chambre  civile  de  la  Coar  de  cassation,  sous  la  prési- 
dence de  M.  le  premier  président  Troplong,  a  posi',  dans  on 
arrêt  du  7  mai  1855  (i)y  un  principe  important  à  retenir. 
Appelée  à  statuer  sur  tailocalion  rru:i  drivit  déterminé  par 
rartide  9  de  l'ordonnance  du  10  octobre  18il^  eile  a  déclaré: 
a  que  ce  droit  no  saurait  varier  au  gré  d'appréciaiious  arbi-* 
«  traires  que  le  texte  de  l'ordonnance  n'autorise  pas  et  qui 
«  répugnent  h  Tesprit  général  des  lois  et  règlement? sur  tes 
«  frais  judiciaires.  » 

a  La  clartés  première  qualité  de  toutes  les  lois,  est  donc 
plus  essentielle,  si  c'est  possible,  dans  les  lois  et  règlements 
qui  déterminent  les  droits  des  officiers  ministériels.  Il  ne  doit 
pas  y  avoir  place  au  doute. 

«  Il  s*en  faut  que  l'ordonnance  de  1  SU  présente  cet  avan- 
tage. L'interprétation  de  plusieurs  de  ses  dispositions  a  sou- 
levé de  nombreuses  controverses.  Pour  les  trancher,  la 
cliambre  des  requêtes  pose  le  principe  qu'on  ne  peut  étendre 
les  di:)posiiions  des  tarifs.  Mais  n'oublions  pas  qu'il  ne  fout 
pas  davantage  les  restreindre.  Les  controverses  naissent  aussi 
souvent  par  le  fait  d'un  client  récalcitrant  que  par  le  fait  d'un 
officier  ministériel  avide. 

<c  Sur  II  question  dont  je  m'occupe,  les  prétentions  des 
avoués  coUcitants  ont  été  admises  par  tous  les  tribunaux  do 
première  instance  devant  lesquels  elles  ont  été  contestées  (2). 
Tous  ces  tribunaux  ont  reconnu  qu'une  rémunération  est  due 
aux  avoués  colicitanti;.  Ils  sont  seulement  divisés  sur  la  quo- 
tité de  cette  rémunération. 

«  C'est  déjà  un  préjugé  favorable  aux  avoués  pour  lasolu-^ 
tion  de  la  question  de  droit  :  il  est  prouvé  par  ces  décisions 
des  tribunaux  qu'en  fait  les  avoués  coHcitants  méritent  une 
réiÀunération.  Il  faut  rechercher  si  cette  rémunération  est  au- 
torisée par  TurdonnaBce  du  10  octobre  1841. 

«  2<'  L'ordonnance  (art.  10,  §  4)  contient  une  disposition 
générale  :  «  //  $cra  alloué  mue  avoués ^  etc.,  »  c*est-à-dire  à 
tous  les  avoués  figurant  dans  la  procédure  de  partage  ou  de 
liciiation.  Tel  parait  être  le  sens  littéral  de  cette  disposition. 
£ile  ne  distingue  pas  oiirre  T avoue  poursuivant  et  les  avoués 
colicilanls. 

«  Mais  la  chambre  tks  rcquôses  objecte  que  Tordonnance 
n*oxplique  pas  à  quels  avoués  l'ariocation  est  faite;  qu'il  ré- 
sulte du  texte  et  de  Tesprit  de  l'art.  10  qu'on  a  voulu  parler 
des  avoués  poursuivants  et  non  des  avoués  colicitants. 

(4)  Cass.,  7  mai  4855  (Devill.  4855,4.462). 

(î)  Voir  lÎDdicalioQ  des  jugoitieiils  reodus  sur  celle  quc^liou,  Revue  pratique^ 
iv,Y-^03.  —  Ajouter  le  jugeoieut  du  tribunal  de  Tulle,  du  2  mai  4857  (Devill., 
485B.  i,p.<U). 

xiii.— 2*s.  25 
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«  S""  Voyoas  d'abord  Tobjeeliofi  Urée  du  texte  :  quand  Tor* 
deanaoce  veut  accorder  aux  avoués  colicitanU  le  même  droit 
qu'à  l'avoué  poursuivant,  elle  Teiprime  d'une  manière  pré-^ 
dse.  Por  exemple,  dans  ie  §  5  du  ménio  article,  on  alloue  à 
chaque  avoué  colicitant  une  vacaiion  pour  prendre  commo- 
nicaiioi)  du  cahier  des  charges. 

«  La  rédaction  du  S  5  s'explique  facilement.  Il  s'agit  d'al- 
louer aux  avoues  eu  cause  une  vacation  pour  {rendre  com- 
munication du  cahier  des  (  hargcs  dresbé  pour  une  vente  sur 
licitaiion.  Il  y  a,  eu  pareil  ca^',  une  distinction  à  faire  :  si  la 
communication  doit  avoir  lie»  au  greffe,  l'allocation  est  ac- 
cor<^e  à  chaque  a\oué  colicitant;  si  elle  a  lieu  en  l'étude 
d'un  notaire,  l'avoué  puursui>ai!t  a  le  même  droit  que  les 
avoués  coliciinnts.  Si  donc  Tordonnanco  indique  spéciale- 
ment les  avoués  colicitants,  c'est  à  cause  de  ta  différence 
qu'elle  établit,  Selon  les  cas,  entre  l'avoué  poursuivant  et  les 
avoués  colicitanls.  Celle  différence  est  d'ailleurs  pleinement 
justifiée.  Dans  le  premier  ce?,  le  cahier  des  charges  a  été  ré* 
digé  pnr  l'avoué  poursuivant;  il  faut  supposer  qu'il  le  con- 
naît :  les  avoués  colicitants  seuls  ont  droit  à  une  vacation, 
pour  en  prendre  communication.  Si  la  vente  a  lieu  devant  un 
notaire,  c'est  lui  qui  a  rédige  le  cahier  «les  charges;  l'avoné 
poursuivant  aussi  bien  que  les  avoués  colicitants  ont  à  m 
prendre  connaissance. 

En  rt>sumé,  je  dis  avec  M.  Devslleneuve  :  Si  le  S  ^  ^^  l'ar^ 
ticle  10  s'occupe  d'une  manière  spéciale  des  avoués  colici- 
tanls, c'esi  parce  qu'il  accorde  dans  un  cas  aux  colicitanls 
un  droit  qu'il  refuse  an  poursuivant.  On  ne  saurait  en  con- 
clure que  les  avoués  colicitants  n'ont  droit  à  un  émolument 
qu'autant  qu'il  leur  a  été  attribué  d'une  manière  précise. 

Mais  M.  Justin  Bauby  (l)  objecte  «  que  M.  Devîlieneuve 
«  s'est  mépris  sur  la  portée  de  l'argument  de  la  Cour  de  cas* 
«  salion  }  qu'il  n'a  pas  remarqué  qu'après  la  première  partie 
a  du  paragraphe  dont  il  parle  se  trouvent  ces  mots  :  En 
«  l'étude  du  notaire,  par  Vavoué  poursuivant  et  par  chaque 
a.  avoué  colicitant.  » 

«  Sansdoute^  M.  Justin  Bauby  veut  se  servir  de  cesexpres- 
sions  de  l'article  pour  conclure  que,  lorsque  le  rédacteur  de 
l'ordonnance  a  voulu  allouer  un  même  émolument  à  l'avoué 
poursuivantetaux  avoués  colicitants,  ila  indiqué  ceux-ci  d'une 
façon  précise  et  ne  s'est  pas  rontentè  d'une  expression  géné- 
rale. Mais  je  réponds  que  le  rédacienr  n'avait  pas  la  tacullè 
d'employer  ici  une  expression  gén^^rale  comme  celle  dont  d 
s'est  servi  pour  l'allocation  de  I  indemnité  de  25  fr.  En  effet, 
après  avoir  alloué  une  vacation  à  chaque  avoué  coticiuai> 
4-^ 

(A)  Moniteur  des  Trifmmux,^  mai  4858. 
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pour  prendre  communication  du  cahier  des  charges  au  greffe, 
it  veut  allouer  une  vacation  à  Tavouè  poursuivant  et  aux 
avoués  colicitants  ;  s'il  s'était  servi  des  expressions  générales 
nu»  axH>v4$f  il  aurait  pu  laisser  croire  qu'il  voulait  encore  parler 
des  avoués  colicitants,  à  Texcldsion  <li)  l'avouô  poursuivant 
C'est  dans  rintérét-deceldi-'ci,  ot  non  dans  l'intérêt  des  avoués 
colicitants,  qu'il  a  alloué  ta  vacation  d'une  manière  précise  à 
l'avoué  poursuivant  et  à  chaque  avoué  colicitant.  Au  con- 
traire^  dans  le  §  k^  dans  lequel  il  est  question  de  l'indemnité 
de  25  francs,  le^  rédacteur  a  pu  employer  une  expression  gé- 
nérale pour  comprendre  les  avoués  coliciiants  et  l'avoué  pour- 
suivant, sans  qu'il  pût  y  avoir  place  à  l'interprétation.  En  effets 
^ans  le  §  2  et  dans  le  g  3  de  rarticle^  il  s'agit  de  droits  alloués 
à  tous  les  avoués  en  cause,  à  l'occasiou  de  Texpertise.  C'est 
d'abord  une  vacation  à  prendre  communication  du  procès- 
verbal  d'expertise  ;  c'est  ensuite  un  acte  de  conclusions  d'a- 
voué à  avoué,  poor  demander  l'entérinement  du  rapport,  il  est 
certain  que  ces  droits  appartiennent  aux  avoués  culicitants 
comme  à  l'avoué  poursuivant.  Or,  le  rédacteur  de  Tordon- 
nanoe,  dans  le  §  k  qui  suit,  alloue  aux  aiûoués  une  indemnité 
de  25  h-ancs.  îv  est-il  pas  évident  qu'il  veut  parler  des  avoués 
dont  il  vient  d'être  question  dans  les  SS  ^  ^^  3»  ^^^  avoués 
colicitaots  aussi  bien  que  de  Tavoné  poursuivant?  son  but  est 
d'encourager  les  avoués  en  cause  h  donner  au  tribunal  les 
moyens  d'éviter  l'expertise  :  c'est  pourquoi  elle  leur  alloue 
tine  somme  qui  représente  à  peu  près  les  émoluments  qu'ils 
auraient  en  cas  d'expertise. 

«Cette  allocation  est  remarquable  en  ce  qu'elle  est  une  dé- 
rogation au  système  de  l'ordonnance.  En  général,  le  rédacteur 
de  cette  ordonnance  a  suivi  le  système  adopté  par  lo  rédacteur 
du  tarif  de  18j7  ;  il  a  alloué  pour  chaque  acte  un  émolument 
spécial,  variable  selon  la  résidence  de  l'avoué.  Mais  dans  le 
rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance,  il  nous  révèle  qu'il  n'a 
suivi  ce  système  qu'après  beaucoup  d'bésitition  et  après  en 
avoir  examiné  plusieurs  (1).  lia  surtout  cié  préoecupé  d'un 
système  qm  consistait  à  allouer  aux  avoués,  sans  distinction 
de  résidence,  une  somme  unique  et  fixe,  au  lieu  des  émolu- 
ments détaillés  et  variables  du  tarif  de  1807,  et  à  maintenir  en 
outre  la  remise  proportionnelle;  il  a  fait,  dans  le  §  4  de  l'arti- 
cle 10,  une  ftppltcation  de  ce  système;  la  somme  uxe  de25fr., 
allouée  aux  avoués  au  cas  où  l'expertise  n'a  pas  lieu,  représente 
le»  émolttflients  qui  leur  sont  dus  au  cas  d'expertise,  et  qui 
sont  détaiUét  aux  §S  2  et  3.  C'est  à  ces  §§2  et  3  qu'il  faut  se  re- 
porter pour  savoir  à  quels  avoués  l'allocation  du  S  ^  ^1  hxie. 

«  M.  JuMinBauby  veut  qu'où  lise  le  §  4>  comme  s'il  y  avait: 
»tu  ,    ■       . 

^ V»ir  Re»u$  p^tique^ iv,|^.  496498. 
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Il  sera  alloué  à  Vawué  poursuivant,  êans  diêiincti&n  de  réâi-^ 
dcnce.  En  effet,  dil-il,  si  le  §  4  parle  des  avoués,  c*MK(a*H 
rapproche  l'avoué  poursuivant  de  l^ris  de  celui  du  ressort^ 
pour  leur  allouer  le  même  droit  sans  distinclitm  de- rést^- 
dence. 

«Je  ferai  remarquer  que  M.  Justin  Bauby  corrige  le  texte  de 
r.irticle^  el  qtril  supf)Ose  prouva  qu'il  n'est  question  que  -des 
avoués  poursuivants  dans  le  §4  ^  or,  c'est  précisément  l'objet 
de  la  controverse. 

«  D'ailleurs,  si  le  rédacteur  eût  eu  l'intention  qae  Mf.  Dâuby 
lui  prête,  il  eût  certainement  dit  que  railocâtîon  était  feite  à 
Vavouè  poursuivant.  M.  Bauby  convient  qu'il  aurait  pu  le 
dire,  mais  que  l'expression  aux  avoués  ne  veut  pas  dire  autre 
chose.  C'est  ce  qu'il  oublie  de  prouver. 

(.(M.  Bauby  ajoute  que  l'art.  Oderordonnancealloue,  dan» 
un  cas  analogue  à  celui  du  $  4  de  l'art.  10,  une  indemiiHé 
de  25  firancs  aux  avoués,  bien  qu'il  s'agisse  de  vente  de  bi«ns< 
de  mineurs,  cas  d  ms  lequel  constammeni,  ou  du  moins  le  plus 
Kouvcni,  un  seul  avoué  procède  sans  contradiction;  que 
malgré  In  généralité  de  l'expression,  il  n'est  question  qua  de- 
Tavouô  poursuivant  dans  cet  article,  qu'il  doit  en  être  de 
même  dans  le  S  4  de  l'article  10,  où  se  rencontre  la  mèm^ 
expression. 

a  II  s'en  faut  que  cet  argument  me  paraisse  condnant.  Trèd« 
souvent,  au  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs,  il  y  a  phMieurs 
avoués  en  cause,  celui  du  tuteur  qui  poursuit  la  vente  et  e^ 
outre  celui  du  subrogé  tuteur,  et  celui  ou  ceux  des  majëum- 
qui  sont  en  indivision  avec  le  mineur.  Il  sufAt  que  cela  prisse 
60  présenter  quelquefois,  pour  que  Texpression  générale  de 
l'art.  9  soit  justifiée.  C'est  par  les  mêmes  motifs  que,  dans  l'ar-^ 
(icie  9  el  dans  Tart.  10,  le  rédacteur  de  Tordonnânce  a  aceor^ 
à  tous  les  avoués  en  cause  une  indemnité  de  25  fr.  pour  lei 
intéresser  à  dispenser  le  tribunal  de  recourir  à  l'expertiâe. 

a  Mais  c'est  assez  parler  du  texte  de  l'art.  10.  Bien  qu'il  me 
paraisse  décisif,  je  veux  bien  admettre  qu'il  ne  aefit  paspour 
commander  une  solution  favorable  aux  avoués  colicitanlt.  On 
m'accordera,  je  l'espère,  qu'il  ne  contrarie  pas  leurs  prêtent 
lions.  C'est  un  texte  douteux.  C'est  le  cas  d'en  recheretier  les 
motifs. 

«c  k^  La  chambre  des  requêtes  ajoute  à  TargMAent  tiré  do- 
texte  de  l'ordonnance  que  l'esprit  dans  lequela  ^té  tédigè 
l'art.  10  révèle  Tintention  de  restreindre  au  poQrsutvmnt  TaU 
location  de  25  fr.-,  que,  la  loi  de  1B41  ayant  manifesté  le  défie 
de  supprimer  autant  x\ue  possible  les  expertises,  l'ordonnâiM» 
a  trouvé  sage  d'intéresser  l'avoué  poursuivant  à  seeonéef  ceU» 
intention  eu  donnant  aux  tiibunaux  les  éléments  néoessabies 
pour  rendre  l'expertise  inutile;  qne celle  eonsidéranion^^nreMer 
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n*û8t  pas  iout  à. fait  étrangère  aux  autres  avoués,  s'applique 
principalement  au  poursuivant^  parce  que  c'est  lui  qui  pos- 
sentie  les  titres,  baux  et  autres  documents,  et  parce  qu'il  est 
personnellement  chargé  de  rinsiruciion  de  ta  poursuite. 

«  Il  me  semble  que  la  chambre  dos  roqnôtes  a  mal  apprécie 
losmotifsde  l'ordonnance  et  le  rôle  de  l'avoué  poursuivant. 

«  L'idée  fondamentale  derordonnance,c*est  que  tout  travnil 
n^rite  salaire.  Si  les  avoués  colicitants  ont  un  travail  à  faire 
pour  la  composition  des  lot*)  et  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  ils 
ont  droit  à  une  rémunération.  Examinons  ce  qui  se  passe  au 
cas  de  panage  ou  de  licilation. 

«  Ceux  qui  figurent  dans  un  partage  ont  le  droit  d'en  sur- 
veiiler  toutes  les  opérations  ]  aucun  acte  ne  peut  se  faire  sans 
leur  concours.  Tous  les  frais  faits  par  eux  pour  arriver  au  par- 
tage sont  prélevés  sur  la  masse  à  partager. 

«  Par  exemple,  au  cas  de  licitaiion,  la  fixation  de  la  mise  à 
prix  ne  peut  être  laissée  à  la  discrétion  du  poursuivant,  comme 
cala  a  lieu  au  cas  de  vente  par  expropriation.  On  comprend 
le^  motifs  de  cette  différence  Le  débiteur  n'a  pas  exécuta  ses 
ongagementi  :  le  créancier  saisît  ses  immeubles,  les   met  en 
Vente  sur  une  mise  à  prix  qui  est  peui-ôtro  fort  inférieure  à  la 
valeur  réelle  et  qui  sera  à  peine  couverte  ;  le  débiteur  ne  pour 
s'en  plaindre,  c'est  la  punition  de  sa  négligence.  Mais  dans  fa 
licilation,  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuite  ne  doit  sa  qualité 
4a  poursuivant  qu'à  sa  diligence  (art.  967,  C.proc);  il  ne  pe  :t 
rJM^. faire  sans  le  concours  des  auires.  Il  ne  peut  fixer  k  son 
givi  laflMse  àprix.  Le  Code  d«>  procédure  (art.  969)  voulait  que 
ia.  mise  à  prix  fût  en  pareil  cas  fixée  paruneexportise.  Lesfrnis 
de  l'expertise  la  rendaient  onéreuse  surtout  dans  les  von'cs 
de  bieosd'une  modique  valeur.  La  loi  du  2  juin  I8il  (art.  955, 
970,  C  proc«)  décida  que  l'experiise  aurait  lieu  seulement 
dans  le  cas  ouïes  tribunaux  la  jugeraient  indispensable.  L'ex- 
pertise était  forcée,  elle  devint  facultative.  La  loi  réservait  au 
tribunal  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix,  sans  expertise  préa- 
lable^ s'il  possédait  des  documents  suffisants.  Or,  le  tribunal 
no  peut  oblenir  ces  documents  que  par  l'intermédiaire  des 
avoU(''8.  Il  fallait  encourager  ceux-ci  à  éclairer  eux-mêmes  le 
tribunal  et  à  renoncer  aux  avantages  qu'ils  peuvent  trouver 
dans  la  procédure  que  l'expertise  rend  nécessaire.  C'est  pour- 
quoi rordonnance  Hu  10  octobre  1841  a  alloué  aux  avoués, 
ë^iRS  le  cas  où  l'expertise  n'a  pas  lieu,  à  raison  (les  soins  et 
démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  au 
ca9  de  veolOy  ou  pour  l'esumation  et  la  composition  de$  lots  en 
cas  de  partage  en  nature,  une  indemnité  de  25  fr.,  et  en  outre 
lia  supplément  de  remise  proportionnelle. 
<vMiL'avouépoursuivant  n'a  pas  le  droit  defournirscul  lesdocti- 
mUott  qui  doivent  éclairer  le  tribunal  sur  la  composition  des 
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lois  ei  la  fiialion  de  la  mise  à  prix,  len  avoués  colicitants  doi- 
vent être  eonsuUés  et  ont  le  droit  de  contrôler  lés  renseîgne- 
nienls  produite  par  le  poursuivant.  D'aiHeurs,  c'est  le  plus 
souvent  entre  les  mains  des  avoncs  colicitants  que  se  trouvent 
les  litres  de  propriété^  les  baux  au  moyen  desquels  Te  tribu- 
i>al  pourra  se  dispenser  de  recourir  à  Tcxpertise.  En  efiPet,  le 
partage  est  provoqué  le  plus  souvent  par  un  copropriétaire 

aui  no  possèle  pas,  ou  quelquefois  même  par  un  créancier  d*un 
es  copropriétaires. 

«  J'ai,  à  cet  égard,  un  exemple  précieux  à  donner.  Dans  la 
cause  sur  laquelle  l'arréi  du  2  décembre  1857  est  intervenu, 
l'avoué  poursuivant  avait  proposé  de  fixer  la  mise  à  prix  à 
6,000  fr.;  sur  les  observations  et  documents  produits  par  l'a- 
voué colicitant,  le  tribunal  léleva  à  8,000  fr. 

«  On  ne  peut  admettre  qu'en  pareil  cas  le  tribunal,  après  avoir 
fixé  la  mise  à  prix  sur  les  productions  de  l'avoué  colicitant, 
alloue  l'indemnité  à  l'avoué  poursuivant  seul,  c'est-à-dire  à 
celui  dont  les  productions  ont  été  insuffisantes.  Sans  doute, 
celui-ci  mérite  un  salaire  pour  le  travail  qu'il  a  fait  en  vue 
d'évitet  l'expertise,  bien  que  ce  travail  6oit  resté  insuffisant; 
mais  Tavouê  colicitant,  qui  a  eu  le  mérite  de  lournir  les  ren^ 
âcignemems  utiles,  doit  certainement  obtenir  une  rémunéra- 
tion. Deuiaadera-i-il  une  indemnité  à  son  client?  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  celui-ci  serait  obligé  de  payer  à  son  avoué 
l'émolument  que  mérite  un  acte  fait  dans  l'iniérèt  comnaun 
des  copropriétaires.  Cet  émolument  doit  étire  compris  dansles 
frais  de  partage. 

a  Après  avoir  démontré  que  lesavoués  colicitants  ont  le  droit 
de  contrôler  tous  les  documents  produits  par  t'avoue  pour- 
suivant, et  sont  souvent  seuls  en  position  de  faciliter  la  Hxa* 
tion  delà  mise  à  prix,  n'ai-je  pas  raison  de  dire  qu'on  devait 
les  intéresser  à  produire  les  documents  qui  peuvent  permettre 
d'éviter  une  expertise?  Cest  pourquoi  le  rédacteur  de  l'or- 
donnance a  accordé  aua;  avoués,  c'est-à-dire  aux  avoués  en 
cause,  aux  avoués  colicitants  comme  à  l'avoué  poursutvani, 
en  compensation  des  émoluments  qu'ils  auraient  en  cas  d'ex- 
pertise et  comme  rémunération  de  leurs  soins  et  démarches, 
une  indemnité  de  25  fr.,  ei,  en  outre,  lorsque  la  vente  dé- 
passe 2,000  fr.,  un  supplément  de  remise  proportionnelle. 

a  On  est  d'accord  pour  leconnaîlro  que  les  avoués  colici- 
tants méritent  une  rémunération;  mais  il  n'y  a  plus  la  même 
unanimité  quand  il  s'agit  de  la  leur  attribuer.  Les  uns  veulent 
que  l'indemnité  de  25  fr.  soit  distritHiée  à  tous  les  avoués  en 
cause,  en  proportion  de  leur  travail.  La  chambre  des  requêtes, 
bien  qu'elle  reconnaisse  que  l'avoué  poursuivant  n'est  pas  ex- 
clusivement, mais  est  principalement,  chargé  de  fournir  au 
tribunal  les  documents  nécessaires,  lui  accorde  toute  l'ind^tft^ 
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nîté.  Comment  seront  donc  rémunérés  les  avoués  eolictlftiits 
qui  auront  vérifié  et  complété  les  riocumeDts  fournis  par  Ta* 
voué  poursuivant  ?  M.  Justin  Bauby  dit  que  chacua  est  équita- 
blemeiit  rémunéré:  à  Tavoué poursuivant,  l'indemnité  de  35 
francs  ;  aux  avoués  colioitnntSy  le  supplément  de  remise  pro- 
porlionnelle. 

a  Mais  si  on  refuse  aux  avoués  oolicitants*  l'indemnité  de 
35  fr.,  on  arrive  aux  conséquences  suivantes: 

a  i«  Au  cas  de  Hcitation^  si  la  vente  ne  dépasse  pas  2,000  fr.^ 
il  n'est  pas  alloué  aux  avoués  un  supplément  de  remise  pro- 
portionnelle; les  avoués  colicitants  n'auront  donc  aucune  rému- 
nération pour  la  part  qu'ils  auront  prise  à  la  composition  des 
lots  et  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix^ 

«  â<*  Si  la  vente  dépasse  deux  mille  francs»  ils  auront  uno 
part  dans  la  remise  proportionnelle,  mais  une  part  si  exiguë, 
qu'eHe  nepeutétre  un  stinuilant  suffisant. 

aâ*  Si  le  partage  a  lieu  en  nature,  il  n'y  a  lien  à  aucune  re- 
mise proporiionneile;  les  avoués  colieitauts  n'ont  aucun  émo- 
lu;iientpour  leur  coopération  dans  Testimation  et  la  compo- 
sition des  lots. 

«  On  ne  peut  arriver  à  ces  conséquences  sans  violer  ce  prin- 
cipe :  quQ  tout  travail  mérite  un  salaire,  elcet  autre  principe  : 
que  dans  un  partage  ou  une  iiciiation,  la  loi  doit  être  égale 
pour  toutes  les  parties  en  cause,  pour  les  coliciiants  oooime 
pour  le  poursuivant. 

a  M.  Devilleneuve  pense  qu^l  y  a  cependant  un  cas  dans 
lequel  un  seul  des  avoués  aurait  droit  à  rindemuité  de  vinp,t- 
cinq  francs  *,  c'est  celui  où,  soit  le  poursuivant,  soit  le  coli- 
citant,  soutiendrait  qu'il  y  a  lieu  à  expertise,  tandis  que  Tautre 
soutiendrait,  au  contraire,  qu'il  y  a  lien  de  fixer  ta  mise  à  prix 
et  de  faire  l'estimation  et  la  composition  des  lots  d'après  les 
documents  par  lui  fournis.  Dans  ce  cas,  si  le  tribunal  n'ordon- 
nait pas  l'expertise,  l'avoué,  soit  poursuivant,  soit  colicitant, 
qui  aurait  fourni  les  documents  jugés  suffisants,  aurait  seul 
droit  à  rindemnité,  que  seul  il  aurait  méritée. 

«  Je  ne  crois  pas  que  cette  décision  soit  exacte.  Je  crois  que 
rindemnité  de  vingt*  cinq  francs  est  méritée  par  tous  les  avqués 
en  cause,  même  dans  le  cas  où  un  seul  d'entre  eux  aurait  fourni 
les  documents. 

«  En  effot^  pour  me  servir  des  expressions  de  M.  Deville- 
neuve, il  faut  que  ces  documents  soient  jugés  suffisants^  ce  qui 
nti  peut  avoir  lieu  sans  que  ces  documents  soient  contrôlés, 
vérifiés  par  les  autres  avoués,  qui  d'abord  ont  soutenu  quM  y 
avait  lieu  à  expertise.  Or,  M.  Devilleneuve  reconnaît  iui-ioéme 
qu'il  est  juste  de  rétribuer  également  celui  qui  fournit  les  tam^ 
aeif^aoïents  et  celui  qui  les  contrôle.  M.  Rodière  dit,  avec 
beaucoup  de  raison,  que  ce  contrôle  attentif  u^  laisse  pas 
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d'être  un  travail  sérieux,  souvent  considérable,  quoiqu'il  ne 
provoque  en  dernière  analyse  aucune  criiiqve.  C'«8t  ainst, 
ajoute  le  savant  professeuri  que,  lorsqu'uprès de  longues  ptaL* 
doiries,  une  Cour  déclare  en  troiii .mots  adopter  lesmotlÈBdes 
premiers  juges,  elle  ne  croit  pas  pour  cela  avoir  mal  employé 
les  heures  de  ses  audiences. 

«  Par  tous  les  motifs  que  je  viens  d'indiquer,  et  m'en  réfé- 
rani  aux  développements  que  j'ai  déjà  donnés  sur  celte  ques- 
tion dans  cette  Revue^  je  persiste  à  croire  que  la  décision  de  la 
chambre  des  requêtes,  du  2  décembre  1857,  est  contraire  au 
texte  et  à  Tesprit  de  Tordonnance  du  10  octobre  1841,  et  que 
la  question  n'a  été  renvoyée,  le  6  décembre  1858,  devant  la 
chambre  civile,  que  pour  y  recevoir  sa  véritable  solution. 

«  M.  Riche,  députéau  Corps  législatif,  disait,  le  31  mars  1858, 
dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  modification  de 
divers  articles  du  Code  de  procédure  :  «  Le  Gouvernement,  et 
<f  nous  applaudissons  à  cette  entreprise  à  la  fois  nécessaire  et 
«  difficile,  s'occupe  d'une  législation  nouvelle  sur  les  ventes 
^  judiciaires  et  les  partages.  »  Qu'on  simpliûe  la  procédure, 
qu'on  indemnise  les  officiers  ministériels  par  un  tarif  plus 
simple  et  mieux  combiné  avec  la  valeur  des  contestations, 
chacun  applaudira,  surtout  s^i  le  r.ouvcau  tarif  est  assez  clair, 
assez  précis  pour  mettre  fin  aux  discussions  dans  lesquelles  se 
compromet  et  quelquefois  se  perd  la  dignité  des  officiers  mi- 
nistériels. »  

ARTICLB  3265. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 
Appbl.— Délai.— Fa  ANCBisB. — Déchêancb  . 
Le  déîaide  trois  mois  pour  interjeter  appel  nest  pas  franc  ;  si 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  ne  compte  pas,  celui  de 
l'éckéanee  compte.  Ainsi  il  y  a  déchéance,  si  l'appel  n'est  tit- 
terjeté  que  dans  le  jour  gui  suit  l'expiration  des  trois  mois  (art. 
4Wel4WC.  P.C.). 

(Etienne  Ç.  Robert).  — Arbêt. 
La  Couh  ;  —  Considérant  que  Pari.  413,  C.P.C,  fixe  întariable- 
mcnt  le  délai  de  l'pppel  à  trois  mois  à  compter  de  la  signification  du 
jugement,  et  que  l'art.  444  décide  que  ce  délai  emporte  déchéance  ; 
—  Gonsidéranl  qu'il  e»t  constant  en  fait  que  l'appel  d*Eticane  a  éfé 
interjeté  un  jour  après  Teipirafion  de  trois  mois  écoulés  depuis  U 
signification  du  jugement,  le  jour  de  cette  significalioii  D*élant  pas 
compté  (  —  Gousidérant  que  rapplication  de  l'art.  1033,  C.P.C.,  telle 
qo'elle  est  proposée  par  l'appelant,  aurait  pour  conséquence  néces» 
aaire,  en  ne  comprenant  pas  dans  le  délai  le  jour  de  l'échéas^, 
d'ijoater  un  jour  au  terme  que  la  loi  a  fiié  sous  peine  de  déchéHiièW'; 
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-^CpniHléraDt  ^u'on  doit  <li«Ungaer  ëeux  hypothèses  eiHièremeiit 
diffèfenlés  el  qui  ne  pteuveiil  être  ioomise»  h  h  même  régie  :  |«  celle 
oà  hi  loi  ti^aotorîde  (in  acte  qa'après  TeipiratioD  d'an  délai^  et,  par 
conséquent,  le  lendemain,  au  plus  tôt,  du  dernier  jonr  de  ce  délai; 
Q^  celle  où  un  acte  doit  être  fait  dans  un  iuterfallc  limité  et  n'est 
plus  autorisé  après  la  dernière  heure  du  terme  ;  —  Considérant  que 
si  l'art.  1033  trouve  une  juste  et  raisonnable  application  dans  la  pre- 
mière hjpotliése,  et,  par  exemple,  en  matière  d'ajournement,  on  oe 
pourrait  l'appliquer  dans  la  seconde  hypothèse,  et,  par  exemple,  eo 
matière  d'appel,  sans  TÎoler  manifestement  l'art.  444;  —  Par  ces 
motifs ,  —  Déclare  tardif  et  non  recevable  l'appel  iolerjeté  par 
Etienne,  contre  le  jugement  du8  janv.  1858;  condamae  l'appelant 
k  l'amende  et  aux  dépens. 

Da  20  août  1868.  —  ^*  ch.  —  MM.  Valois,  prés.  —  De  Pey- 
roBTiy  et  Rappet,  av 

KoTE. — Cet  arrêt  consacre  l'opinion  que  j'ai  exprimée 
dans  les  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  3^10,  mais  que  la  ju- 
risprudence n'adopto  pas^  en  général. 


ARTICLE  3266. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINT -OMER. 

LlCITATION  ET  PARTAGE.  — VeNTE.—  ReNVOI.—  NOTAIRE.  —  SURER- 

CHÈRE.  —  Compétence. 

Dam  une  vente  judiciaire  renvoyée  devant  notaire,  la  suren^ 
chère  du  siûsième  doit  être  faiu  au  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  notaire  exerce  ses  fonctions  y  et  où  les  immeubles 
sont  situés  Cart.  973,  C.  P.  G.). 

(Bataille  C.  Duquénoy)« — Jugement. 
'Lr  T«iBtTifAï.;  —  Attendu  que  la  sorencKére  faite  par  Dnqa<^noj 
Warenghem,  au  greffe  de  ce  tribunal,  sur  Tadjudicntion  d*une  maison 
sise  à  Sainl-Omer  et  prononcée  audit  lieo  en  l'étude  du  notaire 
Trousse! y  après  le  décès  d'un  sienr  Duplessis,  d'Arras,  est  critiquée, 
comme  irréguliére  et  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  faite  au  greffe  du 
tribunal  d'Arras^  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  qui  avait  or- 
donné la  veote  par-devant  ledit  notaire; —  Attendu  que,  nonobstant 
raltributiuu  de  juridiction  faite  par  la  loi  en  matière  de  succession 
au  tribunal  du  lieu  de  son  ouverture,  il  est  constant,  endroit,  que  les 
{nt.  82-^  C*  N»y  et  59,  C.P.C.,  ne  dérogeut  p»s  aux  régies  qui  attri- 
buent U  poursuite  des  expropria  lions  an  tribunal  de  la  situation 
d^^iens;  —Attendu  que  la  surenchère  comme  action  réelle  et  voie 
d^,f|»ropri«tion  doit  régulièrement  se  poursuivie  au  lieu  de  la  situa- 
tion des  bieui  ;  -^  Attendu  que  Ton  oppoie  à  cette  règle  du  droit 
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comaifiD  la  é'\sp9Miion  fartieulicre  de  l'arU  709,  O.P.,  i»odifièe  «a 
1841  ;  -^  M«b  atleBëu  que  U  kt  du  2  jnïm  18il  o'a  |mi  TMil^ir  créer 
une  aussi  (àdiease  dérogatiao  aux  principes  généraax  dn  droit;  — - 
Alteadu  que  cette  lai,  portée  dans  le  bul  unique  de  simplifier  la  pro- 
cédure des  f  rnles  judiciaires  d'immeubles,  afin  de  donner  plus  de 
▼aleur  aux  biena  aliëués,  dispose  en  L'art.  709  que  la  surenchère  sera 
(aile  a«  greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  f  —  Atteoda 
<ftte  cet  article ,  auquel  l'art.  965  ae  rélcre  simplemeut  et  aaaa 
4istinelioD»  a  disposé  eo  règle  générale  pour  le  cas  le  plas  ordiaaira 
4e  $0  quod  pUrumquê  fit,  celui  o»  l'adjudication  a  été  prononcée  au 
lien  delà  aitsation  des  biens; —  Attendu  que,  si  l'on  se  pénétre  bien 
Je  l'esprit  qui  a  inspiré  la  rédaction  délinitife  de  la  loi ,  Ton  reste 
convaincu  que  le  législateur  a  voulu,  dans  tous  les  cas  et  par  des 
raisons  d'utilité  générale,  rapprocher  Texercice  de  la  mirencfrére  du 
fait  même  de  l'adjudication  ;  —  Qu'ainsi  il  a  touIu  placer  la  auren- 
chère  au  tribunal  du  lieu  où  l'adjudication  a  été  réellement  prononcée; 
non  où  elle  serait  seoleuienf  censée  Vavoir  été  par  une  pure  fiction  du 
droit,  c'est-à-dire  au  tribimal  qui  Paurait  ordonnée;  —  Attendu  que 
retlf  interprétation  naturelle  du  texte  de  ?a  loi  est  d'autant  phis 
conforme  à  son  esprit  qu'avec  elle  ta  faculté  si  favorable  de  s'ureit- 
<;hérir  est  toujours  aussi  facile  qu'elfe  serait  malaisée  et  presque  im- 
praticable souvent  avec  ftnter  prêta  tien  rcxitraire  ;  —  Qu'en  effet , 
si  la  surenchère  devait  se  faire  suivant  la  loi  interprétée  par  la  de- 
manderesse, tous  les  inconvénients  que  le  législateur  a  voulu  éviter^ 
m  autorisant  le  renvoi  de  l'adjudication  devant  un  juge  ou  un  notaire 
du  lien  âo  la  situation  des  bîrns,  cl  en  plaçant  la  surenchère  no 
greffe  du  tribunal  qui  a  prononcé  Tadjudrcat^on ,  se  représenteraient 
et  cette  fois  sans  remède  pour  la  nouvelle  adjudication  ;  —  Attendu 
que  les  seules  parties  recevables  à  exciper  de  rirrégularité  qui  au- 
rait été  commise  dans  la  dénoocration  de  la  surenchère  faite  à  leurs 
I>ersonoesY  au  domicile  élu  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation, renoncent  à  s'en  prévaloir  j  —  Que  la  surenchère  litigieuse 
se  trouve  encore  inattaquable  de  ce  chef  et  qu'elle  doit  recevoir  son 
exécution;  —  PécLare  la  surenchère  valable  et  la  demanderesse  mal 
fondée  dans  ses  conclusions,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dé- 
pens de  l'incideul^ —  Dit  qu'il  sera  passé  outre  ï  l'adjudication  de 
l'immeuble  surenchéri  et  la  renvoie  au  mois  à  l'audience  des  criées 
de  ce  tribunal ,  etc. 
Du  9  ocL  1858. 

Rbmaique. — Tant  qae  la  Cour  suprême  n'aura  pas  pro- 
noncé sur  cette  qnesiioi),  il  y  aura  controverse.  Je  me  borne  à 
rappeler  les  passages  les  plus  récents  de  mon  journal  où^la 
difficnltc  a  été  examinée.  Voy.  J.  -4c.,  t.  77,  p.  128,  art. 
1216  m,  oik  est  rap|>orté  Tarréi  de  la  Cour  de  Bordeaux  dtî 
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15  mars  1830,  contraire  à  la  décision  qui  précède^  et  p.  301, 
art.  1278,  où  se  trouve  aussi,  en  sens  contraire,  une  disser- 
tation de  M.  Petit,  le  saraTit  magistrat  auteur  dn  Traité  dei 
surenchères. 

AUTICLB   3267. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VESOUL. 

ATODÉ.--- FbàIS.  —  DâPENS. —  UONORIIRES.— Agbnt  b'àpfiirss.^ 
Prescription. 

L'action  en  ptxiement  des  frais  dus  à  tm  avotié  par  un  agent 
d'affaires  qui  servait  d* intermédiaire  responsabU  entre  ^et  atoué 
et  les  ctientSf  ne  se  prescrit  que  par  irent&  ans  (art.  2273^ 
C  N.). 

(Desgrandschamps  C.  Chariot). — Jugbment. 
Lb  Trjbunai.  ;  —  Attendu  qu'en  eiéculion  du  jogement  rendu 
dans  la  cause,  le  14  mai  1858,  par  le  tribunal,  le  sieur  Andreux, 
expert  nommé^  a  rédigé  un  procés-ferbal  aux  dates  du  31  août, 
23  nOTcmbre  et 29 janvier  derniers;  —  Que  le  demandeur  conclut  à 
l'homologation  de  ce  rapport ,  sauf  toutefois  quelques  rectifications 
résultant  d'erreurs  ou  d'omissions,  et  qu'il  signale  dans  ses  conclu- 
sions j  —  Attendu  que  le  défendeur  s'est  borné  à  proposer  plusieurs 
fins  de  non-receToir  j  —  Qu'il  s'agit  d'abord  de  les  apprécier  ;  —  Sur 
la  première,  tirée  de  ce  que  l'ancien  avoué  Desgrandschamps  n'a 
point  produit  à  l'expert  le  registre  prescrit  par  l'art.  151  du  décret 
du  16  février  1807  ;  —  Attendu  que  ce  registre  a  été  représente  à 
Taudieuce,  qu'il  suffît  dés  lors  et  au  préalable,  sans  rien  préjuger, 
d'ordonner  qu'il  sera  communiqué  au  défendeur,  d'accorder  à  ce 
dernier  un  délai  suffisant  pour  procéder  aux  vérifications  qu'il  croira 
utiles  à  ses  intérêts  et  pour  contester  s'il  s'j  croit  fondé  j  —  Sur  la 
deuxième  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  les  frais  des  différentes 
procédures  énoncées  dans  le  compte  de  Desgrandschamps  n'ont  point 
été  taxés:  —  Attendu  que,  dans  son  rapport,  l'expert  a  admis  à 
l'avoir  du  demandeur  les  frais  dont  il  s'agit,  sauf  taxe  ;  •—  Que,  depub 
cette  époque^  la  taxe  de  quelques-uns  des  dossiers  a  été  régulière- 
ment faite  par  uu  des  membres  du  tribunal  $  — Que,  pour  le  surplus, 
le  demandeur  s'engage  è  les  faire  taxer  ;  — Que  cette  fin  de  non- 
recefoir  doit  donc  être  écartée  ;  —  Sur  la  troisième  fin  de  non- 
reee^N)ir,  tirée  de  la  prescription  de  l'art.  2273,  C.  N.  :  —  Attendu 
que  hi  prescription  dorft  il  s'agit  est  exceptionnelle;  —  Qu'elle 
doit  être  restreinte  dans  Fes  Hmîtes  fixées  par  la  lo?;^-*Que,  de 
i'>yeu  même  dn  défendeur  ,  elle  n'est  point  opposable  aux  avoués 
pour  les  R^irep  ,oommercial^  ui  pour  cellea  étiangéres  à  leur  mi- 
nistère ;  ~  Qu'ils  ne  sont  alors  que  de  simples  mandataires  et  doivent 
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profiler  de  la  prescription  Ircnlenaire;  —  Que,  de  plu»,  les  parties 
intéressées  personnellement  aux  procès  peuvent  seuleàs'en  prévaloir; 
— Que,  sous  ce  double  point  de  vue ,  plusieurs  des  articles  portés  au 
compte  de  Desgrandschamps ,  et  admis  par  l'expert,  échapperaient 
•ox  dispositions  de  Tari.  2273;  —  Q«e  Tcxperl  conslaleen  effet  que, 
tcrificalion  faite  de  la  correspondauce  de  Chariot,  il  en  résulte  pour 
lui  la  preuve  que  ce  dernier  élait  le  mandataire  des  parties  dont  il 
transmettait  les  pièces  an  demandeur,  ou  même  qu'il  agissait  en  leur 
nom  et  dans  son  propre  intérêt,  et  que,  dans  son  opinion,  l'avoué 
Desgrandschamps  ne  connaissait  souvent  que  Chariot  ;  —  Qu'il  parait 
donc  constant  qu'il  existait  entre  Desgrandschamps  et  Chariot  un 
accord  tacite,  d'après  lequel  ce  dernier  s'engagerait  personnellement 
envers  le  premier  à  titre  de  mandant ,  pour  toutes  les  affaires  dans 
lesquelles  il  ne  figurait  pas  en  nom  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  les 
nombreuses  relations  d'affaires  de  toute  nature  que   les  parties  ont 
eues  ensemble^  doivent  faire  admettre   qu'elles  étaient  en  compte 
courant^  que,  s'il  existait  quelque  doute  à  cet  égard,  ce  doute  dïspa- 
xattralt  k  vue  des  documents  du  procès,  notamment  d'une  lettre  du 
16  mai  1843,  écrite  au  nom  de  Chariot  par  le  sieur  Tiard,  son  fondé 
de  pouvoirs,  relative  aux  comptes  envojés  antérieurement  par  le 
demandeur  et  qui  sont  de  sa  part  l'objet  d'observations,  ainsi  que 
d'un  projet  de  compte  préparé  par  Chariot  et  remis  par  lui-même  à 
Dcfgrandschamps  eu  1857,  commençant  le  26 mai  18i3  cl  unissant  te 
12  août  1852,  lequel  a  été  transcrit  par  l'expert  dans  son  procès- 
verbal  ;  qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que  les  parties  étaient  eu 
compte  courant  ;  —  Que  celte  situation  les  faisant  rentrer  dans  le  droit 
commun,  la  prescription    trentenaire  peut  seule  être  invoquée  \  — 
Que  cette  solution,  juridique  et  équitable  tout  à  la  fois,  est  au  surplus 
conforme  à  la  jurisprudence  (1)  ;  — Que  celte  fin  de  non-recevoir  doit 
donc  être  écartée  ;  — Par  ces  motifs,  — Rejette  les  deux  premières 
fins  de  non-recevoir  proposées  par  le  défendeur,  et  statuant  sur  la 
dernière,  avant  faire  droit  au  fond,  ordonne  que  les  registres  prôduil s 
Il  l'audience  par  le  demandeur  seront  communiqués  au  défendeur  par 
les  voies  légales,  même  amiablement;  accorde  à  ce  dernier  un  délai 
de  quinze  jours  pour  procéder  aux  vérifications  qu'il  croira  utile  à^es 
intérêts   et  contester  s'il  s'y  croit  fondé;  — Renvoie  l'affaire  au^» 

I)u3juini859.  — -S'cb.  —  M.  Maire,  prée*  i 

Note.— Voy.  dans  le  oiéme  sens,  M,  TtoFLOirG,  y*  Ma$ïdM, 
n*"  985,  trib.  civil  de  Louhans,  14  fév»,  et  Orléans,  1&  oians 
1856  (/.  Av.,  u  81,  p.  328,  art.  2385).  ..,,, 

(4)  Notamment  à  an  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  25  fén  IW7      .  ' 
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AâTiCLE  3268. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  CHATEADROUX. 

AVOIJt.-*-TRIBinfAL  CORRBCTlOIflCBL.— ASSHTANGI. 

Devant  un  tribunal  correctionnel  le  prévenu  pourvu  d*un  dé' 
fenseur  ne  peut  pas  être  admis  à  se  faire  assister,  en  outre, 
éTvn  avoué. 

(Vathef  ) .  —  liTGEMreiVT. 

Le  TaiBUNAL  ;  —  Attendu  que,  si  \es  avoués' institués  prés  les 
tribunaux  de  'première  instance  peuvent  représenter  les  prévenus 
devant  la  juridiction  criiuineHe^  c'est  en  dehors  des  cas  spéciaux 
prévus  par  les  art,  20i  et  417,  C.  instr.  cr.,  alors  seulement  que 
ceux-ci  sont  libres  de  ne  pas  se  présenter  en  personne  ou  qu'en  se 
pr<fsen(anl  et  ne  se  défendant  pas  eux-mêmes  ,  ils  ne  sont  pas  déjà 
pourvus  d'un  autre  conseil  ;  e nHu,  comme  l'a  dit  la  Cour  d*Aix  dans 
«on  arrêt  cité,  du  19  juin  1857,  quand  ils  postulent  devant  une  Cour 
de  justice  criminelle  pour  tout  ce  qui  louche  aux  intérêts  civils  des 
parties;  —  que  les  art.  185  et  ^5,  G.  iustr.  or.,  invoqués  par 
H*^  Jojaux  à  l'appui  de  sa  prétention,  n'autorisent  en  aucune  manière 
Tes  avoués  a  assister,  en  cette  qualité,  devant  les  tribunaux  criminels^ 
les  prévenus  et  leurs  conseils;  —  que  dans  ces  mots  de  l'art.  185: 
dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qui  n^erUrainerontpas  la  peine 
de  r emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un 
avoués  et  dans  celte  disposition  de  l'art.  295,  qui  porte  que  le  conseil 
de  l'aecusé  ne  pourra  être  choisi  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  et 
avoués  de  la  Cour  impériale,  on  ne  peut  et  ne  doit  voir  qu'une  faculté 
réservée  aux  avoués  de  concourir  avec  les  autres  membres  du  barreau 
5  la  défense  des  prévenus  cl  accusés  devant  les  Cours  et  tribunaux 
criminels  ;  —  qu'il  suit  de  là  que,  devant  les  Cours  et  tribunaux,  toutes 
les  fois  qu'il  d'j  a  pas  de  parties  civiles  en  cause ,  le  conseil  d'an 
accusé  ou  prévenu  ,  avocat,  avoué,  parent  ou  ami,  qui  se  présente 
comme  chargé  de  la  défense,  a,  pour  l'exercice  de  son  droit,  une 
plénitude  d'action  qui  n'a  de  limites  que  les  prescriptions  de  l'art.  311, 
C.  iiistr.  cr.,  les  instructions  et  l'intérêt  de  celui  qu'il  représente;  qu«, 
par  l'effet  du  mandat  qui  lui  a  été  confié,  il  est  seul,  en  effet,  dominus 
titis,  et  comme  tel  a  qualité  pour,  sans  assistance  aucune>  prendre  et 
signer,  en  tout  état  de  cause^  les  conclusions  que|peut  nécessiter  la 
défense; — et  ceci  reconnu^  attendu  que  les  conclusions  de  M^  Jojaux 
tendant  h  être  admis ,  en  sa  qualité  d'avoué,  à  assister  M®  Bottard, 
avocat,  conseil  de  la  femme  Vacher  ,  ne  sont  pas  fondées  ; —  par  ces 
rtiufifs,  le  tribunal ,  jugeant  en  premier  ressort,  déclare  mal  fondées 
lesdites  conclusions,  et  les  rejetant^  ordonne  en  conséquence  qu'il 
aeca  paa&é  outre  aux  débats. 

Du  26  Mût  1858. 
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NoTB.  —  On  peut  consulter  J.  Ax>.,  t.  83,  p.  485,  art.  3067^ 
un  arrèi  de.  la  Cour  de  Rouen,  du  7  août  1858,  et  t.  82, 
p.  551,  art.  2812,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix. 

ARTICLE  3269. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 
Office.— , Agent  db  change.  —  SoaÉTÉ. 
Est    nulle   Vassociation  formée  pour    l'exploitation   d'une 
charge  d'agent  de  change. 

(Avan tuner  C.  Maruri). 
Après  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
rapporté  êuprà,  p.  2W.,  art.  3230  VII,  le  tribunal  civil  a  été 
saisi  des  contestations  des  parties  et  a  statué  en  ces  termes  : 

JUGEMBIfT* 

Li  TaiBONAL  ;  —  Attendu  que  Avanturier  ne  réclame  pai  la  resti- 
tution de  «omme»  qu'il  aurait  aYnncéet  à  Saulnier  ou  qu'il  aurait 
mises  dans  une  société  en  parUcipation  ,  qu'il  se  borne  à  conclure 
h  ce  qu'il  soil  déclaré  seul  propriétaire  d'un  quaranle^iiièuie  dans 
une  charge  d'agent  de  change,  et  à  ce  que  Saulnier  soit  tenu  de  le 
reconnaître  en  cette  qualité  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  ne  pourrait 
faire  droit  h  ceUe  demande  sans  maintenir  et  consacrer  une  association 
qui  est  prohibée  par  la  loi  et  les  règlements  concernant  la  profession 
dont  il  s'agit  j—  Attendu  que  les  fonctions  d'agent  de  change  sont, 
comme  celles  de  notaire  et  d'avoué,  une  délégation  de  la  puissance 
puWique  ;  — Qu'on  ne  peut  sans  inconféuient,  pour  Tinlérét  des 
citoyens,  admettre  qu'elle  puisse  devenir  l'objet  d'Une  exploilatioo 
mercantile;  —  Qu'une  société  formée  dans  un  pareil  but  ne  laisse 
pa»  au  titulaire  toute  l'indépendance,  tonte  la  liberté  d'action  dont  il 
a  besoin  pour  l'exercice  do  son  ministère  ;  ^  Sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'examiner  si  Avanturicr  avait  ou  non  donné  mandat  de  céder 
le  qnartDte-tixième  dont  il  s'agit  ;  ^  Le  déclare  mal  fondé  dans  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  24  juin  185Ô.— 2«  eh.  —  M.  Rolland  de  Villargues,  prés. 

ARTICLE  3270. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOULOUSE. 

Exécution. — Commahdbiint.  —  TrriB.  —  Grosse,  —  Copib.  ^ 

Il  y  a  nullité  du  commandement  fait  en  vertu  de  la  copie . 
(Ttine  grosse  d'un  acte  exécutoire^  spécialement  de  forêêntumce  du 
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magistrat  directeur  du  jury  (f  MrjRrc^ûilûNi  (art.  6hB,  C.P.G.)* 
(Maire  da  Toalouae  C.  Fonqiie).  -^JvemmBWt. 

Lb  Tbiburil  ;  -^  Attendu  que  le  commandenient  qui  a  poor  objet 
le  paiement  d'one  indeainité  accordée  aux  lienra  Fonque^  Batbie  et 
Manveiin,  par  une  décision  do  jury  d'expropriation,  a  été  fait,  non  en 
Tertu  d'une  groMO  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  de  ce  jury 
que  les  sieurs  Fooqoe,  Batbie  et  MaoYezin  auraient  eux-mêmes  ob- 
tenue, mais  en  fertu  d'one  copie  de  celte  grosse  que  la  ?  ilte  de  Tou- 
louse leur  avait  eUennéme  fait  notifier  ;  •—  Attendu  qu'aux  termes  des 
art«  545  et  suif.,  G.  P.  C,  la  foie  parée  n'appartient  qu'aux  actes  au« 
thentiqnes  revêtus  de  la  formule  exéfntoîrey  que  la  partie  qui  veut 
faire  procéder  à  IVxéculion  de  Ton  de  ces  actes  doit,  dés  lors,  se 
munir  d'une  expédition  régulière  ou  d'one  grosse  délivrée  par  l'ofll- 
cier  p«bli€  compétent;  —  Attendu  que  la  présence  de  cette  grosse 
dans  les  BMÎns  da  poursuivant  ne  peut  être  svppléée  par  la  copie  de 
cette  grosse  obtenue  par  le  débitenr  ou  tonte  autre  partie,  et  que 
celle-ci  lui  a  Csit  BOliiier  ;  que  cette  copie  du  titre,  lequel,  pour 
l'exécution,  ne  peut  consister  que  dans  l'expédition  revêtue  des  formes 
et  du  mandenieul  aux  officiers  de  justice,  prescrits  par  l'art.  545  pré- 
cité^ ne  peut  remplacer  le  titre  lui-même  $  que  la  remise  de  cette 
expédition  peut  seule  donner  k  l'huissier  chargé  de  Texécution  le 
droit  d'y  procéder  ;  qu'il  n'a  été,  dans  la  pratique,  dérogé  è  ces 
régies  qu'en  vertu  d'une  pernission  spéciale  des  tribunaux  autorisant 
d'une  manière  expresse,  dans  des  circonstances  rares^  l'exécution 
sur  copie;-»  Attendu,  en  conséquence,  qn'il  y  a  lie»  de  reconnaître 
l'irrégularité  du  commandement  notifié  à  la  ville  de  Totilonse  par  tes 
sieurs  Fouque^  Batbie  et  Mauvexin,  le  13  juillet  dernier;  que,  par 
suite,  ce  commandement  doit  être  annulé,  etc. 

Du  15  nov.  1858.—  !*•  ch.  —  MM.  Fort,  prés.— Timbal  et 
Galibert^  av. 

Note. — Jorisprudence  constante,  voy.  Loù  de  la  Procédure 
civile,  Q.  1898  êexieê,  et  Formulaire  de  Procédure,  1. 1,  p.  461 , 
note  2.  «,_.^ 

AETTCLE  3271. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYOI^. 

OaftRB.  ^  Remort.  —  DsMAifBBS  Bàumn. 

Avant  comme  après  la  loi  du  21  mai  1858,  est  en  dernier  res* 
sort  le  jugement  qui  a  statué  sur  des  contredits  formés  contre  des 
créances  résultant  du  même  acte,  au  profit  de  plusieurs  créan^ 
eiers^  sans  solidarité  ni  indivisibilité,  dont  la  production  à 
l'ardre  a  eu  lieu  par  le  même  avoué  et  par  un  seul  acte  de  produit 
(art.  76a,  C. P.C.). 
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.    (MoloHe  C  Bernard).  •^--ARiitr.  > 

La  Cour  ;^  Amenda  ^ae  la  \^  du  41  ^fril  1818  iWtè  à  1,500  Ît. 
ïc  taui  du  dornier  retflori  poov  le  tribunal  de  preaiiére  iiuitanlre  ; — Que 
cetle  lot  fit  fait  aocimet  disliiictroD  entre  tes  Utlges  née  d'une  demande 
ordÀseire  et  ceux  qui  s'éléyent  dana  une  dittributîon  par  tordre  ;  ^— 
Alteodu  ffue^  si  la  juriaprudenoe  a  été  dttîaée  aur  ce  point,  ta  loi  du 
^  oiai  1858  a  mia  fin  à  la  controverae,  et  que  cette  loi  doit  être  coii- 
aidérée  «^n  comme  introdoclirc  d'un  droit'  nou? eau,  mai»  comme 
interprétatÎYe  de  la  loi  commune  ;  —  Attendu  qu^l  B*agit  dés  lora  de 
«aToir  ai  le  jugement  dont'  eat  appel  a  statué  sur  un  litige  eicédant 
1,560  fr.  ;  "—  Attendu  qull  est  certain,  en  fait,  f|ue  les  créances  de 
Bernard  frérea>  de  Grevât,  do  Bonnaviat,  de  Gillet  père  et  flls^  contre 
Molette,  à  kur  origine  y  D'avaient  rien  de  commun  entre  eltes^  et 
qn'ellca  résultaient  d'opérationa  différentes;  ^-  Attendu  que  Tacte 
obligatoire  du  22  octobre  1854,  provoqué  par  l'état  de  gène  du  débi- 
teur, en  ajoutant  à  cea  créancea  l'engagement  de  aa  femme  et  des 
aûrelca  iijpothécairea,  a  conservé  k  chacun  son  chiffre  et  son  indiri- 
dualité  couiuie  l'auraieut  fait  quatre  actes  séparés  ;  —  Qu'ainsi  Bernard 
frères  y  figurent  pour  425  fr.,  Théodore  Grevât  pour  221  fr.,  Bon- 
naviat et  comp.  pour  700  fr.,  eiGiiletpère  et  fils  pour  2i4  tr.;  que 
le  chiffre  total  pour  lequel  l'inscription  devait  être  prise  se  divisait 
donc  et  se  fractionnait  suivant  la  somme  attribuée  ^  chacun  d'eux  ; 
—  Attendu  que   toute  solidarité  et  toute  iudivisibilité  sont  par  là 
expressément  exclues,  que  chaque  créance  a  continué  de  subsister 
avec  les  exceptious  spéciales  de  dot,  de  compensation  ou  autres  qui 
pouvaient  s'j  attacher,  et  qui  opposablea  à  l'un  ne  l'auraient  pas  été 
aux  autres;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  production  ait  été 
faite  pour  tous  par  un  seul  acte  et  par  le  même  avoué,  qu'il  était 
bien  entendu  que  chacun  des  créauciera  ue  demandait  et  ne  pouvait 
demander  que  la  aomme  qui  lui  était  due,  et  que  l'acte  obligatoire  de 
1854  produit  dans  l'ordre  ne  permettait  aucun  doute  à  cet  égard >;  — 
Qu*il  suit  de  là  qu'il  y  avait  autant  de  procès  que  de  créances  dis- 
tinctes, que  c'est  par  l'intérêt  de  chacun  des  créanciers  pri»  isolément 
que  doit  se  décider  la  question  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  et 
non  par  l'addition  de  toutes  les  créances  étrangères  l'une  à  l'autre, 
qu'aucune   ne  dépasse  la  somme  de   1,500  fr.;'—  Attendu  que  les 
degrés  de  juridiction  étant  d'ordre  public  ne  peuvent  dépendre  d'un 
officier  ministériel  qui,  avec  ou  sans  intention,  réunirait  ou  séparerait 
des  demandes  distinctes  entre  elles    — Attendu  que  la  jurisprudence 
de  laGour  de  cassation  n'est  pas  contraire  aux  motifs  qui  précèdent; 
—  Qu'il  est  à  remarquer  que  lea  troia  arrêta  des  10  janvier  1854, 
5  novembre  1856  et  19  avril  1858,  ont  été  rendus  dans  deê  espèces 
identiques,  dana  lesquelles  tous  les  héritiers  d'une  même  sncccssibn 
avaient  formé  une  demande  collective  de  sommes  dues  à  leari  autcfùra 
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respeclifs;  — Quala  Cour  sapi^meil  cotiâUuiaietit  refusé  dans  ce  ca* 
ra^ioalion  de  Tari.  12*20,  G.  Na^.  ;  ^  Qu'en  efllel,  ai  Fart.  1290  est 
d*«ine  application  certaine,  lorsque  l'on  dea.hévitieirs  agit  aevl,  lors- 
«qu'il  est  poursuivi  iiolcmeat,  la  division  u'a  paa  lieu  de  plein  droit, 
(lunud  tous  |es  héritiers  réujiis  foraient  collectivement  deiuiadt  en 
j^uieinent  d'une  créance  auccesso raie  ;  ^-*  Qu'une  telle  créanoci  à  foo 
origine  et  ^ur  ia  téie  de  leur  auteur,  était  indivisible,  qu'il  peut  leur 

.  convenir  de  lui  conserver  son  indivisibilité  ,  que  cette  indivisibilité, 
par  exemple,  subsistera  bien  certainement  d'après  la  fiction  de  l'ar- 
ticle 883,  C.  Nap.»  si  cette  créance  est  mise  tout  enliçre  dans  un  seul 

,loi{  que  Ton  peut  présumer  que  des  héritiers  qui  forment  uoe  de- 
mande collective  ne  veulent  pas  la  division  de  l'objet  demandé  ;  — 
Attendu  que  ces  aperçus  suffisent  pour  écarter  de  la  cause  la  dootrkie 
de  cea  arrêta^  —  Auloriaant  au  besoin  la  fenme  Molette  àeatereo 
juaMce,  déclare  non  recevablea  Us  appels  de  la  femme  Molette  et  dlu 
igrndic  de  la  faillite  Molette.  • 

Do  17  nov.  1858.— «•  cb.  —  MM.  Desprez,  prés.— Bricot  et 
Gayety  av. 

Remarque.  — L'arrêt  qu'on  vient  de  lire  fait  une  exacte  ap- 

Çlication  des  principes.  E^u  décidant  que  la  loi  de  1858  (art. 
62,  C.  P.  G. y  nouveau),  n'est  pas  introductive  d'uu  droit 
nouveau,  mais  inierpréiative  de  la  loi  commune  (L.  du 
11  avril  1838),  il  confirme  mon  opinion.  Voy.  Lois  de  la  Pro- 
cédure, t.  6  (Ordre,  loi  nouvelle),  p.  398,  Q.  2621  ter.  En  re- 
connaissant qne,  dans  l'espèce,  malgré  l'unité  de  titre  et  de 
production,  il  y  avait  autant  de  créances  distinctes  que  de 
créanciers,  ayant  droit,  chacun,  à  un  bordereau  spécial  pour 
le  montant  de  ses  droits,  il  a  encore  consacré  mon  opinion 
sans  d'ai^leors  se  mettre  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
de  ia  Cour  suprême  qui  me  paraît  susceptible  de  critiques 
fondées.  Voy.  Cass.  ô  nov.  1856,  (/.  Av.  i.  8â,  p.  108^  art. 
2596)  et  la  note. 

ARTICLE  3272. 

TRIBUNAL  DU  HAVRE. 

Contrainte  par  corps.  —  Emprisonnement.  —  Maladie.  —  Hos- 
pice.— Aliments.  —  CO.VSIGNATÏON, 

Quand  UH  débiteur  contre  lequel  a  été  exercée  la  eontrainie  par 

eorpi  obtient,  pour  cause  de  maladie,  $a  tranelation  de  la  prison 

peur  dettes  dans  un  hospice,  la  garde  du  détenu  cesse  d'appar^ 

,,tfnir  au  concierge  de  la  prison,  eUe  est  confiée  à  l'une  des  per- 

.  sonnes  employées  dans  l* hospice.  Cest  entre  les  mains  de  cet  em- 

XIII.— 2«8«  26 


Digitized  by 


Google 


386  (  AET.  8272.  ) 

p/oye^  et  non  dunn  ceUei  du  concierge  de  la  pneon,  que  dokent 
être  faites  le$  comignatiom  aUmeÊ%taireê. 

(C...  C.  Lhommas).  —  Juqeitbnt. 
Lt  Tribunal  ;  —  AUeodu  que  G...,  emprisoDDé  pour  dettes  à  la  re- 
quête de  Lhommaii,  demande  sa  mise  en  liberté  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu 
consignation  d*aliments  après  l'expiration  du  premier  mois  d'emprison- 
nement, ainsi  qu'il  le  fait  résulter  du  certificat  du  gardien  en  chef  de  la 
maison  d'arrêt  en  date  du  21  juin  ; — Attendu  queC...  étant  tombé  ma- 
lade, a  demandé  à  être  transféré  à  l'hospice,  ce  qui  a  été  ordonné  par 
jugement  du  27  mai  ;  — Que  cette  translation  n'a  aucunement  le  ca- 
ractère d'une  mise  en  liberté  provisoire  ;  —  Que  le  tribunal  a,  au 
contraire,  positivement  déclaré  dans  son  jagement  que  G....  serait 
transfère  à  l*hospice  «  où  sa  détention  ponr  dettes  continuerait  pen- 
dant aa  maladie  n  ;  -«>^'en  outre,  lors  de  sa  translation,  ta  personne 
a  été  remise  à  la  charge  et  garde  de  l'économe  de  l'hospice,  en  pré- 
sence de  G...^  ât  son  consentement  ou  plutôt  sur  sa  demande  ;  — 
Qu'enfin  c'était  bien  à  l'économe  qu'on  devait  s'adrea^er  en  poreil 
cas  ,  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  directeur  à  l'hospice  ;  —  Que  les  mem- 
bres de  la  commission  administrative  n*v  résident  pas  ;  —  Que  l'i^co- 
nome  seul  réside  et  a  la  diïectiou  intérieure  ;  —  Attendu  que  la 
translation  ordonnée  a  eu  Heu  d'ailleurs  en  elécution^  par  analogie, 
de  la  loi  du  4  vendémiaire  an  vi  ;  —  Que  les  criminels  condamnés  on 
en  état  de  détention  préveutife  peuvent,  en  cas  de  maladie,  être 
transférés  dans  les  hospices,  et,  en  ce  cas,  leur  garde  est  confiée  aux 
-  employés  résidant  dans  les  hospices  (art.  4  de  cette  (oi),  à  plus  forte 
raison  cette  mesure  commandée  par  l'humanité  doit-elle  être  admise 
pour  les  simples  détenus  pour  dettes  ^  —  Attendu  qu'il  résulte  de  cet 
eiposé  que,  par  suite  du  jugement  du  27  mai  et  de  sou  erécution,  la 
garde  de  la  personne  de  C...  ajait  été  enlevée  au  concierge  de  la  mai- 
aon  d'MTéi  et  avait  été  confiée  à  l'écononae  de  l'hospice  ;  *—  Attendu 
qu'il  est  évident,  d*aprésle  texte  da  Gode  de  procédure,  que  la  con- 
signation d'aliments  doit  avoir  lieu  aux  mains  de  celui  qui  a  la  garde 
du  détenu; — Que  ce  n*était  donc  pas  aax  mains  du  gardien  chef  de  |« 
maison  d'arrêt  que  devait  8'o|>érer  la  consignation,  mais  bien  aux  mains 
de  récoDome  ;  —  Qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  eu  lien  ainsi  en  temps  de 
droit  ;  —  Que  cette  consignation  a  été  régtiltére;  —  Que  la  demande 
de  mise  en  liberté  est  donc  inadmbsible  ;  —  Attendu  que,  dans  le 
doute,  on  devrait  même  se  décider  ainsi;—  Qu'en  eifel^sien  matière 
d'emprisonnement  la  faveur  due  li  la  liberté  prescrit^d'ioterpréter  le 
doute  favorablement  «a  débiteur,  il  ne  faut  pas  oublier  H]ue,  dans 
Vespèce,  il  a  été  dérogé  à  la  règle  générale  snr  la  demande  de  Ht 
débiteor  et  dans  son  înlérêt  ;  —  Qo*il  ne  p<îul  être  anforisé  h  se  faire 
une  arme  des  drflicakés  pour  ainsi  dire  anoimalcs  ([u^il  a  susdfécs  àti 
créancier  ;^-Attendu  que  Lhommas  soudent  incidemment  que  C..' 
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ft'Mtt  pat  d«ni  un  état  de  maladie  qui  autorise  as  pliia Joog  aéjour  à 
rhespiee  ;  -^  Que  €e  Cail  doîl  être  coMlatéi;  -*-  Par  cfs  moùU  :  ^^ 
Le  tfibunal,  itatuant  en  premier  reMort  et  aommairement,  juge  la 
coDSÎgDatioo  d'aliments  faite  aux  mains  de  réconooie  de  Phospioe 
bonae  et  Talable  j  déclare,  ea  conséquence,  C.<.  mal  fondé  dan»  sa 
demande  eu  liberté  et  le  condamne  aux  dépens,  jusques  et  non  com- 
pris le  coût  du  présent  jugement  > —Et^  avant  faire  droit  sur  la  demande 
Incidente  de  Lhommas,  landant  à  faire  réintégrer  C.«.  dans  la  maisop 
d'arrêt,  ordonne  que  le  docteur  Bourueuf  visitera  et  examinera  C^., 
aux  fins  de  vérilier  si  son  état  de  santé  rend  nécessaire  son  séjour  à 
rbospice,  et  du  tout  dressera  procès-verbal,  pour,  après  icelui  déposé 
au  greffe,  être  conclu  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Ou  22  juin  1859.  — MM.  C.  Oursel,  prés.  —  Eloyet  Peu- 
levey,  av. 

Remarque.  —  Je  ne  connais  aucun  précédent  en  doctrine 
ni  en  jurisprudence,  sur  Tintéressante  question  résolue  par  le 
tribunal  du  Havre.  Les  solutions  qui  précèdent  sont  bien  mo- 
tivées, il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  seraient  ads^ises  si  une  dif- 
ficulté analogue  se  produisait  devant  les  tribunaux.  Dans  le 
Formulaire  de  Prûcédure,  w  %  p*  198,  note  1,  M.  Chauveau  a 
pensé  que  les  alimenis  devaient  être  consignés  aux  mains  du 
concierge  de  la  prison  ;  mais  le  concierge  n'étant  plus  chargé 
de  la  garde  eifective  du  détenu,  je  préfère  la  aoctrine  ci- 
dessus.  Amb.  g. 

ARTICLE  3273. 

COUR  DE  CASSATION. 

Office.  —  Traité.  —  Inexécutioii.  —  Comprokis.  —  Notaire. 

La  question  de  savoir^  entre  le  cédant  et  le  eessionnaire  d'un 
office^  auquel  des  deux  doit  être  imputée  IHnexécution  du  traité 
intervenu,  et  «î,  potif  cette  cause,  il  est  dû  des  dommages-in^ 
térêtê^  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  et  peutf  dès 
lorsj  faire  valablement  l* objet  d^un  compromis  qui  en  défère  la 
soluiiou  à  la  chambre  des  notetireg. 

(Pichot  C.  Julien).  —  Arrêt. 

La  Cocm;— >  Atteada  q«e|ki  diScalté  soumise  h  la  chambre  d«s  do- 
Uires  portait,  n^o  sur  l'exercice  du  droit  de  préMotatioa  au  Gou?er- 
yament  par  Julien  de  Pîobot,  en  qualité  de  son  aueceeseur,  mais  odh 
quemcRt  sur  le  point  de  savoir  aaq«el  des  deux  éef  ait  être  impvtéa 
l'ipeiécotion  da  traité  iatervena  entre  Piohot  et  JoUen,  et  si,  danser 
cas,  il  y  arait  lieu  k  des  dommagea-iatérèls  ;  —  Atieodu  qu'on  pareil 
débat  n'ajantpeuT  objet  qu'on  intérêt  prtfé^  était  aoooiii  aoi  régies 
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du  tlrôif  coiDMiini  ;  —  Qn^îi  poovatf  dèt  lors  faire  la  mtUire'd'iNi 
cOfnfH'oaiiv,  et  qti'eo  ^cidaitt  <|ee  là  ohataibre  4es  notairet  était  céai'** 
pétenle  pour  en  eonnâttre,  l'ârrét  attaqué  n'a  fait  que  te  conforiMerà 
!•  loi;— Rejette. 

Du  aimai  1859.  — Ch.  rcq.— MM  Nicias-GailUrd,  prés. 
— Raynal,  av.  gén.  {concl.  conf.),  —  Hérisson,  ar. 

Note.  —  Si  d*après  la  jurisprudeDcei  en  matière  de  contre- 
lettres,  et  toutes  les  fois  qu'il  s*agit  d'une  question  touchant  à 
Tordre  public,  aucun  compromis  n'est  possible,  il  en  est  au* 
trement  dans  les  difficultés  de  droit  commun.  Voy.  analogue, 
Casi.  6  dôc.  1852  (/.  Av.,  i.  78,  p.  215,  art.  1502). 


ARTICLE  327fc. 

COUR  DE  CASSATION* 

Office.— Prix.—  RfiDucTiON.—  Emrbgistrembnt.— Rbstitdtion.— r 
Délai.  —  Prescription. 

Le  délai  de  deux  ans  petidant  lequel  peut  être  demandée  Ut 
restitution  des  droits  d'enregistrement  perçus  en  trop,  courte 
alors  même  que  le  prix  porté  dans  le  traité  de  cession  d^offiee  a 
dû  être  réduit  sur  les  injonctions  de  la  chancellerie^  du  Jour  du 
premier  traité  et  non  de  la  date  du  traité  modificatif. 

(Enregistrement  C.  Tourneur). 

Le  jugement  du  tribunal  civil  de  Senlis,  du  30  juillet  1866, 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  412,  art.  3055),  a  été  l'objet  d'un  pourvoi 
accueilli  en  ces  termes  : 

arrât. 

La  Cour  ;  —  Vu  Tari.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  et  U  de  la 
loi  du  25  juin  IBM  : —  Allendu  que,  pour  assurer  lasfabililé  des  par* 
ceptions  et  empêcher  que  des  réclamations  tardives  ne  viennent  jeter 
le  (rouble  dans  une  des  branches  les  plus  importantes  des  revenus  de 
l'Etat,  la  loi  du  22  frim.  an  vu  déclare  par  l'art.  61  précité  que  le» 
parties  sont  non  recevables,  après  deui  années  à  compter  de  l'enre*^ 
gistrement,  dans  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus,  et  qR« 
cette  prescription  ne  peut  être  suspendue  que  par  une  demande  ei- 
gniliée  et  enregistrée  avant  l'expiration  de  ce  délai  ^  —  Atteudu  qu'a-* 
prés  avoir,  par  l'art.  6,  déclaré  qu'à  l'avenir  tout  traité  ayant  pour 
objet  la  transmission  d'un  office  devra  être  constaté  par  écrit  et  en- 
registré avant  d'être  produit  à  l'appui  de  là  demande  de  uominatioR 
du  successeur  désigné  ;  après  avoir,  par  les  art.  7  et  d,  filé  les  droits 
proportionnels  i  percevoir  à  raison  de  ces  traités  ;  enfin,  après  avoir, 
dans  l*art.  9,  décidé  que,  quand  l'office  est  transmis  par  décès  et  passe 
à  riiérilier  unique  du  titulaire,  la  quittance  du  droit  perçu  par  le  re- 
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oereur  d'après  la  déclaration  esânwf  tire  de  la  valeur  de  l'office  sera 
jointe  à  l'appui  ,de  la  demande  de  nomination  du  tu^^cesseur,  la  loi 
du  35  iuin  1841  dispose^  arU  4i  :  «  Les  droit»  perçus  en  vertu  dea 
n  articles  <|oi  précédent  seront  sujets  à  restitution  toutee  km  fois  que 
«  k  transmifsion  n'aura  pas<été  suivie  d'effet  ;  s'il  j  a  lieu  seulement 
a  à  rédaction  du  prii^  toiU  ce.  qui  aura  été. perçu  aur  L'excédant:  aéra 
«  également  reititué  ;  la  demande  en  restitution  devra  être  faite^  cou* 
«  formémeut  ^  l'art.  61  de  la  loi  du  2^  frim.  an  tu,  dans  le  délai 
«  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  traité  ou  de 
«t  la  déclaration  ;  »  —  Attendu  que^  d'après  ces  différente  teites^ 
c'est  le  jour  de  la  perception  qui  est  le  point  de  départ  de  la  pre- 
scription de  Faction  en  restitution  des  droits;— Que  le  traité  dont  parle 
l'art.  4  précité  est  celui  sur  lequel  le  droit  proportionnel  a  été  perçu 
et  qui  a  dû  être  joint,  à  la  demande  de  Domination,  et  non  celui  qui 
peut  intervenir  ultérieurement  en  cas  de  réduction  de  prix  par  le  Gou« 
Teroement  ;  —  Que  ce  qui  lève  toute  incertitude  à  cet  égard,  c'est 
d'abord  que  la  transmission  peut  n'è're  pas  suivie  d'eff -t,  qu'il  n'in-^ 
tervient  pas  alors  de  nouveau  traité,  et  que  le  délai  pour  la  restitution 
éa  droit  court  nécessairement  du  jour  de  l'enregistrement  de  Tacte  de 
cession  ;  c'est  ensuite  que,  dans  le  caa  où  le  Gouvernement  trouve 
eiâgérée  la  valeur  de  l'office,  telle  qu'elle  a  été  déclai'ée  par  l'héritier 
unique  qui  demande  h  succéder  au  titulaire,  c'est  du  jour  où  le  droit 
de  mutation  a  été  perçu  d'après  cette  déclaration  que  commence  k 
courir  le  délai  de  la  restitution  ;  — >  Attendu  en  fait  que  c'est  à  la  date 
du  17  juillet  1852  qu'a  été  enregistré,  au  droit  proportionnel,  le  traité 
par  lequel  le  notaire  Joly  a  cédé  son  office  à  Tourneur  ;  que  c'est  seu- 
lement le  29  septembre  1854,  par  conséquent  plus  de  deux  ans  après 
l'enregistrement  de  ce  traité,  que  Tourneur  a  intenté  contre  la  régie 
une  action  en  restitution  de  la  somme  de  550  fr.  h  raison  de  la  réduc- 
tion de  25,000  fr.  faite  à  la  chancellerie  sur  le  prix  convenu  d'abord 
^i^tre  Jes  parties  ;  —  Qu'eu  décidant  qu'il  avait  agi  en  temps  utile 
parce  que  le  délai  de  deux  ans  n'avait  commencé  à  courir  que  le  3Q 
septembre  1852,  date  de  renregis^emeol,  au  droit  hxe,  du  second 
traité  qui  constatait  cette  réduction,  le  jugement  attaqué  a  expressé- 
ment violé  les  articles  ausvisés  \  —  Casse, 

-  Du  S8  nifirs'1859.  -Ch.  civ.  — M.Bérenger,  prés.  — Sovin^ 
av.  gén.  {eônel,  eo?if.).-»Mourard^Martin  et  Huguet,  av. 

NoTB.  — Cest  fk  ce  pourvoi  que  la  régie  faisait  altusioi^ 
quand  elle  a  acquiescé  au  jugeaient. du  tribunal  civil  de 
Loudun  du  5  mai  1858  (.êuprà,  p.  241^  art.  3230,  S  VI). 
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ABTICLB  3975. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE, 
Hypothèque.  —  Purgb.  ---  HTPOTnkQUBft  UteALiSi.  -r  FaAis.  — 

ÀGQyiAKUE* 

La  purge  des  hyp^hèptei  légaki  $9%  dan$  Vintërtt  eœdnsif  de 
Vaequériur;  eiie  a  pour  ohjtt  de  oantolider  Ittplvpriéêé  #tir-  $a 
tét^tt  d'écarter  tome  crainte  de  trouble;  le  vendeur  y  têt^ran' 
§er;[le8  frais  qu'elle  ûceoeùmne  doivent  donCf  en  labeence  de 
toute  st^laHon  conttraire^  demeurer  à  la  charge  de  Vaeqwé- 
rewr* 

(Carrier  C.  Boisseï). 

Tels  sont  les  motif»  adoptés  par  la  Cour  de  Grenoble.  (?eftc 
i  tort  qae  mes  bonorablefl  confrères^  MM.  les  rédacleors  dv 
Journal  du  Falaity  eo  rapportant  cet  arrêt  (1868;  p.  hW),  si- 
gaalent  comme  contraire,  celui  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
le  22  avril  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  ôlO,  art  2478).  Cette  dei^ 
nière  décision  ne  parle  que  de  la  purge  des  hypothèques  in- 
scriles  dont  elle  met  les  frais,  avec  raison^  à  la  charge  da 
vendeur. 

Du  7  janvier  1857.— 2«  eh.  — MM.  Petit,  prés.  — Chapel, 
DenanteSt  av.  

ARTICLE  3276. 

Saisie- ABRÊT.  —  AiortB.  —  Engagemeih'  volontaire.— alloca- 
tion. —  Prime. 

La  prime  alleuéepar  V État  à  V engagé  w^Umtaire,  en  ftettu  de 
la  loi  du  26  avril  iibb,  nettpas  eaieiseable. 

J'emprunte  au  Journal  des  Huistiersy  1859,  p.  207,  le  pas- 
sage ci-après  qui  contient  un  renseignement  utile  à  consulter» 

Quoique  aucune  difficulté  ne  puisse  s^élevcr  sur  cette  ques- 
tion,  puisque  le  législateur  Ta  formellement  prévue  et  résolue, 
nous  avons  cru  néanmoins  devoir  la  reproduire  ici,  parce  que 
nous  n'avons  pas  rapporté  les  dispositions  de  la  loi  qui  la  coo^ 
cernent.  Elle  nous  fournit  donc  Toccasioa  de  réparer  un^omis- 
sion,  et  d'éviter  des  recherches  à  ceux  de  nos  abonnés  aux- 
qœk  la  quastkm  pourrait  encore,  à  l'aveair,  être  soumise. 

Aux  termes  de  Fart.  11  de  la  loi  des  2&-28avril  18^5,  rela- 
tive à  la  création  d'une  dotation  de  l'armée,  au  rengagement, 
au  remplacement  et  aux  pensions  militaires,  le  rengagemeftt 
des  militaires  qui  accomplissent  leur  septième  année,  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  la  réserve,  et  des  engagés  volontaires 
qui  sont  dans  leur  quatrième  année  de  service,  leur  donne  droit 
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à  ries  avantaf;es  qui  sont  spécifiés  par  l*arl.  12  de  la  loi  prêci- 
iée.  D'après  l'art.  13  de  la  même  loi,  les  engagés  volonlaires, 
<|ui  se  rengagent  après  libération^  mail  avant  l'expiration  de 
l'année  qui  suit  cette  libération,  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages. 

Or,  i'arU  12  de  la  loi  du  26  avril  1855  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  premier  rengagement  de  sept  ans  donne  droit  :  l""  à 
une  somme  de  1^000  fr.,  dont  100  fr.  payables  le  jour  de  l'en- 
{^agement  ou  de  l'incorporation,  200  fr.  soit  au  jour  du  renga- 
gement ou  de  l'incorporation,  soit  pendant  le  cours  du  service, 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration  dti  corps,  et  700  fr.  à  la 
libération  définitive  du  service  ;  2'*  à  une  haute  paye  de  renga- 
gement de  10  c.  par  jour.  —  Tout  rengagement  tonlracté  ptmr 
moins  de  sept  ans  donne  droit  :  1<>  à  une  somme  de  100  Cr.  par 
chaque  année,  payable  à  la  libération  du  service;  ^"^  à  la  haute 
paye  de  rengagement  de  10  cent,  par  jour. — Après  quatorze 
ans  de  service,  je  rengage  n'a  droit  qu'à  une  haute  paye  de 
feogagemeni  de  20  cent.  » 

Les  allocations  fixées  par  cet  ariicle,  autres  que  la  haute 
paye,  peuvent  être  auj^meniées  par  un  arrêté  du  miiu'slre  (ie  la 
guerre,  sur  la  proposition  di^  la  commission  supérieure  insii- 
tuée  pour  surveiller  et  contrôler  toutes  les  opérations  relatives 
à  la  dotation  de  l'armée  Tméme  loi,  art.  li), 

La  prime  allouée  par  les  art.  12  et  13  de  la  loi  de  1855  ne 
peut  être  l'objet  d'un  transporc  ni  d'une  saisie-arrêt,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Aucun  doute  no  peut  exister  à 
cet  égard  en  présence  de  l'an.  18  de  la  loi  précitée,  article 
dont  voici  les  termes  : 

a  Les  sommes  atirib«ées  par  les  art.  12  et  13  aui  rengagés 
et  aux  engagés  volontaires  après  libération,  sont  incessibles  et 
ioiaisissabies.  £n  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes,  pro- 
portionnelle à  la  durée  du  service,  est  dévolue  aux  héritiers 
et  ayants  cause  des  militaires.  En  cas  de  déshérence,  les  som- 
mes dues  profitent  à  la  dotation  de  l'armée.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  statue  d'une  manière  géné- 
rale ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application 
delà  disposition  relative  à  l'interdiction  de  céder  et  de  saisir, 
entre  la  haute  paye  et  les  autres  allocations  fixées  par  les 
art.  12  et  13,  pas  plus  qu'il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper,  en  ce 
qirr  concerne  là  saisie-arrèt,  de  la  cause,  de  l'origine  de  fa 
créance  contre  le  militaire. 

Qooiqcre  l'art.  18  ne  relaie  que  les  art.  12  et  13,  et  non 
l'art.  14,  l'interdiction  qu'il  contient  nous  paraît  néanmoins 
devoir  être  étendue  à  Taugmentation  des  allocations  attri- 
buées par  les  art.  12  et  13  *,  car  elle  a  la  môme  nature,  elle 
se  confond  avec  elles  ;  elle  doit  donc  jouir  delà  même  faveur. 
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COUR  IMKÊMiLE  a£  NANCY. 
Appel.  —  Exploit.  —  No»».  —  Profession.  —  DoiuaEE.*—  Équi- 

POLLENTS. 

//  n*y  a  fias  nullité  de  Code  d'appel  qui  ne  contient  pas  le$ 
noms,  prénoms,  profession  et  domicile  des  appelants,  lorsque 
ceux-ci  ayant  figuré  dans  l'instance  en  qualité  d'héritiers  X».,^' 
leur  auteur,  l'appel  est  interjeté  en  la  même  qualité  (art.  61  vt 
U3,C.P.C.). 

(Martinal  C.  Raulin).—  AbbAt. 

Là  Coua  ;  —  Sur  U  fin  de  nou-receToir  cootre  l'appel,  réfuUanl  de 
ce  que  l'eiploit  d'appel  au  nom  des  héritiers  RauliH  n'«  pae  indiqué 
le»  nom»,  prénoms,  profession  et  domicile  desdiis  appelaut8:->-Atteod« 
que  cette  formalité  eiigée,  il  est  vrai,  h  pehie  de  niriitté,  par  Tairt.  61, 
C.  P.  C,  a  pour  but  de  faire  connaître  an  défendeur  l'tnd&vSdualHé 
pcrconuelle  et  le  domicile  du  deœaadettr,  de  telle  sorte  qu'il  ne  puiï^se 
s'y  tromper  ;  qu'ainsi,  si  ce  but  est  atteint  par  des  dé&igoalions  équ^ 
pollentea  et  de  nature  à  rendre  impossible  toute  confusion  ou  erreur, 
cela  suffit  à  l'exigence  de  la  loi  ; — Attendu,  dsns  l'espèce,  qu'il  s'agît 
d'un  ordre  ouvert  au  greffe  du  tribunal  de  Saint-Mifùel^  sur  la  distri- 
bution du  prii  de  vente  des  immeubles  saisis  sur  les  époux  Larcher; 
'-' Qu'au  nombre  des  créanciers  inscrits  li^urail  un  sieur  Augustin 
RauliU)  propriétaire  à  Tréveraj,  pour  une  somme  de  7,410  fr.  ; — 
Qu'une  production  dans  l'ordre  a  été  faite  au  nom  des  héritiers  dudit 
sieur  Augustin  Raulin,  qui  était  décédé  ;  que  cette  désignation,  ac^ 
compagnéc  d'une  élection  de  domicile  suivant  le  foeo  de  la  loi,  a  suffi, 
et  d'ailleurs  a  été  acceptée  ^àr  toutes  leS  parties  produisant  à  eut 
ordre,  parmi  lesquelles  a  figuré  Nicolas  Martinal,  aujourd'hui  intimé  ç 
—  Que  le  procès-verbal  de  règlement  provisoire,  qae  les  contredite 
élevés  au  nom  de  Nicolas  Houllet  et  antres  créanciers  produlianls,  que 
te  jugement  intervenu  aur  leadits  contredits,  après  qoaHtéa  signifiées 
et  acceptées  sans  opposition,  sont  tous  uniformes  sur  l'indication  que 
le  recouvrement  ou  la  collocation  de  la  créance  du  sieur  Augustin 
Raulin,  de  Tréveraj,  était  demandée  par  les  héritiers  Rauliû  ;  — 
Qu'aucune  confusion,  erreur  ou  insuffisance,  n'a  été  relevée  par  per- 
sonne sur  celte  désignation  dans  le  cours  de  la  procédure;  — Qa*ainsi 
l'exploit  d'appel  ajant  été  calqué  sur  cette  même  désignation  recon- 
nue et  acceptée  par  l'intimé,  ce  dernier  est  lui-môme  aujourd'hui 
non  recevable  à  arguer  d'une  nullité  qui  n'a  aucun  fondement  dans  la 
cause  ;  etc. 

Du  17  avril  1859.  —  2«ch. 

Note.  —  L'indulgenco  de  la  solution  s'explfquo  par  les  ci»**' 
corifiianccs  ilç  l'ctipèic.  Voyez,  dans  le  môme  $en?>  LoisdS'Nn 
Procédure  civile,  Q.  285  et  296. 
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ARTICI.B    3278. 

CoNCiuiTioN. —  HoissiKR.— Appel  de  cacsë,  — Taxe. 

L* huissier  audiencier  qui  assiste  le  juge  de  paix  au  bureau  de 
eoneiUalion  peut^il  réclamer  un  droit  d'appel  de  cause? 

La  négative  me  paraît  certaine.  Cette  opinion  s'induit  «'e 
celle  qui  a  été  exprimée  dans  mon  Commentaire  du  tarifa  t.  1, 
p.  i3,  n"  10  (voy.  aussi  J.  Av.y  i.  82,  p.  530,  art.  2803).  EPe 
est  adoptée  dnns  les  termes  suivants  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Huissiers^  1859,  p.  197. 

La  justice  de  paix  se  divise,  comme  l'on  sait,  en  justice  dq 
paix  proprement  dite,  ou  tribunal  do  paix,  et  en  bureau  de  coii-i 
cUiation. 

Toutes  les  contcsiatîons  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  dispensées  formellement,  par  la  loi,  de  cette 
formalité. 

Les  parties,  qui  ne  comparaissent  pai  volontairement  au 
bureau  de  conciliation,  y  sont  appelées  par  voie  de  citation. 

Bans  la  plupart  des  justices  de  paix,  il  est  d'usage  que  l'un 
des  huissiers  audienciers  assiste  le  magistrat  conciliateur  aux 
audiences  qu'il  tient  sur  cette  citation,  pour  appeler  successi- 
vement les  parties  entre  lesquelles  la  conciliation  doit  être 
tentée. 

De  là  fa  question  proposée,  qui  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  résolue  en  faveur  de  l'buissier  audiencier. 

£n  effet,  l'art.  91  du  décret  du  ik  juin  1813  n'attribue  un 
droit  (15  cent.)  pour  chaque  appel  de  cause  qu'aux  huissiers 
audienciers  près  les  tribunaux  de  paix;  et  encore  cet  article 
doit,  dans  son  application,  être  combiné  avec  l'art.  152  du 
tarif  du  16  fév.  1807,  d'après  lequel  le  droit  n'est  pas  acquis 
pour  chaque  appel  de  cause  indistinctement,  mais  seulement 
lors  des  jugements  par  défaut,  interlocutoires  et  définitifs  (Fa- 
vard  de  Langlade,  Instruction  sur  l'organisation  des  Huissiers, 
[sur  l'art.  94,  Décr.  14  juin  1813],  p.  20!  ;  Encyclopédie  des 
Huissiers,  2«  édit.,  t.  2,  VQ  Appel  de  causes^  n<»  22). 

Or,  soit  que  les  parties  refusent  de  se  concilier,  soit  qu*elles 
se  concilient,  sur  la  citation  qui  leur  a  été  délivrée,  le  juge  de 
paix  ne  rend  point  un  jugement  ;  il  dresse  simplement  un  pro- 
cèii-verbal,  auquel  il  n'est  pas  possible  d'attribuer,  quant  à  la 
perception  du  droit  d'appel  de  canse^  l'efFet  des  jugements 
spécifiés  par  l'art.  152  du  tarif  du  16  fév.  1807. 

D'ailleurs,  la  difficulté  qui  divise  les  parties  et  les  amène  en 
Imreau  de  conciliation  n'acquiert  point  le  caractère  de  causfy 
ninae  dans  le  cas  où  elles  comparaissent  sur  citation,  puisque 
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celte  citaiion  a  précisément  puur  objet  d'empêcher  que  colle 
difficuUé  ne  dégénère  en  conteslaiion  judiciaire,  qu'elle  ne  de- 
vienne une  cause. 

Les  huissiers  audienciers  près  les  justices  de  paix  n'ont  donc 
droit  à  réoiolument  d'appel  de  cause  que  lorsqu'une  citation  a 
saisi  de  la  contestation  le  tribunal  de  paix,  et  qu'il  est  iater- 
Tenu  sur  cette  contestation  un  jugement  par  défaut^  interlocu- 
toire ou  définitif. 

Il  suit  même  de  là  que»  si,  la  contestation  n'étant  pas  jugée 
à  la  première  audience,  il  intervient,  dans  rintcrvalle  de  cette 
audience  à  celle  oii  l'affaire  est  renvoyée,  une  transaction  entre 
les  parties  qui  dessaisisse  le  tribunal  de  paix  et  rende  inutile 
tout  jugement,  il  n'est  dà  à  l'huissier  aucun  droit  d'appel  do 
cause. 

ARTICLE  3279. 

Conciliation.—  Huissier.—  Citation.—  Parquet.— Visa. —  Taxe. 

Lart.  23,  %  %  du  tarif  de  1807,  ne  s* oppose  pas  à  ce  qu'un 
huissier  de  justice  de  paiw,  qui  signifie  une  citation  en  concilia- 
tion au  parquet,  perçoive  un  droit  de  visa. 

MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers ,  1859,  p.  212, 
motivent  ainsi  cette  opinion  : 

L'alio.  2  de  1  art.  23  du  tarif  du  16  fév.  1807  est  ainsi 
conçu  : 

<f  II  ne  sern  rien  allonè  aux  huissiers  des  juges  de  fiaix,  pour 
visa  par  la  greffier  de  la  justice  de  paix,  ou  par  les  maires  ou 
adjoints  des  communes  du  canton,  dans  les  différents  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure  »  (C.P.C,  art.  4-5,  68  et  1030). 

Si  cette  disposition  refuse  tout  salaire  aux  huissiers  pour  le 
visa  du  greffier,  c'est  qu'ils  sont  en  relations  journalières  avec 
lui,  et  pour  le  visa  du  maire  ou  de  l'adjoint,  c'est  qu'ils  ne  sont 

I>oint  obligés  de  sortir  du  canton  pour  les  trouver  (Coin-De- 
isle,  Encyclopédie  des  juges  de  paiœ,  par  Augier,  t.  3,  p.  233). 
Mais  e>le  doit  èi^  limitée  aux  circonstances  qu'elle  indique. 
Ainsi,  d'une  part,  elle  ne  s'applique  qu'aux  exploits  que  les 
huissiers  notifient  en  tant  qu'huissiers  de  justice  de  paix,  c'est* 
à-dire  qu'aux  exploits  qui  se  rattuchcnt  à  des  contestations 
rentrant  dans  les  limites  de  la  compétence  de  ceue  juridiction, 
et  non  à  tous  autres  exploits  signifiés  par  les  huissiers  de  canton 
(Boucher  d'Argis,  Dictionnaire  de  la  taœe  en  matière  civile, 
v«  Fwfl,  p.  î^8i,  n»  1  ;  Jfly,  Dictionnaire  général  des  justices  de 
paisc,  t.  2,  V  Tarif,  n»  38). 

D'autre  part,  si,  en  cas  de  refus  par  le  greffier  de  la  justice 
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de  paix^  du  maire  ou  de  radjoint,  de  donner  le  visa  dont  Tex- 

j^oii  relatif  à  une  contestation  de  la  compétence  des  juges  de 

paix  doit  être  revêtu,  les  huissiers  sont  obligés,  à  raison  de  ce 

refus,  de   requérir  le  visa  du  procureur  impérial  (C.P.C., 

art.  1039),  il  doit  évidemment  leur  être  alloué  un  émolument 

pour  raccomplissement  de  cette  formalité,  qui  n'est  nullement 

prévue  par  Talin.  2  de  Tart.  23  précité.  L'émolua>ent  qui  leur 

est  dû,  en  pareil  cas,  est  celui  qui  est  déterminé  parie  §  4  de 

Tart.  66  du  tarif  du  16  fév.  1807,  c'est-à-dire  1  fr.  ou  75  c. 

Ils  ne  peuvent  réclamer  2  fr.  ou  i  fr.  50  c,  conformément  au 

§  5  du  même  article,  parce  qu'il  ne  leur  est  rien  dû  pour  la 

réquisition  du  visa  par  le  greffier,  le  maire  ou  l'adjoint  (Bou-  \ 

cherd*Argis,  loc.  cit.). 

De  même,  lorsque  les  huissiers  de  canton  sont  forcés  de 
requérir^  même  pour  les  exploits  se  rattachant  à  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  d'autres  visa  que  ceux  dont  parle  Taliu.  2 
de  l'art.  23  du  tarif  du  16  fév.  1807 ,  par  exemple  celui  du 

f>rocureur  impérial,  dans  les  cas  prévus  par  les  n***  8  et  9  de 
'art.  69,  C.P.C.,  ils  ont  droit  à  l'émolument  qui  est  alloué  pour 
visa  par  le  S  4  de  l'art.  66  du  tarif  de  1807.  En  effet,  quand 
l'huissier  demeure  dans  un  canton  rural,  souvent  éloigné  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  de  première  instance,  la  raison  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  23  du  tarif  de  1807,  a  déterminé  le 
législateur  à  refuser  Témolument,  n'existe  plus  (Coin^DelisIc 
et  Jay  {loc. cit.). 

Nous  croyons  donc  que  la  question  proposée  doit  être  né- 
gativement résolue. 

Je  ne  partage  pas  ce  sentiment  :  la  disposition  prohibitive 
du  tarif  me  paraît  applicable.  Voy.  mon  Commentaire  du  tarif, 
L  1,  p.  41,  n*»  5.  

ABTIGLE  3280. 

Saisis-ixégution.  —Vin.  —  Blé.—  Échantillon.—  Maeghé  public 

Lorsqu'une  saisie-exécution  comprend  du  vin  et  du  blé,  on 
peut  tendre  ces  denrées  sur  échantillons  au  plus  prochain 
marché  public. 

J'admets  cette  proposition  avec  le  tempérament  indiqué  ci- 
après  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des  Huissiers ^  1859, 
p.  212  : 

Tous  les  objets  mobiliers,  quels  qu'ils  soient^  qui  ont  été 
compris  dans  une  saisie-exécution,  doivent,  en  règle  générale» 
être  transportés  au  lieu  où  la  vente  doit  être  faite^  c'est-à-dire 
au  lieu  du  plus  prochain  marché  public  (C.P.C.i  art.  617). 
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Cependant,  sf^  parmi  ces  objets,  il  y  en  a  quelque^HHis  dont 
le  transport  soit  trop  dispendieax,  ou  qui  poiiseot  être  sus- 
ceptibles de  se  détériorer  par  Teffet  du  transport,  le  saisissant 
peut  obtenir  du  tribunal  la  permission  de  les  vendre  au  lieu 
même  où  ils  se  trouvent  rmême  art.)*  Il  peut  aussi ,  ce  nous 
semble,  s*il  s'agit  de  proauits  qui,  comme  le  vin  et  le  blé,  se 
vendent  quelquefois  sur  échantillons,  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  à  faire  procéder  de  cette  manière  à  la  vente  ai)x 
enchères  de  ces  produits  au  plus  prochain  marché  public.  Les 
termes  de  Tari.  61T  précité  ne  s'opposent  point  à  ce  qu'il  en 
soit  ainsi.  Ce  mode  de  vente  peut,  d'ailleurs,  être  avantageux 
pour  le  saisi  ;  car  si,  comme  cela  arrive  toujours  en  pareil  cas, 
le  procès-verbal  de  vente  stipule  que  les  produits  vendus  sur 
échantillons  seront  livrés  an  lieu  où  ils  se  trouvent,  le  prix 
provenant  de  la  vente  ne  sera  point  absorbé  en  partie  par  des 
frais  de  transport  qui,  suivant  la  quantité  des  produits  et  la 
distance  du  lieu  où  ils  sont  au  pins  prochain  marché,  pour* 
raient  être  assez  considérables.  Nous  conseillons  au  saisissant 
d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  pour  éviter  d'avoir  à  ré- 
pondre à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  du  saisi, 
qui  prétendrait  que  les  produits  se  seraient  mieux  vendus 
s'ils  avaient  été  transportés  au  lieu  du  march^^;  mais  la  veive 
de  ces  produits,  faite  à  ce  lien  sur  écbantilloQS  sans  autorisa- 
tion du  tribunal,  ne  saurait  être,  pour  cela  seul,  déclarée  nulle. 


AHTICLV   3^1. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

OpPICB.  —  COMMONAUTfi.  —  Loi  DE   1816.  —  PrIX. 

Le  prix  d*un  officey  dont  le  mari  était  titulaire  avant  la  loi 
du  28  avril  1816,  entre  dam  la  communauté  d'acquêts  stipulée 
en  son  contrat  de  mariage,  alors  surtout  que  le  supplément  de 
cautionnement,  exigé  par  cette  loi,  a  été  payé  avec  les  deiiiers 
de  la  communauté, 

(De  Laboureys  C.  Bouyouno]).  —  Arrêt. 
Là  Covr  ;  —  £n  ce  qui  touche  le  prix  de  l'étude  du  sieur  Micbaud  : 
-  -  Considérant  que,  si^  lors  de  son  mariage,  le  sieur  Micbaud  était 
déjà  a?ooé  prés  le  tribunal  de  première  iostance  de  Chaïubou,  cette 
charge,  qu'il  tenait  de  la  confiance  du  Gouvernement,  n'avait  |mis  été 
achetée  par  lui,  et  qu*il  ne  pouvait  la  transmettre  )  que  la  collation 
lui  en  avait  été  faite  parce  qu'il  avait  été  reconnu  posséder  les  qoa*- 
VWéM  néci»ssaires  pour  Teiercer,  et  qu'il  devait  employer  dans  l'inlé*- 
rèt  de  la  communauté  conjugale  ;  —  Considérant  que  le  bénéfice  de 
Part.  91  de  la  loi  du  3S  avril  1816  est  arrivé  pendant  l'eiistenceidi» 
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1a  coaflMHMUiéyquî  doit  d'^uUnt  mieux  en  profiler  qu'iK  «  éU  le  rè- 
•allât  pour  ^mî  dire  d'no  eoDtrat  oomunlatif  entre  le  Gou?ernef«ent 
«t  le  ffkef  de  la  einiiuunaiilé,  et  dont  le  prix  a  été  payi  par  celle 
«létne  commiinauté  ;  ...  — Ordonne  que  le  noiaire  devant  lequel  l«8 
parties  «ont  renroyée»  fera  figurer  le  prix  de  Téliide  du  tîeur  Micbaud, 
non  h  l'actif  de  la  iinecesflion  Michaud,  mais  bien  è  celui  de  la  com- 
munnuté  qnt  a  existé  entre  ledit  Michand  et  la  dame  Dupuis,  et  ce, 
avec  Tes  intérêts  produits  par  ce  capital. 
Pu  28  mars  1859. 

Note.  —  Vny.  conf.  Parig,  21  avril  1856  (J,  Av.,  t.  82,  p. 
416,  art.  27(7).  Voy.  anssi  les  indications  de  ta  nota  qui  Biiit 
ce  dernier  arrôf. 

ABTICLE  3282^. 
JOGI  DE  PAIX.  —  AyBRT18$BHBMT.  —  JoGfiMlRT. 

Le  juge  de  paix,  derant  lequel  les  parties  comparaissent  sur 
simple  billet  â^atertissement,  peut-il  prononcer  un  jugement 
valable?  et,  dans  le  cas  de  la  négative,  V exécution  de  ce  juge^ 
ment  peut-elle  faire  encourir  quelque  responsabilité  soit  ou 
greffier Ajui  a  délivré  l'expédition,  soit  à  l'huissier  qui  a  été 
chaf'gé  de  Vexécution? 

La  solution  négative  de  ces  questions  ne  saurait  être  dou- 
teuse (voy.  trib.  civil  d'Âix,  28  nov.  1858  et  la  note.  J.  Av., 
t.  85,  p.  520,  art.  2078),  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Huissiers j  1859,  p.  203,  ont  exprimé  cette  opinion  dans  un 
article  ainsi  conçu  : 

Il  est  des  questions  qui  sont  tellement  singulières  et  aux  • 
quelles  Tespnt  et  les  termes  de  la  l<>i,  rapprocnés  des  principes 
généraux,  semblent  si  peu  devoir  donner  naissance»  quon  se 
demande  comment  il  est  possible  qu'elles  puissent  se  présenter* 
Celle  que  nous  venons  de  poser  est  do  ce  nombre,  et,  c<imme 
nous  1  avons  déjà  résolue  (V.  /.  Huiss.,  t.  37,  p.  61,  ix;  En^ 
cyelopédiedes  Ht^ssiers,  2«  édit,,  t.  5,  \*  Justice  de  paix,  n«»  300 
et  301),  nous  n'y  reviendrions  pas,  si  le  syndic  qui  nous  l'a  ré- 
cemment soumise  ne  nous  avait  dit  en  même  temps  que,  dans 
son  arrondissement,  plusieurs  juges  de  paix  r<^n:laient  encore 
des  jugements  sur  billets  d'avertissement  et  sans  se  conformer 
à  rarl.7,C.RC. 

Il  n'est  jamais,  assurément,  entré  dans  la  pensée  du  léj^is- 
laieur  de  1855,  de  confier  aux  juges  de  paix  un  pareil  pouvoir. 
€es  magistrats  ne  peuvent,  en  effet,  rendre  do  jugements  qu'en 
aiidietwo  ptibligiieet  qu'après  avoir  reçu  et  constaté  la  di^cla- 
'ftilion  dea  parliea,  dans  la  forme  tracée  par  l'art*  7,  G.pX.,  si 
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elles  comparaissent  volontairement  devant  lui  (V.  êuprà,  p. 
90,  S^'y  réponse  à  une  question  proposée).  La  loi  du  2  mai 
1855  n*a  nullement  entendu  déroger  à  cette  règle  fondamentale 
de  juridiction. 

Si  des  jagemenCi  sont  anelqueCois  rendus  par  les  juges  de 
paix  sur  simples  billets  a'averlisseœema,  môme  eo  audience 
publique,  et  sans  que  l'art.  7.  C.P.C.^  ait  été  observé,  ils  sont, 
nous  lo  répétons,  entachés  de  nullité^  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucun  acte  valable  d'exécution. 

Mais  là  ne  se  borne  pas  la  question  que  le  syndic  nous  a 
adressée.  Il  nous  demande  si  le  greffier,  qui  a  délivré  une  ex- 
pédition en  formede  grosse  de  jugements  ainsi  rendus,  encourt 
quelque  responsabilité.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  néga- 
tivement; car  ce  fonciionnaire  n'est  point  juge  de  l'illégalité 
des  décisions  émanant  du  tribunal  de  paix  auquel  il  est  atta« 
ché.  D'ailleurs,  une  expédition  des  jugements  dont  il  s'agit 
est  nécessaire,  pour  être  produite  devant  le  tribunal  appelé  à 
statuer  sur  la  ctomande  en  nullité,  lorsqu'elle  sera  formée. 

Si;  sur  la  simiification  de  pareils  jugements,  même  avecoom- 
mandement,  les  punies  condamnées  n'en  demandent  pas  im- 
médiatement  la  nullité,  les  huissiers  ne  peuvent-ils  pas  au  moins 
refuser  de  les  mettre  à  exécution,  par  exemple,  par  voie  de 
saisie-exécution  ou  de  saisie  immobilière?  Nous  ue  le  j)ensons 
pas  non  plus.  Les  huissiers  sont  dans  la  môme  position  que  le 
greffier,  lorsque  la  grosse  dûment  en  forme  d'un  jugement 
leur  a  été  remise,  avec  mandat  d'en  poursuivre  l'exécution, 
il  ne  leur  appartient  pas  de  refuser  leur  ministère,  en  se  fon- 
dant sur  rillégalité  de  ce  jugement.  Cette  poursuite  peut,  au 
surplus,  être  indispensable  pour  mettre  Id  partie  condaniiYée 
en  demeure  d'attaquer  le  jugemeut,  si  elle  ne  veut  point  s'y 
conformer.  Mais  il  est  de  leur  devoir,  avant  de  commencer  les 
poursuites,  d'informer  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  juge- 
ment a  été  rendu,  qu'il  (*8t  susceptible  d'être  dt'claré  iiu»,  et 
?ue,  dans  ce  cas,  tous  les  frais  de  mise  à  exécution  resteront 
sa  charge.  Quant  à  lui,  aucune  action  en  dommages- intérêts 
no  peut  l'atteindre,  soit  de  la  part  de  la  partie  contre  laquelle 
l'exécution  a  été  f)Oursuivie,S()it  de  la  parlde  celle  à  la  requête 
de  laquelle  elle  l'a  été,  pas  plus  qu'une  action  de  celte  nature 
ne  peut  atteindre  le  greffier. 


ARTICLE  328:^. 

LOI  ET  INSTRUCTION. 

Poste.  —  Valbcbs  DtCLARtss.  -—  Lettres  châr«ébs. 

Loi  ei  inslTutiion  relatives  att  transport  par  la  poste  de  «a- 
leurs  déclarées. 
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LOI. 

AnT.  1*'.  L'insertion^  daos  une  lettre,  de  billets  de  bani|De  ou  et 
bon»,  eoupons  de  dif  idendet  et  d'intérêts  payables  au  porteur,  est 
■ntorîsée  jusqu'à  concurreoce  do  deux  mille  francs,  et  tous  eooditîon 
d'en  faire  la  ëéclaralion. 

2.  Cette  déclaration  doit  être  portée,  en  toutes  lettres,  sur  la 
inscription  de  l'enreloppe,  et  énoncer,  en  francs  et  centimes,  le 
montant  des  valeurs  expédiées. 

3.  L'administration  des  postes  est  responsable  jusqu'à  concurrence 
de  deiiT  mille  francs,  et  sauf  le  cas  de  perte  par  force  majeure,  des 
valeurs  insérées  dans  les  lettres  et  déclarées  conformément  aui  dis- 
positions des  art.  1  et  2  de  la  présente  loi. 

Mile  est  déchargée  de  cette  responsabilité  par  la  remise  des  lettres 
doiit  le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoir  a  donné  reçu. 

En  ras  de  contestation^  l'action  en  responsabilité  est  portée  devant 
les  tribunaux  civils. 

4.  L'expéditeur  des  valeurs  déclarées  payera  d'avance,  indépen- 
damment d'un  droit  fixe  de 20 centimes  et  du  port  delà  lettre,  selon 
son  poidii,  un  droit  proportionnel  de  10  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fradîon  de  cent  francs. 

5.  Le  fait  d  une  déclaration  frauduleuse  de  valeurs  supérieures  à 
la  valeur  réellement  insérée  dnns  une  lettre^  est  puni  d*nn  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de 
16  francs  au  moins  et  de  500  francs  au  plus. 

L'art.  463  du  Code  pénal  peut  être  appliqué  au  cas  prévu  dans  le 
paragraphe  priVcJpnt, 

6.  L'aduiiuiâlraliou  dt-s  postes,  lorsqu'elle  a  remboursé  le  moulant 
des  valeurs  déclarées  non  parvenues  à  destination,  est  subrogée  à 
tous  les  droits  du  propriétaire. 

Celui-ci  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'administration,  au  moment 
où  elle  effectue  le  remboursement,  la  nature  des  valeurs,  ainsi  que 
toutes  les  circonstances  (|ui  peuvent  faciliter  l'exercice  utile  de 
ses  droits» 

7.  Les  valeurs  de  toute  nature,  autres  que  l'or  oo  l'argent,  les  bi- 
joux ou  autres  effets  précieux,  peuvent  être  insérées  dans  les  lettres 
chargées,  sans  décUraiiou  préalable. 

La  perte  des  lettres  chargées  continuera  à  n'entraîner,  pour  l'ad- 
ministration des  postes,  que  l'obligation  de  payer  une  indemnité  de 
50  francs^  conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  5  nivêse  an  Y, 

S,  Le  poids  des  lettres  simples,  lorsqu'elles  sont  chargées  ou  qu'elles 
eontiennent  des  valeurs  déclarées,  est  porté  à  dix  grammes. 

Eo  conséquence,  et  indépendamment  du  droit  fixe  de  20  ceutimes, 
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la  tax£  des  lelUcs  cliargêes  ou  <l«.ccllcui  coiilenani  d«9  valeurs  dé«l«*<( 
T\Se$  circulant  de  bureau  de  pusle  à  bureau  de  poft^,  daiia  -i'Mit^rieiir 
<k  la  France»  celle  des  lelires  de  même  nature  de  la  Frftn^ûA  pWB  la  . 
Corse  et  l'Aigétie,  el  réciproquemepl,  est  ^iasi  lixée: 

Jusqu'à  10  grammes  inclusivement,  20  centimes; 

Au-dessus  de  10  gramu^es,  jusqu*À  20  graouiics  iockisiieaMnt  > 
40  ceotiuies  ; 

Au-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à  100  grammes  inclusif «m«DL» 
80  centimes. 

Les  lettres  chargées  ou  contenant  des  valeurs  déclarées^  dont  le 
poids  dépasse  100  grammes,  sont  taxées  de  80  centimes  par  chaque 
100  grammes  ou  fraction  de  lÛO  grammes  excédant  les  100  premiers, 
grammes, 

9.  Sont  punies  d'une  amende  de  50  à  500  francs  : 

l^*  L'insertion,  dans  les  leUres,  de  l'or  ou  de  l'argent, des  bijoux  et 
autres  effets  précieux  ; 

2<*  L'insertion  des  valeurs  énumérées  dans  l'arl.  1''  de  la  pcéeeciie 
loi.  dans  les  leltres  non  chargées  ou  non  soumises  aux  Cor«ali4éa 
prescrites  par  les  art.  2  et  3. 

Du  k  juin  1859.  

En  esécutton  -de  la  loi  qui  précède,  Tadmintstration  des  postes  a 
publié  l'sviïi  suif  ant  : 

Âvi$  au  public  concernant  le  transport  y  par  la  poste  y  des  btUets  de 
banque  et  autres  valeurs  payables  au  porteur, 

1°  Lettres  chargées, 

§  l**".  Il  est  permis  d'insérer  des  billets  de  banque,  des  bons,  cou^ 
pofis  d^intéréts  et  de  dividendes  payables  an  porteur^  dai»  lesluilrès, 
sotts  la  condition  que  ces  lettres  seront  présentées  à  la  formaUté  «hs 
chargement, 

llost  également  permis  d'insérer,  dans  leé  lettres  elMvgéea,  des  litres 
et  vakurs-papiers  de  toute  nature. 

Il  est  expressément  défendu  d'insérer  dans  les  lettres  cbargéea  ée 
l'or,  de  l'argent,  des  bijoux  et  antres  effets  précieux. 

En  cas  de  perle  d'une  lettre  chargée,  radminiitralion  est  respon- 
sable d'une  indemnité  de  50  francs^ 

§  2.  Les  lettres  à  charger  doivent  être  présentée*  sous  eiyvHoppe 
scellée  d'au  moins  deux  cachets  en  cire  portant  sur  les  qu«itre  plis  do 
IVnveloppe  ;  l'empreinte  des  Cachets  doit  être  uniforme  et  reproduire 
un  signe  particulier  h  l'envojeur. 

Le  nombre  des  cachets  eiigibtes  peut  dtre  porté  à  cinq  au^plufi, 
suivant  la  dimension  de  l'enveloppe. 

§  3.  Lt'  port  des  lettres  chargées  circQlatK  de  btirceu  de  poète  à 
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biiraiHi  da  p&ête  émn  rtiTtértedr  de  tt  Frinee^  céliif  des  iHtret  de 
94«e  «Mare  de  U  Frtoce  pmir  la  Corse  et  f  Atf  éri^,  et  réd proqtie- 
Bieftt,  eit  iiè«taiW  à  mtepmgrefsitia  de  poidt  dHTérente  de  celle  <fui  ré^le 
la  Use  dcft  lettres  erdioaim.  EUe  a  été  fixée  par  la  loi  du  4joinlS59, 
aÎMi  ffa'il  suit  : 

lustp*!  tO  grammes  iDdusiTement,  ^  centioies  | 

An-dessus  de  10  grammes,  jusqu'à  90  grammes  inclosiYement, 
40eatinmetj 

Ao-dessus  de  20  grammes,  jusqu'à  100  grammes  indasWemeat, 
80  centimes  ; 

Au-detsus  de  100  grammes  et  |H>«r  chaque  100  grammes,  on  fraction 
de  100  grammes,  80  centimes  en  sus. 

Toute  lettre  chargée  doil«  indépendamment  du  port  ci-dessus  in- 
diqué, un  droit  6xe  àe%d  centimes  pour  le  chargement. 

I  4^  L'aipèdilenr  d'une  lettre  chargée  peut  demander,  an  moment 
on  il  dépose  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  a«ls  de  sa  reaaise  an 
daatMMitoife';  i  cet  effet,  il  paye,  d'avance,  pour  l'affranchissement  de 
l'aws,  «Q  draii  de  paste  de  10  centimes,  représentant  le  port  d'nna 
lettre  de  la  ville  pour  la  ville. 

2»  Lettres  contenant  des  valeurs  déclarées, 

§  5.  L'evpééiteiir  qui  veut  s'assurer,  en  cas  de  perte,  le  rembour- 
sement des  valeurs  payables  au  porteur  insérées  dans  «ne  lettre,  doit 
la  faire  charger,  comme  il  est  dit  §  !•'  ci-dessus,  et,  en  outre,  faire  la 
déclaration  des  valeurs  que  cette  lettre  conlienl. 

La  déclaration  est  portée  à  l'angle  gauche  supérieur  du  recto  de  l'en- 
veloppe; elle  énonce  en  francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le 
monta  ut  des  valeurs  insérées. 

La  diclaraHon  ne  doit  pa$  excéder  2,000  /roncs;  mais  le  même  ei- 
péditeur  peut  adresser,  à  la  fais,  au  même  destinataire,  pluaienra 
lettres  portant  une  déclaration  de  valeurs. 

La  déclaration  doit  éire  écrite  d'avance  par  Texpéditeur  lui*m«me, 
sans  rature  ni  surcharge ,  même  approuvée ,  sous  peine  d^  rafba 
d'admission. 

g  6.  En  cas  de  déclaration  de  valeurs  insérées  dans  une  lettre^  il 
est  perçu  indépendamment  des  droits  ci-dessns  fixés  (%  3),  pour  le 
port  de  la  lettre  et  pour  le  chargement,  un  droit  de  10  ceolimaa  par 
chaque  100  francs,  ou  fraction  de  100  francs,  sur  ie  montant  da 
U  déolarstien. 

81  la  lettre  se  perd,  l'adminiatration,  sauf  le  cas  de  perte  par  force 
majeure,  est  iolégralement  responsable  àf  valeurs  déclarées,  jusqv^à 
cpmMrrsnca  d«  2,000  (rasu$y  mtusiwum  quê  la  déelaraiUm  —  pmi 
dépasser. 

^S  7.  Il  n'cal  paa  rw?u  de  leUre  contenant  des  valeurs  déclaréea 
XIII. -2«  a.  27 
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k  de*«ÎM4l(Ni  de  rétraa^nr,  ni  d«*  biir«a«s  fraaçtis  h  Pfktérioor  ef 

a«a  at  mé««  bc  t  fifol  paaAe  déf^éhét  kttpva  o^4«fMia  fh-a'f«le«r» 
d4«faté«a  H  d^almatie»  4e  Frat»o«,  4é  Géra»  oe  d'AtgMe>  et^ft^etf 
écliangani  paa  entre  eax  ;  oMiia  cea  bureaux  eonCinueiit  à  cvfnédiiV 
et  i  recevoir  dea  lelAfae  ^ÛÊêfgte»^ 

T««ie  klUe  om»|«b««iI  dea  alk^lM«  déeUtéea^  aéreaeée  •»  f  reMe 
è  un  denlinalaire  parti  pour  Télranger,  e»i  renvoyée  à  l*eSfv^i«ear^ 

Lea  lettrée  eonUBafii  dee  valemra  déclarèee  ne  adot  paa  portéea  à 
domicile^  loraqu'ellea  sont  adressées  k  un  destinataire  réaMeitt  kef» 
de  la  eoromuoe»  aiége  d«t  burea«ft|  4Mia  ce  caa  le  dattinataire  eal  m- 
vite  à  retirer  la  lettre  au  guichet*. 

g  S.  l.ea  ferasaiitéa  eHgé«a  4>oiif  keaietlrea  cluifféta  aemt  appKcft- 
bles  aux  lettre»  ootaenatit  dea  faUera  ^éclarées^  iicite— ciail  a»  O0 
iftw  eoneef  ee  le  eiede  de  iaraaettire  ppeaerit  par  Je  g  t  ei«deaMs» 

l.a  {aeiftké  donnée  i  raipéditeitr  d'une  lettre  chargée^  de  éemêtiâm'* 
qu'il  \hï  aeil  envoyé  avia  de  le  femme  de  eeite  fetine  ae  deaiùM^atm 
(i'^)»  «*i  égaiemeni  «p^licable  eux  Wittea  cewtenaikt.  dea  aa leva 
déclarées. 

d^  léêUrêê  arâmairêê  mi$t$  à  la  hoîu* 

%  9<  Il  est  expresséoienl  défendu  de  mettre  à  la  b<^le  une  lettre  à 
destination  de  la  France  ou  de  Tétranger  qui  contiendrait  des  maiièret 
d'or  ou  d'argent,  dea  bijoux  ou  aulrea  effeta  précieux»  des  billeU  do 
banque,  bona^  coupona  de  dividetidea  ou  d'intérôta  payablea  «s 
porteur» 

En  aos  d^mfraeUon,  ^exfédiUur  ut  puni  éTunê  amende  da  50  Â 
500  franee. 

▲ftncL«  398^. 
LOI  ET  INSTRUCTIONS. 

IlftBftS*— EimiOI»'r«SIIBIIT«--£FFBTfl  01   COHSISaCB.— ElRAIfOia.^ 

GoLONiBS.— Marchés.  ~  Actes  de  comhbrce. 

fjA  et  mêlritctioM  de  la  régie  sur  le  timbre  mobile  des  effets  été 
étmmtfce  venant  de  f  étranger  ou  des  colonies,  et  sur  l'enregis'- 
tftmefH  étM  iHarckéê  et  traités  réputés  actes  de  commerce  faite 
OH  poHés  90US  seings  prités. 

Entrait  dé  la  loi  portant  fixation  du  budget  général  dsi  di^nêes.  e< 
des  receues  de  ftxereice  de  l'année  1860. 

f.  An;  f*.  le  droh  de  i\ttltn(e  nr^iel  llw^t.  3  de  la  lof  <o  5  îWo 
1850  assujettit  les  offris  de  commerce  venan»,  soit  de  l'étranger,  aoîl 
éf^  lïei  ou  des  coloni*  «  Jan^  lesquelles  le  timbro  n'agirait  paa  encore 
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M  éUMi,  p^urr*  «Im  ao^«l«té  ptfr  l'^ppoM^lett  «tir  c«s  ^M'd*iin 
Ikulir*  mobile  (|«e  fadaiiMêtrttk^n*  é«  l'Mir«gbifeiiie«C  é^  adtorisée 
à  vendre  el  faire  Tendre. 

La  fortte  el  les  coodiiioiM  d^etnploi  de  ce  timbre  B»eliito  seront 
déterminées  par  un  règleoieiit  d'adminislraiion  publique. 

Art.  20.  Seront  coualdérés  comme  non  timbrés  : 

1*  Les  efTets  mentionnés  en  l'art.  19,  sur  lesquels  le  timbre  mobile 
iorait  été  apposé  sans  raccomplissement  des  condition»  prescrites 
pêrbe  régl^inent  d^dlainift ration  pubHqae,  ou  sur  desquels  anraît  été 
appoéé  im  timbre  mobile  ajarft  déjik  ser? i  ; 

2*^  Les  actes ,  pièces  et  écrits  autres  qvie  cen  mentionnés  eil 
Part.  19,  et  sar  lescfoots  m»  timbre  mobtle  aurait  été  Indûment 
apposé. 

En  conséquence,  tontes  fes  dispositions  pénales  et  autres  des  lois 
eiîstantes  concernant  tes  actes,  pièces  et  écrits  non  timbrés,  pourront 
heur  être  appliqitées. 

Art.  21.  Ceux  qui  auront  sciemment  employé,  vendu  ou  tenté  de 
tendre  des  timbres  mobiles  ayant  déjà  serti,  seront  poursuivis  devant 
le  tribunal  eorreetioimel  et  ptmis  d*nne  amende  de  50  fr.  k  1000  fr. 
En  cas  de  récidive,  la  peine  sera  d^un  emprisonoement  de  chiq  jouri 
à  un  mois  et  Tamende  sera  doublée. 
'   11  pourra  être  Fait  application  de  Tart.  403,  C.  Pén. 

II.  Art.  22.  Les  mArcbés  et  traites  réputés  actes  de  commerce  par 
les  art.  632, 633  et  634,  n^'  !<>',  C.  Gomm.,  faits  ou  passés  sous  signa- 
ture privée,  et  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  suivant  l*arl.  60^ 
§  3,  n®  i,  el  §  5»  u^  t,  de  la  loi  du  22  frim.  an  Tii,  seront  enregistrés 
provisoirement  moyennant  un  droit  fixe  de  2  fr.  et  les  autres  droits 
fixes  auxquels  leurs  dispositions  peuvent  donner  ouverture  d'après  lea 
lois  en  vigueur.  Les  droits  proportionnels  édictés  par  ledit  article 
seront  perçus  lorsqu'un  jugement  portant  condamnation,  liquidation^ 
collocalioii  ou  reconnaissance,  interviendra  sur  ces  marchés  et  traité^ 
ou  qu'un  acte  public  sera  fait  ou  rédi<;é.  en  conséquence,  mais  seu- 
lement 4ur  la  partie  du  prix  ou  des  sommes  raî«*anl  l'objet  soit  de  1^ 
condamnation^  liquidation,  collocatioo  ou  reconnaissance,  sok  de^ 
dispositions  de  Pacte  public. 

Art.  23.  Dans  le  cas  prévu  par  Tart.  57  de  la  loi  du  28  avril  1810.' 
le  double  droit,  dû  en  vertu  de  cet  article,  sera  ré^té  confurmément 
aux  dispositions  de  l'art.  22  de  la  iM-ésente  loi,  et  pourra  être  perçu 
lors  de  fenrcgislrement  du  jugement. 

Art.  24.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées  aux  mar- 
chés et  traités  «or  lesqneh  aes  demandes  en  justice  ont  été  formées 
aDtérieurem<>nr^  ta  présente  toi,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  en- 
registrés. Néanmoins,  Une  sera  perçu  <|ue  les  droits  simples,  il  tesdité 
marchés  et  traités  soRl  soumis  à  la  formalité  de  l'curegistrement  dans 
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le  looii  de  U  promulgation  de  U  préaeole  loi,  ou,  aa  plus  tard»  en, 
mdmo  (empa  qua  le  jugameol»  a'il  eit  rendu  atanl  Peipiraiion^e 
ce  mois. 
Dull  juio  1859. 

m.  Instruction  du  directeur  général  de  V enregistrement  pour  Vexé" 
eution  des  art.  22^  23  et  24  de  la  loi  du  1 1  juin  1859,  relatifs  à 
l'enregistrement  des  traités  et  marchés  réputés  actes  de  commerce. 

Là  loi  du  11  i«in  iS&9,  poruat  fisoUon  det  receU^t  el  dépemes  de 
Texereioe  1860,  iotérée,  le  17,  au$98<'  biiUetio,  n<»  6583|  coalieîii  Un 
itiapositions  auÎTaBlai  : 

(L^iastraeAion  reprodait  ici  Ica  art.  22,  23  el24,  qui  pr^cèdenU) 

€ca  uouTeUet  dispoaitiona  s'appliquent  aui  marchés  el  trailéa; 
1<>  réputés  actes  de  commerce  par  les  art.  632,  633  ei  634,  n<>  1,  G* 
CoDMB.  ;  2^  faita  ou  passés  sous  sigoatare  privée  ;  3*^  passibles  d*tti| 
droit  proportionoel  suiTaiit  l'art.  69,  §  3,  ii''  !•%  el  §  5,  n""  1«%  de  la 
loi  do  22  frim.  an  tic. 

La  première  condition,  éooncée  dans  l'art.  22  de  la  loi  du  Hjuii^ 
185d,  est  que  les  oiarchés  el  traités  soient  ré|»utés  sctes  de  commerce 
par  lea  art.  632,  633  et  634,  u»  1,  C.  Comm.  Ces  articles  soûl  aiost 
conçus:..... 

Tous  les  actes  dénommés  dans  ces  articles  ne  rentrent  pas  dans 
Tappiication  des  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1859.  L'arl.  22  de 
cette  loi  ne  désigne  que  les  marchés  et  traités  ;  par  conséquent,  U 
exclut  les  actes  unilatéraux,  tels  que  les  bi'lets  à  ordre,  les  lettres  de 
change  el  les  autres  effet!»  de  commerce.  Pour  profiter  de  la  faveur 
accordée  par  le  même  article,  les  marchés  el  traités  ne  doivent  pas 
seulement  élre  réputés  actes  de  commerce  ;  il  faut  encore,  comme  on 
l'a  dit  plus  haut,  qu'ils  soient  faits  ou  passés  sous  signature  privée,  et 
qu'ils  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel  établi  par  l'art.  69^  §  3, 
n**  1,  et  §  5,  n''  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  tu,  c'est-à-dire  au  droit 
de  1  ou  de  2  p.  0/0. 

Lorsqu'un  traité  ou  marché  sous  signature  privée  sera  présenté  à 
l'enregistrement, 4e  receveur  s'attachera  à  apprécier  la  nature  mémo 
de  l'acte,  sans  se  préoccuper  de  la  profession  ou  de  la  qualité  des 
signataires^'  et  s'il  reconnatt  un  acte  commercial^  il  se  bornera  à  per- 
cevoir un  droit  spécial  de  2  fr.,  indépendamment  des  autres  droits 
fixes  qui  pourront  être  dus  diaprés  les  lois  en  vigueur.  L'acte  sera 
néanmoins  transcrit  en  entier  au  registre  des  actes  sous  signature 
privée,  conformément  à  l'inatruction  u^  448.  Si,  ultérieuremeot,  ce 
marché  ou  traité  donne  lien  k  une  coodaaMiatîon,  liquidation,  collo- 
cation  ou  reconnaissance  devant  la  juridiction  commerciale,  ou  si  un 
acte  public  est  fait  eu  conséquence,  le  droit  proportionnel  deviendra 
exigible,  mais  ilj  ne  sera  liquidé  que  sur  la  partie  do  prix  on  des 
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sonnes  faisant  Tobjel,  soîl  de  la  condamnation,  liquidation,  colloca- 
tipn  ou  reconnaissilnce,  soit  des  dispositions  de  l'acte  public.    * 

L^Urt.  ^  prévoit  le  cas  où  les  irUxiê  et  marchés  réputés  actes  de 
commerce  seraient  produits  en  cours  d'instance,  après  une  somma-* 
lion  ou  demande  en  justice  qui  ne  les  aurait  pas  rappelés  oo  qui  les 
aurait  qualifiés  de  con? entions  verbales.  Il  porte  que  le  droit  simple 
et  le  droit  en  sus,  dus  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
seront  réglés  conformément  h  Tart.  22  de  la  nouvelle  loi,  et  qu^ils 
pourront  être  perçus  lors  de  Tenregistrement  du  jugement. 

L'art.  24  contient  des  dispositions  transitoires.  Il  en  résulte  :  V  que 
les  art.  ^2  et  23  sont  applicables  aui  marchés  ot  traités  réputés  ««tei 
àe  commerce  sur  lesquels  les  demandes  en  justiee  ont  été  formées 
•ntérieurement  h  la  nouvelle  loi,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  en- 
registrés ;  2*  que  les  droits  simples  devront  seuls  être  perçus  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  24,  si  ces  marchés  et  traités  s«int  soumis  li 
l^enregistrement  dsns  ie  mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  o«i,  a« 
plus  tard,  en  môme  temps  que  les  jugements  qui  pourraient  intertenir 
ayant  l'expiration  du  même  mois  ;  3®  que  les  droits  en  sos  seront  eû^ 
gibles  en  vertu  de  Fart.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816,  avec  les  droiU 
simples,  si  les  parties  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  titres  dans  le 
délai  accordé  par  la  loi  ou  avec  des  jugements  qai  auraient  été  re% 
dus  dans  le  même  délai 

Du  18  juin  1859. 

ABTICLB  3285. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

!•  ExPLorr.— Appel.— DomciLB  iNCOîiifo.— Rbmisb.— Pauqoii. 

2«  Appbl.— Exploit. -^Nullité. -  HmssiBR.—lNTiflATiON. 

3*  Exploit.— NtJLLiTt.—  Uuissibr. — Responsabilité.— Dépend. 

1«  Quand  te  domicile  de  Vintimé  est  inconnu,  copie  de  V appel 
doit  être  remise  au  parquet  de  la  Cour  appelée  à  en  connaître  et 
non  au  parquet  de  la  Cour  de  iancien  domicile  de  i*intimé  (art. 
69,  C.P.C). 

2'  Quand  un  acte  d* appel  est  argué  de  nullitéy  V huissier  qui 
l'a  notifié  peut  être  appelé  directement  en  garantie  devant  la 
Cour  saisie  de  la  demande  en  nullité  (art.  1031,  C.P.C). 

3^  La  nullité  d'un  acte  d'appel  n  engage  la  responsabilité  de 
rAtiîiner,  lorsqu'il  est  établi  que  le  jugement  eût  été  confirmé, 
que  jusqu'à  concurrence  du  coût  de  l'acte- annulé,  des  frais  de 
l'action  en  garantie  et  d'une  partie  de  l'arrêt. 

(Dolezy  C.  Mondet  et  Aubert).  —  Abrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  l'acte  d*appel  du 
16  macs  1858: — Attendu,  en  fait,  que  l'huissier  Pierre  Aubert  a'étant 
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présenté  au  domicile  de  Mondet,  rue  de«  Vieux-AugmiiiiB,  o^  $9^  I 
Paris,  et  j  ajant  reçu  réponse  que  ce  dernier  arait  qnitlé  ce  dorai*' 
cite  depuis  srx  mois,  saus  faire  connaître  son  noufeau  domicile,  s'est 
borné  à  faire  afficher  h  la  porte  du  tribunal  de  la  Seioe^  copie  de 
Pacte  de  l'appel  élevé  par  Génin  Doletjr  du  jug«nieiit  rendu  par  le 
tribunal  de  Montinçon,  et  ^  laisser  copie  dudit  appel  au  procurent 
général  prés  la  Gotir  impériale  de  Paris  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  fart.  69,  C.  P.  G.,  cette  copie  détail  éire  remise  an  procttrent 
général  prés  la  Cour  impériale  de  Kiom,  saisie  d»  ('appel  ;  que  cette 
obligation  résultait  tout  è  la  foi»  et  des  termes  dndil  article  «t  des 
motifs  de  sa  disposition  ;  qu'effedtÎTeohent)  si  I»  loi  a  prescrit  la  reniiie 
de  la  copie  au  parquet,  C'est  afin  que  le  magistrat  du  ministère  publié*, 
présent  àPaudience,  poisse,  en  cas  de*  non  oomfparution  de  la  partie 
assignée,  prendre  les  conclusions  qu^il  Jugerait  néceesaires  dans  l*iii* 
térét  de  cette  partie  ;  que  cette  Ininion  ne  peut  être  remplie  que  par 
le  magistrat  du  ministère  public  attaché  à  I»  Cour  saisie  de  l'appel  \ 
-*  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  contre  Thuissier,  quant 
^  la  compétence  de  la  Cour  :  — Attende  que,  s'il  e!it  trai  qu'en  buk 
tîère  de  garantie  le»  deux  degrés  de  jundiction- doivent  être  obsertét^ 
et  que  si,  aui  termes  de  décret  de  i813,  reletif  aux  buiesiera,  les 
poursuites  doivent  être  dirigées  detant  le  tribunal  dn  doNiicile  de 
l'officier  ministériel,  ces  régies,  spéciales  aocat  de  garantie  ordinaire 
et  d'action  disciplinaire,  ne  peutent  s'appliquer  aux  conséquences 
légales  d'une  nullité  d'acte  de  procédure  ;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
le  juge,  compétent  pour  statuer  sur  la  nullité,  e!*t  par  cela  même 
compétent  pour  pjconojicer  sur  toutes  les  conséquences  légales  de 
celte  nullité,  conséquences  que  lui,  mieux  que  tout  autre,  peut  appré- 
cier ;  —  Attendu  que  c'est  ce  qui  résulte  surtout  des  U^rines  de  Fart. 
1031,  C.  P.  G.,  d'âpre*  lequel  la  compétence  est  (eHemej^t  inhérente 
ï  la  Guur  devant  laquelle  la  procédure  s'instruit,  que  cette  Gour,  sans 
.  qu'il  y  ait  aucunes  conclusions  des  parties,  peut  proiioitcer  d'oflice 
la  fiuspeii«ion  de  Toflicicr  minis^tériel^  —  En  ce  qui  touche  la  garantie, 
ett  cUeHBéme,  de  l'huissier  Aubert  à  l'égard  de  Géuiii  Dulezj  :  -* 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  spécialement  du  rapport 
de  l'expert  que  les  feriues  livrées  par  Dolezy  étaient  avariées  ou  fal- 
•ifîées  ;  que,  éèê  lora,  ce  dernier  n'ajant  droit  à  aucun  domaiAge- 
intérêt)  uo  peut  en  imputer  la  perle  k  la  faute  de  l'huissier  \  que  lee 
conséquences  de  la  fraude  devraient  peser  aur  lui  seul,  sans  qu'elles 
pussent  être  modifiées  par  des  nuilitéf  de  procédure  \  *-^  Attendu  que 
Va  faute  commise  par  Thui^sier  ne  peut  donc  soumettre  ce  dernier 
qu*aux  frais  de  l'acte  nul,  qu'à  ceux  faits  sur  la  Jemande  en  garantie 
et  à  une  partie  du  coût  de  l'arrêt;  —  Par  oes  motifs,  décliare  nul  Tacte 
d'appel  du  16  mars  1858; — Se  déclare  compétente  sur  la  demande  en 
.garantie» et  7  statuant|  dit  qu'il  n'j  a  Heu  de  coudamuer  Pierre  Aubert 


Digitized  by 


Google 


(  ABT.  32M|.  )  kU 

en  àe§  doBnnage^-nilëréti  en  fareur  de  Mccyv  «^  iràMfmràia  eù0^ 
ànmme  ledii  Pierre  Avberl  aui  fraît  da  l*aele  d'appel  décUré  ndi,  à 
ce«s  de  l'iniÉaace  en  garantie  dirij^  contre  lui  el  à  Unoilié.da  ooùt 
du  pvéMnC  arréi;  —  Ceadamiie  Ddksy  à  iotu  les  auirea  Oea»  Cailaaar 
l'appel^  aÎMÎ  qu'à  TaiMAée. 

Du  7  fév.  1859, 

NoTi . —  La  nullité  de  l'exploit  devait  être  prononcée.  Vot. 
Loiide  la  Procédure  civile,  Q.  37 1  bii  et  374.  Sur  le  point  de 
savoir  si  l'huissier  pouvait  èire  appelé  directeinent  devant  la 
Cour^  Vby.  en  sens  cooiraire,  Lois,  Q.  771  bi$,^i. 


AHTIGLB  3286. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

1*  Eiploit.-*-Apkl.— Nullité.-*  CoRCLUSioiffs. 

^  Exploit. -HiJistiEa«-*lifTaaaT  pebsoriiil.— NtiLLirt. 

1«  La  nullité  inn  exploit  n'est  pai  couverte  par  des  conclu^ 
iioni  gui  fie  discutent  le  fond  que  subsidiairement  et  pour  U  cas 
où  la  nullité  ne  serait  pas  admise, 

^0  Est  nul  Vacte  d'appel  signifié  paut  le  syndic  d'um  totsunu- 
naulé  d'huissiers  dans  un  procès  où  le  jugement  attaqué  a  été 
rendu  contre  cette  communauté  et  un  tiers  entre  lesquels  il  y  a 
indivisibilité  d'intériis  (art.  66,  C.  P.  C). 

f  BiMsepI  C.  koisaitrs  de-  Grenoble  et  Payeme)«««-AAaÉT. 

La  Cour  ;  —  Gonsidéraht  que  fa  miltîté  de  Fexptolt  d^appel  pro» 
posée  par  les  iniimés  n^a  poinl  été  couTerte  par  Técrit  qu'ils  ont  fait 
signifier  au  procès;  que  si  cet  ëorit  coaliefiU  la  discussion  du  fond  Hu 
litige,  ce  nVsl  que  aubAidiairemeut  et  pour  le  cas  où  la  nullité  d\  p- 
pel  proposée  et  disculée  ite  serait  pas  admise  par  la  Cour  ;  qu'ainsi, 
la  nullité  ayant  été  invoquée  in  Itmine  KtiSy  ÎT  n^  a  paa  lieu  d*ac* 
cueillir  celte  (in  de  non-recevoir  ;  —  Considérant  que  feipfoit  d'appel 
dont  on  demande  la  nuflité  a  été  signifié  par  rhnissier  Gochat,  tant 
à  la  requête  des  créiinciers  de  Pajerne  contestant  Te  prÎTÎIége  des 
eiMisorta  Dusaerl,  miimés,  que  «  de  la  conamenauté  de»  boissiers  de 
r  l'arrondissement  de  Grenoble,  poursuites  et  diligences  da  aîeer 
«  Cochai,  son  syndic  »,  ladite  communauté  ayant  double  qualité  au 
procès  connie  créanetere  de  rhuissicr  Payerne  et  eomoie  débitrice 
de  la  somme  distribuée  f  que  les  appelants  sont  déoUiréi,  dan»  cet 
exploit^  «voir  «a  intérêt  ooaraïun  }  —  Considéranl  que  Pacte  d*appel 
'  sîgnèffé  dans  ces  eîrronstaiicp»  est  nul  au  regard  de  loates  le»  parties 
requérairies;  —Considérant  que  l'art.  66,  G.  P. G.,  défend^  i  peine 
de  nallité,  à  l'huissier  d'instrumenter  pour  ses  parents  ou  pour  se» 
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attM  à  tl«ff  degréê  âétermiiiés  ;  qu*^  plus  forte  raison  il  lai  était  in* 
ié^tfh  d*ifistr.umen(nr  pour  lui-même  ou  dans  aba  înlérét  personnel  j 
j^  Que  la  corporation  des  huissiers  de  Grenoble  se  trouvant  iiité-' 
resééù  au  procès,  la  qualité  de  syndic  de  celte  corporation,  et  comme 
tel  la  représentant,  s'opposait  à  ce  que  l'huissier  Cochât  pût  valable- 
Aient  Tn^trumenter  ;  que  Tacle  d'appel  est  donc  nul  en  ce  qui  fouche 
la  communauté  des  huissiers;  qu'il  Test  également  en  ce  qui  con- 
cerne' les  créanciers  appelants  ;  que  la  suspicion  qui  frappe  Phuîssier 
instrumentant  pi>ur  lui-même  ne  saurait  disparaître  lorsque,  par  le 
Aiémé  acte,  il  instramenie  pour  une  autre  partie;  que  le  défaut  de 
gfirroYrfie  de  la  p&ti  de  rhuîsbier  affecte  Tacle  en  entier  et  rejaillit  sur 
téules  les  parties  qui  y  sont  requérantes;  que,  dans  cet  acte,  les 
èréatïciers,  aussi  bien  que  la  communauté  des  huissiers,  sont  repré- 
sefttéfl  Conime  ayant  un  intérêt  commun  à  appeler  du  jugement  pour 
fth<e  tomber  le  priTilége  de  vendeur,  sur  le  prix  de  l'office  de  Vhuts- 
iîer  Paterne,  maintenu  parles  premiers  juges  ;  que,  sous  ce  point  de 
vue,  il  y  avait  indivisibilité  de  position  de  la  part  de  tous  les  appe- 
TftDts  ;  que,  dés  lors,  l'acte  d'appel  doit  être  frappé  de  nullité  dans 
éron  întégritè  et  à  l'égard  de  toutes  les  parties  appelantes  ;  -^  Par  ces 
motifs,  —  .J. Déclare  liul  et  de  nul  effet  l'exploit  d'appel. 
»u5fév,1859.  — 4*ch.  *  \   '   ] 

NoTB.  -^  La  nnlltté  de  reiploit  notifié  dans  les  condition!) 

€i*desM]S  îndiqitées  était  manifeste.  Voy.  Lois  de  la  Pro6édur$ 

^hiiei  Q.  337  bi$,  et  Formulaire,  t.  i,  p.  9,  note  7.  La  nuMIlô 

n'éiaiipaa  oouirerte^  puisque  le  fond  n'avaii  été  diseuté  qaé 

.  sobsidiaireivieni.  Voy«  Lois,  Q.  739  bis.  *  " 

'  '  '  '  . 

ARTICLE   3287. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS- 

•  15»  iQftinti^-*-Arm.-*C0NCLVSiov8  hotitéb$.---Taxb. 
î»  ÔRDftBi-i-AppEL.— Aer^.— QoAirrÉs.— Taxb. 

5p.  M^lfclB    |»OWiAlRB.  —  OrDRB.  —  DÉPENS.  —  LlOOlDATIOlf.  ^ 

Arrêt. -ExÊCfrroiRR»--"AYOi]fi.  -        ' 

i^  Les  conclusions  motivées  que  la  toi  autorise  de  ta  part  it 
l'intimé  dans  l  instance  sur  contredit  d'ordre  peuvent  être  groS" 
soyé9s  (art.  763,  C.  P.  C.> 

^  L* avoué  a  un  droit  de  rédaction  pour  les  qualités  de  Varrh 
rtndu  sur  contredit  d'ordre  (art.  67  du  tarif  de  1807), 

'8*  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  rendu  en  matière  sommaire 
ne  contient  pas  liquidation  des  dépens,  les  frais  de  Vejjcécûtoire 
néoessité  par  les  contestations  de  la  partie  doivent  être  Ms  à  sa 
charge. 
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(Lecène  C.  P^rrin).  —  AiiitT. 
La  Cour;-— SUtaant  sur  Puppositioa  formée  par  Leoéoeà  Toxé* 
cutoirc  lie  dépens  délivré  cotilre  lui  au  profit  de  M*  Perrîn,  1«  18 
juillet  1859;  —  En  ce  qui  touche  les  conclusions  motif ées  eo  ^lôiea 
alloués  par  la  taxe,  art.  10  de  Tétat  des  frais  :  —  Considérant  que  ai, 
de  la  combinaison  des  art.  761,  762  et  766,  C.  P.  C,  il  résulte  ateo 
évidence   que  les  frais   d*appfl  doivent,  eu  matière  d'ordre,  être 
taxés  comme  en  matière  sommaire,  l'art.  763  du  méose  Code  coftiieut 
nue  exception  à  ce  proscrit  de  la  loi,  en  autorisant  les  intimés  à  ai* 
gn'ificr  des  conclusions  motivées; — Considérant,  d'une  part,  que  le 
texte  de  cet  article  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  conclusions  motivéea 
soient  grofsoySes;  d*aulre  part,  que  le  droit  pour  i'intiqué  de  les  ai- 
gnilier  implique  pour  aoo  avoué  le  droit  à  un  émoIuiDent  à  raison  de 
leur  rédaction,  sauf  la  proportion  à  observer  entre  le  chiffre  de  cet 
émohunent  et  Timportance  des  contesiationa  et  des  intérêts  eu  litige; 
— Considérant  que  la  loi  du  21  mai  1858  i»e  dérc^e  en  rien  aux  pri»* 
cipcs  ci-dessus  énoncés;— Qu'ils  sont,  au  eontraire,  coniirnéâ par 
les  art.  761   et  763  de  ladite  loi  ;  —  Considérant  qu*en  fait  el  dana 
Tespèce,  la  proportion  entre  l'émolument  et  l'importance  du  litige 
n'a  pas  été  méconnue  ;  que,  d'ailleurs,  les  conclusions  de  Lecéne  ae 
contestent  pas  subsidiairement,  et  pour  le  Cèê  où  l'allocation  faite  par 
l'art.  10  de  l'état  de  frais  serait  maintenue  en  principe,  le  chiffre 
même  de  cette  allocation  ;  •*-  En  oe  qui  touche  le  droit  d'obtention 
4'4frél  alloué  par  l*art.  11  :  —  Considérant  que  la  demande  dite  par 
Lecène  d'une  réduction  de  20  fr,  sur  cet  article  eat  baaée  sur  uno 
erreur  matérielle^  puisque  la  somme  due  dans  l'espèce  est,  ainsi  qu'il 
le  reconnaît,  celle  de  40  fr.;  et  que  la  taxe,  en  n'allouant  effective* 
ment  que  40  fr.  au  lieu  de  60  fr»,  portés  en  demande  au  mémoire  de 
M*  Periin,  avait  h  l'avance  donné  satisfaction  à  Lecène  sur  ce  point; 
—  Considérant  qu'il  en  est  de  même,  au  moins  pour  partie,  en  ce  qui 
regarde  l'allocation  faite,  art.  14,  do  là  signiÛcation  des  qualités  de 
l'arrêt,  puisque  Lecène  conclut  an  rejet  dea  18  fr.  75  c.  portés  en 
demande  au  mémoire,  comme  émolument  do  la  rédaction^  original  et 
copie,  dosdites  qualités,  et  que  la  somme  passée  en  taxe  de  ce  chef 
n'e^t  -que  de  12  fr.  50  e.;  —  Conaidérant,  il  eat  vrai,  que  Leoéne  cén- 
tesie  sur  ce  point  l'allocation  de  quelque  somme  que  ce  soit,  pair  lo 
motif  que,  suivant  lui,  il  ne  serait  absolument  rien  dû  pour  l'émolu- 
ment que  représente  la  somme  ci-dessus  de  12  fr.  50  c;  —  Mais,  con* 
sidérant  que  l'art,  67  du  tarif,  en  gardant  le  silence  sur  les  quàlitée 
des  jugements  contradictoires,  en  matière  sommaire,  s'est  évidemment 
référé,  quant  à  la  fixation  do  droit  j  attaché,  à  la  règle  générale 
établie  par  les  art.  87  et  88  du  même  tarif,  dont  l'art.  14  de  la  taxe 
critiquée  n'est  que  la  juste  application;  —  En  ce  qui  touche  la  con- 
testation de  Lecène  relative  i  la  liquidation  des  dépens  :«— Gonaidé- 
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raot  qu*ï  la  Yérité  tMft  RqfHdation  a«rail  éù,  «Mrslermes  de  Part. 764 
de4a  loida  21  omâ  i85S,  être  iaile  par  L'arrél  r«'Dda  contre  Lecène, 
iBMa  que  lef  4liflBoullès  éievéea  ^ar  iui  aur  U  if«e  el,  par  auile,  aoo 
refilé d^ea  paj^  lemoalaut,  ooi  mis  M* PerTM  4afia,la  néoeaatté  dVp 
ubteDÎr  eEéouUMre,  déclare  ledit  Lecéae  «nal  l^ndé  dant  Ua  àiuxi^ 
«UeU  <i#  foii  qpp«ailîoa  mfKiit  «sécfMvire,  et  .le  cmdaaiiue  au» 
^pepa* 

Note.  —  La  jurisprudence  adoplc,  en  général,  la  premi^^e 
solution.  Mais  la  Cour  suprême  nosVsl  pas  encore  prononcée 
sur  la  nDBti>re  spéciale  de  Tordre.  Yoy.  Loi$  deja  Procédurt^ 
(*•  édit.},  Q.  *M0  ter  et  2597  bis. 

Sur  la  seconde,  voy.  conf.  Gass.  16  <iéc.  tt)S7  (J.  Jlv.,  t.  8lk 
p.  f8l,art.  MM). 

Ouant  à  Ift  trombme,  en  prîncfpe,  les  frrâ  ^e  reiéeii<oMre 

,  «om  à  kii:hftrge  de  Pavovè  qui  a  néigiigé^e  fwre  întèfer^iâM 

Tarréc  i»  -iioaidlfitioii  des  ^ppens^    L^4|«ité  peoi  eependoiti 

commander  iNie  a«tre  décision.  Vey   J.  A%^  t.  75^  p.  IM^ 

•ri,  lOaS  4ir,  #4  iPonmikâr^,  i.  J ,  p.  ^â  ^ole  1. 

ARTICLB  3288. 
MUR  4ilPÉiilAi.B  1>E  AfiNNBS* 

toiSTHiBcnoH  PAU  coimtnniTiON.— Obdrb.— foatLinnoH.-^LTctTÂ^ 

TrOlf.— HYFOTHÈQn. 

.  Le  créancier  tUftcrit  sur  un  immeuble  indivis  entre  son  dé^ 
biteuT  et  un  tiers  qui,  après  la  licUation  de  cet  immeuble  ad-- 
jugé  au  iiers,  a  fait  procéder  à  Couverture  d'un  ordre  ets'or 
perçoit  que  le  résultat  de  la  i  ici  talion  a  enlevé  à  sa  créance  le 
caractère  hypothécaire^  peut  abandonner  cettt  procédure  et 
poursuivre  une  distribution  par  contribution  sur  la  part  du 
prix  revenant  à  son  débiteur, 

(Launau  C.  Levey),  —  AaBtx. 
La  Cooa^^— Sur  U  .fin  de  iiaii«<eaevoir  : — Gonsidéram  ^o'aAii 
^obtenir  le  xeaiboaraeoient  d*aae  m'^auee  «fec  hj^olbéque  aor 
JLottia^Paul-Xavier  Durand  d'A^aonfal,  Ifapipelajit  a  d*abord  recruta 
h  une  oatertare  4l*-ordre  ;  enauite,  a^andonnaot  ce  premier  mojea 
|M>ur  uu  aecaod  qii*U4  recoaiiu  ètte^fi|)eur,  è  anc  dialiibiilion  par 
cootribiation^ — Qu'il  lui  était  licite,  ausaitèl  qVil  a  vu  lea.dangera 
de  4*uiie  de  ces  voie  a,  id'ailopter  l*aui#f ,  et  qu'il  fiiodrait,  poar  que 
celki-»ciiùl  kUerditey  une  prescription  Iei4«elle4e  la  loi  qu^il  yavraii 
reaoucé,  la  forclosiau  étant  de  droit  atrict  ;-^<2u'aiBAi  cette  lin  de 
-xeccToir  n'eii  paa  fondée;  <-'  Au  fond  :  —  GoaaidéranI,  en  fiul^ 
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^v^e  Ifâ  îmneAibl^s  hypothéqué!  ta  profit  des  intimée  du  ehef  «ludU 
d'Ârsonval,  qui  en  était  copropriétaire  par  indivis  avec  aa  aœtir,  H 
dont  le  prii  e«t  à  distribuer,  «yoQt  éfé  lioUés  lo  fB  aviil  1856,  no 
•ont  pot  éehua  à  d^Araonval,  mais  à  âa  8<9or,  laquelle  en  etl  T^dju^ 
dioataire  ;  —  Conàidérant  qo^aux  lermes  de  Tart.  683 ,  G.  N.» 
ebaquo  cohérilier  eat  cfenté  avoir  suocédé  aeol  ot  immédiateoleRt  è 
tous  les  effets  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  éolnis  aur  lieitation,  et 
o*ATolr  jamais  en  la  propi4été  des  aolret  effets  de  la  eiiooeaaieii  ;  ^ 
Considérant  qa*il  résulte  de  ce  principe  absolu,  ^oéra),  qne  les  ira» 
meubles  affectés  hjpolbécaircment  par  d*ArsonTal  ne  lui  ajant  pas 
été  attribués  par  l'effet  de  la  limitation,  il  est  réputé  n'en  avoir  jamais 
été  propriétaire,  et  sa  cohéritière,  à  laquelle  ils  ^onl  échus,  l'avoir  élè 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  ^trccession,  en  vertu  de  la  ré^le  le  mort 
saisit  le  vif;  d*où  suit  que  d'Arsonval  u'ajant  qu'uq  droit  de  pro- 
priété réaolubie  sur  ces  innneublei  indivis  Joraq^'il  les  agrevéa  d'hy- 
pothéqué, œito  bypoihèqqe  a  dâ  s'évanooir  avec  la  jréioltlûon  de  »9» 
droiij  4uz  tern^ea  de  r»ri«  2130»  G,  N.)  ^-^  Gonaidér^Qt  que  le  prtip 
de  ces  immeubles  ne  pouvant  donc  se  distribaer  hypotHécaireoftent^ 
il  doit  être  réparti  par  contribution  entre  loua  les  créanciers  ;  —  Par 
ces  noiifs,  émendant»-** Rejette  la  6n  de  non- recevoir;  —  Ordonne 
la  diMribntion  du  prix  de  l'adjudication  des  bieps  lieités  le  26  avrii 
1856*  et  leur  ié|»artUiou  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  pro* 
duiaaats  qui  justifieront  de  leurs  droits  ;-**  Et  adnoet  l'appelant  h  cette 
Eépartition  pour  le  montant  de  sa  créance,  capital  et  ajcce^spires,  et<^ 

Du  26  déc.  1857.  —  3*  ch.  —  MM.  Pion,  pré».  -^Perrut» 
sel,  Jotiiir,  av. 

Note.  —  On  n'aperçoit  pas  eti  vertu  de  quel  priocipe  le 
débiteur  prétendait  faire  un  gri^  à  8(mi  créancier  de  a'étre  dé- 
sisté d'une  procédure  qui  ne  pouvait  pas  le  conduire  au  ÏH$t 
qtiU  se  propoiatt  datteiihire.  Seul^ioent^  et  l'arrêt  n^  le  dit 
pas,  le  créaficier  doit  supporter  les  fm»'  dq  U  |)roo^uc§ 
abaodo«iiée« 

ARticLK  SaS^. 

tkWtteïmifi  I^AR  C0ltl»8.~JlJGfi  DB  PAtl.  —  HoisâtBR.  —  CoMtftsinit 
Vit  POLIGB.  —  GBIf DARB^.  —  DÉLÉGATION.  -^TajB. 

•1*  iMtÈqu'un  hmÉsier  résiiUmt  au  ehef4ieu  d'arrondd$S€m&fii 
est  charg^  de  ptaeéderi,  dafiks  tm*  ^anUm  rural  où  il  m'y  a  pa» 
de  commismin  de  poUce^  à  Varresi^ion:  d'un  débitmtr  c<m* 
traigna^le  par  corpe,  le  juge  de  paix  de  ce  canton  peutril  dé-' 
léguer  un  commissaire  de  police  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
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ment?  Ne  doit-dlpas,  au  contraire,  déléguer  le  wuiréohal  dt$ 
logis  de  la  gendarmerie  ? 

2«  La  délégation  que  fait  un  juge  de  paix,  é*un  commissaire 
de  police  pour  être  présent  à  l'arrestation  d*un  débiteur  oon^ 
damné  far  corps,  dans  le  domicile  où  ce  derxder  se  trowtej 
n'a-t-elle  d'effet  que  pour  le  jow  même  oit  VordonmMnce  est 
rendue,  ou  peut^elle  servir  pendant  plusieurs  jours  ? 

3*  Lorsqu'un  juge  de  paix  exerçant  ses  fonctions  im  ehsf^ 
lieu  d'arrondissement  a  rendu  une  ordonnance  autorisant 
l'arrestation  du  débiteur  dans  une  maison  quelconque,  et  di^ 
légué  un  corrimissaire  de  police  de  ce  chef-lieu,  l'huissier  peut^ 
il,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  requérir  la  présence  du  corn" 
missaire  de  police  délégué  à  l'arrestation  qu'il  se  propose 
d^opérer  dans  un  canton  rural  oii  le  débiteur  s'est  retiré  dans 
une  maison  tierce  ? 

4»  Le  commissaire  de  police,  délégué  powr  assister  à  une 
arrestation  soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  dans  une  maison 
tierce,  a-t-il  droit  à  un  émolument,  lorsque  l'arrestation  n'est 
point  opérée  ? 

Ces  questions,  qui  ne  sont  pas  dénuées  dlntérèt,  sont  ré- 
solues ainsi  qu'il  suit  par  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  des 
Huissiers,  1859,  p.  199  : 

«  I.  Aux  termes  du  n»  5  de  l'arL  781,  C.P.C.,  modifié  par  la 
loi  du  26  ra»rs-l"  avril  1855,  le  débiteur  no  peut  ^tre  arrêté 
k  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son  domlcîl^^  à 
moins  qu'il  n*aitétô  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  jo^j^e  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  U 
maison  avec  l'officier  ministériel,  ou  déléguer  un  commissaire 
de  police  ». 

c  II  résulte  de  cette  disposition  :  1<*  gue,  lorsqu'un  débiteur  a 
iié  condamné  par  corps,  son  arrestation  dans  son  domicile  ou 
dans  une  maison  tierce  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  juge 
de  paii  du  lieu,  c'est-à-dire  du  canton  dans  le  ressort  duquel 
il  s'agit  d'exécuter  la  contrainte  par  corp^,  encore  bien  qu'il 
dioive  être  procédé  à  cette  exécution  par  un  huissier  résidant 
an  chef^lieu  d'arrondissement;  ±^  que  le  juge  de  paix  doit  ou 
se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officicT  ministériel  ou  dé- 
léguer un  commissaire  de  police,  non  pour  assister  ce  dernier, 
mais  pour  veiller  à  ce  que  l'arrestation  s'opère  sans  scandale 
(Rapport  de  M.  Legrand  au  Corps  législatif;. 

c  En  confiant  au  juge  de  paix  du  lieu  exclusivement  le  soin 
d'ordonner  l'arrestation  au  domicile  du.  débiteur  ou  dans  une 
maison  tierce,  la  loi  du  26  mars  1855  n'a  pas  dit  qu'il  ne  de* 
vrait  également  déléguer  qu'un  commissaire  de  police  du  lieu. 
Cependant»  c'est  de  cette  manière,  ce  nous  semble,  que  çloit 
s'entendre  le  pouvoir  attribué  en  cette  maiièro  au  juge  de 
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Î^aix.  D*oà  il  suit  que  si  rordonnance  d'arrestation  én^ano  du 
oge  de  paix  (f  un  canton  rural,  ce  magistrat  ne  peut  déléguer 
que  le  commissaire  de  police  de  ce  canton,  et  non  un  com- 
missahre  de  poHee  du  chef-lieu  d'arrondissemcnr,  alors  même 
qu'il  n*y  ^  P^s  ^^  oommissbiire  de  police  au  chef- lieu  du  can- 
ton où  il  exerce  sa  juridieiioD. 

«D'un  autre  c6té,  les  motifs, qui  ont  fait  introduire  dans  la  loi 
la  disposition  par  laquelle  le  juge  de  paix  est  autorisé  à  dé!é- 
.  guer  un  commissaire  de  police,  ne  permettent  pas  de  l'étendre. 
Âinsi^  dans  les  cantons  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  po- 
lice, le  juge  de  paix  ne  peut  déléguer  le  maréchal  des  \o%h  de 
k  gendarmerie,  quoiqu'il  y  remplisse  une  partie  des  fonctions 
attribuées  aux  commissaires  de  police. 

aOans  ce  cas,  la  disposition  dont  il  s'agit  estsnns  application  ; 
le  juge  de  paix  doit  alors  se  transporter  lui-môme  a?ec  1  huis- 
sier dans  la  maison  où  il  doit  être  procédé  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps. 

«  11.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'ordonnance  par  la- 
quelle on  juge  de  paix  délègue  un  commissaire  de  police,  par 
application  de  h\  loi  du  26  mars-l«'  avril  1855,  pour  être  pré- 
sent à  l'arrestation  d'un  débiteur  contraignable  par  corps,  ne 
doit  pas  nécessairement  être  utilisée  le  jour  même  où  elle  est 
rendue.  Il  arrivera  d'ailleurs  rarement  qu'elle  puisse  Pétre  ce 
jour-là^  caries  débiteurs  contraignables  fjar  corps  sont  sans 
cesse  sur  leurs  gardes,  et  quittent  dès  le  matin  soit  leur  domi* 
cile,  soit  celui  où  ils  ont  pu  recevoir  asile.  L'ordonnance  de 
délégation  devra  donc  an  moins  presque  toujours  être  obtenue 
ta  veille,  afin  que  l'huissier  chargé  de  procéder  à  TarreMatton 
puisse  avoir  le  temps  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
ne  pas  laisser  le  débiteur  s'échapper.  L'huissier  peut  aussi  ap- 
prendre subitement  que  le  débiteur  vient  d'être  aperçu  dans 
son  domicile  ou  dans  une  maison  tierce.  S'il  lui  fallait  aller  re« 
quérir  l'ordonnance  du  juge  de  paix  qui  peut  être  à  Tandtence 
ou  absent  do  chez  lui,  et  ensuite  le  commissaire  de  police  dé- 
légué, le  débiteur  aurait  le  temps  de  se  soustraire  à  ses  pour- 
suites. L'arrestation  d'un  débiteur  est  une  de  ces  voies  d'exé- 
cution pour  loiiquelles  loutes  les  précautions,  toutes  les  dispo- 
sitii>ns,  doivent  être  prises  d'avance,"  pour  le  moment  opportun, 
qui  peut  quelquefois  tarder  à  se  présenter.  Ainsi,  nous  croyons 
que  l'ordonnance  de  délégation  peut  servir  pendant  plusieurs 
jours  et  même  tant  qu'elle  ne  peut  être  présumée  périmée.  Ce- 
pendant, on  objecte  contre  cette  interprétation  que  l'ordon- 
naiice  doit  indiquer  la  maison  dans  laquelle  on  croit  que  le 
débiteur  se  trouve  et  où  l'arrestation  doit  être  tentée.  En  ad- 
mettant cette  objection,  l'hutssier  devra  obtenir  une  autorisa- 
tion nouvelle  chaque  fois  que  ledébiteor  pourra  changer  d'asile, 
et  les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  continuent  d'exis- 
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t6r.  Seloi)  no«i«  ta  Joi  du  36  marg-l^''  avril  1855  ne  B'oppoise 
poini  à  Cf^oe  rotitonnuice  soit  eonçiie  eii  ietmes  géaérauit 
et  délègue  un  oommiMaire^d**  polioe  poar  éire  présetu  k  Tar- 
restatUMi  du  débHeiir,  toit  4MiS  -le  domicile  de  ce  derniev^  soit 
dans  telle  <Mi  tei^e  mHi»on  &iefc6<rà  les  o»re«)nstanoe8  reBdroi>t 
présiimable  son  sôjour.  Autrement,  Mm^^eu^Hkeni  rarresiatioii 
devieB(irâi4rf4es  «litf  ciie  fer  «uitedes  lenieiirs^quepeal  nét^s- 
siter  robteotiofi  de  l'ordctniiance  du  juf.ede  paix,  niai!»  aussi 
les  frais  se  troUTenaientffi^oossatreoAeet  au^entés. 

«m.  L'ordonnance  par  Uquetle  un  juge  de  paii-antorise  r«p> 
restaûon  d'un  dét)iie«ir  dans  une  mainoa  tierce,  et  ddèf^ae  un 
cooxmssaire  (te  pc^hce^  ne  peut  recevoir  son  exécuiioii  que 
dans  le  ressort  du  canton  où  ce  juge  de  paix  exen  e  ses  ft>ne- 
tiona.  C'est  cequi  r^Mlie  de  la  hki  du  26  mars-l*'  avril  1855, 
d'après  laquelle  rordonnance  d'arnstatien  daiks  une  ma'Soa 
tierce  doit  ét»>aDor  do  juge  de  paix  du  lieu,  c'est-à-dire  du 
canton  où  se  trouve  cette  nyaison.  Si,  dans  rbypothi  se  prévuei 
rbuissiei'jie  f>eut  se  servir  do  r^rdetwance  d'un  juge  do  paix 
du  cheiWIieu  d  arrfuidissemeal  pour  procéder  à  une  arreste-» 
tion  dans  un  canton  rurnl,  cetle  ordonnaifce  est  éQvAemeid 
sans  effet  en  ceq^ti  conee^ne  k  <^ga4io8i<ki04)a)iiiiej^ure'do 
polios  du  <.hef4ieu d'arnindicsseiiieni.  L*liuis«terd<»it«lorsob* 
tenir  uDeior^ionitaooe  di«  J4«fe  <le  paix  iki  cantoa  rural  qui^ 
comme  nous  Tavons  vu,  iie  (MQut  que  déléigaerie-romm^ësiiire 
de  police  de  ce  canton,  et^  s'il A'y  eu  a- pris,  doit  ee  tfaosporier 
lui-môroedai^  ka  nratson  avec  J\;ffîcier  miatstérieh 

«IV.  Depuis  la  loi  du  26  mart^*  J""'  «vhi  1850^  auoun  décret 
ou  rj^^le^ei^i  adoiinisUF.itif  n*a  «Merjitihé  le&,émolMn)eiitsd«s 
aux  caflMU<s#aii^sdepoUoe(Jélé0Hè)^  pour  être  présenta  à  1  ai>* 
restatioB  d'un  dibiteur  hI^uas  ie  cas  que  cette  loi  prévoit..     •    i 

«  Doit-oo  leur  a*  pliqu<'r^  par  analogie,  ou  le  §  2  de  l'art.  6  du 
tarif  du  l6  fév.  i807^  fixant  ies  <ir4^iis  (ius  autrefois  aux  juges 
de  paix  qui  assrstai^  nt  à  l'arresiaiion  d'un  dt.'biteur  ot «damné 
par  corps,  dans  le  doa»icile'(»ù  ce  dernier  se  4rouvait^  -—  ou  ta 
foi  du  21  iuia  et  rordomoance du  6 déc«  iHkè,. ^puiont abraaè 
et  remplacent  \e<  art  1  »âde  tarif  du  16fév.  1807, — ou  enoa 
l'art.  3'2  de  c^  même  lartf  ? 

«II  parati  qu'il  est  asse>z  grnéralemeot  d'usagede  leuraltri» 
buer  lémolumeut  qui^  avant  la  loi  et  Tordoonance  de  18't5> 
était  alloué  aux  juges  de  paii  par  le  §  2  de  l'art,  €  do  tarif  da 
1807. 

«Du  reste,  quel  que  soit  roaK)lunnent  qui  iloi ve  leur  éMre  ae* 
cordé,  leur  apj[>artieut-iU  quand  rarrestalioii  pour  laquelle  ils 
ont  été  délégivés  et  Itfor  présenoe  reqoise  par  i'Jiubsier  n'ont 
{métneopéi^ee? 

«Si,  ouoime  nous  l'avons  précédemmenA  fait romarquer, tat 
4élé0atiun  du.QOttmissaiiie  (ie  polioe  a  pour  objet^  non  d'aider 
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<ài>«icalisi  «le Ja  leonlraiiiie  per  4)orp0^  «mm  tiKiqiteMffH  de 

il  ç^ê»  l,rû>M¥er  J»  d4bHei«r  ait  iia«««M(fie%NdM«»(ia  aii«!«Âi«ii 

ftier  «6t  chargé  4'Aiipérer  «i  (^i  fie  iioU  ^i»  q^»^  l»lm  iê  #e  dif- 
jiier  Aii«3i,  le.commi^aira  de  police,  eo  aecaa)|A»go»iA(  iJiui#- 
Bîer,  reste  éir^n^er  à  l'arreatatitm  eo  eUe*oième  0t  n'a  poim  i 
Be  préoccuper  si  elle  aura  ou  non  lieu  daus  le  doruicile  oji 
rhuissierespbre  trouver  le  débiteur.  Dèslors,  sa  présence  seule 
dans  le  domicile  où  cet  olficier  aiini;»tériel  8*inlrodiijl  consihuu 
TaccompUsseineot  de  son  mandai.  .Si  rarresiatjon  n'a  iiotjoi 
Heu,  soit  parce  que  le  drbiteur  n*est  pas  venu  dans  la  mai^-on^ 
«oittmree  q«e,  t)l«n  quM^y  trouvât  au  moment  de  l'arruée 
fde  4  nuissier y  i^l  a  pu  s'èsquiTer,  ce  demitr  nedmt  s*en  pn^ndrc 
iiiu'à  M..MaM  iifi  en  a  pas  finmis déplacé  le  commissaire  de  po«- 
hCé,  et  rémohpfiieiiC  appartient  >  oe  dernier»  oomme  si  l*arf es** 
'itBli«n.avait  élé  opépée,  potpr  rindeniniaer  d«  a^fitdéplacemHrt; 
«psM  iiiip«ir«e  i|ii'îi  «'«il  pwhl  Mé  tttnri  de  l'arreMnioa^  «etar, 
«iMK¥e  uar  faw»  .m-^e  ^e^^éê  pas.* 

•    *Caa  sei«»ff#ns  me  par^tasent  eaacfea;  jerne  borne  i  fatrefe- 

'«mrqiker  «hm  U-pramî^va  et  4a  iPortièiBo ne pe«vem  so4iffiw 

-aoeuaie  4>Aotiliév  p»is€|«  il  -téimUe  d«8  «lispesHtoas  ongani^fiioa 

.af»pliGablasaittm>cemaMaiai«ea  de  piili^e  qae  la  jiff^idietum  de 

.,i;«i  isagMiwift  esi  4Mni4èe  jm  càBUm  (voy.  laofi  Jtmm$U  du 

droit  mimmi^lraUf^  Ir8d&,  t.  3,  p.  369<  «t  <iina  cir«alaiiPo  de 

,^a£xc.  le  uitiMstre  de  1  imférieur  ikn  3avrU  iS&h).  Sb^ra  du 

camon  de^  «f^ésideiiae  le  catt»in»aaire  ^te  (>^lic0  ^Mépi«>iirfv 

de  touieiqualité  <  fiçîeUe,  de  même  que  le  joiie  bora  cii^  Q0itfort 

gui  lui  a  été  attribuél^ 

AftTicui  3290. 

hmwnal  civil  ^avignow. 

¥tott  lODicums  DhÎBiiBOBLEs.— MiNtca.— ToiBira.— CaÉARCiEa. — 

aiyjUDlCATAIRB.^COMMAND. 

C/^n  tuteur  créancier  de  son  pupille  peut  te  rendre  adju4ica-, 

taire  des  immeubles  de  ce  dernier  vendus  judiciairement,  J^n 

tout  casj  lorsqu'il  u  donné  mandat  à  un  avoué  d'enchérir  et 

'de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui,  il  ne  peut  pas  refuser 

'-^atcepter  la* déclaration  de  command  faite  par  cet  avoué 

^art.71^  CF.  C,  1596,  C.  «.)• 

C^agqier  C,  iNiJon).  —  JujQBMEnt. 

Le  Tribunal  ;  —  G^nsiUéiraut  qu'il  n'est  p#s  discmitreou  par  Nidau 

qifil  n'eàl  donné. maodM^  à  M^  Sagiiier  d'enchérir  pour  èq»  Ci^uipte, 

|(i8qirâi  eoucurreiice  de  7^270  fr.  Le  pre^nter  loi  des  bieat  ajaiU  «p* 

par(enu  à  feu  Xavier  Vian,  et  mis  en  vente  par  voie  de  lîcitatiooi  à 
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faodience  des  criées  ^a  tribtm»!  d«  eéa^t  eu  I"'  maralSBS;  -^Con- 
ndérint  que»  potir  ie  refuser  i  •o<;e|>ler  1t  déeltraliern  deeoÉlitiIrttd, 
4«eioil  «foué  touliit  faire  en  m  ftreAr,  dalisie*  trois  jowsdeVMl^* 
dtcition,  Itidon  •  prétetfé  qu'en  Bê  qnaHté  de  éMuletir  de  OoMte 
Ttftn,  fille  nrinëurv  et  héiiliér^duifit  Visn,  il  tie pouvaif  t^  teftdr^  èld- 
^^Judicataire  des  biens  ai>[)arteiiani  à   celle-ci,  et  que  Sagni'er^  atoué 
"^ëhargé  de  t^tê  iriléréts,  et  qui  n'ignoraU   pas  sa  qualité  de  cohiteûr, 
''avait  eu  le  tort  de  ne  pas  lui  faire  contiâUre  rincapacilë  dont  II  était 
frappé  quant  à  ce  ;  —  ConsiJérant   qu^îl  résulte  du  procés-terbal  de 
partage  de  la  successiou  dudii  Xavier  Tiau,  qu'au  moment  de  IVdju- 
dicalion  du  1*'niars  1858,  Nidon  était  créancier  dudil  Tian,  et,  par 
''' conséquent,  de  ladite  Colette  Vian,  soit  i  titre  prifilégié,  soît  à  titre 
^^tehirographaire  ;  —  Que  l'ari.  1596  du  Code  Napoléon  iuterdit,  H  est 
^^'Trai,  aux  tuteurs  de  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  Ceol  d^t 
'Ils  ont  la  tutelle  ;  — Mais  que,  qiiclf[ue  absolue  dans  ses  termes  que 
paraisse  celte  prohibition,  elle  doit  cependant  recevoir  eiceptitfrt '«« 
cas  où  le  tuteur  se  trouve  êlre  créancier  de  son  pupille;  —  Qve'-le 
fait  d*étre  créancier  d'un  mtnrar  ne  serait  point,  en  effét^  nn  nidtif 
légal  de  refuser  la  tutelle  ;  —  Que,  d'un  autr^  €ôté,  aucune  dtsîposi- 
tion  de  la  loi  ne  défend  au  tuteur,  créancier  de  son  popifle',  de  poôr- 
atti?re  contre  celui-ci,  par  tontes  les  toiesde  droit,  le  paiemétil'de  ses 
créances  ;  -^  Que,  si  Ton  adnel,  oomnie  on  ne  saurait  «e  '  refïiiiéDr  à 
le  faire,  que  he  tuteur  peut  poursuivre  contre  son  pupille  la  rèntrée'de 
tse  qtii  tui  est  dû,  même  par  la  voie  de  rexpropriatio'n,  Il  peut  érriVer 
que,  oiénie  sans  le  vouloir,  il  reste  adjudicataire  sur  la  roise^  p/rili  ^ar 
lui  fitée,  si  elle  n*esl  couverte  par  aucune  offre  ;  —  <}u*îl  i-esiutt  évi- 
demment de  Ik  que  la  prohibition  de  l'art.  15%  (Code  Nap.)  tf'<est 
pbint  absolue  ;  —  Considérant  que  si  le  tuteur,  è  là  condition  d%tre 
créancier  du  mineur,  peut  valablement  demeurer  adjuditataii'e,  îsur 
saisie  immobilière,  des  biens  appartenant  à  ce  dernier, on  ne  compren* 
drait  pas  pour  quel  motif  il  lui  serait  interdit,  dans  celle  hjpothése, 
de  se  porter  enchérisseur  des  mêmes  biens,  dtins  une  vente  sur  Hcî- 
tation,  et  défaire  ainsi  élever  au  plus  haot  chiffre  possible  le  prix  t|ui 
doit  servir  i  le  désintéresser  ;  —  Que  l'on   ne  saurait  prétendre  que 
•'  les  intérêts  du  mineur  sersieut  ainsi  eiposéè  ï  demeurer  saUs  protec- 
tion, puisque,  dans  le  cas  de  saisie  immobilière,  cette  procédure  serait 
nécessairement  suivie  contre  le  subrogé  tuteur,  et  que,  dans  le  cas  de 
licitation,  ce  dernier  devra  toujours  être  appelée  la  vente,  aui  feiibea 
des  art.  459,  C.  N.,  et  9G2,  C.P.C.;<^  Considérant  quels  cireonstilice 
de  Sagnier,  au  moment  où  il  faisait  dès  offres  pour  Nîdon^  mnraîl 
Ignoré  que  celfii-ci  était  créancier  de  sa  pupille,  nVst  d'aucune  im* 
portance;  —  Qu^it  suffit,  pour  la  validité  de  la  vente,  que  cette qtia* 
iité  résidât  effectivement  alors  sur  la  tête  dudit  Nltton  ;  ^-  Coilsftlé- 
rant  d'ailleurs  que,  quelle  que  soit  la  solutiou  I  donner  ¥ltf  quesboo 
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4e  SAToif  si  1»  f|ttJtlilé  4e  créaAcUr  Telèif  e  ou  aoo  le  tutçar  de  Tmcaf  i- 
cité  réaiiftiKil  de  r«rt.  1596,  C.N.,  et  en  suppotant  qu'elle  dût  aire 
.  trikocbée  par  Ia  oégAtive,  il  ne  t'eisuiTrait  pas  qae  Nidon  ait  été  bien 
fondé  àae  refuser  ^  la  déclaration  d'adjudicataire  i  —  Que  ti»  eo  ef- 
fet, lea  arC  1596,  C.JN.,et717,  C.F.C.,  interdiient  ani  avouét  dVn- 
.  chérir  pour  un  incapable^  à  peîjie  de  nullité  de  i'adjudi cation ^  et  les 
xiçndeot  môn^e  passiblça  de  dommages^n^éréts  vi«p^xi«  4es  p^rlieainté- 
resaéet^  il  oe  saurait  jamais  appartenir  i  Tiocapable  qtti  a  donné  uo 
tel  mandat,  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  a  été  exécuté ;—  Que  la  prohi- 
bition de  la  loi  est  censée  connue  de  tous,  de  Pincapable  aussi  bien 
que  deTafoué  qui  lui  prèle  son  miniatère;  -—  Que  ravoiié^  adjudica- 
taire dans  on  tel  cas,  ne  pourrait  safis  doute,  au  regard  des  lirrs  qui 
aepient  lésés  par  la  nullité  de  l'adjudication^  abriter  sa  responsabilité 
jfiçrsonnelle,  en  ae  couvrant  de  son  mandat  ;  r-  Mais   que  s'il   était 
.   condamné  envers  ceux-ci  ^  des  dommaget^intéréts,  il  aurait  incontea- 
tablemeut  le  droit,  ainsi  que  Ta  admis  la  doctrine  des  auteiirs,  de  se 
faire  rendre  indemne  par  celui  de  qui  il  n'aurait  fait  qu'exécuter  les 
ordres  ;  —  Considérant  que  Nidon,  dana  ses  conclusions  d'audienee, 
ol^jecte.  vainement  que  le  mandat  «lofiiié  par  lui  était  indivisible^  et 
^/((u.e  Sagnier  avajt  charge  d'enchérir  pour  lui  aussi  bien  le  d.cuiiéme 
r.Jot  que  le  premier; —  Que,   d'une  part^  en  effet,  Nidon  n'a  point 
.  iêJevé  celte  otijection  lora  de  aa  coniparution  au  bureau  de  concilia- 
tion \.  *—  Que,  ^l'autre  part,  il  n'apaa  justifié  de  l'iniérét  qu'il  aunait 
j.,eii  ^  acquérir  le  deuxième  lot  dea  biens  mis  en  vente  |  — >  Qlte,  d'ail- 
.   leurs,  («  dernier  lot  a  été  l'objet  d'une  aurencbére,  et  que  Nidon  ne 
.  s'eft  pas  présenté  i  la  aeconde  adjudication  ;— Qu'enfin  Sagnier  ayant, 
pendant  les  enehèrea   mémesy  conçu  des  doutes  sur  Ks  capacité  de 
..Ni(l9A  pfiiir  fCj^érir,afai|.par(  de  sesdoutesà  son  client, qui,f»e. lui 
a  pas  enjoint  de  continuer  les  enchères  ;  —  Considérant  que  le  refus 
par  Nidon  de  recevoir  la  déclaration  d'^idjudicataire  a  occasionné  i 
Sagnier  un  préjmUce  dont  réparation  lui  est  due«  et  que,  dans  la  fixa- 
tîon  dea  dommages  et  intérêts, il  j  a  lieu  de  tenir  compte  i  cet  avoué  r 
<  1*  de  la  dîffênBuce  qni  existe  entre  la  valeur  réelle  de  l'immeable  ad- 
JoJ^  et  le  prix  eiagéré  anquel  l'a  porté  la  chaleur  dea  encbéirea  entre 
,deuy|>rÂtendantaf  ni  avaient  un  égal  intérêt  à  a'évinferTun  l'autre; 
.  .  â!*,  de  on  qu*ila'est,vtt  OMitraint,  contre  sa  volonté,  de  rester  adjudica- 
taire d'un  bien  qui  n'entrait  i^uliement  dans  sa  convenance;  3**  des 
^.  4roits  ,de  matatioo»  de  grosse  et  de  transcription  que,  pour  éviter  à 
. ,  .JOA  client,  un  double  droit,  il  a  dû  avancer  de  ses  deniers  ;  4*  desin- 
..,t^êtsd<sjes avances)  5<*de  ceux  de  son  prix  d'adjudication  qui»  de 
.  fait,,  n'ont  point  été  compensés  pour  lui  par  les  produits  des  biens  i 
., lui. adjugés  ;  —  Considérant  que  le  tribunal  a  de$  éléments  suffisanU 
.  .;ppur  évaluer  laqiratité  de  ces.dommages  j  —  Par  ces  motifs.»^  etc.— 
.,^;(:ondampe  J4ii\(m  #  pajer  i  Sagnier,  à  titre  do  dommages  et  intérêts, 
XIII.— 2*  ».  28 
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la  tonuie  de  2»5(H^  fjr^  -*-  Si«ÛQii|L  ii!»ifli«  Mît  NMoiw  4^tm  U  déhi 
ll'^in  «NMi^ipaj-Vif  à^  \»  pranoiiciaûfii  du  fréseoi  jiigcmeot^recMoîjr 
feole  k  «et  fr»ifl«  driani  tel  m^S^^m  puUic  qu'il  dâs^gneia,  djc  rimr 
aieuble  «djtt(^  à  SagfiMT,  auiiant  iiroeét-verbal  iu  V  loara  1858,  ^ 
rendre  ce  4Ur.Qier  îml«iuie,  en  ^>iWI  el  tfUêréit,  de  itmê  fiaU  oi  dé^ 
JïOlVAéa  par  lui  Caîta  ^«<-  GoMboMie  ledit  Nidoo  mu  dé^eo$« 

IHi  9t  jnifi  #85».  —  MM.  Attsiaf,  prés.  —  Benott  et  Pin- 
•cfaenat,  av. 

KiiTE.-r-J'adoidfcs  qfie  le  tiueur  créancier  ou  coHcitaot  prat 
se  reodre  adjudics^ire*  Vaj^  Ifiis  de  lu  Procédure  civtfe.  Q« 
2395:  /.  Ai).,  t.  77,  p.  3d,  art.  It84,  lettre  J,  el  Pans. 
12 avril  185») (t.  82, p.  284,  art,  2685). 

La  préteiiiioo  du  tuteur  en  ce  qui  concernah  Tavoué  me 

Ïaratt,  d'ailleurs^  aroir  été  saioemeot  appréciée  par  le  tri* 
anal. 

ARTICLE  3291. 
C9ÏÏR  rm  CASSATION* 

NOTÀiai*— HlUSSUft.—AGJUI?  d'affaires.— IlUUXTlOlU 

L$  ftkitj  pmr  «is  mmcim  hm^ntry  éewmu  'mgmi  d'^/fatret ,  d'en- 
iorir  mm  étndê  dam  («fueUa  U  rtçok  49$  ^oHrn,  ttlê  qne  det  HeU 
•  4mtiomf  du  pamofe^t  dêêÂmmmtÊi$ie$^  dôê^omÊionê,  qu'il  rédige 
4qm$  U  fmim  H  ^kHff  (i  étj^ê  wipfi^  ipm»rAm^uim§  miarié^f  M 
domt  il^aa^mùmlef  eQM$ii$m  k  délil  d'mmmiàm  dim  M» 
(<mclioMg  imbliquu^  prém  'ttfMni  par  £^U  2SAp  £•  P  • 

(Lambert  C,  les  Notatres  deTffrronéftseaietft  de  ft/m^Mfi 

Aiasi  jugé  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  ATxét  deift^ar 
de  Pans  (Ch.  corr  Jdu  16  déc.  1857. 

ARRlTr 
La  C«R 5  —  Vu  Vart. i«  de4a  iai  du  95  venu  a#  w,  émï  'Cmçu  : 
«  Lf^MftaM«ta0mrlea<dii0l»9U«aii>CB  p«èticp  étadite»  ip^ur  reoemr 
tawi  les  adea  «t  cenlaaU  auBiiuak"  lav*|iartieS4imeot  •m  ipeaUait  laire 
4»iiBer  le  earacaére  d'aM«heeticilè>al|iîcàé  aviaalaa-dd  Fav^vHé  |m- 
MiifAie,  et  poar«B  aaat«rvr  la  ét^^m  t9o—p^rk9àêpê^y^fmiàë¥ner 
éM  groMet  et  «ipédfliMt  »  ;  —  Attendu  lyne^'uauaputêaft  éeê  twte- 
4i<Mi*  ii^lariaief  t6i»l»e,  ftar  e<iW)équ#ii«,4oita  l'atipOealicMi  d^l^t.'MSy 
€.  •*..; — Attewéu  ct^eiTarrét  attaqué  «etiotaiey  è-la  tkm^,^  Laui. 
beit,  d^ord  f«ai|i4oi  d'us  oertam  nMnbre<de  «DaaoMHircs  oviMlituant 
riumiiilioii  dans  les  fooeliosa  aolarblea»  el;  eu  •otilre ,  PiutentroQ 
trarnUkute  dans  la<|ueUe  ces  «MfMsufrca  out  ^téuocompKet  ;  ^  Qoe 
.  ceteuicutblB  4e  iaiu  at  de  BMaaMmet  résulte,  sui? aflt  Karrét  aUaquë, 
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àeVn»B$t  habitfiei  4)ao9l«  paMalioD  des  actes  reçni  par  Lambert' du 
protocole  itotarUI,  DatamtDeia  de  ce§  loctilioira  :  «  Ëd  présenoe  de 
c  Lambert..  ,  dont  acte  fait  et  passé...,  et  ont  lea  parties  tigaé  ûYtà 
m  kdit  Lanbert  j»  ;  —  JDe  l'apposition  d'an  cacbet  k  la  stiite  de  ces 
mg^', —  Du  dépôl  et  de  la  eofisen^tioa  de  ces  actes  en  tant  qae 
«  oRDOtes  dans  un  local  <|ualiûé  étude  »  ;  -^  En  ce  qui  touche  Hn^ 
lenti«n  fraiidolense  :  —  Attendu  qu'elle  résolte,  suivant  l*arrèt  attaqué, 
de  ce  que  Lambert  aurait  mis  en  œuvre  Ions  les  moyens  en  son  pou- 
foir  pour  inspirer  aui  habitants  de  la  campagne  la  confiance  que  les 
actes  quHI  rédigeait  avaient  la  même  taleur  que  les  actOï)  notariés  ; 
—  Que  l'arrêt  coustate  en  outre  que,  parmi  les  actes  saisis  au  domi- 
cile do  prévenu,  se  trouvaient  des  partages  et  liquidations,  des  inven- 
taires H  des  donations  rentrant  dans  les  attributions  des  notaires  ;  — 
Attendu  que  si  Patis  du  conseil  d'Etal  du  t*'  avril  1808  autorise  la 
rédaction  iincért  et  faite  de  bonne  foi  des  actes  sous  seings  privés, 
cette  autorisation  ne  comporte  pas  ,  de  la  part  d'un  tiers,  Temptoi 
de  manœuvres  tendantes  à  faire  illusion  aux  parties  et  à  leur  persua- 
der qu'elles  arriveront  aussi  bien  et  au  même  but  par  l'intervention 
é*mïÈ  particulier  que  par  celle  d'un  notaire  ;  —  Attendu ,  enfm  ,  qu'il 
tésulte  de  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  défaut 
de  l'a«(hen(ieité  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  donner  aux  actes, 
Lambert  s'est  substitué,  autant  qu*il  était  en  lui  ,  au  ministère  dét 
notaires  dans  les  autres  formes  ef  circonstances  qui  étaient  de  natare 
à  le  (aire  oousidérer  comnte  revétn  de  leur  caractère  ;  — -  Qoe  ces  » 
«•fMtatatiAns  justifient  sufli^amment  l'appHoation  qui  a  été  hiie  h 
Lambett  des  dispositions  de  l'art.  258,  G.  P.;  —  Par  ces  mofife;  — 
Rejette. 

Du  7  imii  i8SS. 


ARTICLE  3292. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  TOURNAT  (Belgique). 

OFVRBS  réelles.— SlGIflFICATION.-~A89IOBrÀTIO!(  m  TAimiTt.— ^tSV 
DU  PAIBMBNT.— CkiMPÉTIllCI» 

Des  offres  réelles  sont  X)alablemcnt  faites  au  lieu  indiqué 
pour  le  paiemenij  mais  V assignation  en  validité  de  ces  offres 
doit  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  des  créanciers 
(ait.«.et8U,  C-PX.j  1258,  C.  N). 

(Dasseleer  C.  Vffndercam). — Jugement. 

Le  TnffEuitAi.  ;  —  Vu  tViploîl  de  Phoissier  Berekonans  de  Leisi- 
•oa,  en  date  du  15  fé?.  1859,  enregistré,  notifié  )i  la  requête  des 
demandeurs  en  cause  ;  —  Va  également  IVcte  de  prêt  d'mie  soaoma 
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de  600  francs^  paité  p«r-ile?ant  M*  Lequoin,  noUire  i  011i{hie«« 
le  5  jant .  1857  ; —  Attendu  que  dudîi  acte  il  comte  que  l'emprunteur 
sVflt  obli<;é  de  reoibourser  ce  capital  dans  le  terme  de  quinze  année^, 
et,  en  attendant,  d'en  payer  un  intérêt  il  5  pont  100^  touê  lesqué^ê 
paiements^  porte  ledit  acte,  se  feront  en  maint  du  préteur  et  audomi" 
cile  du  notaire  soussigné  \  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Teiploit  sut- 
énoncé  qu'il  contient  deux  actes  bien  distincts,  l'un  étant  un  procé»- 
verbal  constatant  des  offres  réelles  faites  au  nom  des  dëbileurt 
Dasseleer  au  créancier  Vandercam,  et  l'antre  étant  un  ajournement  à 
ce  dernier  pour  qu'il  ait  à  comparaître  devant  ce  tribunal  k  l'eiïet  de 
voir  déclarer  leaditea  offres  bonnes  et  valables  ;  —  Qd'il  en  résulte 
encore  que  ces  offres  ont  été  faites  sur  pied  de  l'acte  du  5  jaiiv.  1857, 
au  domicile  du  notaire  Lequoin,  lieu  convenu  et  désigné  par  les  par- 
ties pour  opérer  tous  les  paiements,  tant  intérêts  que  principal;  — 
Et  qu'enflo,  l'assignation  en  validité  d'icelles  a  été  notifiée,  porte 
textuellement  ledit  exploit,  au  sieur  L.  Vandercam,  «en  son  domt* 
cile^  du  eo  l'élude  duilil  notaire  Lequoio,  h  Ollignies  »\  — Attendu  que 
dans  son  écrit  de  moyens  et  conclusions  le  défendeur  soutient  que 
l'acte  de  prêt  du  5  janvier  ne  contient  pas  élection  de  domicile  ches 
ledit  notaire  Lequoin,  mais  une  simple  indication  du  lieu  de  paiement 
au  domicile  de  ce  dernier  ;  qu'une  semblable  indication  n'entraîne 
pas  Télection  de  domicile,  et  que,  partant,  c*esl  illégalement  qu'il  a 
été  assigué  en  validité  au  domicile  dudit  Lequoin^  au  lieu  de  l'avoir 
été,  soit  e»  personne,  soit  à  son  domicile  réel;  —  Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  que  les  paiements  et  remboursements^  et,  par* 
tanl^  les  offres  réelle»  k  cette  fin  devaient  se  faire  au  domicile  dudit 
notaire,  comme  étant  le  lieu  convenu  pour  le  paiement,  mais  que  le« 
demandeurs  soutiennent,  eu  outre,  que  ce  lieu  convenu  pçr  e|lea 
emporte  dans  Tespéce  une  véritable  élection  de  domicile  pour  Pexé- 
eution  de  l'acte  et  où  les  significaiions,  demandes  et  poursuites  y 
relatives  pouvaient  être  faites  valablement  ;  — Qu'il  suit  de  là  que  la 
seule  question  à  juger,  premier  et  avant  tout,  est  celle  de  savoir  si^  en 
matière  civile,  la  simple  indication  d'un  lieu  de  paiement  renferme 
un$  véritckble  élection  de  domicile  dans  ce  lieu  ;  —  Attendu  que  l'é- 
lection de  domicile  ajant  pour  objet  de  déroger  aux  régies  du  droit 
commun,  eo  ce  qui  concerne  la  juridiction  et  le  lieu  où  doivent  être 
notifiés  les  actes  de  h  procédure,  on  ne  peut,  en  l'absence  d'une 
clause  formelle  dans  l'acte,  induire  facilement  d'une  volonté  tacite 
que  les  parties  ont  élu  un  domicile  spécial  distinct  de  leur  domicile 
réel  ;  —  Qu'élire  domicile  dand  un  lieu  où  l'on  n'est  pas  domicilié, 
c'est  renoncer,  ainsi  que  l'enseigne  MsitLiii.  an  droit  que  Pon-a  de 
ne  pouvjoir  être  assigné  que  devant  son  juge  naturel,  et  qu'il  e»l'Ae 
principe  que  la  renonciation  à  un  droit  quelconque  ne  se  présume 
pas;  aussi  le  tribun  Malherbe,  dans  sou  discours  au  Corps  législatif. 
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J^,23  vept.  an  ii^  s'exprîmaU-îl  comme  suit  sur  Tari.   111,  G.   ciy.  * 
IJi^L'aH.  111  conservée  chaque  individu  le  droit  de  déroger  aux  régies 
«  établies  par  la  loi  pour  fixer  son  domicile,  mais  it  faut  que  celle  dé- 
«  rogation  $oU  stipulée  dans  chacun  des  actes  auxquels  elle   se  rap- 
«  porte  »  ;  —  Que  si  la  doctrine^  d*accord  avec   la  jurisprudence, 
•omble  sujoord*hui  s*écarter  nn  peu  de  ce  rigorisme  d'une  déclatation 
expressément  stipulée,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  pour  établir 
un  domicile  de  convention,  il  faut,  comme  pour  former  tout  autre 
contrat,  qu'il  y  ait  une  volonté  expresse  et  bien  précise,  ou  tout  au 
moins  qu'il  existe   un  ensemble   de  circonstances  tel  qull  ne  puissa 
Mater  aucun  doute  sur  la  volonté  des  parties)  —  Attendu  que  dans 
l'espèce  il  j  a  absence  complète  de  pareille  déclaration,  et  qu'on  ne 
pourrait  la  suppléer  par  Tunique  circonstance  qu'un  lieu,  autre  que 
le  domicile  réel,  a  été  indiqué  pour  le  paiement  ;  celte  circonstance 
De  prouvant  pas^  à  suffisance  de  droit,  que  dans  l'espèce  la  volonté  du 
créancier  Vandercam  a  été  de  convertir  en  domicile  d'élection  ce  tien 
où  il  consentait  de    recevoir  sa  créance  ;   car,  ainsi  que  l'enseigne 
Salloz^  autre  chose  est  de  consentir  i  recevoir  dans  un  certain  tieu^ 
et  autre  chose  est  d'adopter  ce  lien  pour  domicile,  et  de  se  priver  par 
là  de    tous  les  avantages  attachés  au  domicile   réel  ; — Que  ce  qui 
prouve  encore  que  telle  ne  saurait  être,  en  matière  civile,    la  consé*> 
quence  de  la  simple  indication  d'un  lieu  de  paiement,  c'est  la  dis- 
position de  l'art.  420,  C.P.G.,  qui,  dans  son  $  3,  et  comme  par  excep- 
tion au  droit  commun,  attribue  juridiction  au  lieu  de  paiement,  mais 
en  matière  commerciale  seulement,  en  permettant  au  demandeur  d*as- 
^signer  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans  l'arrondiMemedt  duquel 
le  paiement  devait  être  effectué  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art» 
815,   C.  P.  C,  la  demande ,  qui  pourra  être  intentée   soit  en  vali- 
dité, soit  en  nullité  des  offres,  doit  être  formée  d'après  les  règles  éta- 
blies pour  les  demandes  principales,  si  elle  n'est  incidente,  et  que  celle 
dont  s'agit  est  principale  ;—  Vu  les  art.  68  et  70  dudit  Code,  aux  ter- 
mes desquels  le  défendeur  devait,  à  peine  de  nullité,  être  assigné  par 
exploit  fait  à  personne  ou  domicile,  et  que,  dans  l'espèce,  l'exploit 
du  15  février  dernier  n'a  été  signifié  ni  à  la  personne  de  l'ajourné,  ni 
en  son  domicile  réel,  ni  en  son  domicile  élu  par  lui;— Par  ces  motifs, 
déclare  nul  et  de  nul  effet  ledit  exploit  d'ajournement  du  15  fév.  1859^ 
déboule  les  demandeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  j  reprises,  cl  les 
condamne  aux  dépens  de  l'instance,* 
Du  k  avril  1859. 

Non.  -*-  Quand  un  lien  a  été  convenu  pour  le  paiement^ 
les  offres  doivent  y  être  faite»  à  peine  de  nullité,  Bordeaux, 
16  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  1^97,  art.  1903),  et  c'est  à  ce 
lieu  convenu  que  Tassignation  en  validité  doit  être  notifiée^ 
Cass.  13  janv.  18W  (J.  Av.,  i.  73,  p.  97,  art.  362).  Conf.,  ^oii 
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dé  Ib  Ppoâééur4y  Q.  27My  et  Fûmim^mUm^  Prû$éiur^^.  Vy  p^ 

49âynat«â. •    .     ,ïî,*i  • 

ARTICLE  3293.  '     7 

COUR  1lifPÊRI>H.E  DE  ROUEN. 

EN<iDÊTE.  —  Délai.  —  Pkorogatiox  volosiairb.  —  Accord.  — 
Prorogation. 

Lorsque  dans  une  enquêie  les  paviieise  «aiU  accoftdées^pomf 
renvoyer  Vaudition  d'un  témoin  défaillant  à  un  jour  en  dên 
hors  du  délai  de  Venquéte^  ce  renvoi  a  pour  effet  de  prolongée 
l'ouverture  de  l'enquête,  mais  il  ne  constitue  pas  une  vèriUtT 
bk  prorogation  et  n'empêche  pas  de  demander  et  d'obtenir 
une  prorogation  avant  l'échéance  du  jour  ainsi  fixé  (jàrL  278, 
279  et  280,0.  P.C.). 

(Levasseur  C.  Belhoste). 

Le  6  avril  1858,  une  enqnéle  a  été  ouverte  en  exécution 
d'an  jiigement  du  tribunal  des  Andelys,  à  roccasion  d'un  |)ro» 
c^8  engagé  entre  la  dame  Levmsaeor  et  le  sieur  Belbosie.  Un 
des  témoins  assignés  à  la  requête  de  crlle  dame,  le  sieur 
Bonté,  ne  comparut  pas  au  jour  indiqué.  Kéassigné  à  compa- 
raître pour  le  13cioAt,  jour  auquel  lenqtiéie  dev^iit  ôlre  ter* 
minée,  ce  témoin  fit  encore  iléfaut.  —  Les  ^Ti\e»  convinrenJt 
.  alors  de  renvoyer  au  20  auikt  raudithin  du  sieur  Baoié«  qui 
fut  assigné  pour  la  trittisième  foia* 

Le  20  août,  le  6iei*r  Bonté  ne  s'étant  pas  présenté  ikvan-* 
tage,  la  dame  Levasseur  a  f(»rmé  .^ur  le  procès-verbal  du  }fàgù^* 
commissaire,  conformément  à  fart.  280,  C.  P.  C,  une  de- 
mande en  prorogation  cTenqnête,  à  Teflet  d'obtenir,  même  aq 
moyen  de  l?i  contrainte  par  corps,  1  audition  du  témoin  récat- 
citrant. — Le  seurBelhoste,  se  fondant  sur  le  même  art,  2S8l>, 
qui  n'autorisé  qu'une  seule  prorogation  d'enquête,  à  peine  de 
nullité,  s'est  opposé  à  cetiô  demande,  en  sotiienant  qu'il 
avait  eu  déjà  une  première  jyrof ogation  de  f  eriqaKê  par  le  ftil 
du  renvoi  ati  20  ao^tponr  Kaadttion  du  sieur  Bonté.  •  ' 

Le  23  af>èt  1858,  jugement  du  trii)unal  des  Andeljs/'qaff 
admet  le  système  du  srear  Belhosteé 

Appet  par  la  dame  Lev^isseur. 

AftltT. 
La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  da  procès  qac^  sur  le 
oonsentenent  des  d«ux  partie»,  le  jugCHComniissaire  a  renvoyé  au 
20  août  l'audition  du  témoin  Bonté,  défaillant,  et  assigné  pour  être' 
entendu  le  13  dans  IVoquête ouverte  je  6  du  même  mois;  que  oe  ren- 
voi ï  jour  et  à  heurt»  certains,  sur  lequel  était  intervenu  Taccord  ju-. 
diciaire  de  la  veit^t  Levasseur  et  de  Belhoste,  irétait  pas  la  proroga-' 
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tNHi^\&ii^«èt«i|iM<l*«l.  -Mil,  €:F.€.,  intopdrifc^ii  trUiustl  à%  réitérer  ; 
f|tf*«B  outre,  ce  reaw,  Péctproffoeoent  omm«i»Iâ,  «fak  iiiaûae«a 
«■VMI0  i'fiiif)iièle,  «l  if  ne  «'ett  ain«i,  daet  le  délai  fixé  pour  ta  confea- 
timi,  qse  la  prorogatimi  n'est  trouvée  demandée  ;  i\me  Tune  ei  l'aiiire 
Aa  de  ueo-rece<voir  eoitira  la  denMnde  aH'^orejo^aâim  d'eiiquéle  doi*- 
«t»i  àÊime  élre  éoartéea  ;  —  A(tenda  ^œ  raadttion  de  fionlé  parait 
•écaaaatre  pmtr  la  nnmîfettation  de  la  vérité  ;—  Par  oaajDOti&,  ré- 
fiamuMl,  dk  et  fnf^  c|iifil  w^j  a  pai  ea  prorogation  préeédeola  dViw- 
ipiMi  9  el  ifue  la  firorogftiltvn  a  été  demandée  dans  le  délai  léffA^ 
aaeorde  ladile  .prorafation,  ete. 

*o«  mars  18fi9.  —  «•  ch.  —  MM.  ée  Tatirvilte,  préfl.  — 
Wnel,  «▼.  gétt.  Cond.  ctmf*  —  Henaudemn-dTATc  et  De** 
•eaaxy  ay. 

WoTB.  —  L'accord  des  parties  amène l>ien  en  faît  une  véri- 
taWe  prorogation  de  Tenquéte,  mais  ce  n'eîrt  pas  là  one  pro- 
rogation judiciaire  dont  fart.  280  prohibe  la  réitération,  et  la 
Onir  lïe  Rn^en  me  paraft  avoir  bien  apprécié  an  cas  qui  n''a- 
Tih  pas  tJe  précètlent.  ' 

ABTUfLE  8M4. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 
AcTBs  RBSPBGTDSiii.— Copie.— Témoins.— SiGifATtJRB. 

Ilya  wuUitë  de  la  notilîcation  (Tun  acte  respeetumx  fait  par 
un  notaire  assisté  de  témoins  instrumentavrés  longue  la  oâpie 
nnâae  mu9  tparent»  ne  pof^  pas  4a  ii^aiwrê  ées  Jtémmns 

(B de  la  8.....)  —  Arrêt. 

La  Coor  ;  —  Coii$>idéranl  qu'aux  termes  de  Tari.  154,  C.  N,,  Pacte 
respectueux  doit  être  notifié  à  rascendant  qui  refuse  son  consentement 
au  mariage,  par  deui  notaires  tm  |iar  «la  nateîre  et  deux  témoins  ;  que 
cette  focioe denolificailaa.est4attt^xx;e4iiittiioeUeè  Tacle doiilil slagil, 
auquel  il  a  été  dans  U  voloulé  dulé^iisiatear  de  ilomter  un  caractère  de 
solennité  qui  lui  fût  propre  ;  que  dés  lors  les  concJtlton»  danslesquellèa 
1T  doit  se  produire  d<Ji?ent  être  tontes  TéptHées  se%«taiitieflea,  et'tfNe  si 
Tune  dViles  Tient  à  défaiinr.  Ta  preuve  légale  du  fVit  de  la  notification 
v^esl  point  apportée;  •-  Considérant  que  de  celte  disposition  qui  vedt 
qne  la  notiHcation  soitfHife  par  deux  notaires  nu  par  ub  notaire  et  deux 
témoins,  il  résulte,  avec  un  dc»ré  égal  de  nécessité,  que  les  deux  no- 
taires ou  le  notaire  et  les  deux  témoins  doitenl  coopérer  à  tous  les 
inla  ooBstîlurib  deJadiu^  noiilication ,  etoonalaler,  ainsi  qn'U  eitt  de 
^oi^  «'ette  coopération  ptr  lew  sègnature;  que ,  par  cooaéquent  ,1a 
-vemiiie  à  Taecendanid^ane  -copie  portant  la  signature  àniqoe  d'«n  no- 
taire fiiilt  pour  qn*il  ne  soit  pas  juetMié  de  ia  notification  4ans  las 
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forftie»  Tonluei  ptr  U  loi  et  pour  <|n'il  ne  puisse  pas  être  piué  o«itre 
•u  mariage;  —  Considérai»!  d*ailleurs^iie ,  Jaaa  l'espèce,  le  noUir« 
A...  a  d'abord  conaialé  la  dena«dt  faite  per  l'intniAe  à  l'appelant  de 
ses  conseils,  à  raison  du  mariai;*'  qu'elle  se  proposait  de  contracter  » 
par  un  acte  du  90  décembre  dernier  dont  il  est  énoncé  qu^il  a  été 
garée  minate,  et  sur  VexpAdition  duquel  soia  relatées  comme  ecia* 
tant  sur  ladHe  miniite  lea  «ignatures  de  l'nitîmée,  an  notoire  et  det 
témoins;  que  ptr  an  autre  acte  dtstînct)  en  detedu  Î3  décembre,  qui 
parait  avoir  été  fait  dans  la  forme  des  nctca  d^tmiasier,  au  bas  d'iitto 
expédition  du  premier,  et  dont  il  nVst  pas  dit  qu'il  ait  été  gai;dé  mi* 
nute,  le  notaire  a  constaté  qn'il  a  été  notifié  à  l'appelant  Vacte  respee- 
iueuw  en  télé  des  préteMee ,  en  se  disant  assisté  des  témoins  nomméa 
audit  acte  respectueux ,  et  en  énonçant  que  les  témoins  ont  signé 
avec  le  notaire,  mais  sans  que  leur  signature  existe,  ni  sur  la  copie 
remise  ni  sur  ce  qui  parait  être  l'original  de  la  notiGcation  effectuée, 
de  telle  sorte  qu'il  n'est  point  constaté  par  les  témoins  eux-mémea 
qu'ils  aient  eu  rien  coopéré ,  ni  môme  qu'ils  aient  été  présents,  à  la 
notification  des  actes  respectueux;  que  dans  ces  circonstances  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  la  régofarilé  de  ladite  notification  et  qu'elle 
doit  être  réputée  non  avenue  ;  -^  Par  ces  motifs,  réformant,  dit  la  no-  ^ 
tificalion  du  23  décembre  dernier  nulle  et  non  avenue  ;  maintient^  en 
conséquence,  l'opposition  au  mariage,  etc. 

Du  1"  juin  1859.  —  l'«  ch.  —  MM.  Boucly,  p.  p.  —  Gri- 
vari  clJanli),  av. 

Note.  — ^  C'est  MMSt  mon  opinion.  Voy.  J.  Av.,  t.  kS^  n, 
367,  et  FwrmuUiire  de  Procédure ,  formules  n**  lOSi  et  lOdi, 
et  p.  694 ,  note  2.  ^ 

ARTICLS    3295. 

COUR  DE  CASSATION. 

Juge  db  paix.  —  Jugbmbnt  intbrlocutoirb.  -*  Pérbmption.  — 
Indivisibilité. 

>  Quand  un  jugement  dejueUce  de  paix  a  ordonné  une  ei»- 
quêu  et  une  contre-enquitef  si  les  parties  laissent  écouler  quéSh- 
tre  mois  sans  V exécuter,  il  y  a  lieu  à  péremption  eontre  toutes, 
et  cette  péremption  est  indivisible,  elle  frappe  tous  les  chefs  4§ 
la  demande  (art.  15,  C.P.C.).  , . 

(Mozeller  C. Marhic.)  ,    .    ,,>x 

Telle  est  la  solution  contenue  dans  un  arrAt  de  la  chambre 
des  requêtes  qui  consacre  Topinion  émise  dans  les  Lois  de  fa 
Procédure ,  Q.  69  et  suiv.,  notamment  Q.  68.  Quant  à  rîndivt  • 
sibililé,  c*est  un  principe  dont  la  jurisprudence  fait  de  fréqueo* 
tes  applications.  V.  J.  ili;.,  t.  83,  p.  z27,  art.  '2967. 
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t>  »«  TRIBUNAL  CIVIL  DE  SARTÈWS. 

ASSIST^^CB  JUDICIAIRE.  —  CaUTIOIÏ   JUDIÇaTUM   SOLTI.  —  ExCBPTIÇlf , 

.J/Mran^  ^ui  a  obtenu  i'OftsHtcmôe  judieiaife  doU  fournir 
la  caution- Judicatum  6^n,.et  lajugemêut'qui  impose  ki^  cm^ 
Hon  doit  en  fiœtr  le  montant  (art  16,  C.  N.>  lii7,  C.P.C). 

(Cdsiminî  C.  Bartoli).  —  Jcgbmbnt. 

Lb  Tbibun al  ;  —  AUendu  que  robligatico  de  fonmir  la  eau- 
lion  judicalum  solvi  imposée  à  rétranger,  demaudée  ))ar  les  art.  {6^ 
C.  N. ,  et  i66,  C.P.C.  y  a  pour  but  principal  de  garantir  le  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  le  défendeur  et  le  paiement  des 
dommages- intérêts  qui  pourraient  résulter  du  procès;  ~~  Attendu 
due  le  bénéfice  de  Tassistance  judiciaire  autorisé  par  la  loi  du  ^jan- 
ner  1831  en  faveur  du  demandeur  indigent  n'a  d^autre  efftrt  que 
^ëfdi  de  dispenser  l'assisté  du  paiement  des  sommes  qui  seraient 
duea^'soit  à  l'enregistrement,  soit  aux  grcISeri  et  officiers  ministé- 
riels, et  que  dés  lors  il  ne  pourrait,  comme  une  Térilable  caution^ 

^  servir  de  garantie  pour  le  remboursement  des  frais  exposés  par  le 
défetideur  et  encore  moins  pour  les  dommages-intérêts  pour  lesquels 
il  obtiendrait  condamnation;  —  D'où  il  résulte  que  le  juge  de  paix 
dë'HbiftfaeH)  a<faltiioer  jutte  applicalioo  de  la  loi  eo  refusant  au- 
dience I  Gosimioî  jusqu'à  ce  qu'il  eût  préalablement  fourni  valable 
ciHpii^'  de  payer  ôe  ^oft  ;  ***•  Atlend«  néuiÉi^ina  que  l'artiote  167, 
C^.Ckf  ^Mtil  ex^retséMBRi  an  tribanaui  qf«i  «rdonKent  cautfeti 
d'en  déterminer  le  montant,  ce  i  quoi  pe  s'est  point  conformé  ïê^ 
juge  de  paix  de  Bonifacio,  et  qu*il  j  a  lieu,  sur  ce  cbef ,  de  ré* 
former  le  jugement  attaqué  ;  -^  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel 

,  étnia  par  Gosimini  contre, la  sentence  du  ju^e  de  paix  de  Bonifacio 
en  date  du  23  fév.  1859,  maintient  ladite  sentence,  quant  k  l'o* 
blîgâtion  impèsée  k  Cosîmini  de  donner  valable  caution,  l'infirme 
quant  aox  autres  chefs,  et,  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
d4r'faîre;Hte  it*^9(^  fr.  Ift  eaulion  qne  Got^iminî  devra  fburnir  p«ur 
pvMMuin»  IMnstanee  introduite  contre  Bartoli ,  par  exploit  du  2  (é-^ 
fàitt  fSSf)'^  Ordonne  la  restitution  de  ramende,el  pour  le  surplos 
i^aerie  les  déf^en». 

Du  2  mai  1859.  —  MM.  Bonavita,  prés,  —  Rouquairol^ 

proc.  imp.  {Çonel,  coït/*.)— Duratzo,  Ortoli,  av. 
f. 
*j^pTE«  — •  Dans  le  même  sens,  tuprà^  p.  209,  art.  322(^|  uo 
jqg^Hif^Qt  du  tritHinal  civil  de  la  Seioe,  du  18  ociobre  1856. 

-r'.jpi»-!     '■•  f  '  . 
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COOR  DE  CASSATION. 

ViCB  HÉDHIBITOIRB.— Action.— DfitAT.—FBANCHISl. 

les  délais  fixés  pour  rexercice  de  V action  rédhibitoire  sont 
/V»fw»,-  leJ0UT  de  la  Utraiâonei  celui  de  VéeM<mm  m'p  smi 
pmttompr%8(m.%  et  41 ,  U  ai  mai  I8i8;  1083^  C.PX.> 
(Devîllîers  C.  Dofbiir).— Arrêt. 

La  Codb  ;  —  V»  »»  «ri,  3  et  If  Je  U  \q\  4»  »mai  1838  el  Tart. 
1033,  C.  P.C.;  —  AH«iidu  que  les  arl.  3  et  *  Ue  la  loixia  SO  mai 
1838  dUposeiU  qut  le  délai  à  L'effet  d'iaienUff  L'actioa  rédhibfttoice 
cat,  pour  1«  caa  de  Teapèce  aclucUe»  de  nctif  joun,  |ili«  «oj^ur  par 
ciiM]  myriamétEes  de  ditlaucB  du  domicile  du  yeadeur  au  lieu,  où 
i^Miimal  se  troaia,  ooa  compcia  le  jjoor  ûré  pour  U  lifraiaoïi^— At* 
teodu  4}ua  le  délai  calcoU,  eu  ajm»it  égard  ajux  diaUoces»  élait^daiu 
b  cauae^de  dix  jour»;  el  c^ii'iL  réauUe  dei  (eraoes  dant  LetqweWtaoBi 
Gonçuea  ces  diupahiliiiiis  que  toua  Ut  débit  de  couvte  durée  qfi'aUc» 
déteximuem  doivent  élre  eutiert  ou . Cra uca ^  ^ar  €4yiaéquaiit«  qu'il  j 
a  lieu  de  lea  compter  taoa  f  compceudce,  toit  le  iai»r  k  partir  duqiaat 
ila  commencent  à  courir,  aoil  le  j«Hir  de  TéchéaBce»  4e  telle  aoate  * 
que  L'aclion  puitM  encoïc  èUe  iaUroduHe  le  Lendemain  de  l'opératiiMi, 
afin  que  les  parliea  tnU^etaéea  aieni  pu  }fmt  de  Aoui  U  iMMfM' qpéia 
été  jugé  utile  pour  recueiUir  Uw»reiiaeig«iaineM»«tarrélftf.lnuf»}r^ 
aoUtiouaf— AiUmIu  que  celle  iater^ébattioft  «ai* coaCaraM  ait^^fMr 
cipe  énoncé  dent  TarU  1Ô33,  C*  P.C*4  -- Attendu  ^muià  eai  iiê^mr 
pretflémeni  daoa  les  art.  ^et^^leia  lai.4*^  JiM»i838»  queleÎMt 
de  U  Jiiraieon  dak  cetter  eutdc^offt  dea  délaiai  aetia  ampttfalîoa  M 
dû  éir,e  donnée  aftn  de  faire  4'aa^»^e ad  requa»  ém^  le  aae  oÀ  la 
fente  el  la  li¥rait4*a  auraient  ei^  faitet.en  datrliaia  différeaia,  W  taïayi 
accordé  pour  agir  devra  être  caiAulé  A  partit  de  la  livraieonv  mmi» 
égard  an  jour  de  la  i ente  ;  mait  que  eeUe  ai^^«iiiBiti  aïa^i  meAif  éa 
a  laisaé  eulÂéee  La  règlk  d-detans^  quant  ^  U  ^anchiaede  chae«A.4aa 
délaie  fii^a  aiin  d'iuienler,  totia-  peine  de  (déchéance^  l'action  rédtiii- 
biioire;  —  Attende  que  le  jugeoieuV»  ^^^  ^^  raitonnaat  dana  rk|p«- 
thàte  où  la  livsaiton  convenue  n'aucaîL  eu.  lieu  que  le  28  aeiàt,  n  à4r^ 
claré  tardif  et  inutile  rajournenent  eu  réaolulion  de  1*  venAa,  aignîfié 
le  8  sept.,  c'ett-à-ilire  le  leiidemaiu  de  Texpiralion  du  déUi  d4Uiiié 
par  la  loi  au  demandeur,  alort  que  ce  oiuûème  )0ur  était  encore  utile 
ï*our  que  Taction  fût  exercée  ;  —Qu'en  prononçant  ainsi,  ce  jugement 
a  formellement  ?îolé  Vart.  1033,  C.  P.  C,  et  let  art.  3  et  4  de  la  loi 
dhi2aBUiil838',— ^Catae. 
£W  a  mm  1850. 

Nj)te.  —  Jurisprudence  constanie.  Voy.  J.  ilt?.,  l.  7^,  p. 
M6,  art.  739,  Rouen,  27  mars  1868,  el  Formulaire  dePr^cé* 
dure^  t.  2,  p.  698,  noie  1*  (suite). 
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eoirR  DE  Ci^SSAtlOM. 

BiCBpTimf.— Gaiahtib.— Jdgb  m  paix.— ContiSTATiofr  comm- 

CULB.— COMPfiTBNCE. 

tJn  ;u^0  ^  paix  ne  peut  pas  connaUre,  par  voie  de  garantie 
accessoirement  à  une  instance  de  sa  compétence,  d'une  conte9^ 
tation  commerciale  (art.  181^  C.P.C.). 

(Miquelard  C.  Dromer).  —  Arrêt. 

La  Cqga  ;  —  Vu  les  art.  59,  181,  17a  et  424,  C.P.Q  ;  —  ÂUen^it 
en  droit  que  si,  aax  termes  de  Pari.  59  et  181»  C.P.C^  l*ai»êfgoatio» 
en  garantie  doit  être  donnée  deimni  le  trilmnal  où  la  demande  origi- 
naire est  pendante,  celte  régie  ne  peut  étce  appliquée  au  cas  où 
f  afctîon  eu  );aranlie  fait  naître  un  débat  qui,  à  raison  de  la  matîéret 
n*e8t  pas  de  la  côm|^6(ence  du  tribunal  -saisi  de  raclîOD  principale  ; 
^  Attendu,  en  effet,  que,  d^aprétf  tes  dittpositions  formelles  des  art, 
ira  et  424  da  même  Code,  le  tiibuual  incompétent,  i  raison  de  la 
inaliérey  est  tenu  de  renvojer  les  parties  devant  qui  de  droit,  même 
d*ol6ce  00  en  tout  état  de  cause  j  —  Attendu  que  ce  principe  fond»* 
nental  et  d'ordre  public  est  supérieur  aui  régies  d'ajournement 
tracées  par  les  art.  59  et  181  ;  qu'il  n'admet  pas  d'exception  j  qu'il 
Aomine  loutet  lea  formes  et  tous  les  incidents  de  procédure  et  n'eal 
p«int  doosiné  par  eux,  ce  qui  arriverait  néanmoins,  si,  sous  prétexte 
^•^anantie,  le  joge  pouvait  camaltre  d'une  matière  qui  n'est  pas  de 
aa  iiomyéiemee  ;  — >  Atleodu  qu'il  a^agissaît,  dans  l'eapéce,  non  d'une 
t&tepiiitti  faraennelie  on  de  d#Difttle,  cas  aoxqnels  l'art.  99  préeilé 
anrait  pn  être  iaveq^iéf  maïs  d'one*  aontestaiMNi  entre  oomroerçanta, 
pMv  iak  de  «oat^tree  et  dont  la  connaissance,  si  minkne  qu'en  fût 
l'objet^  était  réservée  exclusÎTemeut  aux  tribunaux  cmiautslreiv'  par  la 
Ici  elté-méaic,  qnt  «  pris  coin  de  régler  aussi  la  oompétience  d«s  jvges 
de  pant,  de  telto  acrte  que  les  tvmitee  de  cbaenne  de  ces  jinîdtctionf 
sp4ciali«s  ne  pmssent  j««i»is  èlre  franchies  ;  —  Attendu  dés  lors  qu'en 
Tcjciant  les  conclosicns  de  h  demanderesse  tendant  h  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  de  ofHnmerce,  le  jugement  attaque  a  faussement 
appKqué  tes  art,  59  et  1S1,  C.P.G.J  et  expressément  violé  les  art.  170 
et  424  du  même  Ode  }  —  Casse. 

Do  â»  avr.  1859. 

Note.  — Voy.  Co»f.  lo/a  de  la  Procédure,  Q.  T71  bU,  §  t,.  et 
772,  ei  Formulaire  de  Proc4durBj  1. 1,  p.  68,  «Ole  4. 

ARTICLE  3299. 

COOR  IMPÉRIALE  DE  MONTPELLIER. 

Offici.  — Stage.  — SociiTfi.  —  MLSR  de  fonos*  —  Restitotiou*  — 

Intérêts. 

îl  y  a  nullité:  !<"  du  traité  de  cessiovk  d'tm  o/}lcc  faitatêo 
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un  candidat  qui  n'a  pas  le  stage  nécessaire  pour  être  nommé  ^ 
—  ^'*  de  la  convention  portant  que  le  prùp  sera  payé  avaniia 
nomination  du  successeur;  —  >h  de  la  stipulation  quijusqu*à 
cette  nomination  étabïit  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  une 
association  pour  f  exploitation  de  Vojjice.  Par  suite^  lu  partie 
du  prix  perçue  doit  être  restituée  avec  les  intérêts  du  jour  dû, 
paiement^  et  aucune  action  n*est  donnée  au^  associés  pour  remn 
boursement  de  sommes  versées ^  soit  à  titre  de  misedefonds^  soit 
à  tUre  de  répartition  de  bénéfices,  soit  pour  travaux  ou  autres 
causes  relatives  à  la  société* 

(M CM....). 

J'extrais  lextuetlement  la  notice  qu'on  va  lire  du  Joun^al  i» 
Montpellier,  année  1857  (31  janv.^  »<»  818). 

Le  10  décembre  1853^  M" s'engagea  à  donner  au  profit 

da  sieur la  démission  de  son  office  d'avoué,  aat  eondi* 

lions  suivantes  : 

Le  prix  de  la  cession  fut  fixé  à  50,000  fr.,  payables,  savoir* 
80,000  fr.  le  1«'  févi*ier  1854.  10,000  fr.  à  l'expiration  du  délrf 
de  cinq  ans,  et  10,000  à  l'expiration  du  délai  de  huit  ans.  — 
L'intérêt  des  sommes  atermoyées  était  pay:ible  à  5  p.  lOO^ 
terme  échu,  seulement  à  partir  du  1"  février  1856. 

En  outre,  il  fut  formé  entre  les  parties  une  associat^oti  def  la 
durée  de  deux  ans,  à  partir  du  1«  février  18M  jusqu'au  t^ 

février I8565  —  le  sieur exis^ea  cela  afin  que  M*.....  Tiém 

liât  à  toutes  les  affiaires  de  l'étude,  le  mtt  on  relation  wec  setf 
correspondants  et  l'aidAt  à  conserver  la  clieutèle. 

De  son  côté,  le  sieur s'obligea  à  prendre  le  titre  d^avotiè 

avant  le  l*' janvier  1855. 

Il  fut  encore  convenu  que  les  80,000  fr.  payables  le  1«  fé- 
vrier 1851  seraient  payés  :  15,000  fr.  seulement  en  espèces, 
et  15,000  fr.  en  lettres  de  change  exigibles  le  l*'  février  1856. 

Ces  conventions  furent  suivies  d'un  commencement  d!axô- 
cntion. 

Le  sieur fut  admis  dans  l'élude  de  M^ ,  non  pas  comme 

clecc,  mais  comme  successeur  de  ce  dernier  \  il  fut»  i  partir 
du  10  décembre  1853,  jour  du  traité,  initié  à  toutes  les  affai- 
res de  réiude. 

Le  l»'  février  1855^,  le  sieur paya  ë  M«.....  15,000  fr.  en 

espèces  et  15,000  en  lettres  de  change. 

En  cet  état,  et  pendant  le  cours  de  rassociation.  M* a 

compté  au  sieur diverses  sommes   oue  celui-là  porte   à 

l.bOO  fr.,  tandis  que  celui-ci  les  Rxe  à  'JOO  fr.  seulement.      >' 

Le  l'i' janvier  1855,  le  sieur ayant  été  invité  à  pnendré 

possession  de  roffice,il  fut  reconnu  qu'il  n*était  pas  en  mestfm 
de  se  faire  nommer,  par  défaut  de  représentation  d'un  oarliA** 
cat  de  slago  suffisant,  >  ti . 
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*^^)^'année  1855  s'écoula  dans  là  même  situation. 

'Opendanl  M* ,  voulant  obtenir  Texécuiîon  du  traité,  fit 

signmer,  te  29  décembre  1855^  au  sieur une  sommation 

d*avoir  à  se  présenter  devant  le  président  de  la  chambre  des 
avoues,  pour  qu*il  eût  à  remettre  toutes  les  pièces  nécessaires 
à  son  a^lmission  comme  avoué,  lui  déclarant  que  lui-même» 

M* s\  trouverait  le  jour  et  à  rheure  indiqués  pour  fournir 

toutes  celles  qui  devaient  émaner  de  lui. 

Les  parties  comparurent;  mais,  n'ayant  pu  se  mettre  d'ac- 
cord sur  la  nature  et  le  caractère  des  piôces  qu'elles  devaient 
respectivement  produire,  il  en  résulta  une  assignation  devant 
le  tribunal. 

La  cause  portée  à  TaudiencOy  M« conclut  à  ce  qu'il  p^ùt 

au  tribunal^  a  faute  par  le  sieur..-,  d'avoir  exécuté  les  con* 
«  ventions  intervenues  entre  parties^  déclarer  lesdites  conven- 
«  tions  résiliées  ;  les  condamner  par  corps  à  payer  au  cen* 
«  cluant  une  somme  de  S0/)00  fr.  à  litre^de  dommages-inté- 

«  rets,  demeurant  l'ofiFre  que  faisait  M« de  restituer  la 

«  somme  de  15,00 [)  fr.  en  espèces,  sous  la  retenue  de  celle  de 

m  1|400  fr.  par  lui  remise  au  sieur et  les  effets  souscrits 

a  pour  une  somme  de  15,000  fr.,  avce  dépens.  » 
r  De  soA-cAté,  lesieur...*.  conclut  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal, «  vu  les  articles  1181  et  11^2  duXode  Napoléon  ,  décla» 
x^. qu'il  n*i9St  pas  nécessaire  de  prononcer  la  résolution  d'un 
KEaiiéqiii  eal  non  av^pu  ab^  initia;  rejeter  les  demandes  en 

dommages  de  M* ;  condamner  M*.  ...  à  restituer:  l^"  les 

15,000  fr.  en  argent,  plus  des  billets  faisant  ensemble  15»000 
fr.;  —  2«  103  fr.  pour  mise  de  fonds  ;  —  3«  condamner,  en 
outre,  M\*«..  à  payer  20,000  fr.  de  dommages  sous  l'offre  de 
précompter  900  fr.  reçus  par  le  sieur )i 

18  avril  lb56,  jugement  aiosi  conçu  : 

Lb  Tbiiomal  ;  — ^  AtleiMiu  qae  let  ooiiventions  v«rbtlet  du  10  dè- 
eeoibre  1853  sont  nulle§  et  non  avenues,  comme  contraires  aux  lois , 
aui  réglés  d'une  bonne  discipline  et  aux  instruction»  ministériellea 
qui  prescrivent  la  transmission  des  offices  ;  —  que  le  titulaire  d'un 
office  n*ajant,  d'après  la  loi  do  28  avril  1816,  qu'un  droit  de  présen- 
latioi»,  U*....  ne  pouvait  faire  cession  de  son  titre;  —  qu'on  ne  pou- 
vait convenir  que  le  prii  de  l'office  serait  payé  avant  la  nomination 
lia  sieur. «*..  ;  —  que  les  parties  ne  pouvaient  fixer  un  seul  prix  pour 
|,'office  et  pour  émoluments  et  frais  des  affaires  cédées  ;  qu^aucuiie  so- 
ciété ne  pouvait  être  stipulée  pour  l'eiploitation  de  l'oftice  j  qu'enBn 
et  jtfiUé  oe  pouvait  pas  élre  formé  longtemps  à  l'avance  avec  M,..., 
^1^  ne  réunissait  pM»  au  10  décembre  1853,  les  couditioaa  d'aptitude 
néi^ll^res  pour  recevoir  rinvealîlure  du  Gouvernement;  que,  par 
tous  ces  motifs,  il  y  avait  lieu  de  déclarer  les  cenveationa  verbales 
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du  10  déiïembre  iS66  DulU»  et  de  nol  cfftt  ;  —  Attendu  ,  ^aîlleurs , 
fB'un  traité  de  oeUe  oAiure  ne  défient  parfait  que  par  l'agrément  du 
GonTereemeHl  ;  —  qu'il  réeulte  de  la  eombiDaifton  de  Tariicle  91  é% 
k  lot  du  Sft  a^il  1816,  et  des  artîdea  1181  et  1183  du  Gode  Napo« 
lèou,  que  la  eet«ioo  d^ifki  etice  est  toujours  faite  noua  la  condiiîon 
•uapeiiiite  q«e  cette  «eaiion  aeca  approutéepar  le  Gouvernement,  et 
que ,  si  l'apurement  est  refusé  ou  st  les  parties  renoncent  ^  la  demande , 
il  est  évident  que  le  traité  est  réputé  non  avenu  ab  initio';  —  Qu'A 
convient  ,  dés  lors ,  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ^  comme  le  de- 
mande M* ,  de  résilier  les  conventions  verbales  dont  s'agit,  mais 

bien  de  les  déclarer  nulles  et  non  avenues ,  conformément  aux  coiv* 
clusioiis  de  M....  (F.  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mai 
1851  (1),  et  Tarrét  de  la  m6me  Cour^  rendu  en  matière  d'enregistre- 
ment de  cession  d'office,  dti  14  février  1835)  ;—  Attendu,  quant  aojL 
dommages,  que,  dès  que  le  traité  verbal  dont  s'agit  est  nul  et  non 
avenu  ab  initio ,  il  ne  peut  être  aocord^  des  dommages  à  l'une  et  à 
l'autre  detf  parties,  h  4léfaut  d'exécution  d'ieeloi;  qu'en  supposant 
qJie  M®  ....  eût  donné  aa  démission  eii  faveur  de  M.;..,  et  eût  usé  àm 
droit  de  présentation  que,  la  loi  donne  au  titolatne  d'un  oiiee  ;  qu'aa 
supposant  que  JM*,«.,  réuBéssant  toutes  les  cooditiofta  d*arptffude  von** 
lues,  eût  aéllicité  sa  nomisalion  ei»  rempbœmettt  de  |{*....,llest 
certain  que  k  traité  rédigé  pour  eonstater  leaëites  eon¥i*nttoiH  ve»» 
Mes  aurait  été  rejeté  par  U  eltaneellerie  ^  que,  dés  lors,  llheiéeution 
des  conventions  provenant  desdits  vices  qu'elles  renferment  et  qofi 
sont  le  lait  rommun  des  parties  ,  elles  ne  peuvent  réclamer  des  d'oui* 
mages  l'une  contre  Kéutre  ;  — -  Qu'il  y  a  lieu  ^  dés  lors ,  Ae  rejeter  tes 
demsufles  reupectives  des  parties  en  dommageMntérôts,  sauf  toute- 
fois sur  le  salaire  réclamé  par  M....,  en  qualité  declerc,  et  la  restitution 
d'une  somme  de  100  fr«  de  mi^ie  de  fonds;  —Attendu  que,  fa  société 
verbale  contractée  pour  l'exploitation  de  ^office  étant 'nulle  comme 
«oulnûre  h  l'ordve  public,  et  les  partie*  éHnX  remises  au  snéine  éut 
0à  elles  étMSot  avonl  le  lOdécembre  1853.  il  est  évident  qm  k  smni» 
tant  de  la  mise  de  fonds  doit  éire  retiré  par  M...,  quA  doit  être  e*«i- 

sidéré  comme  n'ayant  jamais  été  l'associé  de  M* ;  •— QuHI  est 

également  Juste  qu'it  reçoive  «n  salaire  pour  sob  tvaJvsU,  dans  l'é» 
tode,  comme  elero  pendant  «iuft  moia  onvinHi;  que  co  salairo  Aékt 
être  fixé  à  800  fr.,  si  l'on  eonaidére  qi/il  a  reesplecé  k  ckre  qn^eail 
aiiiMravani  M*  ,...,  et  qu'il  a  seul  fatt  le  travsitt  daM  l'étiide>d#  M*  ...| 
—  Attendu  que  W  ....  soutient  que  M....  a  reçu  ,  eomme  M^oeié<ittf 
ks  bénéfices  de  l'élude ,  1 .400  fr.  ;  q«B  M...  offre  d'imprirter  ffOfr.^ 
que,  s'sgissanl  cks  bénééees  d'une  société  ilkg aie,  le  Iribuittrf  ékk 
se  borner  k  doMMr  acte  de  t'olfire  delf«..  ;  *-^  Atlei»dii  quo  M*  «..« 

— —^ — 

{\)J,Av,,  t.  76,  p.  428,  art.  4416. 
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doit  y  par  8ui(e  de  ce  qui  vient  d*étre  dit ,  restituer  avec  înlérdta  du 
jour  du  Teraement,  lea  15y00i>fr.  qui  lui  ont  été  compféset  les  valeurs 
qui  lui  ont  été  remises  ;— Attendu,  quant  aux  déjiens,  que  Tes  parties 
succombent  respeclivemeut ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
nulles  et  non  avenues  ab  imtio  les  conventions  verbales  dont  s'agit  j 
ordonne  la  rcstilulion  dea  15,000  fr«  touchés  par  M* ...  ,  avec  inté- 
rêts du  jour  des  versements  ;  ordonne,  en  outre,  que  M*...  restituera 
a  M..,  les  15^000  fr.  de  valeurs  remises;  donne  acte  I  M»,  de  Toffre 
de  faire  compte  k  M^  ...  de  fa  somme^e  900  fr.  par  lui  reçue  en  di- 
versea  fois;  ce  faisant... — Appel. 
Devant  la  Cour^M*'.'^...  a  pris  les  coDclusions  suivantes  : 
Attendu  qisv  la  ccnamd'un  ofiîce  est  une  aonvcntion  parfaïleroenl 
Ufiiie  ^fÂ  eréo  catre  lea  partiea  contracUntes  des  obli};atioDa  ? alablea  ; 
qu'il  j  a  liefi  d'affliqoer  à  cette  convention  lea  régtea  communea 
«M  Gootra4a  cngénéjaiy  et  psrtioulièremem  au  coii<ffal  de  vente  mo- 
difié aenWm»Bt  pnr  Lea  eai^^cea  de  U  matière  ^  -^  Que  ,  aans  diiuie, 
louJe  venu  d'office  eat  aoiiroiae  k  une  condition  suspenaive,  Tinvesl»*  , 
UECy^iUt  le  poovok  exéeulif  4  loii|;oura  le  droit  d'accorder  ou  de  ro^ 
(i^er^  maia  que,  pour  n'être  que  conditionnelle  ,  la  convention  n'en 
fal  paa  m4>ina  vaUbW  ;  ^  Que  «feai,  au  reate,  dana  ce  sena  que  s'est 
prononcée  U  jtteiifWttdeoce  f  que  lea  droita  dea  titvlairea  dea  of^ 
fic<:a  ont  reçu  même  en  qneU|ae  aorte  one  no«if  elle  œnaécratlon  dana 
ladeuiiére  circulaire  do  miniatre  de  la  iustice(Caa9^,8nov.l842,J.i4v.., 
Ue^  p.  655;iS>anv.  i845,  t.  68,  p.  75;  16  ianv.  1849,  t. 74,  p.  535, 
art.759»§iT;Aix,8janf.  I84!,t.^,  p.588;Ljon,2«juiU.1850,J. 
P^  t.  2^1852,  p.  230)  ;-rAttendu  que  lea  arrêt» rendus  par  la  Cour  de 
caaaation  lea  J 4  et  26  mai  1851  (1)  (dont  un  eat  visé  par  le  jugement 
dont  est  appel)  reconnaisaent ,  en  principe,  la  validité  de  U  cession 
daa  officea  ;  qu'ils  déclarent  enaai  que  ces  cessioua  aonl  faiiea,  soue  la 
condilien  suapenaive  de  l'inveatiture  à  donner  par  le  Gouvernement^ 
maie  que  le  Goo^rnement  (alora  le  Gouvernement  provisoire  de 
la  Aépubliqor)  ajant  exi|^,  pour  conférer  cette  investiture,  une  noi»> 
velle  mamUeataiion  de  volonté ,  et  Tinvestiture  ne  pouvant  paa  être 
accordée  à  ceua  qui^ uanet  de  l'eutoriaation  i^étialfe  donnée  alors  par 
le  Gouvernement,  refusaient  de  raiiûer  les  traités  a ntéHeurs,  il  de- 
venait certai»  par  ce  refus  que  la  nomination  n'aurait  paa  lieu,  que  U 
condition  auapeuaive  ne  ae  réeliaerait  pas  ;  —  Attendu  que  M... , 
ajant  contracté  nn  engagement  licite  et  valable,  était  tenu  de  l'eiê- 
enter  de  Wnne  foi ,  c'eat-inlire  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de 
liM'piOur  être  nomoaé  \  -*  Qu'il  devait  être  en  mesure  de  joatifier,  le 
1*' janvier  1855»  qu'il  était  apte  à  cette  époque  ^  remplir  les  (onctions 
d'evooéj;  qu'il  eat  aujourd'hui  certain  qu'il  n'avait  paa  alors  le  temps 

"^)  J.  Av,f  t.  76,  p.  4Î9,  ârl.  1446. 
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de  clérieafiire  exigé  par  la  loi  ;  -^  Attettilu  que  If ...  «tt  iêmntté 
nêufmois  sant  faire  aucane  démarche  ;  que ,  mia  a»  dêmêurê  pmt  eor* 
rêipondanee  le  12  nofeinbre»  il  n*a  rien  fait  pour  exéeuler  son  obli- 
galion  ;  qne  ,  lommi  /«  19  fiovam6ra  de  dépoter  $e$  pièeêê  cfaet  IL4« 
prétideol  de  la  Cbanbre  dea  af  ouéa,  il  n*a  fait  qu'à  la  seconde  aéaiice 
«ne  production  incomplète ,  ne  justifiant  d^aucun  lempt  de  clérica  *. 
fyre  autre  que  celui  par  lui  pasaé  dans  le  cabinetde  M*....  ;  — -  Attends 
Béanmoint  que ,  aur  la  foi  des  con? entions  interTenucs  entre  lai  el 
M...,  le  concluant  avait  initié  ce  dernier  à  tovUt  lee  affairée  de  ao» 
étude  ;  qu*H  Savait  mie  en  rapport  avec  toue  ee$  cliente*,  qu'il  l'avait 
frieenté  à  eewe  de  eee  eorreepondante  qui  étaient  venue  à  Mont^ 
pellierj  et  l*avaii  désigné  aux  outrée  comme  eon  eueoeeeeur  ;  —  <^e« 
d'an  attire  c6lé,  sur  la  foi  do  ces  méuBef  cou? entions.  M*....  •▼ak  aa* 
ftoncé  publiquement  qu'il  eeaiait  aes  fonctions  d'avoué  ;  qu^au  a»^ 
ment  oà  il  avait  traité  atec  M...,  il  n'y  avait  è  vendre  que  son  étude, 
tandis  qu'aujourd'hui  il  j  en  a  plusieurs  autres  à  vendre;  qu'il  est  né^ 
eessalrement  résulté  dô  tout  cela  un  préjudice  considérable  pour 
*  M*....  ;  -*  Attendu  que  M...  est  tenu  de  réparer  ce  préjudice.*.)-* 
Que  déclarer  M...  affrancbi  du  paiement  de  tout  dommage  «erait  etth 
corder  une  prime  à  celle  des  denx  parties  qui  viole  son  engagement) 
que  ce  serait  exposer  tous  les  tiinlaircs  d'olice  à  se  voir  déponillar 
de  leur  clientèle  par  un  prétendu  acquéreur  qui  s'approprierait  lot 
cRents  et  les  correspondants  pour  hea  amener  dan»  telle  ou  tèMe  aotrt 
étude  qn'il  pourrait  acheter- plus  tard  ;  qu'ati  «irpliis^  la  Covr  do  cê^ 
aalion  ,  par  arrêt  du  6  nov.  185.4  (Dalloz,  1855^  1'*  partie,  p;  450), 
a  confirmé  un  an  et  de  la  Cour  d'Orléans  qui  avait  accordé  des  dom- 
mages à  un  notaire  dans  des  circonstances  semblables  à  celles  daoi 
lesquelles  se  trouve  M*....  ;  —  Que  le  concluant  a  donc  évidemment 
droit  h  des  dommages. 

'  Sur  lei  inîéréu  de  la  eomme  de  15>600/f^.  t  —  AHeodu  que  le  tri» 
bonal  a  condamné  le  concluant  ii  restituer  la  somme  de  15,000  fir., 
avec  intéréte  à  partir  du  jour  du  vereement,  soit  du  l*'  fév.  1854;  -^ 
Attendu  qu'il  est  élémentaire  en  droit  que  les  Intérêts  ne  courent  q«% 
pailir  de  la  demande  ;  —  Attendu  que  M....,  défendeur,  n'a  fbrmé  sa 
demande  en  restitution  de  la  somme  de  15,000  fr.,  avec  intérêts,  qwe 
le  11  déc.  1855;  —  qae  les  intérêts  de  ladite  somme  ne  sont  dos 
qu'à  partir  dudit  jour  11  déc.  1855  ;  —  que  vainement  M....  soutient 
que  les  intérêts  ont  couru  parce  qu*il  s'agissait  d^un  apport  soeial  ; 
qu'en  fait,  il  n'est  point  exact  de  dire  qn'il  s'agissait  d'un  apport  so- 
cial ;  qu'il  8*agi9sait  purement  et  simplement  du  prix  de  ToficO  ; 
mais  qu'il  en  serait  de  même  s*il  s'agissait  d'un  apport  socii/t, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  18  janv;  tfl85  , 
en  ces  termes  (Dallox,  1855^  1'*  partie ,  p.  5}  :  «  Vu  l'art.  1153  do 
«  Code  Nap.:  —  Attendu  que  ks  actes  de  société  intervemis  eolciala 
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if  fWiim#  fiirtbé  et  Flor«nce^  pour  reiptoitatioii  de  PofBce  de  nolak-e/ 
r  «yaiH  été  décUrég  illieiles  et  nuls  parl'trrdl  attaqué,  la  femme  B«* 
«  rëbénHi  été  reconnue  créanetére  de  Florenee  qu'à  raison  deaferae* 

•  mc^nta  de  eafnUuK  par  elle  effectués,  et  que,  sî  le  transport  faii  par 
irFkyrenee  de  ces  capitaux  a  pu  garantir  le  paiement  de  celte  dette» 
«  il  n'a  pu  garantir  le  paiement  d'inîérite  qm  n'étaient  dm  ni  en 

•  vertu  de  conventiane  ni  en  i)ertu  de  la  /eî,  avant  le  jour  ot^  iU  ont 
«  été  demandét  en  juetiee  ;  d'où  il  euit  qu'en  allouant  les  intéréte  deê 
e  «emmif  ver$ée$  à  partir  de  l'époque  du  versementi,  l^ arrêt  attaqué 
«  «  vioU  l'art.  1153  du  Code  Nap.  » 

Sur  la  somme  de  1,400  fr.  due  par  M....  :  —  Attendu  que  M*,., 
s'a  reconnu  avoir  reçu  de  M*....  qu'une  somme  de  900  fr.  f  —  qu'il 
rétolte  d'un  écrit  émané  de  M...  lui-même,  qu'il  a  reçu^  en  outre, 
OM  somme  de  SOO  fr.  ;  qu'il  doil  donc  en  totalké  1,400  fr.  ;  —  quo 
caUesoiMne  de  1,400  fr.  doit  être  restitnée,  a?ecintéréU,  à  partir  dn 
jour  de  la  demande. 

Sur  la  somme  de  809  fr,  allouée  à  Jf ...  pour  salaire  :  —  Attendu 
qne  M...  n'est  point  entré  dans  le  cabinet  de  M*  ...  en  qualité  de 
cUrc  salarié^  -^  qu'il  j  a  été  admis  comme  acquéreur  de  l'office» 
comme  propriétaire  de  l'étude,  comme  successeur  de  M*....  ;  —  que 
ee  A'esl  point  M«.«  qui  est  entré  chez  M*...»  pour  lui  être  utile^ 
mais  que  c'est,  au  contraire,  M*....  qui  a  bien  toulu  demeurer  au* 
près  de  M...  poitr  le  diriger»  le  mettre  au  courant  des  aftalres  et  lui 
'«•Rseirfer  sa  'clientèle  ;  —  que  le  jugement  doit  être  encore  réformé 
•or  ce  point. 

Sur  les  dépens  :  <^  Attendu  que  M...  defsit  supporter  tous  les  dé- 
^•s  I  -^  Qu'il  est  louf  erainement  injuste,  notamment,  que  le  tribunal 
ait  mis  à  la  charge  de  M...  les  droits  proportionnels  d'enregistre- 
ment des  30,000  fr.,  soit  15,000  fr.  espèces  et  15,000  fr.  lettres  de 
change  remis  en  à-compte  par  M...  à  M«....  pour  se  libérer  à  du 
concarrence  du  prix  de  l'office  ;  —  Plaise  à  la  Cour,  distant  droit  à 
Pappel,  réformant,  annuler  le  jugement  dont  est  appel,  et,  procédant 
par  nouveau  jugé  : —  1°  Condamner  M...  à  pajer  à  M"... ,  avec  inté 
rêta,  une  somme  de  20,000  fr.  à  titre  de  dommages  ^  —  ^^  dire  et  dé- 
.«larer  que  les  intérêts  de  la  somme  de  15,0Q0  fr.  ne  courront  qu'à 
partir  du  11  décembre  1855,  jour  de  la  demande  formée  par  M...;  — 
3^  condamner  M...  à  faire  compte  au  concluant,  avec  intérêts  de 
^fOit>  de  la  somme  de  1^400  fr.,  au  lieu  de  celle  de  900  fr.  ;  —  4<'  dé- 
cbiMTger  M*....  de  la  condamnation   au  paiement,  d'une  somme  de 
801^  ir.  prononcée  contre  lui  pour  prétendus  salaires  dus  à  M...  ;  -«- 
CMdamifer  M...  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
el  Wre  mainlevée  de  l'amende. 

,     Là  Cwêl  ;— En  ce  qui  loucbe  les  intérêts  de  la  somme  de  15,000  fr. 
Xllf.— 2*  8.  '^9 
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reçQs  par  M*...:— Attendu  que  cepoif  ment,  étranf«r  à  taule  ttipiiUtiQn 
è»  société^  «  été  fait  à  compte  de  l'indemnité  qoe  H*...  devait  toucher 
en  échange  de  sa  démission  et  de  la  présentation  de  M*...  pour  son  sqc- 
cesseuT  ; — Qoe  ce  paiement  n^a  pas  seulement  été  effectué  pour  aomoiea 
non  dues,  puisque  Pacte  datts  lequelil  était  stipulé  ne  pouvait  sorlirià 
eifet,  mais  encore  qu*en  le  recevant.  M*....  n'ignorait  pas  qu*ii  était 
impossible  à  M..«.  de  rempfir  les  conditions  du  traité»  et  que  le  traité 
lui-même  ne  pouvait  sortir  à  effet  ^  —  Que^  dés  lors,  les  intérêts  oom- 
rtkfe  du  jour  du  paiement  sont  dus  conformément  à  Hart.  1378  du  Gode 
Nap.  et  "k  cette  régie  d^èquité  qui  veut  que  nul  ne  s'earichisêe  au  dé- 
triment d*autrui  ;  —  Attendu ,  sur  les  frais  id'enr(;gistremenl  du  ju- 
gement de  première  instance ,  que  M'..»,  pouvait  éviter  le  droit  pro» 
portionnel  de  condamnation  en  restituant  ou  en  consignant  la  somiM 
qti*il  se  reconnaît  tenu  de  rendre }  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les 
I,4d0  fr.  reçus  par  M...  qui  forment  un  des  griefs  deTappel  principal, et 
le  prix  de  ta  collaboration  de  ce  dernier  qui  forme  le  grief  sur  l'appet 
incident ,  ainsi  que  les  110  fr.  réclamés  par  M..»,  comme  apport  so- 
cial ,  qu'aune  société  dont  Tobjet  est  illicite  ne  peut  donner  naissance 
à  aucune  action  ,  même  à  l'action  on  répétition  des  sommes  pajées  p 
travaux  effectués,  fournitures  faites  sur  la  foi  de  l'existence  de  la  so« 
ciété  et  pour  en  favoriser  l'essor  ;  —  Qu'en  un  cas  semblable^  ctuciio 
a  h  se  reprocher,  pour  f>a  part ,  un  concours  volontaire  prêté  à  la 
.  violation  des  lois  \  —  Qu*il  est  constant,  en  fait,  que  si  M..»,  a  reçu 
de  M*...,  en  diverses  fois,  1,400  fr.,  c'est  pour  sa  part  des  bénrfîcea 
sociaux  ;  que  si  M....  est  resté  pendant  vingt  mois  le  collaborateur 
de  M**».,  ce  n'est  ni  comme  cler«  ,  ni  comme  stagiaire  ,  mais  comme 
associé;  —  Qu'en  ouvrant  une  action  à  M*/...  contre  M».»«  pour  lea 
i,400  fr.  touchés  sur  les  bénéfices  ,  et  à  M.*.,  contre  M*'.,.,  pour  le 
prix  de  sa  collaboration  et  pour  la  reprise  de  son  apport,  le  premier 
juge  n'a  pas  fait  une  saine  application  des  principes  qui  régissent  la 
cause  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  La  Coub,  disant,  quant  à  ce,  droit  tanl 
à  l'appel  incident  qu'à  l'appel  principal ,  émondant ,  déclare  tt*.«.. 
tans  action  contre  M....  pour  les  1,400  fr.  perçus  sur  les  prétendus 
bénéfices  sociaux,  et  M«...  sans  action  contre  M*...  pour  le  prix  de  aa 
collaboration  et  la  reprise  de  son  apport. 

1)41  18  iuio  1856.  ^  V  cb.  —  MM.  de  la  Batune,  prèa.  ^ 
Jamme,  Gervais,  av. 

Rebabqub.  —  En  rapportant  cet  arrêt,  mon  honorable  con- 
frère, M.  Gnyot,  rédacteur  da  Journal  judiciaire  de  la  CûUt 
dt  MonipellMr,  se  bome  à  reproduire  en  noie  te  texte  d'tni 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  S5  janv.  1845  (J.  Af>.,  i.  W, 
p.  75),  et  celui  de  Tarrôi  qui  rejoUe  le  pourvoi  dirigé  eOBtte 
la  décision  de  la  Cour  d'Orléans,  du  25  janv.  1855  (J.  Av.,  i. 
SOj  p.  332,  an.  2105}  en  ces  tormes: 
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«  La  Coub  ;  —  Attendu  cpie  ,  pour  «llotier  det  domnMgeê  et  inté- 
rêts au  iMMaire  Mtogot,  Tarrèt  aitaqué  ne  «'est  paa  i#odé  Mir  1«  traUé 
••erei  îoterfeua  entre  ledit  notaire  et  tiuiet,  à  la  date  du  15  déc. 
1852,  et  qa'il  a,  au  contraire,  conaidéré  oe  traité  coauoe  illioite  et 
ooBintf  ne  pou?anl  produire  aucun  effet  ;  — Attendu  que  ,  pour  oon- 
damner  Gui«t  à  pajer  à  Mingol  nne  somme  de  3,000  fr.  k  titre  de 
4onimages4atéréta,  Tarrét  attaqué  a^eât  uniquement  basé  tur  oe  que 
Hingot  a?ail,  conformément  aux  cooventiona  ioterveniiefl  entre  lui  et 
ledit  Guiet ,  logé ,  nourri  et  initié  celm^  auat  Iraumum  dé  son  étude , 
l'avait  préienté  comme  devant  être  son  successeur^  et  sur  ee  que,  dans 
oes.  dreonstanees  ^  le  relui  de  demander  à  Tautorité  oomp^aïKe  Vin» 
vesUture  de  la  charge  qu'il  avait  d'abord  manifesté  le  dessein  d*ae- 
quérir^  constituait  un  fait  préjudiciable  à  Mingoty  dont  il  était  en 
éroit  de  demander  réparation.  » 

Je  n'insisterai  pas  davantage  ^  la  jurisprudence  a  atteint 
rextréme  limite. 


ABTICLE  3300. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

Tribunaux.  —  Compêtengb.  —  Chbmin  db  fbr*  —  Sucgubsali.  — 
Action  mixtb. 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer  est  valablement  assignée 
au  lieu  où  elle  est  représentée  par  des  agents  d'un  ordre  élevé, 
assistés  d'o/Jiciers  ministériels  agréés  par  elle,  alors  surtout 
que  s'agissant  d'une  action  mixte  ayant  pour  objet  V exécution 
d'un  bail  relatif  à  l'établissement  d'un  buffet  dans  une  gare, 
le  tribunal  de  la  situation  des  lieux  peut  valablement  être  saisi 
(art.  59,C.P.C.). 

(Chemin  de  fer  de  TEsl  C.  Collet). 

37  mai  1861,  jugenkeiit  du  tribunal  mil  do  Troyes  eo  ces 
leBmaa  : 

Le  TBtWNAt.  ;  —  Atlendo  que  îe  sieirr  CoUel  a  traité  à  Troyes  d'un 
local  situé  à  Troyes,  arec  un  agent  représentant  à  Troyes  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Moniereau  h  Troyes  ;  — ^  Allendu  qn^aux 
termes  de  l'art.  9  du  Imité  du  5  aeùl  1855  U  compagnie  de  l'Eu  re- 
présente aclivement  el  paasivemenl  celle  de  Montereauf  —  Attendu 
^ue  iè^  anx  termes  de  Tart.  59,  C.P.C.,  toute  société  doit  être  citée 
defantlejuge  du  lieu  ou  elle  est  établie,  U  jtitisprudeaoe,  d'accord 
a?ee  la  raison  ^  a  admb  des  exceptions  à  celte  règle  pour  les  compa- 
gmiea  de  chemin  de  fer  ;  —  Que  ces  comiiaj^iûes  exécutant  des  tra- 
fAttXy  poaaédant  des  propriétés^  contractant  de»  obligations  sur  toute 
a  aiirfaoe  de  l'empire  ^  il  y  aurait  les  plus  graves  incoufénieiils  à  ce 
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qu*ell6i  puittfnt  attirer  à  Paris  la  connaisftanre  des  moiadret  contei- 
tttions  dans  lesquellea  elles  se  troureraient  engages  ;  —  Qu'on  doit , 
en  eoniéquence,  considérer  comme  succursales  de  ces  sodétés,  dans 
le  sens  de  Tart.  59,  G. P.C.,  les  grands  rentres  de  population  où  eHes 
ont  de  nombreux  rntéréts  à  débattre ,  et  où  elles  sont  représentées 
par  des  agents  d'un  ordre  élcré,  assistés  d'officiers  ministériels  agréés 
par  la  compagnie  ;  —  Que  la  fille  de  Troycs  réunit  aujourd'hui  ces 
conditions ,  comme  elle  faisait  sous  le  régime  du  chemin  de  fer  de 
Montereau;  —  Relient  la  cause  ,  etc.  —  Appel* 

ABBÊT. 

La  Cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Considé- 
rant, en  outre,  que  la  demande  de  Collet  avait  pour  objet  Texécution 
du  bail  qui  lui  avait  été  concédé  pour  l'établissement  d'un  buffet 
dans  la  gare  du  chemin  de  fer,  et ,  snbsidiairement  seulement,  dés 
dommages-intérêts  devant  lui  tenir  lieu  de  celte  exécution  ;  —  Consi- 
dérant qu'une  semblable  action  était  mixte,  et  qu'elle  autorisait  Collet 
è  assigner  la  compagnie  de  l'Kst  devant  le  tribunal  do  la  ville  de 
Trojes^  où  se  trouvent  les  lieux  objets  de  la  location ,  et  où  la  con- 
vention avait  été  formée  ;  — Confirme,  etc. 

Pu  12  mars  1858.  —  1"  eh.  —  MM.  de  Vergés,  prés.  —  De 
Vallée,  av.  géo.  {concL  eonf.). 

Note.  —  Voy.  Bordeaux,  11  août  1859  (/.  Au.,  t.  83,  p. 
5(^3,  art.  3089)  et  les  renvois;  Cass.  16  mars  1858  (Jbid.^  p. 
553,  art.  3098),  et  5  avr.  1859  {suprà,  p.  314,  art.  3250). 


ARTICLE  3301. 

COUR  DE  CASSATION. 

Vente  juDiGiAiRB.— Notaire.— A  voufi.— ADJUDICATION.— YAGATioif. 
— Transport. 

Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaire^  l'avoué 
poursuivant  qui  assiste  à  l'adjudication^  a  droit  à  autant  de 
vacations  quHl  y  a  de  lots  adjugés  jusqu'au  maximum  de  six, 
et  au^  frais  du  transport  {^an.  il,  tarif  du  10  ocl.  18H,ei 
art.  14'«  du  tarif  de  1807). 

(Fontaine  C.  S(^goin).  —  Aebêt. 
La  Cooh  ;  —Vu  lea  art.  11  et  14  de  Tordonnauce  du  10  oet.  1841, 
et  144,  décret  du  16  féf .  1807  ;  —  Altenda  que  i'art.  11  de  JVd4^a» 
nance  du  10  ocl.  1841  accorde  k  l'afoué  un  droit  de  vacation  fixé  à 
12  fr.  pour  son  aasiftance  à  Tadjudicalion  et  |)oarchaf|ue  lot  adjugé, 
•ans  que  ce  dioit  puisse  être  eiigé  à  raison  d'un  nombre  de  loto  mi« 
périeur  à  six; — Attendu  que^  lorsque  des  fentes  de  bieus  de  mi* 
oeurs  ou  des  Tentes  sur  licilalion  en  matière  de  -  partage  sont  ren* 
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YOjées  par  le  Iribuiul  defant  un  notai re,  il  n'y  a  pas  moîos  lieu  à 
adjudication,  et,  par  conaéqueut,  à  la  taxe  du  droit  de  présence  de 
Tafoné  poursuivant,  quand  il  vient  requérir  cette  adjudication;  •— 
Attendu  que  la  prescription  générale  de  Tari.  11  se  trouve  coniirmée 
par  l'art.  14 f  que  cette  seconde  disposition^  classée  dans  le  chapitre 
relatif  aux  notaires,  après  avoir  déclaré  que  ceux-ci  auront  droit  à 
l'émolument:  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  les  enchéres^et 
l'adjudication ,  charge  les  avoués  des  autres  actes  de  la  procédure 
dont  il  leur  réserve  aussi  les  cmoluments  ;  que,  parmi  ces  autres  actes 
ou  faits  de  procédure  se  trouve  comprise  l'assistance  de  l'avoué  à 
l'adjudication;  — Attendu  que  l'avoué  Fontaine,  ayant  été  autorisé  à 
se  présentera  la  vente  judiciaire  des  biens  du  mineur Ségoin  ,  quoique 
cette  vente  fût  renvoyée,  pour  qu'il  fût  procédé  aux  enchères  devant 
le  notaire  de  Caumout,  a  été  l'onde  aussi  dans  sa  demande  en  taxe 
de  rindemuité.de  campagne  et  de  transport  allouée  par  la  disposi- 
tion générale  de  Tart.  144  du  tarif  de  1807  ;  —  Attendu  qu'eu  reje* 
tant  de  la  taxe,  soit  le  droit  multiple  de  12  fr.,  soit  l'indemnité  ac-  , 
cessoire  réclamée  ,  le  jugement  a  violé  les  dispositions  précitées  du 
tarif  de  1841  et  1807  ;  —  Casse. 
Du  5  avril  1859.  — Gh.  civ. 

NoTR.  —  Voy.  dans  le  môme  sens,  Cass.  23  avr.  1856  (/. 
Av.,  I.  81^  p.  430,  art.  2^)9)  et  les  arrêts  cités  en  note. 


ARTICLE   3302. 

Office.— ÉCHANGE.— Enregistrbme:!!.— Notaire. 

L'acte  par  lequel  deux  notaires  échangent  leurs  ofjices  est-il 
passible  de  deux  droits  comme  contenant  deux  transmissions, 
au  bien  n'est'U  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  valeur  la  plus  forte? 

Telle  est  la  question  que  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de 
V enregistrement  et  des  domaines  examinent  dans  le  N®  2182 
(1859,  p.  287,  art.  16955-2»).  Leur  solution  me  paraît  à  Tabri 
de  toute  critiqua  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  L'échange,  comme  la  vente  et  les  autres  contrats  comma- 
tatifs,  se  forme  an  moyen  de  deux  obligations  principales  qui 
prennent  naissance  en  même  temps  et  au  moment  de  la  forma- 
lion  du  contrat;  ces  obligations  ne  peuvent  être  considérée 
isolément,  pui8C|tt'en  tes  divisant  on  ferait  de  chacune  des  sti- 

gkilations  qui  composent  le  contrat  une  obligation  sans  cause* 
r,  la  loi  de  l'impôt  n'atteint  les  conventions  écrites  qu^autant 
qu  elles  réunissent  les  conditions  nécessaires  à  leur  exisience 
légale;  mais  le  droit  auquel  elle  les  assujettit  embrasse  Tcn- 
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semble  des  enRagements  dont  ellet  sont  femées.  Cette  der* 
nière  règle,  qui  a  été  sanctionoée  par  Taru  10  de  la  loi  du  dS 
frim.  an  yn,  doit  recevoir  son  applicatioQ  daaa  Teapèca  ac* 
luelle  ;  les  deox  transmîssioDa  d'ofncei  iont  iîocrélaiives;  leur 
réiint«B  a  seule  pu  constituer  le  contrat  ;  l'un  des  offices  est 
néoessairenient  le  prix  ou  la  repréfleniAtion  af)prQxiiDative  de 
la  valeur  de  l'autre^  un  seul  droit  sera  donc  exigible  sur  Tactei 
qu'il  soit  eomidèré  coonne  un  échange  ou  comme  une  vente 
(Dec.  i^  juin,  3  sept,  et  5  nov»  1811,  art,  4179  du  Journal). 
Mais  le  droit  de  2  fr.  p.  iOO  élabli  par  Fart.  09,  S  ^9  n""  1»  oe 
la  loi  de  frimaire,  devra  être  calculé  sur  la  valeur  la  plus  forte. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avril  1833,  abrogée  par  la  loi  du 
25  juin  1841,  on  décidait,  il  est  vrai,  qu'en  cas  de  permuta- 
tion d'office9,  le  droit  de  10  fr.  p.  100  du  montant  da  cau- 
tionnement des  officiers  publics  dfevait  être  perçu  sur  chacune 
des  deux  ordonnances  portant  nomination  *,  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  ée  la  Cour  de  cassation  dn  10  aoét  1841  (art. 
12,8^  du  Journal).  La  pluralité  des  actes  justifiait  alors  la  pla<- 
ralité  des  droits.  Ce  serait  évidemment  sans  motifs  qu'on  se 
prévaudrait  aujourd'hui  de  cet  arrêt  pour  soutenir  que  le 
traité  contenant  échange  de  deux  offices  de  notaire  doit  être 
assujetti  à  deux  droits  de  mutation,  b 


ARTICLE   3303. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  METZ. 

JUGBMBirr    PAfl  DÉFAUT.  —  D&FÀUT-JÛUIT.  —  SaISIB-ARRÊT.  •—  TlBRS 

SAISI. 

Il  y  a  lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défautrjoint  lors- 
que les  deux  assignét  sont  un  saisi  et  un  tiers  saisi  débiteurs 
en  vertu  d*un  acte  authentique  (art.  153,  C.P.C.). 

(Doer  C.  Mermel  et  Irfis.)  -r-  Arrêt. 

La  Geva;  ^  Att^nda  que  les  dispotitiooi  d«  l*art.  153 ,  CP.C, 
fODt  générales  et  exigeât  d'une  manière  abiplae  que  le  profit  du  dé» 
faut  soit  joint  toutes  les  foii  qu'il  y  a  denx  défendeur!  et  que  ro»  4#e 
deui  fait  défaut  en  présence  de  l'auU-e  qui  comparatti  -^  Attendu 
que  oette  régie  s'applique  au  cas  où  les  denx  assignés  «ont  un  aaîai 
«t  ua  tiers  saisi  débiteur  en  fertu  d'un  l^^P  authentique  »  non  omins 
q^i'à  tous  les  autres  oas  où  lea  causes  de  l'assignati^ji  sont  d'une  na- 
ture différente  \  —  Attendu  q«e  ,  dane  ee  ess  >  caoïaie  dane  tous  !•• 
antres  ,  les  intérêts  des  deux  assignés  peut  est  être  tanlAt  îdientiqnas 
et  tantôt  diveri  ;  qu'il  est  également  néeesaaire  de  préseair  la  eoa* 
trariété  des  jugements  ;  car,  dans  l'espèce,  il  pourrait  fiMt  bien  arritar 
qu'entre  le  saisissant  et  le  tiers  saisi  on  jugeât  que  le  saitîsaant  as  t 
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créancier  du  8abi|  puisque,  sur  rapposition  de  ce  dernier,  il  fot  dé» 
oidé  que  la  créance  eat  éteinte  ou  n'a  jamais  existé  ;  —  Attend  a  qu*il 
inporte  fcrt  peu  que  «  dana  celte  dernière  hjpothése,  la  partie  saisie 
ail  un  recours  contre  le  saisissant  qui  a'eat  fait  indàmeoi  pajer;  car» 
d*une  part,  ce  recours  peut  devenir  illusoire  par  l'insolYabilité  du 
saisissant,  et,  d*un  autre  cdté,  le  recours,  même  utile^  n'elEace  pas  lu 
contrariété  de  ji^emeots ,  que  feut  prévenir  la  sage  disposilion  de 
Tari.  153  précité  ;  —  Attendu  que  la  jurisprudence  et  la  pratique  s'u» 
ftissent  d'ailleurs  pour  appliquer  la  régie  énoncée  dans  cet  article  au^ 
cas  qai  se  présente  dans  le  procès  actuel  ;  —  Attendu  que ,  sur  U 
fond  ,  la  cause  est  en  état  ;...  -^  Donne  défaut  centre  les  deux  intU 
mes,  qui  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  constitué  avoué,  et,  pour  le  profit , 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant ,  en  ce  que  les  premiers 
juges  n'ont  pas  ordonné  la  réassignalion  de  la  dame  veuTe  Mennel;... 
—  Sur  le  fond  ,...  etc. 

Du  14  janvier  1858.  —  1'"  ch.  —  MM.  Woirhaye,  p*  p.  — 
Boulanger,  av. 

NoTS.  —  Coof.  Loiê  de  la  Proeéiure  cMU,  Q.  621  quinquiet. 

ARTICLE  3304. 

COURS  IMPÉRIALES  DE  RENNES  ET  DE  GRENOBLE. 

Exploit.  —  Domicile  élu.  jugement.— Significâtioh.--  PiEnEfl. 
-Accord.  —  Mineur. —  Copie  unique.  —  Frais  frustratoires. 

— 'AYOD6.^Hut88IER. 

Des  parties  procédant  avec  des  intérêts  distincts  peuvent, 
alors  même  que  parmi  elles  se  trouvent  des  mineurs  ou  au- 
tres incapables,  pourvu  que  leurs  tuteurs  ou  représentants 
légaux  y  consentent,  s'aecorder,  en  vue  de  réduire  les  frais^ 
pour  élire  un  domicile  commun  où  la  partie  adverse  sera  tenue 
de  leur  signifier  tous  les  actes  de  la  procédure,  même  les  juge- 
ments, appels  et  arrêts,  collectivement  et  par  une  seule  copie, 
sous  peine  de  rejet  de  la  taxe  contre  toutes  autres  écritures. 
Vaccord  des  parties  à  cet  égard  résulte  suffisamment  pour  la 
partie  adverse  d'une  dénonciation  faite  par  un  huissier  (1^«  es- 
pèce) ou  par  un  avoué  (2fi  espèce)  sans  signature  par  les 
clients  de  Vexploit  ou  de  tacte  d'avoué  et  sans  pouvoir  spécial 
(art.  68,  C.P.G.). 

l't  egpécê.  —  (Huchel  de  Quenetain  C.  Bienvenue). 

Un  procès  loég  et  coûteux  a  été  engagé  entre  M.  Bienvenue 
et  cinquante  autres  persooces  d'une  part,  et  la  famille  Huchet 
de  Quenetain  d'autre  part.  —  Il  s'est  terminé  en  première  in- 
stance, devant  le  tribunal  civil  de  Redon,  par  un  jugement  du 
S&  février  184'7.  Le  30  mars  suivant,  Bienvenue  et  consorts 


Digitized  by 


Google 


440  (  ABT.  3304.  ) 

notifièrent  à  leurs  parties  adverses^  par  exploit  d'buissier^ 
qu'ils  enlendaient  recevoir  au  domicile  dudit  B  envenue ,  el  en 
une  seule  copie,  toutes  les  notifications  qui  auraient  dû  leur 
être  faites  individuellement  à  personne  ou  au  domicile  réel. 
Ayant  appelé,  le  23  octobre  suivant,  de  cette  décision,  ils  re«- 
nouvelèrent  leur  dénoncé  pour  les  actes  de  l'inslance  d'appel. 
Aucun  des  deux  exploits  ne  contenait  ni  la  mention  d'un  po»» 
voir  spécial  donné  à  l'huissier,  ni  les  signatures  des  requè* 
rants,  ni  la  cofie  de  leur  convention  qui,  s<)ds  dotite,  était 
verbale.  La  famille  Huchet  de  Queneiain  ne  crut  pas  trouver 
dans  ces  actes  toute  la  sécurité  désirable,  et,  en  conséquence, 
elle  notifia  le  jugement  dont  appel  au  domicile  réel,  confor- 
mément à  Tart.  157  du  Code  de  procédure  civile.  La  Couc 
rendit  son  arrêt  le  28  juillet  1848  ;  elle  ordonna  que  les  dé- 
pens fassent  réunis  en  masse  pour  être  supportés  pour  3/6«» 
par  les  intimés,  2/6«»  par  les  appelants,  réserve  faite  de  rau- 
tre  C^.  En  1851,  cet  arrêt  ayant  reçu  toutes  ses  suites,  il  y  eut 
lieu  de  régler  les  dépens.  M.  Hardy,  conseiller  taxateur,  re- 
jeta de  la  taxe,  comme  inutile  et  frusiratoire,  le  coût  des  no- 
tifications du  jugement  du  24  février  1847,  faites  au  mépris  de 
l'éleciion  do  domicile  du  30  mars  suivant. 

M*  Gandon,  avoué,  à  la  Cour,  de  la  famille  Hudiet  de  Que- 
netain,  s'opposa  à  l'exécutoire  décerné  par  M.  le  conseiller 
Hardy.  Les  parties  vinrent  à  Taudience  de  la  Cour,  eu  la 
chambre  du  conseil,  et  l'arrêt  suivant  fut  rendu: 

ARUÊT. 

La  Coctb  ;  —  Considérant  que  c'eat  dans  l'intérêt  des  parties  eon- 
damnéea  que  la  loi  rxige  la  signification  au  domicile  réel  ou  à  ta  per* 
sonoc;  que,  par  conaéquent,  le»  parties  peufent  renoneer^  à  «on 
bénéfice,  pour  sabsliiuer,  dana  leur  intérêt,  uo  domieile  de  leur 
choix  au  domicile  pcrsounel  ;  —  Que  peu  importe  qu'au  nombre  des 
parliea  il  se  trouve  des  minears  ;  qu'il  est  do  leur  intérêt,  comme  de 
celui  des  autres  parties,  de  diminuer  les  frais  autant  que  possible  ; 
—  Considérant  que  les  défendeurs  à  Topposition  avaient  dénoncé 
aux  opposants  et  à  leur  avoué  de  première  instance  qu'ils  enten- 
daient que  fous  exploits,  tous  actes  de  notification  qui ,  d'après  la 
loi,  doifent  être  faits  à  personne  ou  à  domicile,  fussent  notifiés  par 
une  seule  copie  à  Bienvenue,  l'un  desdits  défendeurs  ;  que  celui  chez 
lequel  les  parties  avaient  ainsi  élu  domicile  n'était  tenu  d'exhiber 
aucun  mandat  ;  que  la  volonté  des  parties  était  suffisamment  constatée 
par  les  eiploîts  d'huissier  signifiés  à  leur  requête  ;  que  ces  exploita 
faisaient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  el  donnaient  teute  sécorîté 
aux  opposants  ;  —  Par  ces  motifs  ,  —  Rejette. 

Du  10  juin  1852.  —Cour  impériale  de  Rennes.  —  3*  ch.  — 
MM.  Dumay^  prés.  —  Bidard  et  Jehanne  de  Quebellec,  av. 
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2»  eipèce.  — (Ririe^C.  Arlicol). 

Le  20  déc.  1856,  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Grenoble  Fait 
masse  des  dépens  occasionnés  par  le  procès  entre  les  habitanis 
du  lUvier  et  ceux  d*ArticoI,  ordi)nno  que  les  trois  quarts  de 
ces  dépens  seront  supportés  par  les  habitants  du  Kivier,  et  Tau- 
ire  quart  par  ceux  a  Arlicol,  et  met  les  frais  d'enregistrement, 
d'expédition  et  de  signification  de  Tarrét  à  la  charge  des  pre- 
miers. 

Le  21  janv.  1857,  acte  notarié  par  lequel  les  habitants  do 
Rivior,  au  nombre  de  50  environ»  en  annonçant  PinteiHion  do 
se  p  furvoir  en  cassation  coniro  l'arrêt  du  20  décembre,  décla- 
rent, dans  le  but  de  prévenir  des  frais  considérables  de  notîH* 
cation,  consentir  furmellement  à  ce  que  leurs  adversaires  se 
bornent  à  faire  signifier  le  jugement,  Tarrôt  et  tous  autres  actes 
d'exécution,  par  une  seule  et  même  copie,  à  la  personne  et 
au  domicile  di\  sieur  Châlel-Châfelot,.  l'un  d'eux,  tenir  pour 
réiîul  ère  et  valable  cette  signification  unique,  et  lui  recon* 
nalro  les  mêmes  effets  qu'aux  sij^nifications  individuelles,  et 
enfin  considérer  comme  frustritoires  les  frais  qui  seraient 
faits  au  mépris  de  celle  doclaration. 

Parmi  les  signataires  de  l'acte  du  21  janvier,  se  trouvaient 
quelqu  'S  maris  et  quelques  tuteurs  agissant  dans  Tintérét  de 
leurs  femmes  et  d'enfants  mineurs. — Il  importe  aussi  de  faire 
ob'ierver  que  tous  les  habitants  du  Rivier  ne  prirent  pas  part 
à  cet  acte,  et  que  les  absents  y  furent  représentés  par  les  pré- 
sents, qui  se  portèrent  fort  pour  eux. 

Notification  de  l'acte  du  21  janvier,  par  acte  d'avoué  â 
avoué,  avec  sommation  de  se  conformer  à  ces  dispositions. 
Celte  notification  a  été  faite  non-seulement  au  nom  des  signa-^ 
tairesdudii  acte,  mais  aussi  au  nom  des  habitants  qui  n'y 
avaient  pas  paru,  avec  déclaration  qu'ils  en  acceptaient  les 
stipulat'ons  et  conditions. 

Nonobstant  la  noiiticaiion  précitée,  les  habitants  d'Artical 
ont,  les  20  et  22  avril  1857,  fail'si|;niiier  l'arrêt  du  20  décembre 
à  tous  les  habitants  du  Rivier  inliviiluellenicnl. —  Ceux-ci  ont 
immédiatomcnl  formé  opposition  j^  Texécutoire  de  dépens. 

Sans  tenir  plus  compte  de  cette  opposition  que  de  la  notifi- 
cation de  l'HCie  du  21  janvier,  les  habitants  d'Articol  ont,  les 
10»  H  et  12  juin,  fait  une  nouvelle  notification  individuelle  à 
tous  les  habitants  du  Rivier,  comprenant  l'arrêt,  le  jugement, 
le9  exécutoires  de  première  instance  et  d'appel,  avec  corn-* 
mandement. 

Nouvelle  opposition  parles  habitants  du  Rivier,  qui  ont  de- 
mandé que  les  frais  des  notifications  individuelles,  qui  s'éle- 
vaient à  fdus  (lo  C.OOQ  fr.,  fussent  laissés  comme  frusiratoires 
à  la  charge  ôiis  habitants  d'Anicol. 
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ARRtT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  si,  en  principe  général,  tout  jugement 
portant  oondaranation  doit  être  signifié  an  domicile  réel  ou  h  la  per- 
sonne, nulle  disposition  du  Code  de  procédure  oifîk  n^interdit  è  la 
partie  condamnée,  pour  économiser  des  frais,  de  renoncer  à  an  droit 
introduit  principalement  en  sa  faveur  ;  ^  Attendu  que  les  habitants 
du  Rivier  a  jant  renoncé  par  nn  acte  commun,  régulièrement  notifié  à 
TaTOué  des  parties  adferses,  cot^^eulement  au  béoé6ce  de  la  signi- 
fication en  autant  de  copies  qu'ils  sont  de  parties  en  cause,  et  substi- 
tué dftos  leur  intérêt  oa  domicile  de  leur  ofaoiz  au  domicile  person- 
nel, mais  encore  fait  choix  par  ce  méme'acte  de  Dominique  Châlel- 
Châtelot,  pour  leur  mandataire,  afec  injonction  «ux  habitants  d'Articol 
de  faire  toutes  significations  à  son  domicile  des  jugements  et  arrêts, 
et  de  tous  autres  actes  d'exécution,  c'est  à  cette  dernière  personne  ou 
h  son  domicile  qu'une  seule  copie,  pour  chaque  signification,  aurait 
dû  être  laissée  à  tous  les  intéressés,  sous  peine  de  voir  rejeter  de  la 
tase,  comme  frustratoires,  les  significations  individuelles  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  qu*il  y  eût  parmi  les  signataires  de  l'acte  du  21  janv. 
1857,  des  mineurs  et  des  femmes  dotales,  représentés  par  leurs  tu- 
teurs ou  leurs  maris,  dés  que  Télectiou  de  domicile  ou  le  consento* 
mont  à  la  signification  d'une  seule  copie  n'était  point  un  acte  d'alié- 
matioA,  mais  u»  acte  da  bonne  administration  ;  —  Attendu  qne  si  le 
porte-fort  des  parties  présentes,  pour  les  absents  &  l'acte  du  21  jan- 
vier^ ne  aauraît  suffire  à  lui  seul  pour  interdire  aux  habitants  d'Arti- 
«d  le  droit  de  signifier  individuellement  le  jugement  et  l'arrêt  qulli 
avaient  obtenus  contre  les  habitants  du  Rivier,  il  est  également  certain 
que  M«  Michal,  en  faisant,  les  3  et  6  afril  1857,  la  signification  de  cet 
acte  à  M.  Keisser,  pour  laquelle  un  mandat  spécial  lui  avait  été  donné 
par  des  signaUires  de  l'acte  du  21  janvier^  avait  légalement  qualité 
pour  faire  une  semblable  déclaration  au  nom  de  ses  clients  non  signa- 
taires,  dés  qu'une  telle  déclaration  ne  se  trouvait  pas,  aux  termes  de 
l'art.  352, C.  P.  C,  entachée  de  nullité  à  défaut  de  mandat  spécial, 
mais  devait  valoir  pour  la  partie  adverse  jusqu'à  désaveu  ;  que,  dans 
l'espèce,  M*  Michal,  loin  d'être déi^a voué  ou  méconnu  par  ses  parties» 
est  aujourd'hui  reconnu  et  avoué  par  elles;  qu'un  désaveu  était  d'au- 
tant plus  improbable  que  celte  notification,  loin  d'être  préjudiciable 
à  ses  clients,  n'avait  d'autre  but  que  de  leur  éviter  des  fran,  d'oà  il 
suit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  aignificalions  iudividueHee 
des  20  et  22  avril  comme  frustratoires  ;— Attendu  que  si  le  commiD* 
ilement  notifié  les  10,  11  et  12  juin  pouvait  être  annulé  comme  fait 
au  mépris  de  l'opposition  signifiée  le  16  mai  précédent  à  l'exécutoire 
ée  dépens  et  de  l'incident  lié  devant  la  Cour,  où  les  habitants  du  Ri- 
Tier  réclamaient  l'application  de  l'acte  du  21  janvier,  néanmoins^  celte 
aigniflcation  pouvant  avoir  pour  but  de  régulariser  la  signification  des 
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5tO  et  2i  lYril,  il  j  i  également  Heu  de  comprendre  dans  la  taxe  le 
coût  d'une  oopie^  le»  autres  copies  individuellement  signifiées  devant 
■éceasaireBient  être  déclarées  frustratoires) — Par  ces  moUfs,  jugeant 
eo  ckarobre  du  conseil^  déclare  qu'il  n'/  a  lieu  de  comprcndi^e  dans  la 
taxe  qae  le  coût  d'une  seule  copie  pour  chaque  exploit  signifié  en 
«ffil  et  juin  1857,  etc. 
Du  13  mars  1858.  —  Coar  impériale  de  Grenoble.  —  4«  ch. 

Obseetàtions.  —  La  Coar  de  cassation  a  décidé,  le  2  février 
1826  (J.  Av.,  t.  86,  p.  Ii0)j^  que  rélectîoo  de  domicile  faîte 
expressément  pour  y  recevoir  la  signification  du  ju^femeot  et 
des  actes  d'eiécutiou  est  obligaioirei  ei  que  la  partie  adverse 
est  tenue  de  s'y  conformer.  La  doctrine  de  cet  arrêt  a  été  approu- 
vée dans  les  Loiê  de  la  Procédure  »  Q.  608.  Il  suit  de  là^  qu'en 
principe,  l'élection  d'un  domicile,  dans  un  but  détermine,  alors 
d'ailleurs  que  cette  élection  n'est  pas  faite  dans  une  intention 
vexatoire,  c'est-à-dire  en  vue  d'aggraver  les  obli{];ations  des 
parties  adverses,  doit  être  observée  par  ces  dernières. 

Ce  premier  point  admis,  y  a-i-il  difficulté  à  décider  que  fes 
parties  qui  s'entendent  pour  l'élection  d'un  domicile  unique, 
peuvent^  comme  complément  de  l'intention  tnanifestée  par  ce 
cboix^  exiger  que  les  signiBcations  qui  les  concernent  y  soient 
faites  collectivement  et  par  une  seule  copie?  Je  n'en  aperçois 
aucune,  el  les  tribunaux  ne  peuvent,  au  contraure,  selon  moi, 
que  favoriser  des  combinaisons  qui,  sans  léser  aucun  droit, 
tendent  à  l'économie  des  frais^Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne 
suffit  pas  d'élire  un  domicile  commun  pour  que  les  siguifica- 
tiens  collectives  soient  de  droit, la  jurisprudence  est  formelle  sur 
ce  point  et  avec  raison.  Voy.  loe.  cit.,  Q,  348  bU.  En  pareil 
cas,  si  quelques  solutions  ont  été  indulgentes,  il  vaut  mieuTC 
aecrotiro  le  nombre  de  copies  que  s'exposer  à  des  nullités.  La 
même  règle  ne  saurait  être  appliquée  quand,  indépendamment 
de  l'élection  de  domicile,  il  y  a  manirestation  expresse  de  la 
volonté  que  les  actes  y  soient  collectivement  signifiés.  Voy.  en 
ce  sens,  Bordeaux,  29  août  1828  (/.  Av.,  t.  36,  p.  145)  j  Cass., 
27  fév.  1832;  Rouen,  Il  fôv.  1839,  et  19  mal  18'*2  (J.  Av., 
t  63,  p.  465). 

Le  consentement  dont  il  s'agit  ici  tombe-t-il  sous  Tapplica- 
lion  de  Tart^  352%  C.P.C.,  qui  veut  qu'aucun  consentement  ne 
puisse  être  fait,  donné  ou  accepté  sans  un  pouvoir  spécial,  à 
peine  de  désaveu  îL'buissier  comme  l'avoué  peuvent  être  dé- 
savoués dans  les  cas  prévus  par  ta  loi  (Voy.  t.  3,  p.  24'9, 
n«  ccxciv,  et  Q.  1298  bis).  Mais  la  déclaration  de  l'espèce 
constitue-t-elle  un  véritable  consentement  qui  mette  la  partie 
adverse  eit  droit  d'eiîger  la  production  d'un  pouvoir  donné, 
soit  è  ravmié,  sott  à  Vbuisaier? 

Dans  ralak e  mt  laquelle  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
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salion  de  1826  ci-dessus,  la  déclaration  des  parties  avait  été 
insérée  dans  une  requête  d'inlervenlion  signifiée  par  un  huis- 
sier. Les  arrêts  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Rouen  ont  décidé 
sur  des  cas  où  la  déclaration  était  contenue  dans  des  actes 
d'huissier.  Aucun  mandat  n'a  été  exigé  pour  que  la  déclara- 
tion fût  répuiée  obligatoire.  On  cite  comme  contraire  à  cette 
doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  18-2t),  qui  a 
déclaré  que  l'huîsMer  devait  être  porteur  d'an  mandat  spécial, 
et  un  arrêt  de  la  Cour  do  Rennes,  du  3  juin  1847,  qui  a  ad- 
mis le  même  principe  vts-à-vis  d'un  avoué.  Faut-il  décider 
•  que  Tadversîïire  qui  reçoit  dénonciation  d'une  (elle  déclara- 
tion est  fondé  k  demander  la  produciion  du  mandat  donné  par 
les  parties  (il  me  sembla  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  lui  con- 
céder ce  droit.^Voy.  Q.  1300)  -,  mais  que  s'il  ne  manifeste  aucune 
exigence  à  ce  sujet,  comme  la  significaiion  du  mandai  n'est 
pas  obligatoire  (Voy.  Q.  1299),  il  ne  pourra  pas,  après  avoir 
enfreint  les  dispositions  de  la  déclaration,  prétendre  qu'elle 
n'avait  aucune  valeur,  et  qu'il  n'était  pas  tenu  de  s'y  con- 
former? La  jurisprudence  des  Cours  de  Rouen  et  d'Or- 
léans, dans  des  espèces  où  il  était  constant  qu'aucun  pouvoir 
n'existait ,  a  passé  en  taxe  les  significations  individuelles. 
Rouen,  11  août  1843  (/.  Av.,  t.  6(),  i>.  208)  ;  Orléans,  23  août 
1845  (t.  70,  p.  78).  Celle  opinion  a  été  suivie  par  M.  Chauveau. 
Voy.iSu/7/7/.,Q.  606fer. 

L'an  et  précité  de  la  Cour  de  Paris,  du  2  juill.  18^9,  refuse 
d'admettre  la  validité  de  la  déclaration,  quand  au  nombre  des 
parties  au  nom  desquelles  elle  est  notiliée  se  trouvent  des 
mineurs  et  des  femmes  mariées.  J'hésfte  à  penser  qu'il  y. ait 
lieu  d'a<lopter  cette  opinion.  It  me  semble  que  la  renoncia-* 
tion  aux  règles  ordinaires  constitue  ici  un  simple  acte  d*admi«- 
nistration  rentrant  dans  les  attributions  de  la  tutelle  ou  du 
pouvoir  marital.  .^.««^       Amb.  Godoffre. 

▲RTICLB  3305. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  VERVINS. 

Avoué.— HoissiBR.—CopiB  db  pièces,— Jugement.— Sigiofication. 

—  COMMANDBIIENT. 

Cest  aux  huissiers  et  non  aux  avoués  qu*appartient  le  droit 
de  copie  d'un  jugement  signifié  pour  la  première  fois  avec 
commandement  d'être  contraint  à  Vexécution  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

(Larue  C.  Palatre).  —  Jugement. 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  principe  géaé* 
rai,  le  droit  de  cerlilier  la  copie  de  pièces  donnée  en  tête  des  eXf» 
ploitsy  et  d'en  percefoir  réinoJument,  appartient  ant  oSciers  public» 
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chargés  par  la  loi  de  délivrer  ces  exploits  et  ces  copies,  c'est-à-dtre 
aux  huissiers  ;  —  Attendu  que  si  les  art.  28,  29  et  72  da  tarif  du 
16  fév.  1807  accordent  un  pareil  droit  aux  avoués,  ce  droit,  qui  n*est 
qu'une   exception,  se  restreint  dans  les  limites  des   altributions  de 
ces  officiers  niinislériels  ;  qu*en  dehors  des  instances  proprement 
dites  et  des  cas  précis  où  la  loi  leur  coolie  un  mandat  spécial  pour 
représenter  les  parties,  les  avoués  cesseot  d'avoir   un  caractère  pu- 
blic, ne  peuvent,  par  leur  signature,  donner  aucune  authenticité  à  la 
copie  des  pièces  notifiées  par  les  huissiers,  et  ne  penvenl,  dés  lora, 
réclamer  rémolument  alloué  pour  ces  copies  ;  —  Attendu  que,  dana 
les  instances,  le  ministère  des  avoués  ne  cesse  que  lorsque  le  juge* 
meut  est  eiécutoire,  c'càl-à-dire  quUI  a  été  signifié  à  avoué  et  à  la 
partie^  s'il  j  a  lieu  ;  mais  qu'ils  sont  sans  caractère  légal  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  adresser  au  condamné  le  commandement  qui  précède 
l'exécution  proprement  dite  ;  que  cet  acte  étant  du  ministère  exclusif 
des  huissiers,  ces  derniers  ont  seuls  le  droit  de  percevoir  Témolument 
de  la  copie  de  pièces  notifiées  en  tête  du  commandement,  encore 
bien  que  le  titre  fût  un  jugement  signifié  pour  la  première  fois  à  la 
partie  condamnée  ;  —  Attendu   que  Tacte  notifié   par  Palatre ,  le 
17  juillet  dernier,  n'est  pas  une  simple  signification  de  jugement  h  la 
partie;  qu'il  contient  sommation  au  débiteur  de  pajer,  sous  peine  d'j 
être  contraint  par  toutes  les  voii^s  de  droit  j  qu'il  renferme,  dès  lors, 
un  véritable  commandement  dans  le  sens  de  l'art.  583,  G.  P.  C,  et 
qu'il  autorisait  l'huissier  à  saisir  les  meubles  du  débiteur  après  le  dé» 
lai  légal  ;  et  qu'en  conséquence,  l'émolument  de  la  copie  du  fuge- 
ment,  notifié  en  tète  de  ce  commandement,  appartient  exclusivement 
à  l'huissier;  — Attendu  que  si  la  prétention  des  huissiers  peut  avoir 
pour  résultat  d'augmenter  les  frais  des  procédures,  déjà  si  onéreux 
aux  parties,  cet  inconvénient  n'est  pas  suffisant   pour  repousser  un 
droit  fondé  sur  la  loi  et  réclamé  en  justice  ;  -^  Par  ces  motifs,  —  Dé- 
clare M*  I>arue  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens,  dont  la  distraction  est  faite  à  M*  Diel,  avoué,  qui  l'a  re* 
quise  sous  l'affirmation  de  droit. 
Du  !«'  avril  1859. 

NoTB.  —  La  raison  de  douter  qui  ne  laisse  pas  que  d*étre 
très-sérieuse  vient  de  ce  qu'en  notifiant  le  jugement  pour  la 
première  fois  l'avoué  n*a  fait  qu'un  acte  complémentaire  de 
son  mandat  ad  litem.  La  circonstance  qu'un  commandement 
suit  la  signification  pout-elle  modifier  celte  situation?  J'incli- 
nerais vers  la  négative,  bien  que  j'aie  reconnu,  en  principe,  que- 
les  copies  de  pièces  dans  les  procédures  d*exécution  appar- 
tiennent aux  huissiers,  notamment  on  ce  qui  concerne  le  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécution.  Voy.  J.  Av.,  t.  82,  p. 
526,  art*  2802,  la  solution  d*une  question  posée. 
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Saisie  ihhobilièri.— Vb!«tb8  JUDiciAiRBa.*— Placajuw.— Tivbrb.— 

PROGÈS-yBRBAL.—ËNBBGISTBBMBIfT.— Arrêt. 

VhmmeTf  chargé  d'apposer  des  placards  mmaHire  de  sentit 
judiciaires  d'immeubles,  qui  omet  de  meniiormer  dans  le  coût 
du  procès-'tûrbal  d'apposition  le  timbre  de  ces  placards j  com^ 
met-il  une  contravention  qui  le  rende  passible  d'amende  ? 

Il  ^t  ineoviesuble  que  les  placards  dont  Tapposition  doit 
prioéder  les  ventes  ju  Hciahres  d*immeub'es  sont  assajoUis  aa 
thnbre  de  dimensimi.  Y.  la  r<^ponse  à  une  question  proposée, 
însèrétt  J.  Buiss.,  i.  35»  p.  1 45*  C'est,  dans  ta  pratique,  TairoQÔ 
pdiiPSiiivAtti  qui  ^ît  timbrer  les  placards  à  •pposer,  oomoie 
aMsi  c'est  lui  qui  aomnet  à  l*enregtstreaienl  l'ortgtnal  et 
l'extrait  quA  sert  à  la  coinpo8iti4m  de  oes  placards;  lliuifl- 
sier,  chargé  de  les  appoeer,  n'est  tenu  que  de  faire  enregistrer 
le  proeès-verbal  d'apposition,  qu'il  rédige  au  bas  de  Tua  dea 
exemplaires  des  placards.  De  là  est  veau  sans  doute  Tusage 
généralement  suivi  de  ne  pas  mentionoer  le  timbre  des  pki* 
cards  apposés  dans  le  détail  du  coùi  du  procès-verbal  d'appo- 
sition ;  et  les  huissiers  ont  dû  d  auiaut  plus  se  croire  autorisés 
à  ne  pas  faire  celte  mention  que,  dans  les  formulaires  et  les 
commentaires  qui  ont  donné  le  décompte  du  coût  du  procès- 
verbal  d*apposirion  de  placards  en  matière  de  ventes  judi- 
ciaires d'inHueubles,  le  timbre  de  ces  placards  n'y  est  pas 
énoncé.  Cependant,  Tadministration  de  l'enregistrement  a  ré* 
cemment  relevé  contre  plusieurs  huissii^rs  diverses  contmven- 
tioDS  résultant  de  l'omission,  dans  le  détail  du  coût  du  procès- 
verbal,  du  timbre  des  placards  apposés,  et  réclamé  aenx  le 
paiement  .d'usé  ameode  à  raison  de  ces  contraventions.  Cette 
prétention  est-elle  fondée?  Il  nous  paraît  dilicile  de  ne  pas 
considérer  cûmme  fiaisant  partie  des  frais  intrinsèques  au 
procès-verbal  le  timbre  des  placards  dont  il  a  précisénenl 
pour  objet  de  constater  l'apposition.  YainenMot,  à  notre  avis, 
on  objecte  que  le  fait  de  faire  timbrer  les  pincards  n'est  pas 
une  formalité  remplie  par  l'huissier  chargé  oe  les  faire  appo- 
ser. L'administration  ne  peut-elle  pas  répondre,  en  effet,  qu'îF 
en  est  de  G9  cas  comme  de  celui  où  il  s'agît  de  copies  de 
pièces  préparées  et  certifiées  par  l'avoué,  auquel  appartient 
i'éinoluaient  afférent  à  ces  copies  t  Or,  rbutssier,  qui  les  si- 
gnifie, n'en  àmi  pas  moins  mentionner,  dans  le  coûi  de  Tex- 
ploil  de  ^gifification,  le  timbre  employé  pour  ces  copies  de 
pièces  ot  I  éioolumeni  oui  y  est  aliacho.  Sei/lemcnt,  vn  matière 
d'apposition  de  placeras,  il  Sfiffil  que  le  coût  soit  détaillé  aa 
bas  du  procès- verbal,  sans  que  le  détail  en  soit  reproduit  sor 
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chaque  placard  apposé,  comme  if  est  nécessaire  de  le  repro* 
duire  sur  chaque  copie  remne,  tpiaMKt  il  s  agit  d*un  exploit 
ordinaire.  A  cet  égard  «  noua  feroi»  remarqfu^  aiw  imim 
croyons  que  c'est  encore  en  vain  qu'on  soutient  que  la  forma- 
Mlé^ie'h  nmitiofi^v  iimhre  n'est  eurg/^que  dans  les  eiptoits 
ovdifiaire§.  Car  l'art.  19  fiu  décret  an  ik  juitr  18t3^  qui  règlo 
h»  nani^re  dont  la  n«iMion  du  coât  doit  être  farte,  se  sort  du 
mot  acte^  expression  qii  est  évidemment  plus  (générale  que  Ib 
mot  eœploit^  et  qui,,  selon  nous,  embrasse  louale&actesy  quels 
qu'ils  soieut»  du  ministère  des  huissiers.  D*aiUf  urs,  le  procè«« 
verbal  d^apposiiioo  de  placards  n'e$t-il  pas  écrit  au  bas  d'un 
des  exemplaires  des  placards,  comme  L'oxifpnal  ai  les  copias 
de  Texploit  de  signincation  de  copies  <Je  pièces  sent  le  piM 
sonrent  écrits  à  la  suite  de  ces  copies  de  pièces,  sur  la  roèOM 
feuille  de  timbre?  Pourquoi, dès  lors^  rhuissier  heraifc-il  affran- 
chi de  mentionner  le  timbre  des  plaoards  daBs-le  procès-verhai 
d'apposition,  quand  il  est  tenu  de  faire  mention  dii  lioibre  d«i 
copies  de  pièces  préparées  par  l'avoué  ?  Il  n'y  a  là,  ce  nous 
semble,  «uicune  différence  à  faire*  Nooa  pensons  donc  que, 
pour  se  conformer  à  l'an.  48  du  décret  de  1813,  en  ce  qtii 
concerne  un  procès-verbal  (l'apposition  de  plaoards  en  mS'r 
tière  de  ventes  judiciaires  d'inmieuUes,  rhutS!>îer  doit  détailler 
les  articles  de  frais  qui  en  composent  le  oo4t^  de  la  manière 
suivante  : 

Timbre  des  placarde  apposés  et  «ie  celui  an  bas  dnqMl  est 
écrit  le  procès-verbal. 

Vac;itiaa  à  ropfM>«itÂen,  j  oora>>ri«  le  saiake  deraflloheof 
(Ord.lOocl.  18Vl,art.  4,S7). 

Transport  s'il  y  a  lieu  (mémo  ord.,  art.  5^  ^  2  et  3). 

Visa  par  les  maires  de  communes  dans  lesquelles  les  apposi- 
liees  oAt  été  faiies(môme  ord.^  art.  5,  %  4). 

Enregistrement  do  procès-verbal. 

Tovtefois»  à  cause  de  Tusage  loaglenips  et  partout  suivi, 
et  implicitement  admis  par  la  iioclrine,  ne  serait-il  pas  rigou* 
renx  que  l'administration  de  l'enregisirement  relevai  contre 
les  huissiers  des  contraventious  èi  rais«>n  de  Tombsion  dont  il 
s'agit,  sans  les  avoir  préalablement  inforn>és  qu  elle  considé- 
rait cette  omission  comme  contraire  à  la  loi,  à  l'art.  48  du  dé^ 
cret  de  1813  ?  Ne  serait-ce  môme  pas  mjusle  de  les  soumeltre 
à  ime  amende,  alors  qu'ils  n  o*)t  pu  croire,  de  bonne  foi,  se. 
rendre  coupables  d'une  contravention  7 

Je  ne  puis  qu'adhérer  ati  conseil  donné  aux  huissiers  par  ler 
rédacteurs  du  Journal  des  Huisiiers,  1857^  p.  294,  dans  l'ar- 
ticle que  je  viens  de  reproduire. 
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Saisis  niHOBiLitftB.—  Fruits.— Vente.— Huissier. —  Éholoh^ts. 

De  quelle  manière  la  vente  des  fruits  d'un  immeuble  sctiH, 
ordonnée  par  application  de  l'art.  681,  C.P.C.^  doit  elk  être 
annoncée  et  faite^  et  quels  sont  les  émoluments  dus  à  l'huissier 
qui  a  été  commis  pour  y  procéder  ? 

Aux  termes  de  Tarr.  681,  C.P.C.,  lorsque  les  immeubles 
saisis  ne  sont  pas  loués  ou  afTertnés,  les  créanciers  peuvent^ 
avant  Fadjudicaiion,  et  après  y  avoir  été  autorisés  par  une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  rendue  sur  référé,  faire 
procéder  à  la  coupe  et  h  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des 
fruits  pendants  par  les  racines  ^  ces  fruits  doivent  être  vendus 
aui  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  pré- 
sident, dans  le  délai  par  lui  fixé,  et  le  prix  déposé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

M.  Persil,  expliquant  cette  disposition,  disait  à  la  Chambre 
des  pairs,  lors  de  la  discussion  à  laquelle  la  loi  du  2  juin  1841 
y  donna  lieu  :  «  Il  fant  éviter,  pour  les  }iroduits  qui  pour- 
raient, suivant  la  mercuriale,  ou  do  gré  à  gré,  e  vendre  40, 
50  ou  100  fr.,  des  droits  de  fisc,  des  frais  d'affiches,  d*annon* 
ces,  et  des  rétributions  allouées  aux  officiers  ministériels,  qui 
réduiraient  presque  à  rien  ces  produits  ».  Ainsi,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  le  président  du  tribunal  a  le  droit  non-seu- 
lement de  déterminer  le  mode  de  vente,  mais  même  de  priver 
les  officiers  ministériels  des  ventes  des  fruits  produits  par  lea 
immeubles  saisis. 

Lorsque  la  vente  doit  être  faite  aux  ench^res,  elle  ne  peut 
avoir  lien  qtto  par  le  ministère  d'un  des  officiers  publics  que 
la  loi  a  investis  du  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de 
fruits  et  récoltes.  En  désignant  Tofficier  public  par  lequj^l  de- 
vra être  faite  la  vente  aux  enchères  des  fruits  dont  il  s'agit,  le 
président  du  tribunal,  à  Tappréciàtion  duquel  le  lê(>islaieur 
s'en  est  rapporté  pour  le  choix  du  mode  de  vente,  peut  égale- 
ment déterminer  les  conditions  de  publicité  auxquelles  la 
vente  aux  enchères  qu'il  ordonne  devra  être  préalablement 
soumise.  Et,  d'après  les  paroles  de  M.  Persil  que  nous  avons 
rappelée.ti,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  ces  conditions  réu- 
nissent ce  double  caractère,  de  rendre  la  vente  assez  publique 
pour  être  connue  d'un  grand  nombre  d'amateurs,  afin  que 
leur  concours  permette  de  retirer  des  fruits  un  prix  avanta- 
geux, et  en  même  temps  de  ne  pas  occasionner  des  frais  trop 
considérables. 

Si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  déterminé  les  conditions 
de  publicité  préalables  à  la  vente,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
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soit  nécessaire  d'observer^  poar  les  insertions  dans  les  jour- 
naux et  les  placards  destiiN^-M'annoncfr,  les  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  696  et  099^  C.P.C.  Il  noussenii>le  «jue  les 
formalités  à  suivre  dans  ce  cas  sont  relies  qui  ont  été  tracées 
dans  les  art.  &29  et  630  du  même  Code,  poar  les  ventes  de 
fruits  et  récoltes  qui  ont  lieu  sur  saisie-brandon.  Il  peut,  de 
plus^  y  avoir  avantage  à  faire  insérer  un  extrait  des  placards 
dans  le  journal  le  plus  répandu  de  la  localité  (CP-t'^-^art.  617 
in  fine,  et  63V).  Les  frais  do  cette  inseriion  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  que  le  législateur  de  1811  a  enlenau  pro- 
scrire. 

Quant  à  la  vente,  il  doit  aussi  être  procédé  de  la  même 
manière  et  dans  la  même  forme  que  s'il  s'agissait  d'une  vento 
de  fruits  et  de  récoltes  par  suite  de  saisie-brandon.    . 

Enfin,  la  vente  de  fruits  qui  a  lieu  en  exécution  de  l'art.  681, 
C.P.C.,  n'est  pas  une  vente  volontaire,  mais  une  véritable 
vente  judiciaire.  Dés  lors,  Thuissier,  qui  a  été  désigné  par  or- 
donnance du  président  pour  y  procéder,  ne  nous  paraît  pas 
avoir  droit  à  l'émolument  de  6  pour  llO  fixé  par  la  loi  du  18 
juin  18'i3,  dont  la  circulaire  de  M.  le  procureur  i^^néral  près 
la  Cour  de  Paris,  du  4  janv.  1856,  rapportée  J.  Èuiss.j  t.  37, 
p.  85,  autorise  seulemeaTapplicalion  aux  huissiers  en  matière 
détentes  volontaires  de  meubles,  il  ne  peut  pas  davantage 
prétendre  aux  droits  alloués  p  ir  le  décret  du  5  nov.  1851, 

f^arceque  ce  décret  ne  concerne  que  les  ventes  volontaires  de 
ruits  et  récoites.  Les  seuls  émoluments  qu*il  puisse  réclamer 
sont,  à  notre  avis,  ceux  qui  ont  été  fixés  par  Tari.  39  du  tarif  da 
16f<v.  1807.—  Voy.,  à  cet  égard,  J.Huiis.,i.  37,  p.  3U,  no2. 
Mai!^  si,  pour  procéiler  à  la  vente  dont  il  s'agit,  Thuissier  se 
transporte  à  plus  d'un  demi-myriamtîlre  de  sa  résidence,  il  a 
droit  aussi  à  l'indemnité  de  transport  allouéo  par  l'art.  66  du 
même  tarif  de  1807. — Voy.  également  J.  flutw.,  t.  37,  p.  317, 
n«  4. 

J'ai  emprunté  cette  intéressante  solution  au  Journal  des 
Huissiers f  1857,  p.  29^.  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire 
contre  l'opinion  qui  y  est  développée  et  qui  se  concilie  très- 
bien  avec  la  célérité  et  Téconomie  qui  ont  été  dans  les  prévi- 
sions du  législateur  de  i8il.  Voy.  aussi  mon  Formulaire  de 
Procédure^  t.  2,  p.  27,  formule  n*  584i,  et  les  notes. 
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SORBNCHÈRB  SUR  ALIÉNATION  VOLONTAIRE. -- Or^RB. — REVENTE.— 

Purge. 
Lorsque  Vacquérewr  d'un  immeuble  hypothéqué  au  profit  de 
XIII.— 2*  s.  30 
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piu$ie%Êrs  eréaneien  a,  aprè^  avmr  rem^  Vk  fwnnaUth  de  la 
purgé f  et  aeani  Uielôture^  défhiitwe  de  l* ordre  ou^art  pemr  kk 
di^rib^tion  dm  prix  de  la  vetUe^  revendu  deux  porPioM  de  ce 
même  immeuble  èdeux  acquéreurs  qui  ent  également  faét  aux 
eréameiere  inscrite  les  notifieatiêns  preeeriêee  par  lee  art.  21 SS 
et  21 84,  C.  N.,  cette  retoenU  ne  peut^lle  pas  être,  de  la  part 
de  l'uM  de  ces  créanciers,  l^b^et  d^wie  suirenchére  ? 

Il  ne  nous  paraît  guère  possible  d^adnelire  qu'une  sur- 
enchère puisse  porter  sur  le  prix  de  la  revente  dont  il  s*agit  : 
car  le  premier  acquéreur,  en  faisant  aux  créanciers  inscrits 
les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  âl84>,  C.  N., 
les  a  mis  en  demeure  de  surenchérir  ;  et  si  ceui-ci  ont  laissé 
passer  le  délai  fixé  par  Tart.  2185^  mémo  Code^  sans  signi6«r 
leur  réquisition  de  mise  aux  enchères,  ils  sont  déchus  du  droit 
de  le  faire  plus  tard.  Cest  ce  qui  résulte  de  la  dernière  dispo«- 
sition  de  cet  article,  qui  exige  que  les  formalités  qu'y  indiqua 
soient  observées  à  peine  de  nullité.  Lorsque  aucun  des  créan- 
ciers inscrits  n'a,  dans  le  délai  que  TarL  2185  détermine,  usé 
du  droit  qu'il  confère^  l'acquéreur  est  devenu^  par  Texpira- 
tion  seule  de  ce  délais  propriétaire  incooimutable  de  i'im<- 
meuble.  L'art.  2 186 ne  laisst)  aucun  doute  à  cet  égard.  «  A  dé- 
faut, y  est-il  dit  en  effet,  par  les  créanciers  a  avoir  requis 
la  mise  aux  4.'nchères  dans  le  délai  et.  les  formes  prescrits,  la 
valeur  deTimineuble  demeure  défioitivemeni  fixiée  au  prix  sti- 

f)ulé  dans  le  contrat,  ou  dccliarè  par  te  nouveau  propriétaire^ 
equel  est^  en  conséquence^  libéré  de  tout  privilège  ou  hypo*- 
fhèque,  en  payant  ledii  prix  aux  créanciers  qt»  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consipjQanl  ».0r,  le  premier  ac- 
quéreur, en  revectdant  tout  ou  partie  de  riromenble,  môme 
avant  la  cl6tnre  définitive  de  Tordre  ouvert  pour  la  dislribui- 
tion  de  son  prix  entre  les  créanciers  inscriu^  n'a  pas  fait  re- 
vivre pour  ceux-ci  le  droit  de  surenchérir  sur  le  prix  de  la 
revente,  droit  qui  a  été  éteint  par  cela  seul  qu  ils  ne  Tont  pas 
exercé  dans  le  délai  légal,  svr  la  nnsus  en  demeure  que  cet  acr 
quéreur  leur  en  a  faite.  Peu  importe  qwe  le  second  acquéreur 
ait  fait  aux  créanciers  inscrits  sur  Timmeubte,  ductief  du  pre- 
mier vendeur,  le»  notifications  prescrites  par  les  9rt.  2fë3ef 
91 8i  :  cftr  ces  notifications,  ce  nous  semble,  sont  surabondantes^ 
inutiles,  puisque,  aux  ternes  de Tart.  216èpMoriè,  k'nnmeablè 
est,  par  l'effet  de  Taccom plissement  des  formalités  de  la  purge 
opérée  par  le  prenâer  acquôMiiv  libre  dans  ses  maïus  de  tout 
privilège  et  hypothèque,  movennant  le  paiement  de  son  prix,  et 
que  c'est  cet  immeuble,  également  libre  de  tout  privilège  et 
hypothèque,  qui. a,  sous  la  même  ecn^lilHMi,  été  revend». 
Peu  importe  aussi  que  le  second  acquéreur  ait  été  chargé  de 
payer  aux  créanciers  inscrits  le  moQiant  de  mn  acquisition  : 
c  est  un  tiers  que  le  premier  acquéreur  s'est  substitué  pour  le 
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paiement  de  son  prii»  paiemeot  auquel  il  reste  néanmoins  tou- 
jours obligé  pour  le  cas  où  le  second  acquéreur  ne  serait  pas 
soWable.  lira  plus  :  Tare.  9186  disposant  qu'à  défaut  par  les 
créanciers  d  avoir  reauis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  prescrits,  la  râleur  de  Timmeuble  demeure  défini- 
ttrement  filée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  il  s'ensuit  que, 
si  le  prix  delà  revente  est  plus  élevé,  la  différence  appartient 
au  premier  acquéreur,  et  non  aux  créanciers  inscrits*  Peu  im- 
porte enfiii  que  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
la  vente  ne  soit  pas  défini  livement  clos  an  moment  de  la  revente, 
la  durée  de  l'ordre,  qui  peut  quelquefois  être  fort  longue,  à 
cause  des  contestations  entre  les  créanciers  inscrits,  éiantsans 
imporiaoce  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  surenchérir, 
exercice  qui  est  exclusivement  limité  audélaifixé  par  Tart.  2185. 
D'ailleurs,  si  les  créanciers  inscrits  sont  lésés  par  l'effet  de  la 
vente,  ils  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  leur  né{>ligence  ;  c'était 
à  eux,  sur  la  notification  au  contrat  qui  leur  était  faite»  à  re- 
quérir en  temps  utile  la  mise  aux  enchères. 

L'opinion  développée  dans  les  termes  qui  pricMent  pair 
MM.  les  rédacteurs  du  Journal  dsê  Hui$$ters,  i8&7,  p.  ^ô, 
ne  peut  souffrir  la  moindre  difficulté.  En  pareille  eircoiistanc« 
il  n'est  nul  besoin  de  faire  de  nouvelles  notifications  s'il  n'existe 
aucun  créancier  inficrit  du  chef  du  vendeur  acquéreur. 


ARTICLE  3309. 
TRIBUNAL  CIVIL  D'ANGOULÊME. 

JocaSMSNT  PAR  DÉPADT.  —  PÉREMPTION.  —  EuRBCHSTRUIMT. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défatU  pour  memécmHon 
dans  les  six  mois  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droite  de  la  régie, 
qui  peut  réclamer  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  le  HMntani 
des  droits  dont  il  est  passible  (art.  156,  G.  P.  G.). 

(Guillaume  Jean).  — Jogbmeut. 
Li  TRiBinfAL  ;  —  Attende  qu'il  résulte  du  texte  et  de  Tespril  det 
art.  7, 29,  30,  32  et  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  yii,  que  l'administra- 
tie»  de  Peartgistreiiie»t  «  ane  action  contre  tonte  partie  qui  a  figuré 
à  OB  litna  ifa«li}oo4|tt«  dans  mi  eoittrat  ou  dans  un  jugeaient  pour  le 
raeoofreflient  éeBéroîis  dVffregîstrement  qui  peuvent  être  dus  à  rai- 
aon  du  eonfrart  otr  do  jugement;  —  Attendu  que  ces  dispositions , 
destinées  Si  assurer,  dans  tous  les  cas,  les  perceptions  dues  au  Trésor, 
ne  font  aucune  distinction  entre  1e<i  jugements  contradictoires  et  lea 
jugements  par  défaut  j  —  Attendu  que  l'art,  156 ,  G.  P.  C.,  dont  ex- 
cipc  le  sieur  Guillaume  Jean,  n  a  eu  en  iriie  c^  lea  rapports  des  par- 
ties entre  elles,  et  qu'il  n'a  trait  qu'à  la  déchéance  qui  résulte, contre 
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eelui  qaî  «  obtenu  le  Jugement,  de  ee  qu*il  a  laissé  éeovler  un  délai 
de  six  mois  sans  en  poursuivre  Texécution  ;  mais  que  cet  article  no 
peut  être  opposé  à  l'adminisiration  de  Fenregistrement,  qui  n*a  point 
à  se  préoccuper  des  suites  que  donnent  les  parties  aux  actes  qu'elles 
ont  passés  ou  aux  jugements  qu'elles  ont  obtenus; — Attendu  que,  dés 
qu'un  jugement  est  transcrit  sur  le  registre  d'audience  et  revêtu  des 
formalités  qui  en  assureut  l'authcuticilé,  il  crée,  au  proGt  de  la  régie  , 
un  droit  qui  ne  peut  être  subordonné  à  rcxccution  ultérieure  de  ce  ju- 
gement ;  — -  Que,  si  le  ju;>eaicnt  par  défaut,  lorsqu'il  n'a  pas  été  suivi 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention,  est  considéré  comme 
^Don  avenu  eu  ce  qui  concerne  la  partie  contre  laquelle  il  est  rendu  , 
il  subsiste  à  l'cgard  de  la  régie,  qui  peut^  en  tout  état  de  cause,  récla- 
mer de  l'une  et  de  Tautrc  des  parties  qui  y  ont  figuré  le  paiement  des 
droits  auxquels  il  est  assujetti;  que  ,  s'il  eu  était  autrement,  il  fau- 
drait aller  jusqu'à  dire  que  la  régie  doit  attendre ,  pour  faire  sa  ré- 
claroalion  ,  l'exécution  du  jugement  de  défaut ,  ce  qui  serait  nani« 
festement  contraire  à  l'art.  37  de  la  loi  du  ^  frim.  an  tu,  d'après 
laquelle,  lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigné  aux  mains  du  greffier, 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ,  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi , 
le  recourrement  en  est  poursuivi  par  les  receveurs  contre  les  par- 
ties ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  l'administration  de 
l'enregistrement  pouvait  demander  h  Guillaume  Jean  les  droits  dus 
h  raison  du  jugement  de  défaut  du  4  sept.  1856 ,  auquel  il  avait  été 
partie  ;  que  la  contrainte  décernée  par  elle  pour  en  avoir  paiement 
est  régulière  et  valable  et  qu'il  j  a  Leu  d'accueillir  ces  conclusions; 
—  Par  ces  motifs ,  déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  décerméo 
contre  le  sieur  Guillaume  Jean  le  9  juin  1857,  etc. 
Du  5  janvier  I8ô8. 

Observations.  —  La  même  opinion  paraît  résulter  de  Topi- 
nion  exprimée  par  M.  Gabriel  Demanie  dans  son  ouvrage  sur 
l'enregibirement,  dont  j'ai  rapponé  un  extiaii  J.  Av.,  i.  83, 
p.  5»2,  art.  3088  (n««  565  et  566).  Je  serais  néanmoins  disposé  à 
m'associer  aux  réflexions  ci-après,  que  la  décision  ci-dessus  a 
inspirées  à  MM.  Ie>  rédacteurs  du  Journal  du  Palais.  1858, 
bulletin  n»  28,  p.  433,  art.  491  : 

c  Celle  décision  n*est  pas,  ce  nous  semble,  à  l'abri  de  tonte 
critique.  Que  les  droits  sur  le  jugement  par  défaut  puisseot 
être  exigés  du  demandeur,  nonobstant  la  déchéance  encoume 
par  suite  de  la  non-exécution  du  jugement  dans  les  six  mois, 
rien  de  plus  juste,  car  la  déchéance  n*a  lieu  que  dans  un  ïmé^ 
rêi  privé;  et,  d'ailleurs,  le  jugement  une  fois  rendu,  les  droiu 
sont  exigibles,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  dudit  jugement. 
Le  demandeur  est  donc  toujours  tenu  de  les  acquitter. —-Mats 
en  est-il  de  même  du  défendeur?  Il  y  a  lieu  d'eo  douter.— < 
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]L'art.  37  de  la  loi  du  22  (rim.  an  m  porle  qu*i  défaut  par  les 
pnnies  d'avoir  consigné  erilre  les  mains  des  greffiers  les  droits 
dus  sur  les  jugements^  a  le  recouvrement  eu  sera  poursuiri 
contre  les  parties  par  les  receveurs.  »  Et  il  est  de  jurisprudence 
consiante  aujourd'hui  que  l'administration  peut  s'adressera 
toute  partie  (\u\  a  figuré^  à  un  litre  quelconque,  dans  un  contrat 
ou  dans  un  jugement,  et  réclamer  de  cette  partie  le  paiement 
des  droits  d'enregistrement  en  résultant.  Voy.  Cass.  19  nov. 
1855  (t.  2,  1856,  p.  286),  et  les  arrêts  indiqués  en  note.— 
Cela  s'explique  par  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  du 
Trésor,  et,  aussi,  par  tette  circonstance  que  les  parties  qui 
figurent  dans  un  contrat  ou  dans  un  jugement  savent  à  quoi 
les  oblige  leur  comparution,  et  doivent,  dès  lors^  sub>r  les  con- 
séquences de  la  position  qu'elles  se  sont  faite.  En  ce  qui  con- 
cerne les  contrats,  cela  est  toujours  vrai;  pour  les  jugements, 
on  ne  peut  pas  toujours  en  dire  autant  :  les  parties  y  figurent 
quelquefois  malgré  elles;  et  il  peut  paraître  rigoureux  que 
toute  personne  appelée  en  jugement  soit  obligée  par  cela  seul 
de  payer  les  droits  d'enregistrement  auxquels  il  donne  lieu. 
L'art.  37  permet  sans  doute  de  réclamer  les  droits  contre  li$ 

Î parties  indistinctement.  Cependant,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
oi  fiscale,  dont  Tintorpréiation  est  étroite,  cette  expression 
de  parties  ne  doit  pas^  à  notre  avis,  être  prise  lato  sensu.  Une 
partie  est  la  personne  qui  agit  dans  un  contrat,  dans  un  juge- 
mont.  Si  le  ju(]ement  est  contradictoire,  le  demandeur  et  le 
défendeur  a,^,issent  Tun  et  Vautre;  c'est  sur  leurs  conclusions 
respectives  que  le  jugement  prononce;  elles  concourent  en 
réalité  au  jugement;  elles  y  sont  parties  ;  et  l'on  conçoit  que 
toutes  deux  soient  également  tenues  des  droits  d'enregistre- 
menr. 

ce  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  jugement  est  par  dé- 
faut?—  Evidemment  non  :  le  jugement  est  rendu  sur  les  allé- 
gations plus  ou  moins  justifiées  du  demandeur  seul;  le  défen- 
deur n'y  concourt  nullement;  rien  ne  prouve  même  qu'il  puisse 
y  concourir,  car,  tant  qu'il  n*a  pas  accepté  le  débat,  il  y  a,  à 
son  é^^ard,  incertitude  sur  la  question  d'identité  \  il  n'y  est  donc 
pas,  en  réalité,  partie;  s'il  y  est  désigné  comme  tel,  c'est  abu- 
sivement et  par  une  sorte  de  vice  d'eipression  passé  dans  les 
babitudes. — Comment  donc  la  loi  fiscale  pourrait-elle  l'at- 
teindre?—  D'ailleurs,  la  loi  donne  au  défendeur  le  droit  de 
faire,  au  moyen  d'une  opposition,  considérer  le  jugement 
comme  non  avenu.  Puisqu'alors  seulement  le  débat  com- 
mence avee  lui,  il  n'a  pas  été  partie  au  jugement,  et,  dès  lors, 
aucun  droit  d'enregistrement  ne  saurait  lui  être  réclamé. 

«  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  in- 
terprété la  loi  fiscale,  en  décidant  que  le  recouvrement  des 
droits  d'un  jugement  par  défaut  ne  pouvait  être  poursuivi 
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contre  la  partie  condamnée  :  Cass.  2&  août  1808.— A  p1i4f 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  le  jugement  par 
dèfaol  est  réputé  nul  vift-à-Tis  de  la  partie  condannèe  pour 
n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  atx  mois  de  son  abstentkm» 
pnisqoe,  non-seolement,  aiors^  la  partie  a  été  étran(;ire  M 
titre  inroqoé  contre  efie,  mato  qne^  de  plus,  ce  litre  a  ceaaé 
d'-exister  à  «en  égard.  »      ^^^_^ 

A1TIGL«  8310. 

COUR  DE  CASSATION. 

JcGi  ni  piix.  —  BoHHAGB.  —  PaiscRimoN.  —  bcovrlhmfCB. 

Le  défendeur  en  bornage  qui ,  pour  ré$i$ter  à  la  demaniê, 
intoque  la  preêcriptiony  conteste  la  fropriété,  et  le  débat  eœchde 
îj^s  lors  la  compétence  du  juge  de  paix  (art.  6,  L.  25  mai  1838). 

(Maillard  et  Prévost  C.  Filassier  et  Lemaréckal). 

22  mars  1855,  jugement  du  juge  de  paix  d'Auneuil,  en  ces 
termes: 

Atteôda  qu'aux  termes  de  l'art.  6M,  C.  N. ,  tout  propriétaire 
peut  contraindre  fOu  Toitin  au  bornage  de  leurs  propriétés  oonti* 
guet;  -~  Attendu  que  le  boroage,  dont  l'action  est  impreacripiibie, 
eat  une  opération  qui  consiste  à  constater  les  limites  certaines  de 
deux  ou  plusieurs  propriétés  qui  se  tiennent ,  et  à  liier  ensuite  ces 
Mmitet  an  mojea  de  bornes  i  —  Atleudu  que  l'on  entend  par  limitfli 
eertataea  celles  qui  a<Hit  accuaécs  par  des  signes  établie ,  iaimnaUee» 
tels  que  saurs,  ar brea,  baiee,  rideaux,  ebemins^  sentiers  et  antres  ïm^ 
èttee  israitablea,  qu'une  poseeieioB  eaaatsnte  et  trealenaife  a  carae* 
ténsées  et  consacrées  j  —  Attendu  qu'à  défaut  de  limites  certaines, 
teHes  qu'elles  Tiennent  d*étre  défloîes  ,  le  juge  de  paii  doit  faire  me- 
esrer  et  arpenter  les  terrains  soumis  à  l'opération  de  bornage ,  et  re* 
diercber,  en  comparant  les  quant ilés  troutéet  dans  lesdits  terrains 
arec  celles  i^ortéet  aux  titres  de  propriété  ,  les  Térilables  limites  dt- 
tiseires  où  doivent  être  placées  les  bornes  ,  qui  désormais  détermî- 
oeront  le»  contenances  réelles  de  ces  terrains  et  leur  délimitation 
définitive  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  ne  doit  se  dessaisir  de 
Faction  en  mesurage  et  bornage  que  sM  s*éléve  entre  les  parties  dea 
contestations  formelles ,  soit  sur  les  titres ,  soit  sur  la  propriété  des 
biens  qu'il  s'agit  de  borner  \  -^  Attendu  que  contester  Les  limites  des 
propriétés  comprises  dans  l'opération  de  bornage,  ou  ne  consentir  à 
cette  opération  que  conformément  à  la  posaeaaion  actuelle  et  aana 
aucun  relranchement ,  ou  bien  eu  rendant  seulement  Teicédant  de  U 
eontennnce  au  delà  des  titres,  ce  n'est  pas  soulever  une  coi^teslation 
snr  lea  titres  ea  k  prepiâété  y  dépetsnnt  la  conpétenoe  du  juge  de 
paix  qui  doit ,  dans  ce  eu  ,  apprécier  le  caractère  de  la  possession  et 
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h  mérite  des  objections  qui  toot  faites  à  ce  sujet  ;  —  Que  nier  ud 
pareil  droit,  ce  serait  vouloir  restreindre  la  mission  de  ce  magistrat 
à  une  opération  purement  matérielle  de  plantation  de  bornes  ,  et 
rendre  ainsi  tout  à  fait  illusoire  la  oouyelie  attribution  qui  lui  a  été 
accordée  par  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Qu'une  telle  prétention  se<- 
rait  contraire  à  l'intentioB  du  législateur,  dont  le  but  évident  a  été  de 
changer  la  compétence  en  matière  de  bornage,  mais  non  de  changer 
la  nature  de  cette  action,  qui  est  toute  pétitoire  ;  que  cette  intentioD 
manifeste  du  législateur  ressort  de  l'esprit  comme  du  texte  de  la  loi 
et  est  d'ailleurs  reconnue  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence;  — 
Attendu  qu'il  eiiste  bien,  à  la  vérité,  entre  quelques-unes  des  pro- 
priétés, plusieurs  bornes  dt^nt  la  plantation  parait  récente,  et  qui  ont 
été  trouvées  par  l'arpenteur,  lequel  les  a  figurées  sur  son  plan,  mais 
qve  l'eiistenee  de  ces  bornes,  dont  la  plupart  sont  de  petite  dimen» 
sîon  et  astes  mal  plantées ,  n'est  pas  régulièrement  constatée  ;  — 
Qa'en  effet ,  il  n'est  justifié  ,  par  les  parties  qni  les  invoquent ,  d'au- 
Cttsa  titres,  jugements  ou  procés-verfoaux  établissant  leur  origine , 
leur  stabilité^  et  présentant  des  points  de  repère  annonçant  qu'elles 
n'ont  jamais  varié;  •«  Que  ces  bornes  ,  ainsi  placées  au  milieu  d'âne 
plaine,  sans  aucune  espèce  de  preuve  de  leur  existence  et  peut-être 
avec  l'intention  de  nuire,  n'ont  donc  aucun  caractère  légal  et  ne  peu- 
Tent  dès  lors  être  opposées  aux  propriétaires  voisins  et  arrière-voi- 
sins, qui  éprouvaient  un  déficit;  que  le  fait  de  ce  déficit  prouve  suiS-^ 
samment  que  ces  born«s  ont  été  mal  placées  ou  déplacées;  qu'il  n'en 
existe  même  pas  à  tous  lee  angles  des  parcelles  que  Ton  prétend  être 
complètement  bornées  ;  *^  Attendu  que  la  possession  invoquée  par 
les  sieur  et  dame  Périchoo  et  la  demoiselle  Delaon  et  par  les  siours 
Maillard  Jean-Pierre,  Vaillant  Pierre  et  antres,  n'est  point  nne  pos- 
session ayant  les  caractères  voulus  par  la  loi  et  pouvant ,  dès  lors  , 
conduire  à  la  prescription  ;  —  Que,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
pouvoir  établir  à  l'aide  de  signes  invariables  que  les  limites  des  par- 
celles des  susnommés  n'ont  point  changé  depuis  trente  ans;  mais 
qa'il  est  imt>os8ible  de  faire  une  telle  constatation ,  tandis ,  ati  eon^ 
traire ,  qu'il  n'est  que  trop  évident  que  ces  limites  ont  subi  des  va- 
riations; que  des  anticipations  successives  ,  souvent  difficiles  à  recon- 
naître et  constater,  se  sont  graduellement  faites  dans  one  plaine  de 
la  nature  de  celle  qui  compose  le  périmètre  dont  i!  s'agit  ;  qu'une 
semblable  pMaessioB  ne  poiit  être  considérée  que  comme  une  pos- 
session équivoque  et  clandestine  ;  qu'elle  n'aurait  le  caractère  d'une 
jouissance  utile  qu'à  partir  du  jour  d'une  contradiction  judiciaire  ou 
extrajudidaire  (contradiction  dont  il  n'est  pas  juatifté),  et  ne  saurait 
donc  être  opposée  dans  un  bornage  général  dont  elle  paralyserait  les 
effets  ;  —  Attendu  que  la  preuve  testimoniale  ne  pourrait  jaaaais 
être  concluante  pour  établir  la  possession  invoquée ,  parce  qu'en  rai*- 
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•on  dé  la  clftndefltinité  de  cette  possession,  les  témoins  ne  pourraient 
en  avoir  connaissance  et  «Uestrr  sa  continuité ,  et  aussi  fiarce  quVn 
l'abnence  de  tons  signes  immuables  établissant  que  les  boraes  doni 
il  vient  d'être  parlé  sont  toujours  restées  dans  la  roéine  position , 
on  peut  prétendre  que  ces  bornes  ont  varié  «somme  de  éimples  ail- 
lons et  ne  peuvent  être  un  obstacle  sérieui  k  une  opération  de  bor- 
nage ;  —  Appel. 

5  mars  1856,  jugement  confirmatif  du  tribunal  de  Beauvais 
avec  adoptiun  des  motifs.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cocb;  —Va  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  ;  —  Âttenda  qQ«, 
d'après  cet  article ,  le  juge  de  paix  ne  connaît  de  l'action  en  bor- 
nage que  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  ne  sont 
pas  contestés  ;  -^  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  :  1^  que 
les  époux  Maillard  ci  les  époux  Prévost  avaient  demandé,  par  des 
conclusions  précises,  que  Je  juge  de  paix  d'Auneuil,  saisi  de  l'ac- 
tion en  bornage  poursuivie  par  les  défendeurs,  se  déclarât  Incompé- 
tent ;  2*^  que  cette  exception  é'ail  fondée  sur  la  double  arlicnlation 
que  l'existence  des  bornes  qui  limitaicnl ,  à  Tégard  des  demandeurs , 
les  propriétés  contiguës ,  remontait  à  un  temps  antérieur  à  celui  né- 
cessaire pour  acquérir  la  prescription  ,  et  aus^si  que,  depuis  la  même 
époque^  ils  avaient  possédé  les  parcelles  compri^^es  dans  ces  limites, 
ce  qui  suffisait  pour  justifier  la  prescription  par  eux  invoquée,  et , 
par  suite  ,  l'exception  d'incompétence  ;  —  Attendu  que  ,  néanmoins, 
le  même  jugement  a  rejeté  cette  exception  ainsi  formulée,  par  le 
motif  que  rexistence  de  bornes  uiatériellemeiit  reconnue  u'êlail  pas 
légalement  établie  et  justifiée  par  des  actes  judiciaires  on  extra« 
judiciaires;  que^  de  plus,  leur  plantation  était  récente;  qi'elles 
avaient  pu  subir  des  déplacements,  et  qu'enfin  elles  ne  marquaient  la 
déliniitaiion  que  d'une  manière  incomplète  ;  —  Attendu  que  les 
mojens  sur  lesquels  le  jui;ument  attaqué  fonde  le  rejet  de  Texceptioa 
d'incompétence,  tels  qu'ils  viennent  d'être  déduits,  se  réfèrent  mani- 
festement à  un  litige  portant  sur  la  question  môme  de  propriété ,  et 
que  ,  dès  lors ,  aux  termes  de  l'article  précité  de  la  loi  du  25  mai 
183K,  le  juge  de  paix  d'Auneuil  était  incompétent  pour  en  oonoattre^ 
qn'tl  suit  de  là  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  civil  de  Beau- 
vais a  rormetlemeut  violé  les  dispositions  de  là  loi  ci  -  dessus  visée  ; 
—  Casse. 

Du  18  mai  1859.— Ch.  civ.  — MM.  Bérenger,  prés.— Do 
Marnas,  1«  av.  gén.  {concl,  conf.).  —  Higault  et  Labordère,  av. 

Remarque.  —  Voy.  conf.  Seine  (T),  5  mars  1858  (/•  Afo.^ 
p.  380,  art.  3035).  L'araH  ci  dessus  est  suivi,  dans  le  Hecifôii 
de  MM.  Dalloz,  1859*1-19J,  d'une  intéressante  disbertaiioa 
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sur  le  point  de  savoir  quand  il  y  a  contestation  de  propriété 
suffisante  pour  dessaisir  le  juge  de  paix.  Il  y  est  conclu  quec<si 
l'ifii>tance  formée  devant  le  juge  de  paix  le  saisit  de  Texamea 
du  droit  de  rechercher  dans  les  titres  de  chaque  partie,  ou 
dans  la  situation  des  lieux,  les  traces  de  la  ligne  séparntive  des 
deux  héritages  à  borner,  ce  magistrat  sera  compéient,  quoi- 
qu'il y  ail  diflsentiment  sur  l'endroit  oti  doit  se  trouver  cette 
ligne  séparaiive,  parce  qu'il  n'y  a  là  qu^une  action  en  bornage. 
Si,  au  contraire,  l'opération  du  bornage  dépend  de  la  question 
préalable  de  savoir  quelle ^st  celle  des  pfii  ttes  qui  est  proprié- 
taire de  telle  portion  de  terrain,  constitutive  d'un  corps  cer- 
tain»  le  juge  de  paix  est  incompétent,  parce  qu'il  y  a  là  un 
procès  en  revendication  à  vider,  avec  tontes  les  conditions  qui 
caractérisent  ces  sortes  de  pvocès,  quant  à  la  nature  déter- 
minée de  leur  objet  et  quant  à  leurs  élémenis  particuliers  de 
preuve.  » 

Sont  cités  comme  professant  des  opinions  diverses  sur  la 
question:  MM.  Bioghb,  Dict.,  v«  Bornage^  n«*  218  et  223; 
Belimb,  Po$se$s,yn''^ik'y  Foucheb,  L.  25  mai  1838,  n«  279  j 
DcRANTON,  t.  5,  n'«  253  et  254;  Rodièrb^  t.  1,  p.  8/;  Mongis, 
Encyd.y  v«  Bornage^  n«  T7;  Bbkech^  274  et  275;  CcRASSOif, 
450;  MuLKT,  p.  4'iO  et  430;  Carou,  n»  500. 


▲BTICLE  3311. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Saisie  umoBiLifiRB.  —  Conversion.  —  Adjudication.—  Insgriptioii 

HTPOTBÉGAIRB.  —  RbNOUVBLLEHENT.  —  CaHIBR  DBS   CHARGES.  — 
FOLLB  ENCHÈRB.  •     . 

L'adjudication  sur  conversion  de  saisie  immobilière  dispense 
Us  créanciers  inscrits  du  renouvellement  de  leur  inscription, 
lorsque  le  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire  paiera  son 
prix  à  ces  créanciers^  et  qu'à  défaut,  il  sera  passible  de  la  folie 
enchère  (art.  748,  C.P.C). 

(Lcprieur  de  Merville  C,  Morîsset}. 

Prêt  hypothécaire  de  10,000  fr.  par  Leprieur  de  Merville  à 
Morîsset. — Inscription  hypothécaire  le  13  juillet  1846-— 21  no- 
vembre 1849,  adjudication  sur  conversion  de  Timmeuble 
grevé. — Septembre  1856,  notification  aux  créanciers  inscrits 
tendant  a  la  purge.-  Surenchère.  —  27  août  1857,  adjudica- 
tion au  profit  de  Tadjudicataire  primitif.  —  Ouverture  d'un 
ordre.  —  Production  de  M.  Leprieur  de  MerviHe,  auquel  on 
répond  que  son  inscription  n'ayant  pas  été  renouvelée  avant 
la  notification  de  purge,  il  n*a  plus  droit  à  uue  coilocaiion 
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hypothécaire.... — Lt  règlement  provisoire  rejette  sa  demandé 
«n  eollocation.  — Contredit.  * 

JUttEMENT. 

Li  Tbibokal  ;  —  Attendu  f|uc ,  fuivaat  jugemeal  de  l'aadîeiitfe 
dei  criées  du  21  oov.  1849 ,  Bourgeois  ê'ett  r«nda  ad^ndioateire  4d 
l'immeuble  objel  de  Tordre  ;  qu'à  ladite  époque^  Leprieur  de  llor<- 
▼ille«Tait  uue  ioicription  qui  était  valable  comme  ayant  été  prise  le 
15  juilL  18i6  ;  q»'noe  sarenchére  ayant  été  formée  après  nolilk»* 
lions,  ledit  Bourgeois,  aux  termes  d'un  nouveau  jugement  en  date  dn 
S7  août  1867  ,  est  resté  adjudicataire  moyennant  le  prix  qui  est  au- 
jourd'hui en  distribution  ;  —  Attendu  que  Tobllgation  de  renoutelet 
riascriplion  cesse  lorsque  l'immeuble  étant  aliéné,  le  droit  réel  s'eat 
troufé  converti  en  un  droit  sorte  priz^  au  profit  du  créancier  qm 
rkvait  requise  |  —  Attendu  qu'il  était  dit  au  cahier  des  charges  sur 
lequel  a  été  tranchée  la  première  adjudication  :  V  que  l'a^iudicataire 
paierait  son  prix  aux  créanciers  inscrits  ;  2"*  qu'à  défaut  par  lui  de 
iatisfatre  à  cette  obligation  ,  il  serait  poursuivi  par  folle  enchère  et 
tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  le  prix  nouveau  par  toutes  ka 
voies  de  droit  et  même  par  corps  ;  —  Atteadu  qii*ll  rètuUait  de  oeCte 
double  clause  une  stipulation  au  profit  des  créanciers  hypothécaîres 
qui  devenait  créanciers  directs  et  personnels  de  l'adjudicataire, 
lequel  leur  devait  tout  son  prix,  et  ne  pouvait  s'aflfranohir  de  son 
obligation  au  moyen  du  délaisaement  ;  que  les.  inscriptions  avaient 
dès  lors  produit  tout  leur  effet,  puisque  le  prix  dis  gage,  désormais 
réalisé ,  se  trouvait  définitivement  affecté  aux  créanciers  hypothé» 
caires  ;  —  Attendu  que  le  noii>rcnonvellement  ne  pouvait  pr^udicier 
aux  tiers  que  la  loi  a  entendu  protéger,  puisque  le  vendeur  ne  pou- 
vait consentir  des  hypothèques  notfvelles,  et  que  les  créanciers  de 
l'adjudicataire  n'auraient  pu  ignorer  que  leurs  droits  étJÛeAt  subor- 
donnés à  la  condition  du  paiement  intégral  du  prix  ;  «fu'îl  Maporle 
peu  d'ailleurt  que  la  sorencbère  ait  nécessité  une  adjedication  ■«»- 
▼elle,  puisque  le  accend  jugement  n'a  pas  conféré  à  Bourgeois  on 
titre  qu'il  n'aurait  pas  eu  antérieurement,  mais  n'a  fait  que  coriEnner 
le  titre  ancien  qui  s'est  ainsi  trouvé  purgé  de  sa  condition  résolutoire 
dont  il  était  affecté  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  règlement  provisoire 
a  refusé  de  coUoquer  Leprieur  de  Merville  à  la  date  de  son  inscrip- 
ttf>n  ; -^  Ordonne  la  collocation  de  Leprieur  de  Merville  ^  la  date  de 
son  inscription. 

Du  18  jaavier  1859.  — 2«  ch.  — MM.  Mathieu  et  Taillan- 
dier, av. 

Note.  —  Le  tribunal  attribue-  à  la  claase  dn  cahier  des 
charges  l'effet  de  dispenser  do  renouvellement  des  inscriptions. 
Sans  cette  circonstance,  le  renouvellement  eAt  été  déclaré  ia- 
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^'gpeosable.  —  Si  ce  système  peut  prévaloir ,  les  créancierg 
y  trouveront  une  garantie  à  laquelle,  en  attendant,  je  oe  sau- 
rais leur  conseiller  de  trop  se  fier,  parce  qu'en  principe  Tad^- 
jodicatîon  sur  conversion  n*a  aucun  effet  sur  les  inscriptions. 
Voy.  mon  Formulaire  de  Procédure^  t.  2,  p.  142,  note  1,  et 
Lots  de  la  Procédure^  U  6  (suppl),  Q.  2252  bis. 


ARTICLE  3312. 

COUR  DE  CASSATION. 

Hypotéèquis.—  Purgb.—  NoTïPiCA.Trox.—  SuREïïCHftRE.-^  Kei^ou- 

VBLLBHETfT. 

Les  notifications  tendant  à  la  purge  dispensent  de  tout  renoua 
vellement  postérieur  des  inscriptions j  alors  même  qu'il  y  a  sur*- 
enchère  (art.  215fc  et  2183,  C.  N.). 

(Désétangs). 

13  août  1855,  arrêt  de  la  Ck)ur  de  Dijon,  en  ces  termes  : 

La  Coub  ;  —  ConeidéraDt  qu'en  matière  de  tente  ToUntaire ,  U 
notification  du  contrat,  après  transcription  ,  aux  créanciers  inscrits, 
et  la  soumission  par  l'acquéreur  d'acquitter  sur-le-champ  les  dettes 
et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix ,  ont  /ait 
produire  à  l'inscription  tout  son  effet  lagal,  ce  qui  dispense  de  la  re- 
nouTeler  ;  —  Qu'il  ne  peut  exister  d'exception  à  ce  principe  qu'en 
faveur  d'un  acqtiéreur  postérieur  ou  de  ses  créanciers,  lesquels,  sans 
rvBOovellenumt,  ne  peuvent  avoir  connaissance  de  l'hypothèque  prise 
sur  le  vendeur  ;  —  Que,  quant  h  la  surenchère  qui  ne  fait  que  suhsli- 
taer  un  nouvel  acquéreur  au  premier  et  assurer  de  plus  fort  les  droits 
des  créanciers,  en  ajoutant  à  la  valeur  de  leur  gage,  elle  ne  peut^  en 
fabsence  de  tout  intérêt,  nécessiter  uo  renouvellement  qui  serait  pn* 
rement  frustratoire  ;  —  Considérant  dès  lors  et  en  fait  que  l'inscrip- 
tion prise  au  proht  de  Dététtvgs  et  des  moriés  Colas,  en  date  du  4 
sept.  1843,  en  suite  de  la  Uauscription  du  môme  jour,  avait  produit 
•on  effet  légal  par  la  notification  qui  leur  avait  été  faite  du  contrat 
X4abouré,  les  18  juin  et  18  juill.  1853  ,  avant  l'expiration  des  dix  an- 
nées de  rinicription  d'office  ;  —  Pourvoi. 

AitBÊT« 
La  CofTB  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  vente  volontaire  la  trwM- 
tniptioti  dn  eontrat,  si  notification  dans  les  défciie  de  la  loi  aux 
créanciers  ineerits  et  la  soumission  faite  par  l'acquéreur  de  payer  le  • 
irrix  de  Timmenble  à  qui  serait  ordonné  par  justice,  font  produire  à 
Hnscription  son  effet  légal ,  que  dès  lors  la  silnation  des  créanciers 
•t  les  droits  sur  le  prix  résollant  de  leurs  inscriptions  sont  assurés  j 
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^^  AUènda  que  U  0urenehér«,  lor$qu*elle  e»t  reqnise,  ne  fait  que  8uB« 
stiiuer  «n  acquéreur  nouveau  au  premier,  et  augmenter  le  gage  coni* 
mun;  —  Qu'en  effet,  «i  les  créancicn»^  par  la  notification  è  eux  faite  à 
la  réquiflilion  du  premier  acquéreur,  Tafaient  pour  obligé  suir  son 
prâ  en  vertu  d'nn  quasi-conlrat,  ce  quasi-contrat  est  l  leur  profil 
dans  les  mêmes  termes  et  selon  les  mêmes  droits  à  l'égard  de  ï'en- 
ehérmeur^  d'abord  sur  la  caution  qu'il  doit  fournir,  et  en  définitive 
sur  leprii  de  ta  nouvelle  adjudication;  —  Que  cette  nouvelle  adju- 
dication ne  fait  donc  qu'assurer  de  plus  en  plus  leurs  droits  hjpo- 
théoftires  sur  le  prix  de  l'immeuble,  lequel  prix  leur  était  attribué 
déjà,  selon  ces  droits,  par  la  notification  et  la  soumission  à  eux  faite 
par  l'acquéreur  originaire;  —  Attendu  que  dans  cet  état  les  créan- 
ciers sont  dispensés  du  renouvellement  de  leurs  iiificriplions  h  par- 
tir de  cette  notification  ,  puisqu'il  serait  désormais  sans  objet  et 
«(u'aucun  texte  de  loi,  d'ailleurs,  ne  le  prescrit;  --  D'où  il  suit  qu'en 
décidant  ainsi  à  l'égard  de  l'inscription  et  du  privilège  du  défendeur^ 
Parrêt  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  2154  C.  N,  en  fait  une  juste  applî- 
cation  ainsi  que  de  l'art.  2183  même  Code  ;  —  Rejette. 
Du  19  juillet  1858.  — Ch.civ. 

Note.  —Voy.  le  jugement  rapporté  sous  l'article  précédent. 


AKTIGLB  3312  biê. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  POITIERS. 

ElfBBGISTRKHElIT.  —  RbCEYBUR.  —  INJURES.  —  OOTRAGBS.  —  PeIKE, 

Est  passible  des  peines  portées  par  Vart.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  Vindividu  qui  profère  des  paroles  injurieuses  contre  un 
receveur  de  V enregistrement  dans  son  bureau  ouvert  au  publie 
et  en  présence  de  tiers. 

(Guerin).— Arrêt. 
La  Cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  de  L....,  rece- 
veur de  l'enrefristrementetdes  domaines  à  Chauvigny,  que  Guerin  s'est 
présenté,  le  14  déc.  1857,  dans  le  bureau  de  l'enregistrement  de  ladite 
ville  de  Chauvigny,  bureau  qui  élait  alors  ouvert  au  public,  et  dans 
lequel  se  trouvaient  L.....  et  Ernest  Gauclin  ;  qu'il  a  dit  bonjour  en 
entrant  et  a  levé  sa  casquette,  qu'il  a  replacée  imyiédiatement  sur  aa 
tête  ;  qu'il  a  refusé  de  se  tenir  découvert  en  présence  de  ce  hnçm 
iionnaire  public,  et  malgré  les  invitations  réitérées  de  ce  dernier; 
qu'il  a  allégué  par  dérision,  comme  motif  de  son  refus ,  une  raison 
de  santé  qui  n'existait  pas;  qu'il  a  dit  au  receveur  :  «  Vous  êtes  trop 
petit  garçou  pour  me  forcer  à  rester  découvert;  »  et  qu'enfin,  en  ae 
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rf^lirant»  «prés  avoir  jeté  ou  déposé  9ur  un  meuble  le  monUot  d'une 
amende  pour  le  paiement  de  laquelle  il   ne  prit  pas  le  temps  de  se 

faire  douner  un  reçu,  et  alors  que  L venait  de  lui  annoncer  qu'il 

rédigerait  un  procés-Terbal  contre  lui,  il  dit  k  ce  fonetionuaire  :  «  Je 
me  f...  de  votre  procès-verbal;  »  — Attendu  quM  résulte  également 
de  la  déposition  de  L que  Guerin  est  venu  dans  son  bureau  pen- 
dant le  cours  du  mois  précédent,  et  que,  sur  l'invitation  à  loi  adrea* 
sée  par  le  receveur^  le  prévenu  a  ôté  sa  coiffure  d'un  aîr  fort  mécon» 
tent,  et  est  resté  couvert  après  avoir  allégué  par  dérision  qu'il  avait 
)a  teigne;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'iustruclion  que  le  prévenu  a 
des  habitudes  d'insubordination  et  de  violence  ;  qu'il  a  été  condamné 
deux  fois  par  le  tribunal  correctionnel  de  Monlmorillon  à  des  amen- 
des de  25  fr.  pour  injures  publiques  envers  un  commis  de  l'octroi  et 
pour  diffamation  envers  un  particulier  ;  —  Attendu  que  les  paroles 
incriminées  ont  été  dites  dans  un  bureau  d'enregistrement  qui  était 
alors  ouvert  au  public,  c'e8t-à>dire  dans  un  lieu  public  ;  qu'elles  ont 
été  adressées  au  receveur  de  l'enregistrement,  qui  était  présent,  et  à 
raison  de  ses  fonciions  ou  de  sa  qualité  de  receveur  ;  qu'elles  ont  été 
proférées  à  hnutc  voix,  de  manière  à  être  entendues  de  tout  le 
monde,  et  qu'en  effet  elles  ont  été  entendues  en  partie  parle  témoin 
Ernest  Gandin,  ce  qui  constitue  la  publicité  exigée  par  la  loi  du  25 
mars  1822;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  et  des  circoostaocea 
de  la  cause  que  les  paroles  ainsi  proférées  étaient  de  nature  à  porter 

atteinte  à  la  considération  du  receveur  de  l'enregistrement  L ; 

qu'elles  constituent  une  offense  grave»  c'est-à-dire  un  outrage  public 
à  raison  de  ses  fonctions,  délit  prévu  par  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mars 
1822  ;*-- Attendu  qu'il  y  a  lieu,  à  raison  des  bons  précédents  de 
Guerin  sous  le  rapport  de  la  probité  et  de  l'intérêt  qu'ini*pircnt  ses 
cinq  enfants,  d'admettre  en  faveur  de  ce  prévenu  des  circonstances 
atténuantes  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme  y  condamne  Gaerio  à  50  fr. 
d'amende. 
Du  17  février  1858. 

NoTB.  — La  qualité  de  fonctionnaire  public  ne  peut  être 
déniée  à  un  receveur  de  renregislrement. 

ARTICLE   3313. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

NOTAIEB.  —  OUTRAGB.  —  OFFICIER  MINISTÉRIBL.  —  FONCTIONNAI RB 

PUBLIC. 

Au  point  de  vue  dee  outrages  dirigés  contre  eux,  les  notaires 
doivent  être  considérés  comme  des  officiers  publics,  et  non  comme 
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des  obiers  miniêlériels;  par  êuite^  c'eit  la  loi  du  17  mat  1819 
qui  est  applicable,  et  non  Vart.  22iih,  C.P. 

(BarrauU  C.  Martetn). 

.  22  janvier  1858,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Loches>  en  ces  termes  : 

Le  Tbisunal;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  finstruction  et  des  dé- 
bsts  que  depuis  moins  de  trois  ans ,  Barrault  a  dit  put^liquement  à 
Tzeures,  dans  le  cabaret  de  la  femme  Ribreau,  que  M®  Marteau, 'no- 
taire à  Tzeures,  était  un  voleur  ;  que  le  il  dot.  derrâer,  à  Preuillj, 
dans  le  cabinet  de  Phuissier  Mesnard,  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes, et  dans  sa  cour,  de  manière  à  être  eutendu  des  témoins  qui 
ont  déposé  et  aussi  de  la  rue,  Barrault  a  dit  publiquement  que 
M*  Marteau,  notaire  à  Tzeures,  était  un  voleur,  qu'il  Taisait  des  actes 
faux,  et  que  lui  Barrault  avait  fait  casser  par  le  tribunal  de  Loches 
un  acte  faux  reçu  par  ce  notaire;  —Attendu  que  la  tbéorie  qui  vou- 
drait faire  tomber  ces  expressions  délictueuses  sous  Tapplication  des 
peines  de  simple  police  ou  au  moins  de  l'art.  224  du  C.  péo.  ne 
résiste  ni  aux  faits  établis  ni  aux  éléments  de  droit  eu  matière  des 
délits  de  la  parole  ;  —  Qu'ils  sont  au  contraire  réprimés  par  les  art. 
13^  18, 19, 1 2  de  la  loi  du  17  mai  1819,  desquels  lecture  a  été  faite  à 
l'audience  et  qui  sont  ainsi  conçus  (suit  la  teneur  des  articles  cités); 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  365j  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle ainsi  conçu  :  «  Ârl.  365.  La  peine  la  plus  forte  doit  seule 
être  prononcée  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits.  »  *-  Sur  les 
conclusions  de  la  partie  civile  :  —  Attendu  que  les  paroles  incrimi» 
Dées  ont  causé  è  M*  Marteau  un  préjudice  et  que  te  tribunal  a  les 
éléments  nécessaires  pour  l'apprécier  et  fixer  les  dommages-intérêts 
qui  lui  sont  dus  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  :  —  Donne  acte  \ 
^  M^  Marteau  de  son  intervention  ;  — Faisant  l'application  de  Tart.  18 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  —  Condamne  Barrault  à  six  mois  d'empri- 
sonnement et  à  25  fr.  d'amende.  *-  Condamne  BarrauU,  par  corps, 
à  payer  è  M*  Marteau  la  somme  de  350  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; —  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  un  nuMéro 
du  journal  le  Lochois,  et  à  une  affiche  par  extrait  seulement  dans  toi 
chefs-lieux  des  communes  du  canton  de  Preuilly,  et  également  aux 
chefs-lieux  des  communes  de  Tournon,  Néons  et  La  Roche-Posaj,  an 
nombre  d'un  esemplaire  par  chaque  commune  ;  le  tout  aux  frais  4e 
Barrault  ; —  Condamne  la  partie  civile  aux  dépens  vis-à-vis  du  ninb- 
iére  public,  sauf  «on  recours  contre  BarranIC  ;  —  Condamne  Barrault 
•n  tena  lca<lépens  envers  k  partie  cinke,  taxés  à  7  f r.  20  c»  j  ■■■ 
pris  le  timbre^  l'enregistrement  en  présent  jugement,  les  droits  de 
poste  et  non  compris  les  coûts  d'impression  et  d'affiches  ;  -—  Fixe  à 
un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Appel. 
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Là.  Cf#iift;  —  ÂdojptaBi  les  motifs  des  preaiierâ  Jages  ; — CoDBrme» 
1)0  16  fér.  1858. 

NoTB.  — J'ai  émis  une  opinioii  contraire  aveo  M*  Faittti»-» 
Hélie  dans  la  Théorie  du  Code  fénaly  3«  édiU»  t.  3,  fK  151,  «t 
nous  avons  ciié  à  Tappui  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion 
du  13  mars  1812. 

ARTICLB  3314. 
COUR  DE  CASSATION. 

Faillits.—  Rente  sur  l*État.—  Insàisissabiuté.-t  Transfert.— 

Syndic» 

Leê  êffndUi  £une  fàiUiU  pemioet%tfeo9nwM  mtmdatmiree  lég^mm 
du  failli,  aliéner  deê  rentes  $ur  l'Etat  sans  qu*on  êoiê  édmissi^ 
ble  à  leur  opposer  linsaisissabilité  de  ces  rentes. 

(Buer). 

24  jwMrier  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  en  ces 
tormei  : 

Ls  TaTtimAL  ;  —  Attendu  que  les  rentes  sur  TElat  sont  transmis- 
sibfes^  non-êealement  par  la  Toie  du  transfert  volontaire ,  mais  en  * 
core  par  jugement  (art.  169  de  la  loi  dq.^  août  1793,  art.  6  de  la  loi 
de  1B8  llor.  an  tu  )  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  exclusivement  en 
cas  de  succesBiou  ou  de  pétition  d'hérédité  ,  que  le  transfert  peut 
^hopérer  par  autorité  de  justice  ,  qu'on  n'aurait  pu  ,  en  effet,  sans 
Tloli^r  les  régies  les  plus  élémentaires  de  tout  ordre  et  de  toute  jus- 
tice ,  refuser  à  la  partie  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  le  droit 
de  se  faire  attribuer  Judiciairement,  à  titre  de  réparation,  des  la- 
scriptions  de  rente  que  fauteur  du  crime  ou  du  défit  se  serait  pro- 
curées en  y  employant  les  produits  du  méfait;  —  Attendu  qu'il  en 
doit  être  de  même,  en  cas  de  faillite,  toutes  les  acquisitions  faites  par 
un  commerçant  failli  étant  réputées  faites  avec  les  fonds  de  ses  créan- 
cters ,  et  les  détoarncmeets  opérés  an  préjudice  de  la  masse  consti- 
t4iMit  on  délit  ;  -^  Attendu  qae  les  syndics  de  la  fsillUe  de  Buer,  qui 
peerrateet  se  faire  attriboer  rtnscri))tion  de  rente  acquise  par  le 
Mih,  le  7  oct.  1^4,  ne  peuvent,  li  pins  forte  raison,  être  contraints 
dereUober  h  Boer  le  thre  de  la  rente;  —  Attendu  que  Buer  se  pré- 
v««t  en  Tain  de  principe  écrit  dans  Tart.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  vt^ 
à  savoir  qu'il  n'est  pies  reçu  d'opposition  sur  la  dette  publique 
inscrite  ou  I  inscrire;  qoM  n'est  pas  question  au  procès  d^une 
opposition  signifiée  par  les  syndiea  eux  agents  du  Trésor,  acte  que 
la  loi  a  prohibé  en  «ne  de  débarrasser  la  comptabilité  aaliooafo  des 
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diificolléf  qme  l«  créait  aitlrerois  (a  faculté  laUaée  ant  tien  àe  para- 
lja«r  les  traotlierta  et  le  paiement  des  arréragea  par  dea  oppoêlÛona; 
qu*il  s'agit  seulement  ponr  les  syndics  de  n'être  pas  dépoaaédéa 
d'an  titre  de  rente  dont  ils  se  sont  nantis  ,  non-seulenent  e»  terta 
dtt  deasaisiasement  général  édicté  contre  le  failli  p^r  l'art.  44^ ,  G. 
Comot,,  mais  par  suite  du  retrait  qu'ils  ont  fait  de  ce  titre  des  maioa 
d'ua  créancier  <|nt  l'avait  reçu  en  nantissement  et  à  qui  Ils  ont ,  sur 
des  indications  du  failli  et  de  son  consentement,  remboursé  la 
somme  avancée  sur  ce  Dantissement ,  pour  être  substituée  aux  droits 
du  créancier  gagiste;  que  cette  question,  étrangère  au  Trésor  et  à  U 
comptabilité ,  doit  se  résoudre,  non  par  l'an.  4  de  la  loi  du  8  niv. 
aoTi ,  qui  ne  s'y  applique,  oi  dans  ses  termes  ni  daoa  son  esprit, 
mais  par  les  régIes,ordinaires  du  droit,  c'esl-k-dire  par  l'art.  443, 
G.  Gomm.,  et  par  l'art.  2082,  G.  N.  $  —  Attendu  qu'admettre  la  pré« 
tentiou  de  Buei^  serait  offrir  on  encouragement  funeste  à  la  mauTaise 
loi  i  —  Appel. 

19  juin  1857,  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Godb  ; — Considérant  que  Buer  demande  aux  syndics  de  u  faillite 
la  restitution  d'un  coupon  de  rente  3  p.  100  inscrit  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  ,  appuyant  sa  prétention  sur  les  lois  spéciales  dea 
8  niv.  an  vi  et  22  flor.  an  vu ,  qui  ont  prohibé  les  saisies  ou  opposi- 
tions dans  les  mains  des  agents  du  Trésor,  sur  les  rentes  dues  par 
TEiat; — Considérant  qu*en  interdisant  toute  poursuite  sur  ces  va- 
leurs, les  lois  spéciales  ont  eu  poir  objet  de  débarrasser  la  compta- 
bilité nationale  de  difficultés  incessantes  ,  et  de  faciliter  à  la  foia  le 
service  des  rentes  et  le  transfert  des  titres ,  mais  qu'il  n'est  point 
enlré  dans  l'intention  du  législateur  de  créer  une  nature  particaliére 
de  biens  jouissant  d'un  privilège  exorbitant  ;  —  Considérant  que 
l'effet  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  a  été  de  dessaisir  Buer  de 
l'administration  de  tous  ses  biens,  sans  aucune  exce|>lion  ;  que  c'est 
avec  raison  que  les  syndics  ont  compris  d&ns  les  biens,  dont  le  des- 
saisissement a  été  opéré,  le  litre  de  174  fr.  de  rente  3  p.  100,  inscrit 
tu  nom  du  failli  sur  le  grand- livre  de  la  dette  publique  \  que  ,  si  le 
système  présenté  par  Buer  était  consacré  par  la  jurisprudence  on 
par  la  loi,  il  conduirait  aux  plus  funestes  consûquences  ,  puisque, 
d'une  part,  il  serait  interdit  aux  tuteurs,  curateurs,  séquestres  judi- 
ciairea  et  syndics  de  faillite ,  de  comprendre  dans  leur  administra- 
tion les  rentes  appartenant  aux  mineurs,  aux  interdits,  aux  absents , 
aux  faillis  et  aux  gens  frappés  d'uue  incapacité  parlielle  ou  absolue  ; 
et  que ,  d'autre  part ,  un  encouragement  dangereux  serait  offert  à  la 
mauvaise  foi  et  aux  détournements  frauduleux;  —Pourvoi. 

ÀRAÉT. 

La  Gouk;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  des  8  niv.  an  Tf  et 
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••pJuïeî  ..,,!"  ï  """  •*"  »*»PP«"«o«  dma  ce.  rento.  .ont 
faillL  à  M.'  A     •  *    "  '■  '»•''••»'»«  S"  «ucoàëe,  à  légini  d» 

•>•»  do  failK  ,  <'*l'<'n«««n«  d«  •'.•iif;  m.»  <,o'.k.f.  e'tH  .« 
•yndio.  M«\,'r'""*  •*•  "•nd.Uire,  lég.ax  i,»e  pro«édeM  le. 
.'...       porter,  en  cent4i|neniie,  ancnne  «tleiole  mk  réjHe»  de 


cette  fMa^  «  "çt,,^  la  ,auine  de  Jean  Biier,  et  nue  l»aclif  de 

D^oà  i)  é^knlT^T!^  ""'  ''"*"  3  p.  100  de  174  f.  due  ptr  l'Eiat  $-. 
••  faillite  la  r!"-       r*  ""^'^^"*^^  »^  ^'^''^  <ï'«'«g«r  des  sjndics  de 
•ucuoc  Ui ,       r*^        '^"  **'"**  d'ioscripliou  ,  cet  trrét  u't  tiolé 
•^i  J  —  nejetic. 

i  t/w».  con/:).  —  Hamot  et  Fouroier,  ay. 

rer  Ws7réIaci^rr~A^"^}  ^.V®?»»*  t'intcrôt  que  puissent  inspi- 
suprême  roe'"».."!.?  ïï'"'  '*.««'""«"  a3,.p,L  par  la  Cour 

Recueil  de  M.Kw.  i&mS«°**'''°"*  <=*'  «"*'  **«"5  '» 

saiis^ïbîSd  "/"":"'  paraît  pas  donner  a«  principe  de  Pin- 
rô.  de  la  Cour  dV,  v'*'"r  '^1  «'?*  voritahle'porice.  Do  l'ar- 
àécisinn^)rLnLr°\*^T.  '«  chambre  civile  sanciionne  la 

le.  rente.' Sues  pîr, -F  a?  '""«•"»  ^^  «g«««»  du  Trésor,  sur 
d'une  ma,.ière  ab J.lVii  »'  ?  P""'  «^J«''  "«n  <<«  ««"^traire 
créancier»    mait.?^  '""'  "*'«""  »»  droit  de  poursui.e  des 

«  8wv.ee  Jes  rends  ^^  ncessanlcs,  et  .le  facili.er  à  !..  foi»  le 
«es  créan.  ufrl  o       •     '««'■«"sfert  dos  titres.  »  Par  conséquent, 

sur  TE  at  ,E  Z  "■  ^'""t"'  ^«  '"  "^S^ei""""  d'une  renié 
sans  déb  i'ter^^r  f  '"•  î*"  "'  P«""""'  *"  '^«''««^  •"»  vente, 

renie  na.n.!.?f  esi»èce,  ou  les  créanciers  du  titulaire  de  la 
ma  .daieîa  i^r«  1  ?  P?!*"'*"  '^^  déclaration  de  faillite,  de- 

les  avai8ub!t.wl"""f'"r ■"*"?•  «""  ^""'^  '<"<l"el  "»  f»'""* 
adhSn^  la?w  •~*'i  ^*"';;  •*«  c»»*»"»"  a  donné  une  ple.ne 
adbesion  à  la  doctrine  de  ia  Cour  de  Lyon,  od  décidant  qw  les 
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syndics  peuvent  faire  vendre  une  rente  sur  l'Ëtat  dépendant 
de  raciir  de  la  faillite,  parce  qu'alors  a  c'est  au  nom  ou  failli, 
a  et  comme  ses  mandataires  légaux,  que  procèdent  les  syndics 
«  sans  porter,  éh  conséquence,  aucune  atteinte  aux  règles  de 
<n  comptabilité  et  de  crédit  public.  » 

a  Cette  doctrine  est-elle  exacte?  Est-il  vrai  de  dire  qae  les 
rentes  sur  l'Etat  seront  valablement  employées,  contre  le  gré 
du  titulaire,  au  paiement  de  ses  dettes,  toutes  fes  fois  que  ce 
paiement  pourra  avoir  lieu  sans  saisie-arrêt  préalable,  et,  dès 
lors,  sans  complication  dans  les  règles  de  la  comptabilité  pu- 
blique? Nous  ne  croyons  pas  que  Tinsaisissabilité  des  rentes 
doive  être  aussi  étroitement  entendue. 

«  Examinons,  en  effet,  la  législation^éciale  qui  a  proclamé 
celle  insaisissabilité.  —  La  loi  du  24  août  1793,  après  avoir 
ordonne  la  Tormation  du  grand^livre  de  la  dette  publique, 
avait  autorisé  et  organisé  la  saisie  des  rentes  inscrites  sur  ce 
çrand-livre  (art.  162,  195,  196  et  197).— L'an.  4  de  la  loi  du 
8  niv.an  vi  disposa  :  «  Il  ne  sera  plus  reçu  k  Tavenir  d'oppo- 
a  sition  sur  le  tiers  conservé  de  la  dette  publique  inscrit  ou  t^ 
c(  inscrire.  »  Puis,  comme  on  doutait  que  ccUe  prohibîtioû  s'é- 
tendît aux  arrérages,  une  seconde  loi,  du  22  flor.  an  vu,  déclara 
(art.  7),  pour  plus  de  précision,  qu'il  ne  serait  plus  «  reçu  à 
il  l'avenir  d'opposition  au  paiement  desdils  arrérages,  à  l'ex- 
«  ception  (.e  celle  qui  serait  formée  par  le  propriétaire  de 
a  l'inscriplion.  » 

«  Or,  quelle  pensée  a  présidé  à  la  loi  de  nivôse  an  vi?  Cette 
pensée  a  clé  irès-claircmont  révélée  par  le  rapporteur  de  la 
loi,  M.  V<  rnier,  lorsqu'il  en  a  présenté  les  motifs  au  conseil 
des  Anciens:  «  1*  Les  renies,  disait-il,  sont  meubles  par  leur 
«  nature;  elles  n'étaient  répulées  immeubles  que  ]jar  fiction 
((  et  dans  quelques  coutumes  seulement.  Il  convenait,  non- 
«  seulement  de  les  rendre  à  leur  première  nature,  maïs  encore 
c^de  priver  les  créanciers,  pour  l'avenir,  de  toute  espèce  de 
«  droit,  saisie  ou  opposition,  soit  sur  le  capital,  soit  sur  les 
«  arrérages.  Les  créanciers,  prévenus  et  instruits  qu'ils  n'au- 
«  ront  point  à  compter  sur  celle  ressource  pour  le  paiement  et 
«  la  sûreté  de  leurs  créances,  régleront  à  l'avenir  leurs  transac- 
«  tions  en  conséquence  et  se  ménageront  d'autres  sûretés  moins 
«  sujettes  à  iromper  leur  attente.  2*  En  supprimant  ces  opposi- 
a  tions,  on  donne  en  quelque  sorte  à  ces  capitaux,  à  ces  sortes 
«  de  créances  (^alea  realis),  la  valeur  et  Teffel  du  numéraire  en 
«  circulation  dont  il  est  si  important  d'augmenter  la  masse.  3<>  On 
«  satisfait  aux  vœux  du  commerce.  Les  députés  en  cette  partie 
a  ont  donné  sur  cet  objet  un  m(!  moire  au  minisire  des  finances, 
«où  ils  mettent  en  évidence  les  inconvénients  qui  résultaient 
a  pour  le  crédit  public  des  oppositions  admises  et  des  entraves 
«  perpétuelles  qu'éprouvait  la  circulation  de  ces  capitaux.  En 
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«dernier résultat,  rinlcfLtdes  crt^anciers  (desreûliers)s*y  ren- 
a  contre.  Ils  trouvaient  difficilementà  négocier  leurs  créances  ; 
«  ils  (étaient  forcés  deles  vendre  à  perlo  et  à  vil  prix,  tandis  que, 
a  libres  et  sans  aucun  danger  iropposîiion,  elles  seront  portées 
H  à  un  plus  haut  prix  et  d  un  commerce  plus  facile.  » 

Ce  passage  des  motifs  de  la  loi  de  nivAse  nous  apprend  clai- 
rement que  les  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  échappent 
au  droit  de  poursuite  des  créanciers;  elles  ne  sont  pas  leur 
gage  ;  les  créanciers  n'ont  pas  à  compter  sur  cette  ressource  pour 
te  paiement  et  la  sûreté  de  leurs  créances.  —  Ne  résuUe-t-iî  pas 
clairement  do  là  qu'il  ne  leur  est  pas  permis,  pour  s'en  dis- 
iribiUM-  le  montant,  de  les  faire  vendre  à  propos  de  la  liquida- 
tion (1  l'actif  du  débiteur,  administré  par  eux  ou  en  leur  nom 
par  nn  syndic,  pas  plus  qu'ils  no  pourraient  les  faire  vendre 
après  iino  saisie-arret  ou  une  opposition?  La  rente  est,  dans 
les  deux  cas,  l'objet  d'une  vente  forcée,  et  c'est  ce  qu'a  dé- 
fen^lu  11  !(>i  do  nivôse  dans  l'intérêt  du  crédit  de  l'Etat. 

La  jnrisprudenco  a  été  appelée  à  slaluer  sur  cette  question 
de  savoir  si  les  lois  de  l'an  vi  et  de  l'an  vu  ont  placé  les  rentes 
sur  l'Etat  en  dehors  de  toute  mainmise  quelconque  des  créan- 
ciers (lu  tiiulaird,  encore  que  ces  créanciers  n'eussent  à  for- 
mer entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  aucune  opposition, 
ni  h  faire  subir  h  l'Etat  aucune  procédure  de  saisie-arrêt,  et 
c'est  dans  le  sens  de  Tinterprélation  ci-dessus  qu'elle  paraît 
s'être  prononcée.  —  Ainsi,  des  créanciers  ayant  obtenu  contre 
une  Êuccession  vacante  un  jugement  qui  autorisait  le  transfert 
à  leur  profit  d'inscriptions  sur  le  grand-livre,  comprises  dans 
l'actif  de  cette  succession,  une  décision  du  conseil  d'Etat,  du 
19<lôc.  1839  (D. p. 40.3.68),  a  déclaré,  conformément  à  deux 
avis  du  conseil  d'Etat  des  ii  iherm.  an  xi  et  26  fruct.  an  xiii, 
que  le  ministre  des  finances  était  en  droit  de  refuser  ce  trans- 
fert :«  considérant,  y  est-il  dit,  qu'aux  termes  do  l'art,  k  de 
la  loi  du  8  nivôse,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  opposition  sur 
la  dette  publique  ;  c|u'il  suit  de  cette  disposition  que  les  rentes 
inscrites  au  grand-livre  ne  peuvent  pas  plus  être  saisies  sur 
une  succession  vacante  que  sur  le  titulaire  de  l'inscription  lui- 
mérno.»  —  L'autorité  judiciaire,  h  son  tour,  n'a  pas  hésité 
davaniagoà  repousser  toufe  demande  tendant,  de  la  part  d'un 
créancier,  à  se  faire  investir  d'une  rente  sur  l'Etat  dépendant 
soit  d'une  succession  échue  à  son  débiteur  pour  le  cas  où  la 
rente  tomberait  au  lot  de  ca dernier  (Toulouse,  5  mai  1838, 
D.p.38.2.136),  bien  que  cet  héritier  fût  en  faillite  (Paris,  30 
juiU.  1853,  D.p.54'.2.70),  soit  de  la  succession  de  son  débiteur 
lui- môme,  succession  demeurée  distincte  des  biens  de  l'héri- 
tier^ par  l'effet  d'une  demande  en  séparation  de  patrimoines 
(Paris,  16  déc.  1848,  D.p.49.2.121),  ou  par  l'effet  d'une  accep- 
tation sous  bénéfice  d'inventaire  (Paris,  14  avril  1849  ,  D.p. 
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&9. 2.190).  —  Daos  cas  diverses  hyp(Hfaè8es^  on  o^'ectait  qti't 
n'y  avait  pas  de  saisie-arrèt  à  pratiquer*  mais  un  simple  trans- 
fert à  opérer,  ou  une  simple  défense  à  faire  d'immatricider 
le  titre  au  nom  de  Théritier.  Il  a  été  répondu  qu'une  lelle  dé- 
fense équivalait  à  une  saisie^  et  que,  dès  lorâ,  elle  n'était  pas 
posMble  en  présence  des  dispositions  prohibitives  des  lois  de 
nivôse  an  vi  et  de  floréal  an  vu. 

ce  A  la  vérité,  quelques  auteurs  paraissent  avoir  adopté  la 
distinction  que  la  jurisprudence  n*a  point  voulu  faire  entre 
le  cas  où  il  s*aî^it  d'un  simple  transfert  et  celui  où  il  faudrait 
commencer  par  une  opp(>>iiion.  M.  Rolland  de  Viilargues, 
Répert,  du  notariat,  v»  Certificat  de  propriété^  n^  50  ei  suiy., 
se  demandant  si  les  créancierii  d'une  succession  sont  recevables 
à  demander  que  la  mutation  d'une  rente  sur  l'Etat  au  nom  des 
héritiers  du  titulaire  ne  soit  effectuée  qu'en  leur  présence, 
exprime  l'opinion  que  cette  prétention  devra  être  accueillie 
ou  repousséBy  selon  qu'elle  se  produira  avant  ou  après  le  par- 
tage. Il  en  donne  cette  raison  que  tant  que  la  rente  fait  partie 
de  l'actif  de  la  succession  indivise,  elle  est,  comme  toutes  les 
autres  valeurs  héréditaires,  soumise  à  raciion  des  créanciers; 
et  que  c'est  seulement  lorsqu'elle  est  sortie  de  son  actif,  pour 
appartenir  à  un  héritier  déterminé,  qu'elle  a  reprend  en  ses 
ce  ma<ns  le  caractère  d'inêaiêissahiiité ,  perdu  par  elle  tant 
«  qu'elle  avait  fait  partie  d'un  actif  qui  {jrève  indistinctement 
«  le  passif  (le  la  succes>i(m.  »  M.  de  Belleyme,  Ordonn,  sur  req. 
et  sur  référés^  t.  1,  p.  179,  autorise  même  les  ciéanciers  de 
la  succession  à  saisir  les  rentes  dont  nous  nous  occupons^  sans 
examiner  si  la  succession  a  été  ou  n'a  pas  été  partaj^ét^^  par  le 
motif  qu'il  n'v  a  de^succession  pour  l'héritier  qu'après  acquit- 
tement dos  cnar(5es*. 

«  Mais  le  principe  do  l'insaisissabilité  de  la  rente,  en  quel- 
ques mains  qu'elle  puisse  passer,  a  éié  éner^^iquement  soutenu 
par  M.  Moiiot,  dans  un  article  iuséré  Gaz.  des  trib.  du  ^  août 
1856.  L'honorable  magistrat,  se  plaçant  dans  l'hypothèse  do 
renies  sur  l'Etat  dépendant  d  une  succession  bcnéHciaire,  dé- 
montre avec  une  grande  for  e  Je  ra  sonnement  que  ces  rentes 
doivent  arriver  à  l'héritier  bénéficiaire,  comme  à  l'héritier  pur 
et  simple,  armées  du  privilège  de  rinsaisissiibilité.  A  p'us  forte 
rai.'^on  ne  se  rangerait-il  ni  à  l'opinion  de  M.  Rolland  de  Vil- 
largues,  qui  fait  cesser  ceite  insaisissabilité  jusqu'au  partage, 
même  pour  les  héritiers  purs  et  himples,  ni  à  celle  de  M.  de 
Belleyme,  qui  semblerait  en  dénier  com^Jélement  le  bénéfice 
aux  hritiers,  pour  lesquels,  l'avons-nous  vu  dire,  il  n'y  a  pas 
de  suicossion  tant  qu'il  reste  des  dettes.  Avec  la  jurispru- 
drnce,  M.  Mollet  combat  toutes  les  resurictions  que,  par  la 
voie  détournée  de  l'opposiiion  à  transfert,  on  entendrait  ap- 
porter an  principe  de  l'insatsissabilité  des  rentes  sur  fEiai^ 
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wtadpci  ai  lonDeHemcM  consacré  par  tes  lofs  de  iriir.  an  ti  et 
fior.  an  tu.  c  Cea  loia,  dtt«4i,  n'ont  pas  déclaré  qa'dprès  te 
«  déoès  éii  titalaîre^  son  Mrltler  seraii  déchu  dtf  pritilége  de 
f  rîMaiaisaabililè,  oo  qu'il  n'en  )oi>irffit  qn'à  la  ci]arrf[e  d'ac- 
•  f epter  purement  et  sitN^lefneftt  la  atfccession.  Le  Code  Na* 
«  poléoo*  qui  a  mis  tant  w  soin  ii  redresser  Hmperfeciion  des 
«  législatiens  antérieures,  ne  Ta  pas  déclaré  non  plus.  Et  pois* 
eqaa  telle  est  la  folontè  persiflante  du  Iéf;ts!ateur,  il  fduC 
c  savoir  la  respecier.*..  L'intérèi  privé  est  obligé  de  fl '^chir  id 
«  der»nt  un  intérêt  public  prédominant,  derant  on  texte  for- 
44  mel  de  la  loi  spéciale.  Si  l'éiat  de  la  législation  parait  trop 
«  rigoureun  pour  les  créanciers,  s'il  est  possible  de  rapprocher 
«  leur  patemenfy  après  le  décès  du  titulaire,  sans  altérer  le 
€  crédit  public  par  la  modification  du  principe  d'in«a!sissabi« 
«  lité)  le  législateur  seul  a  le  drok  de  peser  ces  graves  crmsî- 
«  dérations  et  de  tracer  un  mo  le  d'exécution  plus  rapide.  Il 
m  a'a,  pour cf kl,  qu'uninot  à  dire.  Jusqoe-îà,  nous  ne  pensons 
«  pas  que  sur  les  raotiFs  apperenrs  de  morale  et  d'équité,  les 
«  tribunaux  aient  la  faculté  de  faire  dévier  arbitrairement 
«  TappUcation  des  lois  établies....  » 

«  Ces  observations  ne  Bont«eH«'s  pas  pTememont  applicables 
à  l'an èi  que  vient  de  rendre  la  Cour  de  cassation?  L'insaisis- 
sabilité,  si  elle  doit  survivre  au  décès  du  titulaire,  quelle  que 
soit  la  condition  de  l'héritier,  et  même  malp.ré  labsence  d'hé- 
ritiers^ c*est*à«dire  malgré  la  vacance  de  la  succession,  ne 
doit-elle  pas  également  survivre  à  la  faillite  du  rentier?  Des 
eréanciers  qui,  s'il  n'y  avait  point  faillite,  ne  pourraient  cer- 
tainement pas  faire  vendre,  au  détriment  do  leur  débiteur, 
les  rentes  que  ce  dernier  aurait  seul  le  droit  d'aliéner  pour  tes 
payer,  auroni-ils  ce  f^ouvoir,  par  le  seul  effet  de  la  déclaration 
de  faillite?  Nous  cherchons  vainement  la  raison  de  la  transfor- 
mation qui  s'opérerait  ainsi,  après  faillite,  dans  la  nature  de 
la  rente  au  regard  des  créanci^-rs.  La  Cour  de  cassation  dit 
qu'autre  chose  est  l'opposition  dont  cette  rente  est  affranchie. 
autre  chose  est  la  mainmise  qui  succède,  à  l'égard  du  failli,  a 
son  dessaisissement  de  l'admintstration  de  tous  ses  biens  sans 
exception.  La  distinction  n'est-elle  pas  un  peu  obscure?  Toute 
mainmise  qui  aboutit  à  une  vente  forcée,  opérée  dans  le  but 
d'arriver  au  paiement  dee  créanciers  au  profit  desquels  cette 
vente  a  lieu,  ne  doit-elle  pas  être  placée  sur  la  même  ligne, 
qu'elle  découle  d'une  saisie  ou  d'une  déclaration  de  faillite? 
Pourquoi  cette  préroo^ative  en  faveur  des  créanciers  du  com- 
merçant failli,  à  c6ié  de  la  rigueur  dont  restent' victimes  les 
créanciers  d'un  non-commerçant,  puisque,  pour  se  faire  payer, 
ils  n'ont  que  la  ressource  de  la  saisie,  et  que  la  sai^io  est  pré- 
•«isémeni  défendue  quand  il  s'agit  de  rentes  sur  TEiai?  Cola 
tiendrait^  suivant  la  Cour,  à  cette  circonstance  que  fadminis- 
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tration  de  tous  les  biens  du  failli  passe  à  ses  créanciers  sans 
^ception.  Mais  .cela  ne  nous  parait  pas  exact.  Le  pouvoir 
d'administration  des  syndics  du  failli  ne  s'applique  qu'aajb 
valeurs  sur  lesquelles  les  créanciers  ont  un  droit  de  poursuite, 
n  ne  frappe  pas  les  choses  insaisissables^  et  ne  s'étendrait  pas^ 
par  exemple,  à  une  pension  alimentaire  qui  aurait  ce  carac- 
tère. Il  faut  donc^  avant  de  livrer  aux  créanciers  des  rentes 
sur  TEtat,  savoir  si,  sous  une  forme  queicoaqne,  il  est  permn 
à  ces  créanciers  de  se  faire  payer  sur  le  prix  de  valeurs  de 
cette  nature.  C'est  à  cette  condition  seulement  qu'ils  auront 
le  droit  de  les  comprendre  dans  leur  administration  et  de  les 
réaliser  en  numéraire  pour  en  mettre  le  prix  en  distribution. 
Déclarer  que  les  créanciers  sont  fondés  à  faire  opérer  le  trans- 
fert de  rentes  sur  l'Etat,  parce  qu'ils  en  prennent  l'adminis- 
tration,  n'est-ce  pas,  dès  lors,  résoudre  la  question  par  la 
question? 

<  Aussi,  la  Cour  ne  s'en  tient-elle  pas  à  ce  premier  consi- 
dérant, et.  pour  caractériser  ce  qu'il  y  a  de  particulier  dans 
les  effets  de  la  déclaration  de  faillite,  comparés  à  ceux  d'une 
saisie,  elle  ajoute  que  la  vente  opérée  en  vertu  do  cette  main- 
mise doit  être  réputée  faite,  non  par  les  créanciers,  poursui- 
vant en  leur  nom  l'expropriation  des  biens  de  leur  débiteur, 
mais  par  le  failli  lui-même,  dont  les  syndics  sont  les  manda^ 
taires  légaux.  Si  la  vente  opérée  à  la  diligence  des  syndics 
pouvait  être  réputée  volontaire  de  la  part  du  failli,  il  n'y  au- 
rait plus,  en  effet,  de  doute  sur  le  droit  des  créanciers  d'opé- 
rer le  transfert.  Le  failli  est  libre  de  renoncer  au  bénéfice  de 
l'insaisissabilité  qui  protège  certains  de  ses  biens.  11  n'a  donc 

f>as  à  se  plaindre  de  ce  qu'on  vend  en  son  nom  des  rentes  sur 
'Etat  qu  il  aurait  consenti  à  laisser  vendre.  Mais  comment  ad- 
mettre ce  consentement  du  failli,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  résiste  à  la  vente,  et  réclame  la  restitution  de  son  titre, 
de  la  même  manière  qu  il  résisterait  à  la  vente  et  réclanierail 
la  restitution  de  toute  autre  valeur  déclarée  insaisissable  par 
la  loi?  En  présence  de  cette  résistance,  exclusive  de  toute 
idée  de  iramfeTl  volontairef  la  difficulté  se  trouve  donc  tou^ 
jours  ramenée  à  ce  point  précis,  la  prohibition  faite  aux  créai^- 
ciers  du  propriétaire  d'une  renie  inscrite  au  grand-livre  de 
former  opposition  enire  les  mains  des  agents  du  Trésor,  peiit>- 
elle  disparaître  sous  prétexte  que  les  créanciers  n'auraient  pas 
à  pratiquer  de  saisie  et  pourraient  agir  directement  par  voie 
de  transfert  forcé  ?  ^ous  avons  constaté  plus  haut  la  réponse 
de  la  jurisprudence.  Nqus  avons  vu  que  les  arrêts,  sinon  tous 
les  auteurs,  assimilaient  à  une  véritable  saisie  toute  demande 
faite  par  les  créanciers  d'aliéner  des  rentes  sur  l'Etat,  dépen- 
dant de  l'actif  de  leur  débiteur,  pour  arriver  au  paiement  de 
leurs  créances.  —  Le  nouvel  arrêt  est  donc  en  contradiction 
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lormeUe  atec  cette  jurâptiHlence  qciî,  à  nos  yeux^  satisrait 
seule  €kux  aécessités  d^intérèt  publie  dont  s'est  inspirée  la  loi 
au  S  niv.  an  n.  —  V.  Jur.  gén. .  ▼•  Tréior  pnbîic.  » 

ABTICLE  3315. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  SCBÉLESTADT. 
OmCK.—  NoTAïKB,— TiBBs.— Préjudice.—  DoiuiAGEs-iifTtRfiTS.^ 

l!fSBRTION. 

Est  passible  de  dommages-intérêts  et  de  Vinsertion  du  jugement 
dans  un  journal  de  V arrondissement^  le  imrticulier  qui^  par  des 
man&uvres  frauduleuses  et  par  un  système  de  dénigrement  pu* 
1)lic,  cherche  à  détourner  la  clientèle  de  l élude  d'un  notaire^  et  à 
porter  atteinte  à  sa  fortune  et  à  son  honorabilité. 
(Chablé  C.  Weil).  —  Jugeuënt. 

Le  Taibcaalj  — Coueidéraoi  qu'à  Tappui  Je  la  demaDde  codom- 
magos-iutéréU  diiigée  cou irc  Weil,  pour  dctournemeut  de  clientèle, 
liî  dciiiaadeur  a  pose  des  faiu  dctquels^  selon  lui,  devait  résulter  la 
preuve  que  ce  détournement  a  été  commis  méchamment,  dans  Pinlen- 
tiou  de  nuire,  et  en   exerçant  une  coercition  morale   sur  ceux  qui 
étaient  dans  Pintention  de  s'adresser  au  ministère  du  notaire  deman- 
deur ;  —  Considérant  en  droit  qu'aux  termes  de  Part.  1382,  C.  N,, 
t04it  Cai^  quelconque  de  Thomme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  aie  réparer  ;  —  Coosidé* 
rant  que  ce  principe  général  ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  où  le 
fait  dommageable  est  le  résultat^  non  d'une  faute,  mais  de  l'exercice 
légal    d'un  droit,  puisque  aucune  responsabilité  ne  saurait  atteindre 
celui  qui  a  agi  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;   —  Considérant  que, 
par  la  nature  même  de  leurs  fonction.^,  et  par  Pespéce  de  magistrature 
qu  ils  exercent,  les  notaires  sont  astreints  à  apporter  la  plus  grande 
cil conspecliou    dans  leurs  relations  avec  le  publie;  et  que,  si  d'un 
côte,  aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  du  25  vent,  de  l'an  xi^  ils  sont 
tenus  do  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de  l'autre,  Il 
leur  est  formellement  interdit  d'user  directement  ou  indirectement  de 
ooano&ttvres  quelconques,    pour  attirer  la   clientèle,  et  notamment 
d'employer  ^intermédiaire  de  proxénètes  chargés  de  servir  leurs  in- 
térêts f  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  de  tout  temps  l'opinion  pu- 
blique, U  chambre  des  notaires  et  les  tribunaux  eux-mêmes  ont  flétri 
et  réprimé  de  pareilles  manœuvres  qui  ont  pour  effet  d'avilir  l'hono* 
rable  profession  du  notariat  et  de  déconsidérer  ceux  qui  ont  ainsi  dé- 
serté les  nobles  traditions  de  leur  état  ;  —  Mais  considérant  que  si 
Pîntérêt  public  et  l'intérêt  du  notariat  lui-même  exigent  que  les  no- 
taîrei  restent  purs  de  tout  esprit  de  compétition  et  d'accaparement 
d'affaires,  il  est  juste  aussi  de  les  protéger  contre  toute  tentative  qai 
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•iir«U  ponr  kut  de  Ui  ^rmr  ée  la  eo4iflâii«e  ë«s  juslienblet,  en  «^ 
6chaii  publiquemeiii  dm  pr«dikctHitt  WetMote  p«itr  tNn,  un  népvit 
haineux  contre  l'autre,  Mi  tn  eberobant  k  ééloumer  ûe  Véinôe  de  ee 
dernier  ceux  qui  seraient  diapoaéa  à  y  a? oir  recoors^  en  employant, 
soit  des  manœufrea  dolosivea^  aeit  deanMjens  d'infimidation,  oaone 
coerciiion  anorale  quelconque  ;  —  Considérant  qu^il  eftt  incontestable 
que  chaque  partie  intervenante  dans  un  contrat  est  libre  de  proposer 
lenoiaire  de  •••  ebotx  ;  que  néttie  et  le  plus  souTcnt  elle  peut,  si  ce 
notaire  n'est  pas  agréé,  déclarer  qn^etle  refuse  de  consommer  l'acte 
prcjelé;  q^He,  dans  un  pareil  fait,  la  jusiiee  ne  peut  voir  que  l'usage, 
ei  non  l'abus  d'une  faenlté  ;  mais  qu'il  en  serait  autrement  si  le  rejet  du 
BOtaLe choisi  était  aecompagaé  d'expressions  blessantes  pour  son  hon<- 
aenr  ou  sa  capacité,  si  l'aninosilé  et  le  dessein  de  nuire  allaient  jus- 
qu'au point  de  menacer  ceux  qui  désobéiraient  à  Tordre  înlimé  de 
ne  pas  employer  ce  notaire  ;  si  enfin  cet  ordre  s'étendait  sur  des  actes 
dans  lesquels  celei  dont  il  émane  ne  serait  pas  partie  directement  in- 
téressée; que,  dans  ce  cas,  le  principe  posé  par  Tail.  1382  repren- 
drait nécessairement  son  empire  et  qu'une  juste  coiidamnalion  aux 
dommages-intérêts  devrait  réparer  le  préjudice  méchamment  et  inten- 
tionnellement causé;  «-  Considérant  en  fait  qu*ilest  résulté  de  L'en- 
semble de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'audience,  que  le 
défendeur  Wtil,  depuis  un  certain  temps,  s'est  posé  comme  l'ad- 
Tersaire  déclaré  du  notaire  Cbablé  cl  de  son  élude  ;  que  lors  des 
achats  d'immeubles,  transports  de  créances  et  autres  actes  auxquels 
il  se  livre^  il  pose  comme  condition  de  son  consentement  que  les  con- 
trats seront  passés  dans  une  étude  autre  que  celle  de  Chablé  ;  qu'il  en 
a  ainsi  agi  à  rencontre  des  témoins  Roos,  Mcyer,  Antoine  elGruss, 
et  que^fion  animoMle  contre  le  demandeur  a  élé  si  publiquement  ex- 
primée el  manifestée,  que  le  juge  de  pi>ix  du  canlon  a  déclaré  qu'elle 
a  élé  un  objet  de  scandale  pour  les  h.bitsntsdu  canton  ;  —  Considé- 
rant que,  non  satisfait  encore  de  ces  démonstrations  hostiles  et  de  ce 
système  de  dénigrement  public,  le  défendeur  est  allé  beaucoup  plus 
loin  j  qu'en  (  ffet,  l'un  de  ses  débiteurs,  le  nommé  Mejer,  de  Sand^ 
s'étanl  déterminé  à  vendre  ses  immenbles  afin  de  payer  ses  créanciers, 
s'était  d'abord  adressé  au  notaire  Mallo  ;  mais  que  ce  fonctionnaire 
lui  ayant  déclaré  que  la  licitation  projetée  pourrait  coûter  environ  3  à 
400  fr.  de  frais,  il  avait,  sur  tes  conseils  d'une  tierce  personne,  eu  re- 
cours au  notaire  Chablé,  qui,  à  sa  demande,  avait  fait  les  premières 
démarches  pour  arriver  à  la  vente  dont  s'agit  ;  mais  que  Weil,  ayant 
eu  connaii^sance  de  ces  faits,  lui  a  d*abord  fait  dire  par  son  courtier, 
et  lui  a  déclaré  ensuite  lui-même  que  s'il  persistait  à  s'adresser  au 
notaire  Chablé,  il  le  ferait  immédiatement  poursuivre  pour  les  intérêts 
éehuselkii  causerait  des  frais  considérables  ;  que  c'est  au  moyen  de 
eea  menaeea  qu'il  parvint  à  engager  Meyer  à  renoncer  au  ministère  du 
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demandeur  et  à  le  ramener  au  notaire  de  aon  choix  ;  ^*-  Hait  que  ee 
dernier,  par  un  moliC  de  délieateaae  et  conformément  à  l'engagement 
«ju'il  a?ail  pris,  ajaot  réfuté  de  se  charger  de  non? eau  de  Taffaire  en 
«fUjOBtion,  WciL  imagina  de  Vy  faire  conlraiodre,  en  lui  faisant  signifier, 
à  la  requête  de  Mejer,  une  sommatioA  dont  il  remit  lui*méme  les  frais 
aux  mains  dudit   Meyer  ;  —  Considérant  que  cet  menaces  et  cette 
remise  d'argent  consti tuent  des  manœuvres  franduleiMefl  et  préjuffi* 
ciabies  à  Tlionneur  et  à  la  fortune  du  demandeur  \  qu'elles  dépassent 
de  loin  les  limites  ci-dessus  posées  entre  ie  droit  incontestable  de 
choisir  son  notaire,  et  Tobligaiion  de  ne  pas  nair«  au  fonclionnake  ; 
que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Chablé  en  demaade  réparatien  ;  «-^ 
Considérant  que  le  tribunal  possède  des  éléments  safiisants  pe<ir  éTn> 
luer  l'indemnité  due  ; — Considérant,  en  ce  qui  touche  l'insertion  dti 
présent  jugement  dans  deux  feuilles  publiques  et  son  affiche  dans  les 
communes  du  canton  de  Benfeld  et  les  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement, que  Talleinte  portée  aux  intérêts  moraux  et  pécuniaires  du 
demandeur  ayant  été  publique,  la  réparation  doit  l'être  de  même  ;  mais 
qu'il  sulûra  d'autoriser  riukerliofi  du  prétient  jugement  en  ce  qui  con- 
cerne ses  qualités  et  son  dispositif,  pour  accorder  satisfaction  aux 
justes  exigences  de  la  demande  ;  —  Par  ces  motifs,  jugeant  en  matière 
sommaire  et  en  dernier  ressort,  doimc  acte  aux  parties  de  ce  que,  par 
les  enquêtes  et  conlre^enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  ledit  jour, 
lia  été  en  la  forme  satisfait  au  jut;ement  interlocutoire  du  27  janvier 
précédent  ;  ce  fait,  et  statuant  au  fond,  condamne  Weil  h  payer  au  de* 
mandeur  la  somme  de  cent  francs,  pour  lui  tenir  lieu  de  dommages-in- 
térêts pour  lesfrsisdedétournemeul   de  clientèle  et  de  dénigrement 
haineux  dont  ledit  Weil  s'est  rendu  coupable  einrers  ledit  M*  Chablé 
en  sa  qualité  de  notaire,  aux  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et 
aux  dépens,  même  en  ceux  réservés  ;  ce  fait,  autorise  lo  demandeur 
è  faire  insérer  le  présent  jugement  par  qualité  et  dispositif  dans  la 
feuille  d'annonces  de  Schélestadt,  le  tout  par  une  seule  insertion  et  aux 
frais  du  défendeur. 
Dul7févr.  1859. 

Note.  —  Ce  jugement  fait  un«  exacte  application  du  prin- 
cipe de  responsabilité  posé  par  Tari.  1382,  C.N.  Voyez,  en  ce 
qui  concerne  les  relations  entre  vendeur  et  acheteur,  /,  Av.^ 
t.  79,  p.  ii68,  art.  1787;  et  pour  un  cas  de  responsabilité  entre 
un  avoué  et  son  client^  t.  83,  p.  56i,  art.  3101. 

ARTICLE  3316« 

COUtl  IMPÉRIALE  DE  PARIS, 
Bypothëque.  —  Radiation.  —  Compétence.  —  Tribunaux. 
La  demande  en  mainlevée  ^une  hypothèque  légale  doit  étn 
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portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  (art.  2159  et 
2161,  C.  N.). 

(Dachon). 

Ju{;eii)ent  du  tribunal  civil  de  Châteaudua  en  ces  termes  : 

Le  TftiBUNAL  ;— Les  biens  coastitués  en  dot  àDuchon  fiU,  éliDt  si- 
tués dans  rarrondissemeol  de  Cliâleaudun,  et  sa  demande  tendant  à 
obtenir  mainleTée  et  radiation  de  l'inscriptîoD  d'hypothèque  14gale 
prise  snr  ces  biens,  par  la  dame  Ducbon,  sa  mère,  le  tribunal  de  Châ- 
teatidon  a  été  saisi  régoliéreoient.  suivant  les  prescriptions  de  t*art. 
2159,  G.N>;  —  Il  importe  peu  que  les  conclusions  du  demandeur  doi- 
vent avoir  pour  effet,  dans  rhjpoihése  où  elles  seraient  accueillies, 
de  restreindre  l'hypothèque  légale  de  madame  Duchon,  car  ce  ré> 
sullat  ne  se  produirait  que  comme  une  conséquence  indirecte,  et  il 
est  de  principe  que  la  compétence  du  tribunal  se  règle  suivant  la  na- 
ture des  actions,  laquelle  se  détermine  par  leur  objet  direct  et  immé- 
diat ;  —  Enfin,  quand  môme  la  demande  tendrait  au  but  signalé  par 
la  défenderesse,  Texception  d'incompétence  ne  serait  pas  davantage 
justifiée  ;  —  En  effet,  il  ne  faut  pas  confondre  l'action  en  réduclioa 
formée  par  le  mari,  du  consentement  de  sa  femme,  suivant  les  prévi- 
sions  de  l'art^  2144,  C.N»,  avec  celle  qui  peut  être  intentée  contre  la 
femme  et  malgré  son  opposition,  soit  par  son  mari,  soit  par  un  tiers, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2161,  ces  deux  actions  étant 
essentiellement  différentes,  et  devant  être  portées,  la  première,  devatit 
lejugedu  domicile  des  époux,  conformément  aux  principes  généraux  de 
la  procédure  ;  la  seconde,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens,  à  qui  elle  est  réservée  par  la  règle  spéciale  de  compétence  for- 
mulée auxdils  art.  2161  et  2159,  C.  N.;  —  Se  déclare  compétent;  — 
Appel. 

▲RBÊT. 

La  Cour  ; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, —Confirme. 
Du2janv.  1859. 

Note. — Conf.  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.806y  note  3, 
et  p.  809,  note  3. 

ARTICLB  3317. 

COUR  DE  CASSATION. 

Tribunaux.  —  Étrangers.  —  Français.  —  Covpétbncb. 

Le  Français  qui  a  traduit  son  débiteur  étranger  devant  untri- 
bunal  étranger  n*est  pas  présumé  avoir  renoncé  au  droit  de 
poursuivre  ce  débiteur  devant  les  tribunaux  français,  alors  sur^ 
tout  qu'il  a  laissé  sans  suite  t action  portée  devant  Us  juges 
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i(ranger$  où  une  caution  judicatum  soivi  lui  était  demandée 
(art.  14,  C.N.). 

(De  Mécuss  C.  Nivière).  ^ —  Arbèt. 
La  Cocn  ;  —  AUendu  qu'aui  leriues  de  Tari.  14,  C.  N,,  le  Français^ 
peut  tradaîre  dcyanl  les  tribonaax  de  France  l'étranger,  poor  les 
obligations  que  ce  dernier  a  contractées  envers  hii  en  pays  étranger  ; 
qne  ce  droit  est  généra)  et  absoln  ;  que  le  Français  ne  pourrait  le 
perdre  qu'autant  qu'il  aurait  manifesté Tintenlion  formelle d*j  renon- 
cer; —  Attendu  que,  dans  la  caus«,  une  pareille  intention  de  la  part 
de  Niviére  ne  peut  s'induire  de  la  demande  qu'il  avait  formée  neuf  ans 
auparavant  pour  le  môme  objet  devant  le  tribunal  de  Bruxelles;  qn'en 
effet,  après  le  jugement  de  ce  tribunal  qai  avait  condamné  Niviére  à 
fournir  rnie  caulionyudtca^um  solvi,  celui-ci,  non-seulement  n'a  point 
exécuté  ce  jugement,  mais  n'a  donné  aucune  suite  à  son  action  sur 
laquelle  aucune  décision  n'est  intervenue  ;  qu'ainsi  Niviére  doit  être 
présumé  avoir  conservé  la  faculté  que  lui  accordait  ledit  art.  14,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale  n'a  violé  aucune  loi  5  — 
Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1859.  — Ch.  re^.  —MM.  Nicias-Gaillard,  prt^^s. 
—  Blanche,  av.  géo.  {concL  con/*.).— Bosviel,  av. 

NoTB.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  être  saisis,  même 
lorsque  les  tribunaux  français  ont  siaïué  au  fond.  Yoy.  Cass., 
27déc.  1852  (J,  Av.,  t.  78,  p.  523,  an.  1619), 

ARTICLE    3318. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BASTIA. 

1»  J|]6BilBIfT  PAR  DÉFAUT.  —  PrOFIT-JOIKT.  —  TIBR8,  —  MiSB  BFf 
GAUSB  d'OFFICB. 

2^  Référé. —  Appbl,—  Arrêt  par  défaut.  —  Profit-joint. 

l**  Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  un  jugement  de  défaut  profil- 
joint  lorfgue  le  défaillant  est  un  tiers  dont  V appel  en  cause  a  été 
ordonné  d'office  par  les  juges  (art.  153,  C.P.C), 

2*  Les  arrêts  par  défaut  rendus  sur  l'appel  des  ordonnances 
de  référé  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  et  ne  compor- 
tent  pas  l'application  du  défaut  profit-joint  (art.  153  et  809, 
C.P.C.). 

(Valéry  C.  Arène).  -  Ariét. 

La  Cour  \  —  Sur  U  non-comparution  de  Lingénîeur,  Sanguînetti 
et  Rosi  :  ^Considérant  que  Tart,  153,  C.P.C,  n^est  applicable  que 
dauB  le  cas  où  de  deux  ou  plusieurs  parties  assignées  par  le  deman- 
deur, les  unes  eomparaissent  et  les  autres  font  défaut  :  —  Considé- 
rant qu*il  n'en  savrait  être  de  même  lorsque  le  demandeur  et  le  dé- 
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fendent  «ont  préscnHj  et  que  le  juge,  soit  pour  sauYagtrdler  de*  dwitt 
qui  pourraient  être  compromis,  soit  pour  l'instruction  du  lilige,  a  or- 
donné, d'office,  la  misa  en  cause  de  tiers  présumés  intéressés  ;  ~  Qme, 
dans  une  semblable  hypothèse,  ou  bien  les  tiera'  appelés 'en  cause' 
comparaissent,  on  bien  ils  ne  se  présentent  point  j  —  Que,  dans  Puo 
et  l'autre  caê,  la  Cour,  iftii  se  saurait  être  liée  par  son  avant  faire  droit, 
peut  îoconleataUeBMnt  statuer  aur  le  fond  du  Ktige  en  Télal  où  il  se' 
trouve,  aprèa  avoir  entendu,  dans  leurs  condusioot,  les  tiers  qui  com- 
paraissent et  en  induisant  telles  eonséqueaces  qu'il  appartient  de 
Tabsence  des  défaillants  ;  —  Considérant  que  la  jonction  du  défaut 
n'est  pas  même  nécessaire  lorsque  ie  défendeur  a  appelé  en  cause  uo 
garant  qui  ne  comparait  pas  ;  —  Qu'i  pKis  forte  raison,  celte  régie 
doit-elle  élre  suivie  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'appel  en  cause  dea 
tiers  ne  procède  ni  du  demandeur,  ni  du  défendeur,  mais  uniquement 
de  Taulorité  du  juge  prononçant  d'office  ;  —  Considérant  que  le  prin- 
cipe  qui  prohibe  l'opposition  envers  les  ordonnances  de  référé  ren- 
dues par  défaut  (art.  809,  C.P.C),  est  aussi  bien  applicable  au  se^ 
cond  degré  qu'au  premier  degré  de  juridiction  j  —  Que,  par  suite, 
l'arrêt  à  intervenir  n'étant  pas  suscepiible  d'opposition  de  la  part  de 
Lingénieur,  Sanguinetti  et  Rosi,  la  jonction  du  défaut  doit  être  reje- 
tée en  ce  qui  les  concerne  ;  —  Par  ces  motifs,  statuant  d'office,  en 
tant  que  de  besoin,  déclare  qu'il  n'j  a  lieu  d'ordonner  la  jonction  dea 
deux  instances  d'appel  ;  rejette  la  demande  du  sieur  Valéry  relative 
à  la  jonction  du  défaut  ;  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  et  successi- 
vement au  jugement  des  appels  relevés  envers  les  ordonnances  dea 
i9  ianv.  1859  cl  8  du  même  mob,  elc. 

Du  11  Tév.  135X— 1'«  ch.— MM.  Calmèles,  p.  p.— Ceccini, 
Gavini  et  Savelli,  av. 

Note.  —  Sur  la  première  question,  voy.  Lois  de  la  procé- 
dure  civile,  Q.  621  seœies ,  cl  J.  Jv.,  t.  76,  p.  109.  an. 
1021  ;  sur  la  seconde,  voy.  conf.  An{>ers  i«  sepL  1851  (J.  Av., 
l.  77,  p.  53,  art.  1186  )  ,  et  contr.  Paris  22  oov.  1851  {ibid., 
p.  238,  art.  1243).  Celle  dernière  opinion  m'a  paru  devoir 
être  préférée.  

IRTICLE  3319. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 
!•  Ordre.  —  Appel.  —  Avoué.  —  Domicile. 
2»  Ordre.— Qt3ESTioN  TRANSITOIRE.— Loi  nouvelle. —AppuCà- 
YiON.  —  Juge-commissaire.  —  Ordonnance.  —  Ouverture. 

1©  L'appel  d'un  jugement  sur  contredit,,  en,  maiiàre  d'ordre  , 
doit ,  à  peine  de  nuUilé ,  élre  signifié  au  domiciU  de  Vavoué 
(art.  762,  C.P.C.). 
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S*  Ce  n'4U  pas  la  réquiiition  d$  nomi»ûiion  d'un  juge-^eom- 
nUasairê,  maû  l'ordênnancê  de  ce  magiitrat  qui  doU  éire  cou* 
sidérés  comme  ouvrant  l'ordre  ;  lors  donc  que  cette  ordamtamee 
est  postérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du  21  mot  1858  ,  éa 
procédure  doit  être  euivie  conformément  à  cette  loi  fart,  k.  Loi 
21  n»aî  1858> 

(Batisse-Malbot  C.  Quiqoandon).  -—  Abbêt. 

La  Coitii  ;-* Attendu  que  dans  le  but  de  simplifier  la  procédure 
en  mtf'ière  d*ordre,  Tart.  762,  G.  P.  C,  rectlGé  par  la  loi  du  21  mai 
1858,  a  voulu  que,  c onlrairemenJl  h  la  régie  générale  qui  prei^crit  de 
signifier  Teppel  au  domicile  réel  de  Tinlimé,  à  peine  de  nullité  (art* 
456,  C.  P.  G.),  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  con(redit«  au 
règlement  provisoire  de  Pordre  fût  signifié  au  domicile  de  tavouéf 
— ^  AUendu  que  cette  régie  spéciale  n'a  pas  un  caractère  moins  impé» 
ratif  que  la  régie  générale  k  laquelle  elle  déroge;  et  que  la  peine  de 
fudlilé  prononcée  par  le  §  3  dudit  art.  762,  8'ap|>lique  à  l'ensemble 
des  dispositions  comprises  dans  ce  paragraphe,  et  par  conséquent  à 
cell«  qui  délermincie  lieu  où  l'appel  doit  être  signifié,  aussi  bien  qu'à 
celles  qui  règlent  le  délai  et  les  auires  formalilés  de  l'appel  ;  —  At- 
tendu que,  dans  la  cause,  l'appel,  quoique  portant  contre  un  juge- 
metU  qui  a  statué  sur  des  comredils  en  matière  d'ordre,  a  été  »ignifié 
au  domicile  de  l'iiKimé  Qniquandon  ;  que  cet  appel  est  donc  irrégu- 
lier et  nul  ;  — Attendu  que,  si  la  désinflation  du  juge  qui  clait  commis 
pour  procédera  la  distribution  du  prii  des  divers  immeubles  appar- 
tenant à  Yalanlin,  avait  été  faite  pour  queUpies-uns  des  prix  de 
vente,  ântorieunmenl  à  la  loi  du  21  mai  1858,  c'est  postérieurement 
à  la  promulgation  de  cette  loi  et  à  une  époque  où  cUe  était  pleine- 
ment eiéculoirc  que  le  juge-commissaire  a  rendu  Tordonoance  por- 
tant autorisation  de  Caire  aux  créanciers  inscrits  les  sommations  de 
produire  dans  Tordre  unique;  —  Que  c'est  celte  ordonnance  qui,  aus 
teimes  de  i*ai  1.  7b2,  G.  P.  G«,  constitue,  à  propnement  parler^  l'ou- 
verture de  Tordre,  et  que,  puisq4reile  était  intervenue,  dans  l'espèce, 
à  une  époque  où  la  lot  du  21  mai  1858  était  exécutoire,  c'est  con- 
formément Bui  prescriptions  de  cette  loi  qu'il  y  avait  lieu  de  procé- 
der à  Tordre  (arU  4  de  la  lui  du  21  mai  1858)  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pelant objecte  en  vain  que  ce  sont  les  régies  de  l'ancienne  procédure 
d'ordre,  plutôt  que  les  nouvelles,  qui  ont  été  suivies  dans  la  confec- 
tion de  Tordre  ;  que  les  irrégularités  précédemment  commises  n'au- 
torisaient pas  de  nouvelles  iufractiofis  i  la  loi;  que  Tappelant  ne 
signale^  d'ailleurs,  dans  les  premiers  errements  de  Tordre,  aucune 
infraction  à  la  loi  du  21  mai  1858,  qui  ait  pu  rendre  impossible  ou 
même  plus  difficile  l'exécution  de  la  règle  posée  dans  le  nouvel  art. 
762,  C  P.  C»,  MiaiwcneDt  au  liev^^ù  la  signifiration  de  f appel  doit 
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se  faire  ;  ~  Par  ces  motifs , —  Déclare  but  et  non  aveou  l'appel  fomé 
par  Balisse-Malbot,  contre  le  jugement  du  ^  février  dernier,  qnt  a 
admis  le  contredit  de  Quiquandon  contre  la  collocation  diidit  Bâtisse- 
Malbot;  ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  eu  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  13  juill.  1859.  —  1'*  eh.  —  MM.  Lagrange,  p.  p.  — 
Salvy  et  Godemel^  av. 

Rbmarqoe.  —  Les  termes  impératifs  de  Tart.  762  et  Tin- 
tention  du  législateur  ne  permettent  pas  de  supposer  cju'une 
partie  puisse  à  son  gré  substituer  la  signification  à  partie  à  la 
signification  à  avoué.  Ce  n*est  pas  sans  raison  que  l'acte  qui 
saisit  le  second  degré  de  juridiction  est  remis  au  mandataire 
ad  litem  de  la  partie,  qui  ^ait  comment  il  doit  utiliser  le  temps 
accordé  pour  régulariser  la  procédure.  En  agissant  ainsi,  rien 
n'est  perdu,  puisque  l'avoué  recevant  l'acte  l'adresse  au  client 
avec  ses  avertissements  et  ses  conseils.  Quand ,  au  contraire , 
l'acte  est  remis  au  domicile  du  client,  celui-ci  peut  ne  pas 
y  attacher  l'importance  qu'il  mérite. 

En  admettant  même  qu'il  soit  suffisamment  diligent ,  il  fau* 
dra  qu'il  écrive  à  son  avoué ,  qu'il  attende  sa  réponse  et  qu'il 
se  décide.  Le  délai  de  l'assignation  est  bien  court  pour  cet 
échange  de  communications,  même  en  supposant,  si  l'on  veut, 
qu'il  y  ait  lieu  à  augmentation  à  raison  des  distances. 

Aussi  l'opinion  consaciée  par  la  Cour  de  Riom  m'a-t-elle 
paru  si  peu  douteuse  qu'elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  r^ar- 
quc  spéciale  dans  mon  commentaire  de  la  loi  nouvelle^  Q. 
2588  bis. 

Quant  à  la  seconde  question ,  voy.  en  sens  contraire  Q. 
2621  bis  {Lois  de  la  procédure  civile,  t.  6,  4«  édit.,  p.  397).  La 
procédure  d'ordre  est  ouverte  par  la  réquisition  de  nomination 
du  juge-commissaire.  Il  est  d'autant  plus  étonnant  que  ta  Cour 
de  Riom  ait  considéré  l'ordonnance  du  juge  portant  permis  de 
sommer  les  créanciers  inscrits  comme  ouvrant  le  procès-ver- 
bal d'ordre,  qu'en  rendant  cette  ordonnance,  le  juge-commis- 
saire  supprimait  l'ordre  amiable  et  n'agissait  pas  conformément 
à  la  loi  du  21  mai  1858  (art.  752).  Dans  l'espèce  et  à  raison  de 
cette  circonstance,  il  y  avait  lieu  d'appliquer  l'ancien  art.  763, 
C.P.C.,  et  non  le  nouvel  art.  762. 


AaTiCLE  3320. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Saisie  ihmobuièrb.  —  CRÉAnaER  inscrit.  —  Paiement.  —  Aliéna- 
tion. —  Créancier  postérieur.  —  SuBRocAnoN. 
Est  valaùU  et  doit  sortir  à  effet  la  venu  d'm  inmmblû  saisi 
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faiiê  après  le  paiement  du  eaisissant  et  des  créanciers  inscrits. 
Un  créancier  dont  le  titre  hypothécaire  est  postérieur  à  la  vente, 
et  qui  s* est  fait  subroger  à  la  saisie,  nest  pas  reeevable  à  deman- 
der la  nullité  de  cette  aliénation.  Il  en  est  autrement  des  aliéna- 
tions  postérieures  à  cette  hypothèque  {an.  686  et  687,  C.P.C.).^ 

(Marchand  C.  Moyet). 

Le  2^  mars  1851^  vente  sous  seinp.s  privés  y  qui  n'a  été  en- 
registrée qu'en  1856 ,  par  les  mariés  Barrai^  à  Vachon,  de  lous 
leurs  immeubles.  Quelques-uns  de  ces  immeubles  avaient  été 
compris  dans  une  saisie  transcrite  et  dénoncée  aux  créanciers 
inscrits.  —  7  déc.  185V  ^  vente  de  plusieurs  de  ces  immeu- 
bles,  par  acte  authentique,  au  sieur  Moyet.  —  Avant  cette 
vente ,  tous  les  créanciers  inscrits  et  le  sdisissant  avaient  été 
di^sintéressés,  —  10  janv.  1855,  obligation  de  4,500  fr.  par 
Barrai  à  Marchand,  avec  aiïectation  hypothécaire  sur  tous  les 
biens  vendus  en  185V.  —  21  et  27  mars  1855,  autres  ventes  à 
Mounier-Ralhietet  Bouyoud. — Saisie  pratiquée,  en  avril  1855, 
par  Marchand.  —  Refus  de  transcrire,  à  cause  de  la  saisie 
précédente  non  rayée.  —  Demande  en  subrogation  et  assif^na- 
tion  au  tiers  délenteur  pour  voir  prononcer  la  nullité  de  la 
vente. 

9  janv.  1858,  jugement  qui  maintient  la  vente  Moyet  et  an- 
nule les  autres.  —  Appel. 

ABRÊT* 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  paiemeDt,  plus  encore  que  la  consi- 
gnation, est  un  mode  d'eitinclion  des  droits  et  obligations  j — At- 
tendu que  Yacbon,  mandataire  de  Barrai,  ayant,  avant  de  passer  à 
Moyet  la  rente  du  7  décembre  ISSI,  désintéressé  non-seulement  le 
saisissant  de  1853,  mais  encore  lous  les  créanciers  alors  inscrits,  ils 
araient  tous  perdu  le  droit  d'attaquer  cette  vente,  ei  qu'elle  s'est 
trouvée  validée  comme  au  cas  de  la  consignation  prévue  par  Tart.  687, 
God.  proo.; ^-Attendu  que  c'est  dam  cet  état  que  Marchand,  qui 
n'était  point  au  nombre  des  créanciers  inscrits  à  l'époque  de  latlite 
vente,  s'est  fait  subroger  à  la  saisie  de  1853,  après  avoir  fait  procé* 
der  lui-même  à  une  saisie  immobilière  qui  n'avait  pu  être  transcrite 
par  suite  de  l'existence  de  la  première  saisie  qui  n'avait  pas  été  radiée, 
quoiqu'on  eût  le  droit  de  faire  procédera  cette  radiation; — Attendu 
que  cette  subrogation,  qui  n'a  pu  avoir  pour  effet  que  de  transmettra 
au  subrogé  les  droits  encore  existants  de  celui  auquel  il  était  substi- 
tué, n'ayant  pu  faire  revivre  ceux  qui  étaient  éteints  avant  que  le 
droit  hypothécaire  de  Marchand  eût  pris  naissance,  ce  dernier  ne 
peut  pas  mieux  attaquer  la  vente  faite  à  Moyet,  que  le  créancier  pour- 
«uivant  et  les  créanciers  inscrits,  seules  parties  en  la  saisie  de  1853, 
ne  pourraient  le  faire  eux-mêmes  ;  —  Attendu  que  le  seul  droit  qui 
XIII.— 2*  S.  32 
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pQÎsM  résoltor  foitr  Mtrclnnd  4k  k  subrogattos,  c'est  4e  faire  fdoir 
oeui  qui  Un  vapp«rtieiMieiH  en  pir»pre,  c*<feAl-A-4ire  de  f»owr»af?re  U 
veu4€  de«  immeebJe»  rvetév  en  4â  f^otseMÎMin  et  son  débHetir  ri  d'at- 
taquer les  Tciile«  que  ce  dernier  peut  avoir  passées  postérieure «eot  I 
son  insciHplion  hypothécaire,  comme  si  la  saisie  efkt  été  transcrite; 
— Âdoptanl,  au  surplus,  les  motifs  des  preDii(*rs  juges  (l)...; — En  ce 
qui  concerne  l'appel  de  Boujoud  et  Mounier-Ralhiel  contre  Mar- 
chand ,  —Adoptant  tes  motifs  eiprimés  par  les  premiers  juges  (2). 

Du  17  avril  1858.  —  1"  ch.  ~  MM.  Royor,  p.  p.  —  Mathieu 
deVentavon^  Arnaud  et  Sisieron,  av. 

Uekarqciï.  —  La  Coir  de  Gcrnoble  a  fait  à  rcsp6ce  Tap- 
plication  juridique  qu'elle  componait.  Les  ifnmeub'es  saisis 
avaient  été  lobjet  de  trois  venies,  une  anl<»riefire  à  l'hypo- 
Ihèqne,  doux  postérieures.  La  pi emière  ne  pouvait  qu  être 
vafidoe,  puisque  tous  les  créanciers  qui  auraient  pu  se  pré- 
valoir de  sa  nullité  avaient  été  désintéressés  avant  qu'elle  eût 
été  consentie.  Les  <leux  autres  ne  pouvaient  être  validées, 
parce  que  la  subrogation  faisant  bénéticler  le  créancier,  in- 
scrit avant  les  aliénainms^  des  avantages  de  la  saisie,  il  fallait, 
en  ce  qui  le  concernais,  observer  les  prescriptions  de  Tari, 
687,  C.P.C.  Voy.  J.  Av.,  t.  73,  p.  309,  art.  4.6Î,  mes  obser- 
vations critiques  sur  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse ;  Formulaire  de  procédure^  t.  2,  p.  33,  note  3,  ei  p.  97, 
note  1,  II;  Lois  de  la  procédure  civile^  Q.  2337, 


(4)  Citons  le  motif  suivant  qui,  seul,  n'est  pas  r»iproduit  par  Tarrêl  ; 

AUemlu, enfin,  qu*un  autre  motif  de  le  décider  ainsi  est  tiré  du  défaut  d'iutérêt 
de  Marcliand,  puisque  le  prix  d'acquisition  est  encore  dû  par  Mojet,  qui  offre  de  le 
distritiuer  daus  l'ordre  à  intervenir,  et  qu'appliqué  môme  aux  créances  inscrites 
avant  celle  de  Marchand,  il  rendra  disponible  à  son  profit  le  prix  des  autres  biens 
dans  le  cas  oîi  ces  prix  réunis  suffiraient  h  éteindre  l'intégralité  du  passif  hypo- 
thécaire de  Barrai,  jusques  et  y  compris  Tobligation  de  Marchand. 

(2)  Attendu  qu'eau  moment  où  Marchand  a  imcrit  sa  créance  contre  Barrai,  les 
immeubles  de  ce  dernier  étaient  toujours  sous  le  coup  de  la  saisie  qui  n'avait  pu 
été  radiée  et  ne  pouvait  pas  Tétre  sans  le  consentement  de  chaque  créancier  hypo- 
thécaire inscrit,  ou  de  leur  subrogataire  Yachon;  que,  par  son  inscription,  Mar« 
chand  a  pu  participer  à  tous  les  droits  dont  les  créanciers  antérieurs  étaient  ea 
possession,  c'est  à -dire,  celui  de  se  rendre  commune  la  poursuite,  de  telle  sorte 
que  les  aliénations  faites  postérieurement  à  la  manifestation  de  son  hypothèque 
ont  été  frappées  de  nullité  à  son  encontre,  comme  elles  l'auraient  été  pour  les  au- 
tres créanciers  inscrits  au  moment  de  la  saisie,  si  elles  avaient  eu  lieu  h  leur  insu 
ou  contre  leur  volonté;  que  ce  motif  doit  entraîner  la  nullité  des  ventes Mouaiar- 
Ralhielet  Bouyoud,  et  faire  comprendre  dans  radjudicatioD  à  iaterveair  Jes  in* 
meubles  qui  en  oui  fait  Tobjet. 
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JUSTICE  DE  PAIX  DE  COUCHES- LÈS- MINES. 

iO^  DB  PAn.   —  DoniTAGBS  AUX  CHAMPS.  —  EXGBPTION.  -^  PkO» 
PBIÉTÉ.  —  COVPfiTEIlCE. 

Lorsque^  sur  une  action  pour  dommage»  faits  aux  champs^ 
fruits  et  récoltes,  la  propriété  est  contestée,  le  juge  de  paix  doit 
se  dessaisir  et  ne  pas  se  borner  à  surseoir  jusqu^à  ce  qu^il  aie 
été  statué  sur  l'exception  de  propriété  (9Ti,  5,  loi  i5  mai  f838). 

(Loiseaa  C.  Bouillot). 

Les  conclusions  de  la  citation  tenrjent  à  ce  que  le  défendeur 
soit  condamné  à  payer  aux  demandeurs  une  somme  de  250  fr. 
à  titre  de  dommages-intéréls  résultant  de  ce  que,  sans  aucun 
droit,  le  sieur  Bouillot  s'est  permis  de  Taucher  et  d'enlever  le 
foin,  de  couper  et  enlever  divers  arbres,  essences  ihônes  et 
peupliers,  se  trouvant  dans  un  pré  appartenant  aux  consorts 
Loiseau,  ainsi  que  cela  a  été  constaté  par  procès-verbaux  du 
garde,  champôire;  en  outre,  à  ce  que  les  demandeurs  soient 
gardés  et  maintenus  dans  la  pos^e^sion  annale,  publique,  pai- 
sible et  sans  trouble  qu'ils  avaient  dudit  pré  avant  le  coup  de 
main  du  défendeur  et  à  ce  que  défense  soit  faite  à  ce  dernier 
de  les  troubler  à  l'avenir. 

Le  défendeur  répond  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
février  1859,  il  a  acheté  du  sieur  Bornet ,  agissant  tant  en  son 
nom  que  comme  cohéritier  et  mandataire  veibal  des  consorts 
Loiseau,!  héritage  désigné  dans  la  citation  iniro<iuclive  d'in- 
stance, nioycnnant  la  somme  de  3,200  fr. 3 que  cette  vente,  faite 
sous  la  réserve  de  la  ratification  dt  s  dentandcurs,  a  été  en  effet 
ratifiée  par  ceux-ci,  qui  se  sont  présenléi,  ainsi  que  l'acquéreur, 
chez  &!•  Moulinet,  notaire  A  Coucbts,  pour  en  passer  acte  au- 
thentique; qu'il  s'e>t  alors  élevé  une  difficulté  entre  lendits  co- 
héritiers Loiseau,  pour  une  somme  de  15  fr.,  dilfic  uliè  à  laquelle 
le  défendeur  est  tout  à  lait  étranger  ;  que  ladite  somme  de 
3,200fr.,f  »rmanlleprix  delà  vente,  est  restée  déposée  chez  le- 
dit notaire  Moulinet,  pourquoi  le  défindeur conclut  à  être  ren- 
voyé des  fins  do  la  demande  avec  dépens. 

Le  sieur  Bornet,  partie  intervenarie,  conclut  à  ceque  le  sieur 
Bouillot  soit  renvoyé  des  fitis  de  fa  demande  formée  contre  lui 
par  les  consorts  Loiseau,  et  les  demandeurs  condamnés  aux  dé- 
pens de  Tinstance. 

luaBiraivT. 

Lb  TaiWHAi  Bi  PAIX;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  U  cause  el.dea  eiplicaiions  des  parties  les  plus  graves  pré- 
somptions que  Bouillot  aurait  acheté  de  Rornet,  agissant  comme  man- 
dataire verbal  des  cohéritiers  Loiseau,  le  fouds  sur  lequel  ces  derniers 
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pr^lendent  que  le  défendeur  a  coupé  du  foin  et  enlevé  des  arbres  h 
leur  préjudice,  et  que  les  demandeuri  auraient  ratifié  ladite  tente, 
puisqu'ilê  reconnaissent  fornielleuient  s'être  rendus^  atec  Tacquérear^ 
chez  M^  Moulinet,  notaire  à  Couches,  pour  en  passer  acte  authen- 
tique, et  que  le  prix  de  la  Tente  est  resté  déposé  chez  le  notaire  ;  — 
Considérant,  aux  termes  de  Tart.  5,  §  i",  de  la  loi  du  25  mai  i838, 
que  les  juges  de  paix  ne  connaissent  des  actions  pour  dommages  faits 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  qu'autant  que  les  droits  de  propriété 
ue  sont  pas  contestés;  —  Par  ces  motifs,  statuant  eh  premier  ressort, 
se  déclare  incompétent,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  \o» 
juges  qui  doivent  en  connaître,  dépens  réservés. 

Du  16  juin.  1859. 

Note. —Telle  ost  aussi  mon  opinion.  Voy.  conf.  Toul  (T)^ 
16  mai  1854.  (y.  iit.,t.  81,  p.  301,  art.  2371)  et  mes  observa- 
tions, Seine  ( T)  5  mars  1858  (t.  83,  p.  383,  art.  3:)35).  —  Ces 
décisions  sont  rendues  en  matière  de  bornage-,  mais  les  mêmes 
règles  me  paraissent  applicables  au  cas  actuel. 

On  peut  citer  comme  contraire  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Cognac,  du  26  fév.  18W  (/.  Av.,  t.  74,  p.  5V5,  art. 763) 
30US  lequel  je  me  suis  occupé  d'une  aulre  question  que  celle  ré- 
solue dans  l'espèce  actuelle. 


ABTICLR    3322. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  GRENOBLE. 

Dépens.  —  Execution.  —  Commandement.  —  Intérêts. 

Pour  faire  courir  les  intérêts  d'un  capital  dû  en  tertu  d'un 
titre  exécutoire^  notamment  d'un  exécutoire  de  d^ens,  il  suffît 
d'un  commandement  de  payer ^  il  n'est  pas  besoin  d'une  assi- 
gnation spéciale  (art.  1153,  C.N.). 

(Micha  C.  Galel). —  arrêt. 
La  Cour  ;  —Attendu  qu'il  y  a  eu  eiécutoires  dêlÎTrés  et  significa- 
tion avec  commandement  de  ces  exécutoires  de  la  part  des  avoués  au 
profit  de  qui  ils  ont  été  distraits;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart* 
1146,  C.  N.,  les  dommages-intérêts  sont  dus  par  le  débiteur  en 
demeure  de  remplir  son  obligation;  que, d'après  l'art.  1153  du  roôme 
Code,  les  dommages*intéréts  résultant  du  retard  dans  Texécution  ne 
consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts;  que  c'est,  par  con- 
séquent, le  retard  constaté  par  la  mise  en  demeure  qui  sert  de  poînl 
de  départ  ;  que,  déa  lors,  lorsque  l'art.  1153  dit  que  les  iRtéréts  ne 
sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  c'est  comme  a'il  afait  ék  du 
jour  de  la  mise  en  demeure  de  payer  le  capital  ;— Attendu  qu'ouïe 
•aurait  admettre  que,  pour  faire  courir  les  intérêts  d'ua  capital  d^iMi 


Digitized  by 


Google 


(  ABT.  3322  )  483 

verla  d'ua  titr^  exéculoirC}  ud  flommaiHiemeiit  ne  «uffit  paf ,  el  que  le 
législateur  ait  Toplu  uoe  «asignatioD  spécial  m  jvstice  pour  les  obte- 
nir^ lorsque  aoD  lAteotiOD  a  toujours  été  d'écoDomiser  les  frais,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  eooore,  sur  ce  point,  de  maintenir  le  travail' de 
l'expert.*.;  —Par  ces  motifs,.,  homologue  le  rapport  dudit  expert. 
Du  12  juin.  1855. 

Observations.  —  Quand  il  s'agit  d'avances  faites  par  un 
avoué  ou  un  notaire,  je  suis  d'avis  que  les  intéréis  cour'^nt  de 
plein  droit.  Mais  la  jurisprudence  décide  le  contraire  (supfd. 
aux  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  279  bis;  Cass. .  23  mars  1819 
(J.Av.,  t.  7,  p.  359);  Rennes,  28  mars  1851  (i.  77,  p. 254,  art. 
1250);  Nancy,  8  janv.  1852  (ibid,,  p.  312,  art.  1282)  ;  Douai, 
29  déc.  1852  (  t.  79,  p.  38,  art.  1703).  Je  puis  invoquer  en  fa- 
veur de  mon  opinion  une  dissertation  de  M.  Paul  Pont,  insé- 
rée J.  .U\,  t.  79,  p.  W,  art.  1703. 

Mais,  pour  les  autres  matières,  j*adhëre  aux  solutions  de  fa 
jurisprudence  (Voy.  trib.  d'Albi,  31  mai  1853,  J.  Av.,  t.  79, 
p.  52,  art.  1705).  Voici,  du  reste,  l'état  delà  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  tel  qu'il  est  ra{)()or(c  par  mes  honorables  con- 
frères  MM.  les  rédacteurs  du  Journal  de  la  Cour  de  Grenoble . 
1859,  p.  79. 

«Conf.,  un  seul  arrêt,  Toulouse, 22  janv.  1829(0.29.2.168). 
— Cowfr.  Riom,17mai  1830  (S.33.2.463;  D.34.2.36)  ;  4  fév. 
i^hh{Rec.  jud.  du  Midiy  p.  572);  Grenoble,  18  mai  \%ki  (Jour- 
nal, u  13,  p.  163)  j  ïrib.  d'Alby,  31  mai  1853(8.53.2.600).— 
Voy.  aussi  Cass.,  15  avril  1840  (8.46.1.818).  —  Dans  le  même 
sens  que  ces  dernières  décisions,  il  a  été  jugé  qu'un  comman- 
dement ne  fait  pas  courir  les  intérêts  des  intérêts,  parce  qu'il 
n'est  pas  une  demande  judiciaire  :  Grenoble,  9  mars  1825  (S. 
25.2.310);  Cass.,  l6nov.  1826  (S. 27.1. 33 j  D.27.1.57)-  et  tous 
les  auteurs  sont  unanimes  à  adopter  cette  opinion,  contraire  à 
celle  consacrée  par  l'arrêt  que  nous  recueillons  :  Merlin,  Rép,j 
v«  Commandy  n®  18  ;  Chauveau,  t.  1,  p.  277  ;  Bioche,  v»  Inté^ 
rets  judiciaires,  n*  9  (dern.  éd.)  ;  Marcadé,  art.  1153  ;  Zacha- 
risD,  édit.  Aubry  et  Rau,  S  308,  t.  2,  p.  316;  Aubry  et  Rau, 
d'après  Zachariœ,  t.  3,  p.  65,  S  308,  n*  13  :  Massé  el  Vergé 
sur  Zach.,  t.  3,  p.  397,  S  547,  note  13  -,  Larombière,  Obligations, 
art.  1 153,  n^»  20. 

a  Nous  n'hésitons  pas,  disent  ces  arrêtistes,  à  nous  ranger  à 
cette  opinion,  qui  e.*>t  la  seule  juridique  d  .  Puis  ils  réfutent  l'o- 
pinion contraire  émise  par  H.  Taulibi. 

«  M.  Taulier,  disent-ils,  parle  de  l'ancienne  jurisprudence 
du  Daophiné...;  mais  ne  sait-il  pas  mieux  que  nous,  que  si  bien 
YêTU  60  de  Tord.  d'Orléans  ne  faisait  courir  les  intérêts  que  de 
(^^fourn$mêni ,  les  pariemeott  s'étaient  divisés,  et  plusieurs 
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d'entr©  ct«x  avaient  adoplé  uit6  jurigpnictewîe  contraire,  entre 
amre»  celui  de  Bordeaux,  ceAol  de  Pau  (Voy.  Cass.,  lï  §kr. 
1836,  cité  par  M.  Taaiier),  et  celui  de  (ki'fioble,  comme  nom 
Tapprenil  M.  Taulier  lui-iuènie}  et  qu'en  présence  de  cesdenc 
jurisprudences  opposées,  le  Code  Napoléon  a  adoplé  le  priecipe 
de  r(»rdonnance  d'Orléans,  en  disant  dans  Tari.  1153:  a  Les 
inlérôis  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande^  excepté  dans 
les  cas  où  la  loi  les  fou  courir  de  plein  droit.  »  L'art,  llôi  dit 
également  que  les  intérêts  échus  peuvent  produire  des  intérêts 

Sar  uïkQ  demande  judÂciaire,  Ainsi^  nlnvoquoni  pas  la  jurispri^ 
ence  ancienne. 

«  Une  seule  question  se  pose  :  le  commandement  est-il  une 
demande  judiciaire  ?  Evidemment  non,  c'est  un  acte  extraju- 
diciaire«  Vous  éiea  créancier  d'un  capital,  vous  pouvez  me  le 
réclamer  par  voie  de  commandement,  de  saisie:  mais  de  ce 
que  je  dois  un  capital^  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  doive  des  inté* 
rôis.  Les  intéréis  ne  peuvent  être  dus  qu'en  venu  d^uue  con- 
vention ou  d'un  jugement  (à  moins  que  la  loi  ne  les  fasse  courir 
de  plein  droit)  :  vous  avez  un  titre  exécutoire  pour  le  capital, 
mais  nulle  part  je  ne  me  suis  reconnu  débiteur  des  intérêts,  el 
aucun  jugement  ne  m'a  condamné  à  les  payer.  Pour  coustaiter 
ce  titre  que  vous  n'avez  pas,  vous  devez  vous  adresser  à  la 
jmtice,  lui  faire  une  demande,  et  ce  n'est  pas  dans  votre  au- 
toritô  i-rivée  que  vous  trouverez  ce  titre,  que  vous  puiserez  le 
droit  de  m'exécuter  pour  une  dette  qui  n'existe  pas  encore. 

<c  Mais  voyons  les  objections  :  V  celles  de  l'an  et. Les 

domnjages-inlorêts,  et,  pour  l'obligation  de  payer  une  somme 
d'argent,  les  intérêts  snnt  ia  peine  du  retard,  ils  doivent  courir 
du  jour  où  ce  relard  est  constaté;  or,  le  commandement  con- 
state le  retard,  donc...— Ceci  est  logique,  mais  la  prémisse  est 
erronée. 

«  Dans  toute  obligation,  le  retard  apporté  à  son  exécution 
est  piini  par  des  dounnagos-inti  rêls,  mais  le  juge  est  libra  de 
les  aciorder  ou  non.  Ces  domma^jes-intérôis  ne  sont  dus  que 
du  jour  de  la  mi«e  en  demeure  (art.  1140),  mais  le  juge  est  ap- 
préciateur souverain,  et  n'est  pas  lié  par  ce  point  de  départ» 
—  Pour  les  obligations  de  payer  une  somme  d'argent,  le  Code 
Napoléon  a  voulu  poser  des  règles  spéciales.  Les  dommages- 
intérêts  devront  toujours  être  accordés;  mais  on  ne  pourra 
accorder  autre  clio>e  que  les  intérêts,  la  quotité  des  dommages 
est  ainsi  invariable.  De  plus  (art.  1153),  les  intérêts  ne  soni 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  et  ils  seront  toujours  dus  le 
jour  de  la  demande.  Pourquoi  donc  laisser  de  côte  l'art.  1153 
et  appliquer  l'art.  1146  à  l'obligation  de  payer  une  Somme  d'ar- 
gen  ? 

a  La  Cnur  ajoute:  rîntcn'îon  du  îéfîisîateur  a  été  d'écono- 
miser les  frais  I;..  La  Cour  penserait-elle  que  le  créancier,  qui 
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n'a  de  titre  exécutoire  qoepour  le  capital,  pourrait  faire  un 
commandement  pour  les  iniérêts,  puis  saisir  les  biens  du  dé- 
biteur, et  sur  ces  biens  se  faire  payer  des  intérêts  sans  recou- 
rir à  la  justice  ?  Il  se  ferait  donc  justice  à  lui-même  ;  il  se  coq* 
stituerait  créancier  des  intérêts,  par  cela  roéxQeaM*il  en  de- 
Branlerait  te  paiement,  et  se  les  ferait  payer  t...  Nim,  n4)n»l« 
Gmir  n*a  pu  avoir  un  telle  pensée,  et  dès  lors  il  hui  reconnaître 
qaTuno  demande  en  justice,  postérieure  au  commandement, 
sera  nécessaire,  et  la  seule  difficulté  est  de  savoir  si  les  intérêts 
courront  du  jour  du  commandement  ou  du  jour  de  la  demaude 
en  justice  ;  dimc  pas  d'écoooaiie  de  frais. 

<(  La  Cour  de  cassation  juge,  dit  M.  Taulier^  que  pour  faire 
courir  les  intérêts  (/ti^ottr  de  la  demande  en  justice,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'v  conclure  formellement,  ei  que  Tassi^nalion  |»our 
le  capital  suffit  [lour  faire  couiir  les  intérêts.  Or,  les  dépens 
(ou  le  capital)  dus  en  vertu  d'un  cxécuioire  sont  régulièremeni 
demandés  par  commandement.  Donc  un  commandement  suf- 
fit [tour  faire  courir  les  intérêts. 

a  Ce  raisonnement  ne  repose  que  sur  un  jeu  de  mots. 

«  La  Cour  de  cassation  a  jugé  dar  s  l'anél  cité  par  M.  Tau- 
lier (et  la  question  est  fort  cofiiroversée),  que  les  inlérê  s  pou- 
yaient  courir  du  jour  de  la  demande  en  justice  du  capital,  et 

Sue  le  tribunal  pouvait  condamner  à  payer  les  intérêts  du  jour 
e  cède  demande  en  justice  quoiqu'elle  ne  fût  pas  spécialement 
relative  aux  intérêts,  la  dem.^nde  du  captai  contenant  impli- 
citement celle  des  intérêts.  Mais  qui  a  jamais  pensé  que  le 
capital  fût  demandé  régulièrement  par  voie  de  commande- 
ment? S'il  n*y  avait  pas  eu  titre  exécutoire  antérieur  pour  le 
capital,  aurait-OM  pu  réclamer  le  capital  par  voie  de  comman- 
demeni?...  Le  conimandenu  ni  n'est  pas  une  demande  en  juttice, 
il  ne  saiMi aucun  ju{;e,  c'est  un  acte  de  poursuite;  par  le  com* 
mandt  ment  on  ne  demande  pas  un  titro,  on  l'exécute...  Veut* 
on  que  nous  o,  pos  ons  un  S}rogisnic  au  syllop,isme  deTliono- 
rable  doyen  ?  Sans  titre  exécutoire  pour  le  capital,  on  ne  peut 
en  réc'amer  lo  paii'ment  par  voie  de  coimnanilement  \  sans  titre 
exécuîoire  pour  les  intérêts,  on  ne  peut  mieux  les  rêcbimer 
par  voie  de  commandement.  —  Cette  objection  n'a  rien  de  sé- 
rieux, 

a  II  Ferait  absurde,  ajoute  M.  Taulîer,  qu'il  fallût  donner 
nneavsif;naiion  pour  les  intérêts  quand  on  a  titre  exécutoire 

pour  le  capital.  —  M.  Taulier  est  soère Comment  !  vous 

êtes  créancier  d'un  capital,  vous  n'êtes  pas  créancier  des  in- 
térôls, votre  tire  ne  vous  donne  droit  qu'au  capital,  et  vous 
trouvez  absurde  de  ne  pouvoir  vous  faire  payer  que  ce  qui 
TOUS  est  dû,  le  capital,  et  non  ce  qui  ne  vous  est  pas  dû»  les 
intérêts!..» 
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ARTICLE    3323. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Agréé.— Atocàt.— Tribunal  de  comuerce.— Secret. — Ekquêtb. 

Un  avocat  agréé  par  un  tribunal  de  commerce  n'est  pas 
tenu  de  déposer  en  justice  sur  des  faits  qu'il  déclare  n'ax>Qir 
connue  que  dans  le  secret  du  cabinet  et  par  suite  de  révélations 
faites  dans  Vexercice  de  sa  profession. 

(Andrieux  C.  Béreux).  —  Arrêt. 
La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'obligation  de  déposer  en  justice  est  un 
devoir  dont  nul  citoyen  ne  peut  se  dispenser,  et  qu'il  n'existe  à  pro- 
prement parler  aucun  privilège  de  profession  conférant  une  pareille 
dbpense;  —  Attendu,  cependant,  que  l'ordre  public  exige  que  les 
personnes  de  certains  états  ou  professions  soient  tenues  aux  secrets 
qui  leur  sont  confiés  en  celte  qualité,  et  que  la  justice  relève  avec 
raison  ces  personnes  de  l'obligation  de  déposer  des  faits  tioût  elles 
ont  reçu  la  confideoce  dans  l'exercice  de  leur  état  ou  profession;  que 
c'est  une  nécessité  imposée  par  Pintcrét  derhonneor,  du  repos  et ^e 
la  sûreté  des  individus  et  des  famille5,  et  par  le  besoin  de  la  libre 
défense;  —  Attendu  que  M*  Bércux,  licencié,  a  été  reçu  avocat  à  la 
Cour  de  Rouen  en  Tannée  1820;  qu'il  s'est  fixé  immédiatement  à 
Gouioajy  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  première  instance,  et  qu^U 
y  a  aussitôt,  d'une  manière  continue,  publiquement,  sans  réclama- 
tion aucuoe,  dooné  ses  avis  aux  personnes  qui  le  Tenaient  consulter 
comme  avocat,  et  présenter  leur  défense  orale  devant  les  tribunaux 
de  commerce  et  de  justice  de  paix  de  cette  circonscription;   qu^eo 
outre,  les  juges  consulaires  l'ont  agréé  comme  mandataire  habituel  des 
parties  appelées  devant  leur  tribunal  ;  qiie,  sous  l'un  et  l'autre  rap- 
port, ledit  M«  Béreux  a  exercé  une  profession  qui  exige,  pour  la 
libre  défense  des  citoyens,  une  confiance  sans  réserve  de  la  part  du 
client  et  une  discrétion  absolue  de  la  part  de  celui  qui  prête  son  mi-, 
uislère  dans  la  mesure  où  sa  conscience  lui  ordonne  de  garder  le  se- 
cret ;  que  dès  lors  tombe  la  distinction  proposée  par  l'appelant  au 
sujet  de  la  manière  dont  les  faits  à  établir  seraient  venus  à  la  con- 
naissance de  M^  Béreux,  puisque  celui-ci  aflirme  qu'il  ne  les  a  connus 
que  dans  le  secret  du  cabinet  ;  que  les  raisons  d^ordre  public  ci- 
dessus  rappelées  légitiment  donc  le  refus  motiré  de  déposer  fait  par 
M«  Béreux. 

Du  17  déc.  1858.  —  MM.  de  Tourvilley  prés.  ;«—  Chassao  et 
DeschampSy  av. 

Note.  —  Conf.  Lois  de  la  procédure  civiU,  Q.  1037;  FortHu- 
laire,  t.  1,  p.  101,  note  9.  *"^ 
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ARTICLE   332<^. 

COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

Dépens.  —  Taxe.  —  Matière  sombi aire.  —  Conclusions.  —  Ju- 
QBKE5T.  —Droit  d'obtention.— Qualités.— Avoué. 

En  matière  sommaire ,  les  atoués  ont  droit  :  1"  à  Vémolu^ 
ment  fixé  par  l'art.  71,  $  12,  du  tarif  pour  les  coiiclusions 
signifiées  en  exécution  de  Vart,  70  du  décret  du  30  mars  1808; 
2«*  à  l'émolument  fixé  par  Vart.  76  du  tarif  (1  fr,  50)  pour  les 
conclusions  déposées  entre  les  mains  du  greffier j  en  exécution 
de  Vart.  71  du  même  décret;  3^ à  l'émolument  fixé  par  Vart,  67 
du  tarif  pour  chaque  jugement  contradictoire  ou  définitif  in- 
tervenu dans  la  même  installée;  4°  aux  droits  fixés  par  les 
art.  88  et  89  du  tarif  pour  la  signification  des  qualités  et  du 
jugement. 

(Bérolle  et  Paulmier  C  Reada  et  Jolly). 

1853,  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien  qui  ordonne  la  liqui- 
dation elle  partage  de  la  succession  Girard  -Rendu. — Second 
jugement  qui  ordonna  une  licîtatioo.  — 26  mai  1857,  troisièffle 
jugement  qui  admet  la  reciîBcation  du  travail  du  notaire  li- 
quidateur. —  Les  parties^  sauf  M.  Bérolle,  ayant  approuvé  la 
liquidation ,  l'homologation  du  travail  du  notaire  est  poursui- 
vie. —  Des  conclusions  sont  respectivement  signifiées  par  les 
avoués  du  poorsuivaot  et  de  M.  Bérolle.  — 24  fév.  1858,  juge- 
ment d'homologation.  —  Le  magistrat  taxateur  rejeta  de  la 
taxe  le  droit  de  conclusions  motivées ,  le  droit  d'obtention  du 
jugement  et  le  droit  pour  dressé  des  qualités  et  signification  , 
sur  le  motif  que  ,  dans  l'espèce ,  le  ministère  des  avoués  était 
inutile,  en  Tabsence  de  toute  contestation ,  le  tribunal  n'ayant 
pas  eu  un  jugement  à  rendre^  mais  un  simple  visa  à  accorder. 
—  Opposition. 

22  juin  1858y  jugement  du  tribunal  civil  de  Gien  en  ces 
termes  : 

Le  TftiBUNALj  —  Statuant  sur  le  mérite  de  Topposiliou  à  la  taxe 
des  frais  et  honoraires  allouét  à  MM*'  J.  et  P.  et  portés  au  jugement 
du  24  février  1858  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  législa- 
teur, lorsque  le  tribunal  a  ordonné  un  parlage,  semble,  par  Tart.  981  ^ 
C.P.G.,  en  désignant  nommément  les  personnes  qui  doivent  concou- 
rir au  jugement  d'homologation  de  liquidation,  avoir  voulu  exclure 
lea  avoués  et  prohiber  leur  ministère  dans  ce  cas  comme  inutile  pour 
toutes  les  opérations  ultérieures  au  ju<;emeut  qui  ordonne  le  partage, 
alors  surtout  qu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée,  soit  devant  le 
notaire,  soit  à  l'audience,  cependant  il  faut  reconnaître  que  cette 
exclusion  des  avoués  dans  la  circonstance  actuelle  n'est  qu'apparente  ; 
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<— Qu*en  effet,  on  oe  saurait  oublier  qu'antérieuremeiit  à  la  promul- 
gatîon  du  Code  de  proeédurv  cifil«  dont  il  fallait  i  Pavance  atsar^r 
la  marche  régulière»  le  législateur,  par  des  raisons  df ordre  publia, « 
iostilué  des  aToués  près  des  tribunaux  oi^ils*  ovdiiiairet,  el  a  aioai 
placé  entre  Ta  ju&tlce  et  les  justiciables  une  corporation  d'bommetde 
loi^a^ant  semis  le  droit  et  le  dctoir  de  présenter  les  demandea  dos 
ptrfîentteri,  qoeflêa  qu'ellea  soient; — Qu'il  ne  faudrait  done  noa 
Diotn»  qu'an  texte  formel,  qui  ne  se  rencontre  pa»  daos  Tespèce^  poui 
refaser  nntenrention  des  avoués  dans  la  circonstance  acluclla^  oà  il 
a*agit,  il  est  Traf,  d*un  simple  jugement  d'hooioUk^aliouy  nais  anfia 
d'un  acte  de  jastîce  qualifié  jugement  par  la  loi^.-—  Que,  oe  piioeips 
posé,  il  faut  admettre  q.u6  les  avoués  ont  le  droit  de  prendre  ei  de 
aignifier  des  conclusions  tendant  à  Toblention  du  jugement  d*hoau>« 
logation,  et,  par  suite,  ont  droit  au  remboursement  do  leurs^frai»,  ef 
aux  honorsires,  suivant  que  la  loi  en  accorde  en  cetla  maiière  ;  — 
En  ce  qui  louche  la  question  de  savoir  si,  indépendamment  dea  Irais 
qu'il  justifie  lui  être  dus,  TaToué  a  droit  à  des  honoraires  pour  rédi- 
ger, signifier,  prendre  dea  conclusions  devant  le  tribunal  et  les  dépo* 
aer  au  greffe :  — Attendu  que  le  tarif  de  1807,  art.  67  du  fixe»  refuae 
de  la  maniéré  la  plus  formelle  aucun  honoraire  aux  avoués  en  dehors 
de  la  fixation  contenue  audit  article  ;  —  Que  c'est  en  vain  qu'on  op* 
pose  que  postérieurement  au  tarif  de  1807,  c'est-è  dire  par  le*  art. 
33,  70  et  71  du  décret  du  30  mars  1808,  les  avoué»  sont  teruia  do 
sign  fier  leurs  conclusions  et  de  les  remettre  au  grrfiier  ;  —  Que  le  ittt* 
vail  de  l'avoué  ne  consiste  en  ceci  que  dans  la  peine  que  se  doDBO 
l'arouc  de  remettre  les  conclusions  qu'il  a  rédigées,  d'abord  ^  rbuia- 
sier,  pour  quHI  les  f^ignifie,  puis,  soit  en  original,  soit  en  copie,  pour 
sa  commodité,  «fin  que  le  tribunal  le»  ait  constamment  sous  les  veux; 
—  Attendu,  d'ailleurs,  que,  quelle  que  soit  l'importance  que  l'on  at- 
tribue à  ce  travail  de  l'avoué,  il  faut  remarquer  que  la  loi  qui  prescrit 
ces  conclusions  et  leur  remise  au  greffier  n'y  attache  aucun  salaire 
particulier  ;  —  Q«ril  faut,  en  effet,  considérer  qu'en  matière  sommaire, 
le  lêgi>laleur  groupe  tous  les  actes  jugés  i.écessaires  ou  simplement 
utiles,  pour  les  rétribuer  ensuite  au  moyen  d'une  espèce  de  forfait  ou 
d'abonnement,  c'est-à-dire  par  une  allocation  unique,  crllc  du  juge» 
ment  définitif;  et  cela,  à  la  différence  des  roaliéree  ordinaire»,  où 
chaque  acte  prévu  est  compté  et  tarifé  spécialement  sans  se  conrondne 
avec  aucun  autre  acte,  quant  au  prix  fixé  ;  —  Qu'il  ne  serait  pas  plu» 
convenable  d'allouer,  sons  un  prétexte  quelconque,  un  droit  supé» 
rieur  h  l'allocation  qui  est  faite  in  globo  en  matière  sommaire^  paroe 
qu'une  nouvelle  obligation  a  été  imposée  à  l'avotié,  que  de  dimiaiMS 
cette  allocation  si  une  des  obligations  figurant  au  tarif  de  1807  veaaii 
à  lui  être  retirée;  —  Que,  dés  lors,  l'avoué  n'a  droit  qu'^  se»  débo^x- 
aés,  qui  doireotlui  être  rendus  ;  — Eu  ce  qui  touche  le  droit  deoiapflé 
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pût  -let  atouéi  pour  robteolion  du  ju<;emefit  d'homoIoi^tioD  et  Jas 
qudités: — Altendu  qu'eo  prineipe,  an  teul  droit  d'obtention  de 
jugempnt  est  dû  en  matière  eommaire^  celui  alloué  pour  le  jugement 
définitif; — Attendu  que  ce  prioctpe  ne  reçoit  exception  que  pour 
les  jugements  qui  ordonnent  une  enquête,  on  interrogatoire  sur  foita 
et  articlefl,  ou  une  visite  et  estimation  d'experts,  pour  lesquels  le  t«rtf 
n'alloue  qu'un  demi-droit;  qu'il  n'est  accordé  ^  l'aToné  aucun  droit 
particulier  en  dehors  de  ces  trois  espèces,  pour  les  jugements  quels 
qu'ils  soient,  coiitradietQires  ou  non,  rendus  avant  ou  après  le  jug#- 
ment  définitif,  qu'ils  ne  font  dans  ce  cas  que  compléter;  — Que,  par 
suite,  le  droit  proportionnel  demandé  ponr  les  qualités  di^psralt,  ne 
laissant  après  lui  que  les  déboursés  de  la  signification;  —  Attendu 
que  ces  déboursés  ayant  été  refusés  par  le  juge  taxateur  comme  let 
conséquences  du  rejet  de  la  procédure  doivent  être  rétablis  au  mé- 
moire de  l'avoué  ainsi  que  les  déboursés  des  conclusions  signifiées; 
—  Attendu,  d'autre  part,  que  Topposition  i  la  taxe  du  Juge  sur  un 
point  remet  en  question  tous  les  articles  de  l'état  et  impose  au  tribu- 
nal Tobligalion  de  reviser  en  entier  l'œuvre  sttaqnée  de  Tun  de  ses 
membres  ;  —  En  conséquence,  après  af  oir  vérifié  tous  les  articles  de 
l'état,  réforme  la  taxe  et  fixe  les  déboursés  et  honoraires  de  M«  J. 
à...,  ceux  de  M«  P.  à...  au  lieu  de...  ;  —Quant  aux  dépens  de  l'op- 
position, attendu  que  les  parties  par  leurs  avoués  ont  reconnu  et  sou- 
tenu la  légitimité  de  la  réformation  opérée  par  le  tribunal  de  la  taxe 
da  juge; -.Que  cette  réformalioo  est  faite  dans  l'intérêt  de  toute» 
les  parties  copartageantes ,  suivant  leurs  droits,  dit  qu'il  sera  (ait 
masse  des  dépens  de  l'opposition  et  du  présent  jugement  pour  être 
supportés  comme  une  dette  commune,  liquide  dès  à  présent  les  dé- 
pens à.... 

Appel  par  M.  Bérolle  d'une  disposition  du  jugement  d'ho- 
mologation au  fond,  et,  par  suite,  appel  en  ce  qui  concerne  la 

ARBÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l^art.  70,  décr.  30  mars  1808,  fait  une 
obligation  aux  avoués  de  signifier  trois  jours  avant  l'audience  les  con» 
dosions  qu'ils  doivent  prendre  dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  être 
portées  aux  affichée  prescrites  par  l'art.  67,  même  décret  ;  que  ce§ 
causes,  sans  dislîootion  de  leur  nature  ordinaire  ou  sommaire,  i-onl 
toutes  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exception  admise  pour  les 
cartes  spéciûées  en  l'art.  66,  en  raison  de  leur  caractère  d'urgence  j 
que  l'avoué  Paulmier  s'est  donc  conformé  k  la  loi  en  signifiant  les 
oenelusious  dont  les  déboursés  mêmes  lui  avaient  été  refusés  par  la 
juge  taxateur  ;  mats  que  le  jugement  dont  est  appel,  reconnaissant  è 
bonxlroit  qu'il  avait  signifié  ces  conclusions,  lui  en  a  alloué  les  dé- 
boutés; que  la  difficulté  De  peut  plus  exuler  que  sur  les  honoraires 
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réelamés  pour  o«s  conclusions  ;  —  Attendu  que  li  le  '.arif  de  i807 
refuM  tout  honoraires  autres  que  ceux  qu*i)  alloue  dans  son  art.  67  en 
matière  sovimatre,  c'est  qu'alors  le  Code  de  procédure  n'autorisant 
auonne  procédure,  notamment  aucune  signification  de  conclusions  en 
pareille  matière,  il  était  tout  naturel  de  ne  point  accorder  h  Tavouc 
de  rétribution  pour  cette  sorte  d'acte  ;  que  le  décret  de  1808  ajant 
apporté  une  modification  considérable  à  cet  état  de  choses  et  prescrit 
une  {irocédure  nouvelle,  il  n'a  pas  paru  juste  de  priver  l'avoué  de  la 
rétribution  d'un  traraii  nouveau  qni  n'a  pu  entrer  dans  les  apprécia- 
tious  du  législateur  lorsqu'il  a  édicté  l'art,  67  du  tarif  ;  qu'il  j  a  lieu, 
aiu?i  que  Pusage  l'a  consacré  généralement,  d'allouer  pour  ces  con- 
clurions un  honoraire  égal  à  celui  accordé  par  l'art.  71,  §  12  du  tarif 
pour  de  simplet*  conclusions  incidentes,  comme  étant  une  rétribution 
tnoilorée  et  sulTuiinle  à  raison  de  l'importance  de  l'acte  et  de  fa  na- 
ture sommaire  du  litige. 

Sur  les  conclurions  déposées  :  —  Attendu  que  l'art.  71  du  même 
ilccrct  de  1808  oblige  les  avoué*  eu  toute  cause  de  déposer  leurs  con- 
clusions siguécs  d'eux  entre  les  mains  du  greffier  avant  lesplaidoiries^ 
que  les  motifs  développés  ci-dessus  doivent  faire  allouer  à  l'avoué  une 
rétribution  proportionnée  à  sou  travail  et  à  l'importance  de  la  cause  ; 
qu'il  n'est  pas  juste  de  prétendre  que  les  conclusions  qu'il  doit  dé- 
poser sont  celles  mêmes  signifiées  en  exécution  de  l'art.  70  cite  ci- 
dessus^  par  ce  double  motif  que  l'avoue  ne  peut  se  dessaisir  d'une 
pièce  nécessaire  dans  son  dossier,  et  que  les  termes  mêmes  de  l'art.  71 
s'opposent  à  une  pareille  interprétation,  puisqu'il  s'agît  de  conclusions 
que  l'avoué  doit  signer  avant  de  les  déposer,  prescription  qui  serait 
sans  objet  s'il  devait  déposer  les  conclusions  mêmes  signifiées  qui  ont 
dû  être  signées  avant  leur  signification  ;  qu'une  somme  de  1  fr.  50  c. 
généraienient  allouée  pour  ces  conclusions  est  juste  et  suffiisanle. 

Sur  le  droit  d'obtention  du  jugement  rejeté  de  la  taxe  : —  Attendu 
que  les  premiers  juges  refuftent  à  l'avoué  le  droit  alloué  par  l'art.  67  du 
tarif,  par  le  motif  que  ce  droit  ne  serait  dû  qu'une  seule  fois,  quel 
que  soit  le  nombre  de  jugements  rendus  dans  une  seule  et  même 
cause }  — Attendu  que  le  texte  comme  l'esprit  du  tarif  démontre  que 
cette  interprétation  est  erronée  ;  qu'en  effet  l'art.  67  alloue  le  droit 
qu'il  détermine  en  ces  termes:  «  pour  l'obtention  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  définitif  »,  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune  façon  qu'il 
s'agisse  du  jugement  qui,  après  une  série  de  jugements  successifs, 
statuerait  sur  la  dernière  difficulté  existant  entre  les  parties;  qu'il  serait 
contraire  ^  toute  justice  de  n'accorder  à  l'avoué  qu'un  seul  droit,  lors- 
qu'une cause  aurait  présenté  cette  complication  qui  aurait  nécessité 
plusieurs  jugements  définitifs  dans  la  même  cause,  notamment  en  ma- 
tière de  partage,  où  la  nature  des  choses  oblige  les  tribunaux  à  fen- 
dre plusieurs  jugements  définitifs  dans  la  même  cause,  tels  que  celVit 
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qui  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  à  partage^  celui  qui  statue  sur  les  difficuUéa 
soulevées  à  la  liquidation,  et  celui  qui  en  prononce  rhooiologalioD 
ou  la  rcformalion,  etc.^  etc.;  que  ces  jugements  ont  au  plus  haut  degré 
le  caractère  de  jugements  définitifs,  puisqu'ils  statuent  définitiverneut 
sur  des  intérêts  dislincls  et  sont  tous  incontestablement  susceptibles 
d  appel ,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'allouer  le  droit  réclamé  en  se  confor- 
mant aux  règles  d'appréciation  prescrites  par  l'art.  67  ci-dessus  cité. 
Sur  l'appel  incident  de  M^  Jollj  et  de  ses  parties  contre  les  juge» 
mcnls  des  24  fcv.  1 1  22  juin  1858  :  —Attendu  que  les  motifs  ei-dea- 
sus  s'appliquent  à  M*'  Jolly  aussi  bien  qu'à  AJ®  Paulmicr  pour  les  con- 
clusions par  lui  signifiées  et  déposées  et  pour  les  droits  d'obtention 
de  jugement;  «—  Que  M*"  Jollj  réclame  de  plus  les  droits  et  déboursés 
qui  lui  appartiennent  comme  ayant  dressé  tes  qualités  du  jugement  du 
24  fcv.  1858  et  fait  la  sigoiGcation  desdites  qualités  et  du  jugement  ; 
—  Attendu  que  le  droit  alloué  en  matière  sommaire  par  l'art.  67  du 
tarifa  l'avoué  qui  a  levé  le  jugement  pour  dressé  des  qualités  et  de  la 
si^^nification  de  ce  jugement  ne  s'applique  évidemment  qu'au  dressé 
de  l'original  des  qualités  et  de  la  signification  du  jugement  ;  que  le 
mot  dre$sé  employé  par  cet  article  le  démontre  suffisamment,  puisqu'il 
suppose  un  acte  réfléchi  de  la  part  de  celui  qui  dresse,  qui  compose 
les  qualités  et  la  signification,  et  qu'il  ne  peut  s'adresser  au  copiste 
qui  ne  dresse  pas  une  copie,  mais  qui  ne  fait  en  quelque  sorte  qu'une 
opcraûon  matérielle  en  copiant  mot  à  mot  l'original;  que  ce  droit  no 
s'applique  donc  qu'aux  originaux  do  qualité  cl  de  signiiicatiou; —  At- 
tendu que  les  copies  de  ces  divers  actes  ne  peuvent  être  faites  sans 
rétribution  par  les  avoués  qui  nécessairement  pour  les  copier  font  des 
déboursés  considérables  qui  seraient  loin  d'être  couverts  par  le  droit 
alloué  par  l'art.  67,  §  12  ;  que  cet  article,  par  son  §  18^  leur  donne 
le  droit  d'être  indemnisés  de  leurs  simples  déboursés;-—  Attendu  que 
révaluation  des  déboursés  occasionnés  par  ces  copies  des  qualités, 
aiusi  que  du  jugement,  trouve  dans  les  art.  88  et  89  du  tarifa  au  titre 
des  matièi^s  ordinaires,  une  base  qui  peut  servir  de  règle  aux  tribu- 
naux ;  qu'en  effet  les  sommes  allouées  par  cet  article  pour  les  coptes 
de  ces  actes,  loin  d'offrir  le  caractère  particulier  et  exclusif  d'émolu- 
ments, ne  sont,  à  bien  considérer  le  fond  des  choses^  que  le  rembour- 
sement à  forfait  des  déboursés  effectifs  ;  que  les  déboursés  sont  les 
'mêmes  en  matière  sommaire  ou  ordinaire;  qu'il  y  a  lieu  d'allouer, 
d'après  ces  bases,  ce  qui  est  dû  à  l'avoué  Jolly,  pour  les  copies  des 
qualités  et  des  jugements  dont  s'agit,  etc. 

Du  15  déc.  1858.  —  2*  ch.  —  MM.  Vilneau,  prés.  —  Gref- 
fier, av.  gén.  {coneL  conf.).  —  Hearteau  et  Lecoy,  av. 

O^pavATiONS.  —  En  première  instance,  le  magistrat  taxa- 
teun^poar  refuser  les  émoluments  à  Tavoué,  avait  posé  en 
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principe  que  la  poursuite  de  rhomologalion  d*un  partage^ 
alors  qu'aucune  cootesLaiion  n'est  soulevée  ,  n'a  rien  de  con- 
tentieux et  ne  nécessite  pas  rinterveniion  des  avot»^*  Celle 
opinion  ne  peut  ôire  suivie.  Voy.  mon  Formulaire  de  juroeéèurey 
t.  %  p.  60  )  et  609,  remarques  des  formules  n<»  983  et  991  et  la 
formule  n»  992.  —A  Gien ,  comme  à  Toulouse,  on  a  procédé 
par  voie  de  conclusions  motivées. 

11  a  été  admis  en  première  instance  et  en  appel  que^  s'agîs- 
sanid'un  panade,  la  maiière  était  sommaire*,  aucune  contes- 
talion  ne  paraît  d'aill(*urs  avoir  été  élevée  à  ce  8uj»»t.  On  sait 
que  telle  n'est  pas  mon  opinion  [Commentaire  du  tarifât.  1,. 
p.  433,n«M;  J.i4t>.,t.77,  p.  I !, art.  1184, lettre i?, et Formu- 
laire ,  t.  2,  p.  570,  note  7).  La  Cour  de  cassation  a  posé,  en 
cette  matière  y  une  distinction  géHéralemeni  appliquée  dans  la 
pratique  et  que  j'ai  fait  connaître  loc.  cit. 

Le  point  de  savoir  si  des  eoïkclusiont  tîgniiées  en  ma- 
tière sommaire  donnent  droit  à  un  énelument  et  même  au 
nmboursenient  des  déboursés  a  été  résolu  néfiativeiueni  par 
la  Cour  de  cassation,  le  9Janv.  1855  (/.  Av.,  I.  80,  p.  590, 
arr.  2225.)  J'ai  enseigné  que  les  déboursés  devaient  éire  rem- 
boursés, mais  que  les  énoluments  ne  passeraient  pas  en  taxe 
{Lois  de  la  procédure  civile  ,  Q.  1478  ;  Commentaire  du  tarif, 
1. 1,  p.  441  et  442,  no*  48  et  49 .  Formulaire,  t.  l,  p.  303  et 281, 
formule  n«>  304).  —  lin  matière  d'ordre,  les  Coitrs  d'Orléans,. 
12  mai  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  585)  ;  Nîmes,  '2S  juin  1852  (t. 77, 
p.  5^3,  art.  136J);  et  Limoges ,  27  mars  1^58  (t.  83,  p.  570, 
•rL  3103),  ont  admis  l'émolumen».  par  rAle  fixé  par  l'an.  72 
du  tarif.  J'ai  fait  remarquer  qu'à  appliquer  un  émolument,  il 
serait  plus  conforme  à  l'esprit  du  tatif  des'en  tenir  à  Tari. 71. 
C'est  ce  qu'a  fait  l'an  et  ci-dessus. 

Pour  le  dépôt  des  conclusions  motivées,  la  Cour  de  Bor- 
deaux alloue  l'émolument  de  cet  art.  71  ;  arrêts  des  25  août 
1854,  19  juin  1855,  22  janv.  et  20  mai  1857  (i.  Av.,  t.  Si , 
p.  121.  art  2<iOl^  p.  453,  art.  276i).  La  Cour  d  Orkans  pré- 
lère  le  droit  ûxé  par  l'art,  76.  —  Lesdeb<mrsés  me  paraissent 
seuls  admissibles,  <  omme  dans  le  cas  précédent. 

Quant  au  droit  d'obtention,  j'ai  décidé  que,  dans  une  in- 
stance sonimiiire,  tous  les  jugoiuents,  sur  inci.Jent,  iuterlocu- 
toires,  rionnent  ouverture  au  droit  quand  ils  sont  conlradicloi-  • 
res  ou  définitifs  (  Commentaire  du  tarifa  t.  l  ,  p,  471  et  suiv., 
n~76à  m ,  ei  Formulaire ,  t.  1,  p.  302).  Voy.  dans  le  même 
sens,  Ba.iiii,  19  mai  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  613,  art.  28V1). 

Sur  ladmisaon  en  taxe ,  conformément  aus  an.  88  et  8& 
du  tarif,  des  frais  de  sigwtlication  des  qualités  et  du  jugement, 
Voy.  conf.Ca8S.,16déc.  1857  {J.Av.,  t.  83.  p.  121,art.SB12) 
qui  annule  uo  arréi  contraire  de  la  Cour  d'Orléans.  *  • 
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ARTICLE   3325. 

COUR  IMPÉRIALE  DK  GRENOBLE. 
!•  Saisie  iumobilièeb.  —  Ayout.  —  Mandat.  —  JuGsuBirr.  *— 

SlGNIPlC\TION. 

2*>  Saisie  imuobiuëre.  —  Vente.  —  Résolution.  —  Incident.  — 
Appel.  —  Délai. 

1°  Le  jugement  sur  incident  dt  saisie  immobilière  est  val<ê^ 
blement  signifié  à  Vai>oué  de  la  partie  candamnée ,  bien  qu'il 
se  soit  écoulé  plus  d'un  an  depuis  la  prononciation  dujuge^ 
m>ent ,  si  postérieurement  à  ce  délai  cet  avoué  a  reçu  la  signi^ 
fication  des  qualités  et  y  a  formé  opposition  (art.  731  el  1038, 

2^  Lorsque^  sur  une  action  principale  en  résolution  d'une 
vente  d'immeubles^  il  intervient  un  jugement  par  défaut  faute 
de  plaidery  et  qu'il  n'est  statué  sur  l'opposition  qu'après  la 
saisie  de  ces  immeubles  et  un  jugement  de  jonction  qui  réunit 
toutes  les  instances  relatives  aux  biens  saisis^  le  jugement  qui 
démet  de  l'opposition  et  statue  sur  les  incidents  de  la  saisie  est 
susceptible  d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué  en  ce  qui  çoyicerne  les  incidents,  et  dans  les  tnois  mois 
de  la  signification  à  partie  en  ce  qui  concerne  le  chef  relatif  à 
la  résolution  {aLri.  731,  C.P.C.). 

(David  C.  Falque  el  Arduin). 

Vente  par  MM.  Arduin  à  David  de  Hivers  immeubles.  — 
Réveille  par  David  h  Gondret.  —  20  août  1851  ,  juî^ement  par 
dérniil  faute  de  plaider  qui,  sur  la  demanJe  du  vendeur  pri- 
mitif, prononce  la  résolution  de  la  venie.  —  Opposition.  — 
Spisie  par  D*ivid  contre  Gonrlret,  son  acquéreur.  — Demandes 
diverses  en  distraction.  —  !•'  déc.  1851 ,  jugement  qui  joint 
touies  Ijes  instances  relatives  aux  biens  saisis.  —  ^20  déc.  1852, 
jugement  qui  déboute  de  l'opposition  et  statue  sur  les  inci- 
dents eu  distraction.---  SigniKcation  à  David  le  13  mai  1857. 
—  Appel  le  20  juillet  suivant. 

arrêt. 
La  Cour  ;  —  En  ce  qui  concerne  Tappel  de  David  contre  Puj  el 
Falque  :  —  Attendu  que  ces  derniers  étaient  demandeurs  en  di'^lraC'* 
tien  au  procé»^  et  que  les  jugements  rendus  sur  ces  sortes  d'incidents 
ne  sont  appelables,  aui  termes  de  Tart.  731,  C.P.G.,  que  dans  les  dix 
jours  de  leur  signification  à  avoué,  outre  Taugrorutation  d^unjour  par 
chaque  myriamétre  de  <tistance;  —  Attendu  que  le  jugement  du  20 
décembre  1852  a  été  signifié  à*  l'avoué  de  David  le  13  mai  1857,  et 
que  l'appel  que  celui-ci  en  a  interjeté,  n'est  venu  que  le  20  juillet 
suivant }  qu'il  suit  de  là  que  cet  appel  est  tardif  et  par  conséquent 
XIII.— 2*  s.  33 
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non  recevable  ;  —  Âttenda  qu'il  importe  pèa  qu'il  se  soil  écoulé  plus 
d'une  année  entre  l'époque  où  le  sisdik  jugement  a  été  rendu^  et  la 
Bigniiication  qui  en  a  été  faite  dès  que  l'avoué  de  Da?id  a,  non-seule- 
ment reçu  copie  des  qualités,  mais  encore  a  formé  opposition  à  ces 
qualités»  ce  qui  fait  supposer  nécessairement  qu'il  avait  continué  à 
être  son  avoué  et  à  occuper  pour  lui,  et  rend  par  conséquent  inappli- 
cables les  dispositions  de  l'art.  1038,G.P.G. 

fin  ce  qui  conceme  l'appel  de  Uavid  coftire  les  frères  Ardain  : 
AttenJa  qu'il  ne  s'agissait  point  à  l'égard  de  ceux-ci  d'une  de- 
mande en  distraction^  mais  bien  du  déboutement  de  l'opposition  for* 
méc  par  David  à  un  jugement  de  défant  du  ^  août  1851,  qui  avait 
prononcera  défaut  de  paiement,  la  résolution  de  la  vente  que  les 
frères  Arduin  lut  avaient  passée  le  25  août  1838;  que  par  conj^éqoent 
l'appel  du  jugement  du  ^  dcc.  18^  pouvait  être  interjeté  à  leur 
égard  dans  le  dé!ai  de  trois  mois  à  dater  de  la  significatiofi  à  partie, 
conformément  aux  régies  ordinaires,  en  sorte  que  aucune  Hn  de  non- 
reccvoir  ne  peut  élre  invoquée  contre  l'appel  de  David  de  ce  chef; 
attendu  qi.'il  imporlc  peu  que  ^i^^tânce  relative  à  'a  demande  des 
frères  Arduiii  eût  élc  jointe  avec  celle  en  expropriation  poursuivie 
contre  Goudrel;  que  celte  jonction  ne  saurait  avoir  changé  le  carac-  . 
tèrexle  la  contestation  tel  qu'il  existait  auparavant,  et  qu'après  comme 
avant  la  jonction,  celte  contestation  est  toujours  reislée  une  affaire 
ordinaire,  et  non  un  incident  d'expropriation. 

Du  15  juill.  1858.  1"  ch.  —  MM.  Royer,  p.  p.  —  Chapel, 
Sisleron  av. 

Remaiqvc.  —  A  raisoa  des  circonstances  de  la  cause ,  je 
pense  qtie  la  signification  a  été  rép,uUèremejit  faite  à  Tavoué 
qui  avait  reçu  copie  des  qualiiés.  Mais  c'est  là  une  circon- 
stance exceptionnelle  qui  confirme  le  principe  posé  par  l'art. 
1038^  i\u  lieu  do  le  contrarier. 

Sur  la  seconde  question ^  on  pourrait  objecter  (jue  la* jonc- 
tion avait  fondu  dans  la  procédure  de  saisie  tnulcs  les  in- 
stances ;  mais  il  y  a  lieu  do  reconnaître  que  si  un  même  ju^- 
ineni  avait  statué  sur  lotUes  les  conte.>:a  ions  ,  iî  s'agissait  de 
chefs  distincts  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  consi<lérer 
comme  un  incident  de  la  saisie  l'opposition  à  ufijugeim^t  par 
d^aut  rendu  avant  les  poursuites  datis  une  instante  qui  avait 
fait  Tobjet  d'une  action  principale.  La  jonctiop,  en  pareil  cas^ 
arait  eu  pour  effet  de  soumettre  simultanément  aux  mêmes 
juges  des  difficultés  dont  l'inâucuce  sur  la  saisie  était  incon- 
testable 'y  mais  elle  n'avait  pas  fait  perdre  à  faction  résolu- 
toire le  caractère  principal  qu'elle  avait  ab  initio.  C'était  un 
rfipprochemeDt  opéré,  mais  non  une  fusion.  Voy.  analogue^ 
Nîmes,  3  août  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  239,  art.  2973). 
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la  prescription  de  deux  ans  ne  peut  être  invoquée  contre  gn 
avouéy  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  repoussent  la  pré* 
somption  de  paiement  (art.  2i73,  C.N.). 

(Blanchin  C.  Nicolas).  —  Jugement. 
Le  Tbibunal  ;— »ÂlUndu  que  toutes  les  prescriptions  de  courte  du* 
rée  sont  fondées  sur  une  présomption  de  paiement  ;  —  Attendu  c|ue 
Nicolas  n'a  jamais  sérieusement  soutenu  avoir  payé  M.  Blanchin  père, 
et  qu'il  a  même  effectué  entre  les  mains  de  son  fils  le  paiement  de 
la  somme  qui  lui  était  réclamée  ;  —  Attendu  que,  si  plus  tard,  il  a  dé- 
noncé au  parquet  M.  Blanchin  comme  s'étant  fait  pajer  une  somme 
dont  il  avait  donné  quittance  définitive,  et  soutenu  avoir  payé  M.  Blan. 
chin  père,  il  n'a  fondé  cette  affirmation  que  sur  la  note  du  9  sept. 
1852;  qu'il  résulte  en  effet  des  débats  et  des  conclusions  signifiées 
au  procès^  signées  par  Nicolas  lui-même,  que  c'est  toujours  sous  la 
-  forme  dubitative  qu'il  a  prétendu  ne  rien  devoir  à  M.  Blanchin  ;  — At- 
tendu^ dés  lors,  que  la  note  étant  écartée  (comme  relative  aux  frais 
d'un  seul  procès),  il  ne  reste  plus  d'affirmation  de  paiement,  mais 
bien  la  certitude  que  le  paiement  n'a  point  été  opéré; —  Attendu 
enfin  qu'il  est  de  principe  çt  de  jurisprudence  que  cette  prescription 
lie  peut  être  invoquée  lorsqu'il  résulte  de  la  défense  même  de  cour 
qui  en  excipont,  que  le  paiement  n'a  pas  eu  lieu,  ou  quand  la  pré- 
somption de  paiement  est  repoussée  par  les  circonstances  de  la  oause, 
ce  qui  se  produit  énergique  ment  dans  l'espèce;—  Par  cesBAOtif»,  etc. 

Du  8  fév.  1858.  —  M.  Besson ,  prés. 

Note.  —  La  dociriiio  contraire  s'arvpuio  sur  les  arrêts  de  ïa 
Cour  de  cassation.  Voy.  Caâs.^  *i8  ujars  185'*  (J.  Âv.<t  t.  79^ 
p.  306,  art.  1799  ter).      

ABTIC^E   3327. 

£j(£cuTiON.  —  Acte  notarié.  —  Expéwtioïi.  —  Grosse. 

Un  notaire  peut  -  il  t/ymsformer  une  simple  expédition  en 
grosse  ,  en  la  retétant  de  la  formule  exécutoire  après  qu'tUe  a 
déjà  servi  notamment  à  la  transcription  d*un  contrat  de  venêe  ? 

t'intérôl  qui  s'atlacho  à  la  force  exécutoire  des  titres  parés 
rend  très-importante  la  solution  de  cette  question,  puisque  la 
validité  des  procé  iures  d'exécution  en  dépend.  Aucun  précédent 
judiciaire  ne  peut  être  cité,  et  il  en  est  de  même  de  la  doctrine. 
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Mais  je  trouve  dans  deux  recueils  spéciaux  :  le  Journal  de$  no- 
taires et  des  avocats  (1857,  p.  h^i,  art.  16,110)  et  le  Journal 
du  notariat  (n*"  12G5  et  1273  des  8  sept,  et  10  oct.  1857),  tous 
les  éléments  d'une  controverse  dont  mes  lecteurs  me  sauront 
gré  de  leur  faire  connaître  l'exposé. 

a  Pour  l'affirmative,  dit  la  première  de  ces  publications,  on 
peut  se  fonder  sur  les  termes  de  la  loi  relativement  à  la  forme 
des  grosses.  La  loi  ne  dit  qu'une  chose  :  a  Les  grosses  seront 
délivrées  en  forme  exécutoire,  elles  seront  iniliulées  et  termi- 
nées delà  même  manière  que  les  jugements  des  tribunaux.  » 
Elle  ne  s'occupe  donc  que  de  rintuulé  et  de  la  formule  finale 
de  la  grosse.  Pour  le  reste,  elle  s'en  rapporte  aux  règles  ordi- 
naires. Qu'est-ce  donc  en  dôfinitive  qu'une  grosse  ?  T/est  une 
expédition, une  copie,  qui  n'a  de  différence  avec  les  autres  ex- 

{)éditions  qu'en  ce  qu'elle  est  revêtue  du  pareatis.  Le  noaire 
ait  d'abord  une  expèdiiiorf,  puis  il  ajoute  la  formule.  Qu'im- 
porte alors  qu'il  l'ajoute  tout  de  suite  ou  quelques  jours  p!us 
tard.  La  loi  ne  le  défend  pas.  Or,  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  est  permis,  pourvu  qu'd  n*y  ait  rien  de  contraire  à  la 
morale  ou  au  bon  ordre.  La  morale  et  le  bon  ordre  sont  ici 
complètement  désintéressés  ;  il  n'y  a  point  non  plus  à  se  pré- 
occuper des  tiers  ni  de  l'acquéreur  lui-même.  L'acquéreur  doit 
un  litre  exécutoire  au  vendeur.  Loin  de  lui  nuire,  là  marche 
indiquée  ne  peut  que  lui  profiler,  puisqu'elle  tend  à  économiser 
les  frais  d'une  nouvelle  expédition.  Quant  h  la  preuve  de  la 
transcription,  il  sera  toujours  h  temps  de  la  rétablir  et  de  la  cou- 
server  par-devers  lui,  en  levant  une  seconde  expédition  sur  la- 
quelle il  fera  apposer  par  duplicata  la  mention  de  la  formalité. 

«  Sans  doute  il  résultera  du  mandement  qui  devra  être 
ajouté  après  la  mention  do  la  transcription,  que  l'œuvre  du  no- 
taire  a  été  scindée  ;  que  l'expédition  par  lui  délivrée  n'a  acquis 
la  forme  exécutoire  qu'après  l'accomplissement  d'une  forma- 
lité étrangère  à  son  ministère;  mais,  en  cette  matière,  on  n& 
saurait  exiger  l'unité  de  contexte. 

«  On  ajoute,  dans  le  même  sens,  que  l'apposition  après  coup 
de  la  formule  exécutoire  est  si  peu  contraire  à  la  nature  de 
l'acte  et  au  vœu  du  législateur,  que  lui-même  l'a  prescrite  plu- 
sieurs fois  ;  ainsi  l'ordonnance  du  30  août  18l3^  les  décrets  dea 
15  mars  1848, 13  mars  et  2  déc.  1852,  dé  ident  que  les  anciennes 
grosses  devront  être  revêtues  d'une  formule  nouvelle. 

«  Nous  avons  présenté  les  objections  sans  les  affaiblir.  Voici 
maintenant  la  réponse  : 

«  Toute  l'arijumentation  ci-dessus  repose  sur  ce  point  qu'une 
grosse  est  une  expédition  composée  de  doux  parties  distinctes, 
la  copie  de  l'acte  et  la  foi  mule,  parties  indépendantes  Tune  de 
l'autre,  dont  la  seconde  peut  être  ajoutée  ou  retranchée  à  la 
voloiiié  du  notain*. 
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«  Cette  doctrine  est  contraire  aux  principes  fondamentaux 
sur  la  nature  et  la  forme  des  actes  notariés.  Spécialité  des  actc9^ 
unité  de  contexte  :  telles  sont  les  règles  posées  par  la  loi  pour 
les  actes  des  notaire?. 

«  Parlons  d'abord  des  originaux  :  nous  nous  occuperons  en- 
suite des  copies. 

«  Les  notaires  reçoivent  des  actes  do  différentes  nature?,  les 
uns  sont  des  contrats,  les  autres  sont  des  actes  simples  ;  il  y  a 
des  procès-verbaux,  il  y  a  même  de  simples  ceriificats.  En 
.outre,  les  actes  peuvent  éire  reçus  en  minute  ou  en  brevet 5 
chacun  de  ces  actes  a  sa  nature  et  sa  forme  pariiculières. 
Lorsqu'un  notaire  a  reçu  un  aciesimp'e,  il  no  dépendrait  pas 
de  lui  d*en  Taire  un  contrat  :  il  ne  peut  chan^^er  la  forme  d'un 

f)roccs- verbal,  ni  transformer  une  minute  en  brevet,  ni  même 
aire  d*un  brevet  une  minute  ;  car  le  rapport  pour  minuie  est 
un  acte  particulier  fait  à  la  requête  des  parties,  c'est  une  forme 
particulière  de  dépôt. 

H  Ainsi,  la  forme  de  Tacte  original  est  fixée  au  moment  de 
sa  confection  ;  elle  est  irrévocable.  Lorsque  le  notaire  a  ac* 
compli  son  ministère,  en  recevant  les  conventions  et  les  signa- 
tures des  parties,  lorsqu'il  a  donne  à  Tacto  son  authenticité, 
il  doit  s'incliner  Inl-môme  devant  son  œuvre  ;  il  ne  lui  appar- 
tient plus  d'apporter  le  moindre  changement  h  Facte. 

a  La  règle  de  l'unité  do  contexte  n'est  pas  moins  certaine. 
Elle  est  consacrée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent.  anxr.  Et 
par  contexte  de  Tacle,  il  faut,  d'après  tous  les  commentateurs, 
entendre  non-seulement  le  di>positir,  c'est-à-dire  la  partie  de 
l'acte  qui  se  réière  aux  conventions  des  parties,  qui  exprime 
leurs  dires  et  leurs  volontés  \  mais  l'iniitulé  de  la  clôture.  En 
effet,  renonciation  du  nom  du  notaire,  des  témoins,  des  par- 
ties, celle  de  la  résidence  et  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte^ 
celle  des  signatures  dos  parties  ou  de  leur  déclaration  de  ne 
pouvoir  signer,  sont  de  la  plus  haute  importance.  C'est  la  men- 
tion de  la  résidence  et  du  lieu  de  la  réception  qui  fixe  le 
droit  juridictionnel  du  notaire.  C'est  ce  cadre  fixé  par  la  loi 
elle-même,  qui  donne  son  existence  à  l'acte,  dat  esse  m.  Sans 
ces  énonciations  inséparables  de  l'acie,  qui  s'identifient^  et  font 
corps  avec  lui,  il  ne  serait  qu'un  sous  &eing  privé. 

<c  La  spécialité  de  l'acte,  l'unité  de  contexte  sont  donc  des 
règles  certaines  pour  les  actes  originaux,  pour  les  minutes, 
pour  les  brevets. 

a  Parlons  maintenant  des  copies. 

a  Et  d'abord,  que  doit-on  entendre  par  ce  mot  de  copies  ? 

«  Les  copies  délivrées  par  les  notaires  sont  des  actes  de  leur 
•  ministère  ^  ce  sont  des  actes  notariés. 

a  X  ne  considérer  que  leur  origine,  elles  semblent  inférieures 
aux  originaux  dont  elles  ne  sont  que  le  reflet  ;  mais,  quant  à 
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lêuffs  0ltef8,  <»lles  leur  »ô:ïtqudrju«>rois  gff/)èneiire!J.  Elle»  sont 
la  manifestation  et  pour  ainsi  dire  l*  mise  en  action  ëe  Tatter. 
Lorsqu'elles  peuvent  reccTOÎT  la  forme  dune  grosse,  ta  loi 
leur  donne  une  autorité  qui  no  peut  jamais  appartenir  à  l'acte 
loi-mème.  La  grosse  revèlu«  de  te  iign»tore  et  dn  sceau  du 
notaire  est  un  talisman  qui  met  en  mouvement  les  forces  lo- 
ciates. 

«  Le  législateur  seririt  bien  iinpréroyant,  s'il  avatt  ab^- 
donné  à  l'arbitraire  des  notaires,  et  au  hasard  de  larëdaetion, 
des  a«(ossiiiiiponaii«s<On  n-a  poiatà  Uiarlresior  ce  reproeb«. 
«Pour  les  copies,  tes  règles  sont  aussi  nombreuses,  aussi  psé- 
€is08,  les  distinctions  aussi  traneliées  que  pour  lies  actes  ori- 
'ginaux. 

A  II  y  a  les  grosses,  les  expéditions,  qui  se  divisent  en  pre- 
mières, secondes  ou  subséquentes  expéditions^  les  erxrraits, 
tes  c<i;>ics  tirées  de  l'auioii^é  du  juge  ou  avec  lo  consenteinieiit 
des  pa  lies;  les  copies  collalionnées,  l^  copies  figurées,  les 
copier  (le  copies. 

c(  Chacune  de  ces  copies  est  un  acte  sut  generU  qui  a  sa  sa- 
lure, sa  raison  d'être,  sa  forme,  î»es  règles  par licu litres. 

«  Prenons  pMur  oxe.iiple  une  grosse  et  une  expédition. 

«  Une  expédition  ,  même  lors^jucllo  est  première,  n'est 
q  j'une  copie  ccrl  fiée  -,  la  grosse  est  un  titre  exécutoire.  Le  no- 
taire peuidulivrer  expédition  à^toits  les inbcressés  en  nom  di- 
Ti  cl  ;  il  ne  peut  ilelivrer  do  grosse  qifau  crcnncior  non  payé. 
11  peut  délivrer  aux  parties  intéress'jes  autant  d'expéditions 
qu'elles  en  demandeni  ;  il  ne  peut  délivrer  au  créancier  qu'une 
gro  se  :  s'il  en  faut  une  seconde,  Tinterveniion  (!e  la  jusiice  est 
ind'spon  nblo. 

«  Ainsi,  aucune  analogie  possiblo  entre  les  grosses  et  Tex- 
pédilion,  quant  à  I  »ur  nature  et  quant  à  leurs  effets.  Oa  ne 
p.^ut  en  établir  davantage  quant  à  la  forme. 

«  P(»ur  faire  ro.ssoriir  d'un  mot  la  différence  profonde  qui 
les  sôpare,  il  suffit  de  rappe  or  que,  dans  le  principe,  les  expé- 
ditions et  les  grosses  n'étaient  pas  dôlivrécs  par  les  mômes  of- 
ficiers. Mais  il  est  inutile  de  faire  de  Ihtstoire  ;  prenons  seule- 
ment les  faiii'el  les  rô^i^cs  actuelles.  L*cxpédiiioa  n'est  que  la 
roprodu'^iion  textuelle  de  Facto.  La  grosse,  dit  la  loi,  avec  son 
laconisme  énergique,  est  délivrée  en  forme  exécutoire:  elle 
est  in'ituKo  et  terminée  dans  les  mômes  lermej  que  les  juge- 
ments dos  tribunaux. 

«  Il  faut  bien  ici  remarquer  les  term3S.  La  loi  no  dit  pas  : 
a  la  gro'seost  une  expédition  à  hiquelle  on  ajoute  la  formule 
«  exécutoire,  n  Elle  porie  :  «  les  grosses  seules  sont  délivrées 
«  en  forme  exécutoire.»  Délivrées,  c'est-à-dire  faites  en  forme 
exécutoire  au  moment  même  de  la  transcription.  La  grosse, 
dansi^  pensée  du  législateur,  est  donc  un  acte  à  part  qui  doit 
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ôire  créé  dans  sa  fartno  officie^lev  de  même  que  V^rpédition 
est  un  acte  d'une  autre  espèce  qui  doit  étro  fait  aussi  dans  la 
forme  qui  lui  est  propr^'^et,  une  fois  que  ces  actes  ont  été  faits, 
aucun  changement  ne  peut  plus  y  être  apporté.  La  règle  d6 
rimmutabitttédes  actes  s'appi  que  aax  copies  aussi  bien  qu'aux 
originaux  eux-mêmes.  Le  notaire  a  le  droiide  recevoir  les  actes 
CI  de  lear  donner  le  caracUTe  de  rauthefiticité  ;  il  n'a 
pas  le  pouToir  (ie  les  changer. 

u  Onditque  la  formule exécutoireest  une énonoiation  étran- 
gère h  l'acte,  un  simple  appendice  qui  ne  fait  point  corpsavec 
lui  ;  c'est  une  erreur  manifeste  j  il  suifit  pourla  réfuter  de  rap- 
peler que  ie  pareatisy  comme  toutes  les  autres  parties  d'une 
grosse,  doit  é(re  couvert  par  la  signature*  du  notoire.  Nul' 
n'oserait  présenter  à  Tcxécuiion  une  g; osiro  où  ie  f>area/w  se 
trouverait  à  la  suite  de  la  sigoaluie.  Le  parfa(i«  eti'inliluJé  au 
nom  du  souverain  foi»t  donc  partie  de  la  grosso,  ils  U  m  partie 
de  son  contexte  môme,  ou  plutôt  ils  sont  ce  qui  la  constitue; 
ils  sont  inhérents  à  r.icte,  auî-si  hien  que  le  soniaux  actes  ori- 
ginaux l'intitulé  et  la  formule  de  clôture. 

«  Dans  le  système  que  nous  combatioxis,  la  fonnule  d'exécu- 
tion pourrait  être  ajoutée  à  toute  expé<iilion,  h  la  seconde,  à 
la  troisième,  peu t-é ire  à  la  vingtième.  Or  cela  serait  contraire 
au  texte  de  la  loi.  L'art.  1335,  C.  N  ,  dit  en  termes  formels  qud 
la  grosseest  une  première  expédition,  il  no  peut  en  être  autre- 
ment ;  les  [  remii»resoxprmitions  fo'ii  seules  i'i»i  en  i;\s  de  perte 
du  li:re.  On  ne  pourrait  comprendre  qu'un  acte  fût  exécutoire 
et  qu'il  no  fit  pas  foi  pleine  et  enticro  de  son  contenu  dans  le 
cas  où  le  (itre  viendrait  h  manquer,  t^'esi  ce  qui  arriverait  pour- 
tant si  la  fonnule  pouvait  ôire  ajouxée  à  une  expédition  sub- 
séquente. 

a  II  y  a  plus  :  tm  sait  de  qneltes  précin  tiens  jMrnïîpuleiises  la 
loi  a  onvîronnp  la  d 'livrancc  dos  f!rr>sse^.  C'est  en  effet  dans 
un  acie  soinl.lahlo  que  repos^^  toute  la  force  extônVnre-de  la 
convention  ;  mais  la  pr  ra  ère  coniuioa  e^iîjée  pour  la  déli- 
vrance d'  ne<;rv).s^e, c'osiqîie  le  titre  or  ginal  existe,  Si  le  titre 
original  n'cxis:e  ]k»5,  i!  n'y  '  plus  p<Mir'lo'(Téancier -possibilité 
d'obtenir  du  nor.iiro  un  litrcexérutnire.  Il  faut  nécessairement  * 
recourir  5  l'antorité  de  h  justice.  Que  Ton  accorde  a^x  no- 
taires le  droit  d6  revêtir  après  coiip  vue  simple  expédîfioîi  <te 
la  formule  exécutoire,  imites  ces  ganmties  di^p^^raissent.  En 
varii  le  titre  ori;;rnal  atanq^era-t-il  ,  vainement  aura-l-on  de 
fortes  raisons  de  croin»,  o'i  qfi'il  n'a  point  ©xisié,  ouq'i'il  a  été 
iïdiré  d'un  c(  mmun  acconi  ap^^s  l'cxtinr^tion  de  la  dette,  le 
noiaifc  aura  toujours  la  faculté  d*i  'e  fa'*re  revivre  on  Mjmaant 
le  parcatis  h  nous  ne  î^avons  quelle  expédition  exhumée  do  la 
poussière  d^s  jMpiers  au  n^bit.  A^e  .  un  tel  sy^ti>nîe  il  n'y  ao-  ■ 
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rait  plus  de  sécurité  pour  pcrsonno  ;  tout  pourrait  être  remis  en 

question. 

«  II  faut  doticadnnelîre  ici,  co  nme  en  toute  antre  cîrcon- 
stBnce,  leprinclpe  saUiiairo  delà  S[>éciarilô  del'acîe  et  runité 
de  contexle.  Lts  notaires  peuvent  faire  des  actes  jil  ne  leurap* 

{)artienlpas  do  les  (raisftirmer.  Ils  ne  peuvent  pas  pus  se  ré- 
ormer  que  les  juges.  Un  juj^ement,  une  fois  qu'il  est  prmoncé, 
est  acquis  aux  parties;  il  en  e^t  de  même  dos  actes  notariés. 
Orignal  ou  copie,  contrat  ou  acte  unilal<^ral,  grosse,  expc<U- 
lion,  copie  collaiionnée,  l'acte  est  acquis  aux  parties  ;  il  n'est 
au  pouvoir  de  personne  de  le  changer.  » 

Le  second  recueil  adopte  la  même  opinion  dans  un  article 
de  M.  DB  Pradines  en  ces  termes  : 

«  Il  semble ,  d'un  côté ,  quo  la  formalité  qui  doit  assurer  à 
Tacte  la  force  d'un  jugement  ne  saurait  exister  elle-même  in*- 
dépcndammenl  de  Wgles  positives  qui  en  assurent  les  effets , 
en  garantissent  la  sage  npplic  ition. 

0  Mais  une  réflexion  nati  à  la  lecture  de  la  loi.  La  liberté  du 
notaire  ne  paraît  point  lim  tée,  et  le  législateur,  en  ne  pnobi-^ 
bant  point  la  transformation  qui  nous  occupe,  semble  Tau- 
toriser. 

«  La  com.iaraison  des  faits  avec  les  principes  qui  les  régis- 
sent suggère  d'ailleurs  d'autres  raisons  fort  graves.  On  objecte 
justement  qu'en  somme  une  grosse  n'est  qu'une  expédition, 
qui  no  diffère  de  ces  dernières  que  par  l'apposition  de  la  for- 
mule exécutoire. 

«  11  imporic,  en  conséquence,  irè5  peu  qu'elle  soit  appli- 
quée de  stjiie  ou  plus  tard.  Le  législateur  n*a  voulu  qu'une 
chose  ,  c'est  que  la  convention  fût  rendue  exécutoire  et  que  le 
droit  du  créancier  fût  à  môme  de  s'exercer,  tout  en  laissant 
pleinement  garantie  la  position  du  débiteur. Une  (grosse  est  dè- 
liviée  à  cet  effet  au  créancier,  mais  une  seule,  afin  que  le  dé- 
biteur, dés  qu'il  se  libère,  puisse  se  faire  remettre  le  lUre  sous 
le  coup  duquel  il  est  tenu,. et  prévenir  ainsi  la  possibilité 
d'une  poursuite  ultérieure.  Voilà  l'objet  do  la  loi.  \  ce  point 
de  vue,  la  place  que  doit  occuper  la  fbrmule  est  indifférente. 
Le  débiteur  est  dans  la  nécessité  de  fournir  un  litre  d'exécu- 
tion au  créancier.  Ce  sera  pour  lui  une  économie  toute  trou- 
vée, souvent  une  simplification  fort  heureuse,  que  de  se  servir 
d'une  expédition  déjà  faite  et  d'y  attacher  les  eflets  du  par^atii. 

9  Les  tribunaux  ont  eux-mêmes  donné  l'exemple  de  l'inter- 
prétation  la  plus  large  en  ce?  matières.  Il  a  été  plusieurs  fois 
jugé  que  l'omission  de  quelques  mots  dans  la  rédaction  du 
mandement  n'entratoait  pas  sa  nullité.  Il  y  a  plus ,  le  législa* 
teur  prescrit  une  pratique  analogue  au  sujet  des  actes  dont 
nos  révolutions  successives  ont  vieilli  la  formule.  Il  autorise  à 
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les  présenter  à  un  notaire,  qîji  sibsiitue  la  formule  du  pouvoir 
rognant  à  celle  du  {gouvernement  sous  lequel  ils  ont  ôi6  passés. 
(Ord.  (lu  20  août  1825,  décrets  des  15  mars  I8'i8,  13  mars  et 
2déc.  1852.) 

«  Quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  ar(];ument<,  nous  no  sau- 
rions cependantnous  y  rallier.  11  nous  paraît  impossible  qu'une 
formalité  aussi  importante  dans  un  acte  soit  abandonnée  a  l'ar- 
bitraire du  notai] e,  qu'il  puisse  h  s^n  gré  ajouter  à  un  acte, 
le  modifier  après  coup,  et  en  faire  un  acte  d'une  tout  autre 
espèce. 

«  N'y  a-t-il ,  en  effet ,  aucune  différence  essentielle  entre  la 
grosse  d'un  acte  (  t  son  expédition  î  Les  effets  de  Tune  sont-ils 
ceux  de  l'autre  ?  Le  but  qu'elles  doivent  atteindre  o&l-il  pareil  ? 
Oni-iis  la  même  portée,  ou  les  caractères  divers  qui  les  dis* 
tinonenl  se  résument-ils  en  une  pure  question  de  forme? 

«  Ces  deui  sortes  d'actes  sont,  d'ap^^s  nous,  autant  séparés 
par  le  fond  que  par  la  forme  ,  et  la  question  de  forme  a  d'ai^- 
tant  plus  d'importance  qu'elle  contient  tonte  la  question  de 
fond, 

«Dans  notre  droit  si  peu  formaliste,  les  solennités  ne  sont 
imposées  que  par  une  utilité  reconnue. 

a  En  régie  générale,  elles  représentent  des  intérêts  qu'elles 
sauvegardent.  La  forme  est  commandé©  par  le  fond  ,  elle  est 
la  seule  manifestation  du  sens  attac  hé  à  un  acte.  Il  faut  donc  la 
considérer  k  la  fois  comme  une  ^;aranticet  comme  un  symbole. 
Ici,  plus  que  jamais,  cet(e  rè^îe  reçoit  son  application.  Aujour- 
d'hui, le  seul  caractère  qui  distingue  le  litre  d'exécution  est  la 
formule;  la  formalité  du  sceau  n'existe  plus;  1rs  effets  atta- 
chés aux  actes  notariés  reposent  tout  entiers  dans  cette  for- 
mule que  le  notaire  applique  sans  contrôle.  La  moindre  irré- 
gularité a  donc  de  la  f.ruvité  en  portant  atteinte  aux  règles 
auxquelles  la  forme  est  soumise;  il  est  impossible  qu'elle 
ne  compromette  point  l'intégritô  des  principes  dont  elle  est 
l'expression. 

«  Et  d'abord  nous  n'acceptons  par  la  parité  parfaite  qu'on 
établit  entre  la  grosse  et  Texpédilion;  chacune  d'elles  est,  au 
contraire,  une  forme  d*ac!equi  répond  à  deux  ordres  d'idées 
distincts.  Le  soin  do  les  délivrer  l'une  et  l'autre  constitue^ 
même  ant  mains  du  notaire ,  deux  missions  bien  différentes, 
et  qu'il  n'a  pas  toujours  cumulées  ;  Thistoire  de  ta  profession 
nouH  en  fournit  la  preuve.  Pentîani  longtemps,  les  officiers 
qui  minutaient  les  actes,  et  qui  en  délivraient  des  expéditions, 
n'étaient  pas  les  mêmes  qui  les  grossoyaient. 

a  Aujourd'hui  encore,  les  grosses  et  les  expéditions  ne  dif- 
fèrent pas  moins  dans  leurs  effets  que  dans  leur  essence  et  dans 
leur  forme»  L'expédition  n'est  qu'une  oopie,  la  grosse  est  un 
mandement  d'exécution.  Le  notaire  peut  délivrer  autant  d  ex- 
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pédiiions  que  les  iniéressés  en  demandent.  Le  nombre  des 
.grosses  est,  au  contraire,  strictement  limité,  lluc  seconde 
,  grosse  ne  peut  être  délivrée  sjns  rinlervention  du  magistrat. 

«  Ces  différences  apparaissent  plus  clairement  encore  au 
chapitre  des  preuves,  art.  1351  ,  C.  Nap.  L^  législateur  spé- 
cifie avec  grand  soin  les  grosses  etl^s  expéditions,  et  lorsque 
la  miule  est  perdue,  il  ajoute  plus  de  crédit  aux  unes  qu'aux 
autres.  Celle  confiance  s'explique  tout  naturellement  par  l'idée 
qu'on  se  lait  de  la  grosse,,  c'est-à-dire  d'une  copie  prise  sur 
la  minute,  au  nîomcnt  de  la  rédaction,  sous  les  yeux  des  par- 
lies,  on  quelque  sorte  avec  leur  concoure. 

«  Aussi,  l'art.  13il  déclare  formellement  que  la  grosse  peut 
seule,  avec  la  première  expédition),  être  appelée  à  remplacer 
la  minute. 

<(  Voilà  par  cela  mémo  écarté  de  la  discussion  lout  ce  qui 
ne  sera  pas  première  expédition ,  car  on  ne  prétendra  pas  sans 
doute  donner  l'autorité  exécutoire  à  une.  copie  qui  ne  ferait 
pas  foi  par  ello-Bième  en  cas  de  perte  de  la  minute. 

<i  Préiendra-t-on  se  borner  à  user  de  la  faculté  qu'on  re- 
vendique pour  transformer  les  premières  expéditions  seules 
en  grosse  ? 

a  La  quesilioD,  même  restreinte  à  ces  termes  ^  doit  être  ré- 
solue négativement;  il  faut  appliquer,  en  efTet,  aux  expédi- 
tions, aussi  bien  qu'aux  minutes  elles-mêmes,  deux  principes 
qui  dominent  toute  la  rédaction  des  actes  notariés  :  ces  prin- 
cipes sont  l'unité  de  contexte  et  la  spécialité  des  actes. 

€  Dans  une  grosse,  en  effet ,  la  formule  exécutoire  n'est  pas 
une  iorfiuiiilé  extrinsèque  indépendante  de  l'acte  ^cVst  une 
partie  do  son  coniexXe,  elle  fait  corps  avec  le  reste  de  l'acte  ; 
la  preuve  en  est  qu'elle  se  trouve  réunie  avec  lui  sous  ia  signa- 
ture du  notaire. 

a  Vn  acte  n'est  parfait  que  lorsqu'il  a  été  régulièrement 
clôturé.  Or,  la  grosse  est  une  clôture  d'une  forme  parti- 
culière plus  solennelle ,  que  le  législateur  a  établie  pour  le 
cas  unique  où  il  donne  au  notaire  le  pouvoir  extraordinaire 
de  commander,  au  nom  du  souverain,  l'exécution  dune  vo- 
lonté particulière. 

«  Les  expéditioBS  ont  aussi  les  formes  qui  leur  sont  propres  , 
elles  ont  leur  clôture  comme  les  grosses  ont  la  leur.  On  ne 

f)eut  donc  admettre  une  transformation  qui  tendrait  à  vie- 
er  tous  les  principes,  à  confondre  toutes  les  règles.  Que  sera- 
ce  si,  comme  cela  arrive  dans  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, il  est  intervenu^  à. la  suite  de  l'expédition,  l'acte  d'un 
ministère  étranger,  par  exemple,  une  mention  de  transcription 
qui  se  trouvera  intercalée  entre  la  formule  et  l'acte  lui-même  ? 
Si  le  législateur  a  parfois  autorisé  un  usage  sen^blable,  c'est 
^re  assez  qu'il  le  défend  hors  des  cas  spécifiés,  il  ne  l'auto* 
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riso  d'aillâurs  que  pour  djds  actes  qu'il  ^ait  avoir  éié  délivrés 
en  forme  do  grosses. 

«  Mais  ce  n'est  pasoisses  qtie  de  d^re  qu'itn  prineipe  existe  ^ 
il  fi^A^ii  de '90  rendre  cemp^-e  de  sa  portée.  Or,  quVst^ce  que 
runké  de  comexte^  si  ce  nest  iwie  fnrn\e?  Qu'est  te  qu'u»e 
forane^  si  ce  n'est  une  garantie  ?  Peut-  I  donc  ôire  permis  d'en 
dépouiller  arbitrairement  la  vO'loiMédes  pariifel 

«k  11  est  un  second  principe  qtii  régit  le  ministère  du  notafire 
et  qui  a  été  <t)fmuié  au  nmir  de  te  mèmepeHsèe,  c'est  <;ekd  de 
la  spécialité  des  acies.  Un  notaire  ne  peut  changer  la  form^ 
quun  acte  a  une  fois  reçue.  G*est  en  verin  do  ce  prrficipe  et 
des  garanties  qu'il  représente  qu'il  ne  pewt  changer  tme  mi- 
nute en  brevet.  Par  quelle  étrange  dérogation  à  celte  règle 
pourrait-il ,  lorsquMl  s'agit  «le  Tacie  le  pluTj  importait  de  son 
umistëre,  changer  la  destinaiion  d'une  espédition  pour  lai 
dcnmer  celle  d'une  grosse  ? 

a  Ainsi,  tous  les  principes  qui  règlent  llnstitntion  du  no- 
tariat s'opposent  à  la  transformation  sur  laquelle  on  nous  con- 
sulte. Nous  avons  jusqu'à  présent  puisé  nos  arf^uments  dans 
des  questions  de  forme.  Allons  (iJus  loin ,  pénétrons  jusqu'au 
fond  môme  des  intérêts  que  ces  formes  protègent,  et  Ton  verra 
à  quel  danger  le  système  que  nous  combattons  pourrait  con- 
duire. Ce  qui  fait  la  garantie  de  la  grosse,  c'est  qu'elle  est  dé- 
livrée sur  la  minute  sous  la  surveillance  des  parties  ou.de  l'au- 
torité du  juge.  On  est  donc  certain  qu'une  grosse  ,  même  se- 
conde, même  troisième,  a  été  levée  sur  la  minute.  Cette  certi- 
tude n'existerait  plus  si  la  formule  pouvait  être  ajoutée  à  une 
expédition  ordinaire.  Il  y  a  plu?.  En  cas  de  perte  du  titre  ori- 
ginal ,  il  n'y  a  pas,  à  défaut  do  grosse,  d'exécution  possible; 
il  faut  absolument  recourir  à  Tauiorité  de  la  justice.  Eh  bien  ! 
si  l'on  pouvait  admettre  le  système  des  transformations  d'ac- 
tes, rien  no  serait  plus  facile  que  de  se  soustraire  à  l'applica- 
tion do  celte  règle  j  il  suffirait  d'ajouter  le  mandement  d'exé- 
cution à  l'expédition  la  moins  authentique. 

«  Il  est  impossible  d'admettre  une  solution  qui  aurait  de 
telles  conséquences.  » 

Enfin,  le  nu'me  journal  renferme  la  réponse  de  M.  Burtz, 
notaire  à  Strasbourg,  comre  les  objecûons  dont  la  transfor- 
mation d'une  expédition  en  grosse  a  été  Tobjet.  On  y  lit  : 

«  La  grosse  est  la  copie  do  la  minute  d'un  acte  notarié, 
revêtue  de  la  forme  qui  lui  donne  l'exécution  parée,  selon  la 
prescription  de  l'article  25  de  la  loi  du  25  venlôse  an  xt.  Elle 
n'a  qu'un  objet,  c'est  d'autoriser  les  poursuites  que  la  loi  per- 
met contre  celui  qtii  n'exécute  pas  ses  enga[;ements.  11  ne 
peut  être  délivré  qu'une  grosso  à  chacune  des  parties  inté- 
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révisées,  et  mention  doit  en  éire  faite  sur  la  minute  (article  26 

de  la  même  loi). 

a  Une  seconde  grosse,  une  troisième  et  autres  subséquentes 
ne  peuvent  être  requises  qu*en  cas  do  perle  de  la  première^ 
et  la  délivrance  en  a  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  et  en  présence  des  parties  intéressées» 
afin  qu'en  cas  de  contestaiiony  celles-ci  puissent  repousser  la 
demande  et  justiBer  par  des  preuves  légales  que  l'obligation^ 
dont  on  entend  réclamer  Texécuiion  â  l'aide  dun  nouveftu 
titre»  se  trouve  éteinte. 

«  L'expédition  est  aussi  la  copie  eniière  et  littérale  de  la 
minute  de  Tacte  ;  mais  elle  n'est  précédée  ni  suivie  d'aucune 
formule,  et  elle  constitue  le  titre  que  le  notaire  remet  aux 
contractants  pour  leur  tenir  lieu  de  Toriginai. 

«  D'après  Tart.  1335  du  Code  Napo'con  ,  les  grosses  ou 
premières  expéditions  font  la  môme  foi  que  Toriginal,  si  celui- 
ci  n'existe  p'.us.  —  Que  laut-il  entendre  par  premières  eûrpé- 
ditiont  ?  Suivant  le  Dictionnaire  du  Notariat^  cette  expression 
est  synonyme  de  grosse;  la  loi  no  dit  pas  les  grosses  et  pre* 
mières  expéditions ,  mais  toijours  les  grosses  ou  premières 
expéditions.  —  Cette  interprétation  ne  me  satisfait  que  mé- 
diocrement. Ailleurs»  le  même  dictioimaire  dit  que  la  grosse 
et  expédition  font  foi  l'une  comme  Tautre,  et  jusqu'à  présent 
la  jurisprudence  ni  la  doctrin3  n'ont,  à  ma  connaissance, 
fourni  aucun  document  qui  éclaircisso  mieux  la  question.  Il 
existe,  à  la  vérité,  un  arièl  de  la  Cour  de  cassation ,  du  29 
novembre  1839,  qui  a  décidé,  par  rejet  du  pourvoi  formé 
contre  un  arrôi  de  la  Cour  do  Montpellier,  du  7  mai  183S, 
qu'une  expédiiion  faisait  foi  conime  Toriginal,  et  qu'il  y  avait 
j)r^5om/;t/o/i  w«/urc//e  qu'elle  était  première  lorsqu'il  n'existait 
pas  d'cnoncialion  contraire.  On  sait,  et  M.  do  Pradines  le  re- 
conniîi,  que  les  notaires  ont  la  faculté  de  délivrer  autant 
d'ex péd  tiens  que  les  intéressés  en  demandent;  mais  la  loi  ne 
les  obligv^ant  pas  à  mentionner  qu'une  expélition  est  première 
ou  subséquente,  ils  ne  s  luraicui  être  astreints  à  celte  forma- 
lité qu'ils  ne  lemplisîsent  jamais;  «car  ils  pourraient  par  là, 
«  dii  encoie  le  Dictionnaire  du  Notariat,  attacher  une  espèce 
<c  de  défaveur  à  une  expédition  qui,  bien  que  seconde  ou 
«  troisième^  n'en  aurait  pas  moins  le  même  cachet  de  vérité 
tt  que  la  preniière  ».  Esl-il  besoin  d'ajouter  qu'un  grand  nom- 
bre d'actes  ne  sont  nullement  susceptibles  de  donner  lieu  à  la 
délivrance  d'utic  grosse?  et  cela  seul  ne  suffit-il  pas  pour  dé- 
montrer que  l'art.  1335  du  Code  n'a  point  le  caractère  limi- 
tatif qu'o:ï  semble  lui  attribuer? 

a  Je  n'approfondirai  pas  ici  davantage  les  dispositions  de 
cet  article  qui,  s'écariant  de  mon  sujet,  pourronl  faire  l'objet 
d'une  étude  particulière.  Pour  recevoir  une  exécution  con- 
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forme  à  leurs  termes^  pliitAt  peut-être  qu'à  leur  esprit,  elles 
nécessiteraient  que  les  simples  expéditions ,  suivant  Texpres- 
sion  des  auteurs»  portassent^  indépendamment  de  la  date  de 
l'acte,  une  date  propre,  celle  du  jour  où  elles  sont  lirées,  pour 
fixer  le  point  do  départ  de  Tancienneté  de  date  réclamée  par 
leur  assimilation  avec  Toriginal.  Mais,  personne  ne  l'ignore,  la 
prattqnc  généralement  obseryée  est  contraire  à  cet  nsage; 
dans  le  silence  de  la  loi,  aucun  traité  du  notariat  n'en  ensei- 
gne l'obligation,  et  la  considération  de  la  défaveur  dont  je 
viens  de  parler,  le  prouve  et  nous  justifie  en  môme  temps. 

«  Il  tombe  donc  sous  le  sens  que  là  où,  comme,  par  exemple, 
dans  un  contrat  de  vente  dont  le  prix  n'est  pas  payé  comp- 
tant, on  délivre  à  la  fois  une  grosse  au  vendeur  cl  une  expé- 
dition à  l'acquéreur,  il  est  impossible  que  le  législateur  ait 
voulu  f«iire  une  différence  entre  ces  deux  copies,  délivrées  au 
même  instant  par  le  notaire  qui  a  reçu  la  minute,  et  avec  la 
seule  addition  dans  la  grosse  de  la  formule  exécutoire  que 
l'expédition  ne  comporte  pas.  Mais  ce  qui  est  plus  impossible 
encore,  c'est  que  quand  il  n*y  a  pas  lieu  à  délivrance  de 
gro>se,  les  expéditions  de  Tacte  soient  déshéritées  du  bénéfice 
de  Tart.  1335  qui,  pour  cette  espèce  d'actes ,  n'aurait  ainsi 
plus  de  raison  d  élre.  En  réalité,  I  addition  de  la  formule  exé- 
cutoire, toute  de  forme  extrinsèque,  n'ajoute  absolument  rien 
à  la  sincérité  du  contenu  de  l'acte,  et  l'expédition  la  reproduit 
ou  la  garantit  tout  aussi  sûrement.  Bien  plus,  l'existence  d'une 
grosse  n'apporte  même  pas  la  preuve  qu'elle  est  la  première 
expédition  délivrée  par  le  notaire  de  son  acte,  et  la  pratique 
fournit  journellement  des  exemples  du  contraire.  M.  Fradines 
a  donc  tort  de  dire  que  la  confiance  du  législateur  dans  la 
grosse,  préférab'ement  aux  expéditions,  s'explique  par  Tidée 
qu'on  se  fait  de  la  grosse,  c'est-à-dire  d'une  copie  prise  sur  la 
minute  au  moment  de  la  rédaction ^  sous  les  yeux  des  parties ,  <fi 
quelque  sorte  avec  leur  concours.  Car  rien  de  pareil  n'existe  ni 
dans  la  loi  ni  dans  la  pratique,  où  assez  souvent,  je  le  répèle, 
la  grosse  d'un  acte,  tel  qu'un  contrat  de  vente,  n'est  délivrée 
au  vendeur  ou  au  créancier  qu'après  rexp(^dition  destinée  à 
l'acquéreur.  La  question  même  posée  par  M.  de  Fradines,  de 
la  conversion  d'une  expédition  en  une  grosse,  le  suppose  né- 
cessairement, et  il  n'est  pas  sans  exemple  qu'une  délivrance 
de  crosse  ne  se  fasse  que  par  le  successeur  du  notaire  qui 
avait  reçu  l'acte,  tandis  qu  il  en  existe  des  expéditions  éma- 
nées de  ce  dernier. 

«  Les  expéditions  ont  les  formes  qui  leur  sont  propres,  elles 
ont  leur  clôiure  comme  les  grosses  ont  la  leur,  c'est  M.  de 
Pralines  qui  le  dit,  et  il  n'est  pas  un  notaire  qui  ne  lui  prou- 
verait l'erreur  qu'il  fait  encore  sur  ce  point.  Los  expéditions 
n'ont  point  de  forme  propre  ni  de  clôture ,  nulle  part  la  loi 
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tt'implkttid  la  moiadre  prewirip^ian  à  <^i  égard.  Ie«  expédi- 
tions sont  la  c^pie  entière  et  iklèU  do  4a  minute  de  Taclt ^  rien, 
dto  pJire,  rUn  do  «foins»  je  Vai  déjà  (Hi ,  e4  toiiie  addition  sous 
fiDrme  de  style  ou  de  ciôture  ne  saurak  être  que  le^tit  plus  ou 
noins  MHiœent  du  copi»le  jalouK  d'y  fneilre  du  sien.  Cette  oIh 
serva«ion  est  forcément  exolusivo  dii  cas  où  la  déKvrance  se- 
6ifi  par  un  successeur,  et  il  e&t  tout  naturel  que  celui-ci  ifidi- 
que>  par  une  mentkHi  au  bas  de  sa  copie,,  «^n  quelle  qualité  il 
la,^igne  et  la  déKvre. 

G  M.  de  Prad4iies  termine  son  article  en  rovt>i>ant  syr  la 
gat^atio  qu'offre  à  ses  yeux  la  ^n>9^^  tourna  étant  sp^Hîiale- 
meirt  délivrée  sous  la  sur^t  iUauot  dcvs  pariiob  ou  <)e  1  autorité 
du  juge,  et  il  présente  avec  uï>e  nouvelle  force  tout  le  danger 
auque4  conduirait  le  système  qu'il  coufibat.  Si  Tob  pouvait  aé* 
mettre  le  système  des  (ransforraatiofis  d'actes,  en  cas  de  pêne 
du  titre  original»  rien  ne  serait  plus  facile,  ajouie-t-i<,  que  de 
se  soustraire  à  TappliietioB  de  la  renfle  qui  ol>lif;e  de  recourir, 
k  l'autorité  de  la  justice,  il  st^ffirail  d'ajouter  le  ittandenvent 
d'exécution  à  l'expédition  la  moins  auiheniique,  ri  ot  in>* 
possible  d'adniettre  uAc  solution  qui  aurait  de  telles  consé- 
quences. 

«  Tout  cela  est  dit  en  style  fort  grave,  de  nature  à  faire  ii»- 
pressfod  de  prime  abord.  Mais  heoreosement  qu'en  y  regar- 
dant de  plus  près,  le  fantôme  disparaît,  et  la  réalité  qui  reste, 
£iit  voir  tout  aatre  chose.  Il  sufQt  pour  s'en  convoincro  de 
se  reporter  à  la  loi  de  ventésequi  y  a  pourvu,  autant  du  moint 
qu'il  est  au  pouvoir  de  la  loi  d'arrêter  les  abus  et  les  fraudes. 
D'après  l'article  26  do  cette  loi,  il  est  défendu  aux  notaires,  à 
peine  de  destitution ^  de  délivrer  une  seconde  grosse  sans  la 
permission  du  juge.  On  accordera  que  la  peine  qui  sanctionne 
cette  disposition  est  assez  sévère  pour  tranquilliser  la  so<5]é(ô 
et  imposer  au  notaire,  requis  d'une  délivrance  de  grosse,  le 
devoir  d'acquérir  au  préalable  la  certitude  qu'd  n'en  eiisie 
pas  encore.  La  mention  que  le  môtne  article  commande  de 
porter  sur  la  minute  rappelle  à  lui  et  à  ses  successeurs  les 
délivrances  antérieures,  et  dans  le  doute  que  l'absence  de 
toute  mention  ferait  naître  dans  l'esprii  de  ces  derniers,  Tin- 
certitude  où  ils  seraient  de  ce  qui  aurait  été  ou  n'a<  rait  pas 
été  fait  par  leur  prédi'cesseur,  justifierait  le  refus  qu'ils  ne 
manqueraient  certainement  pas  d'opposer  pour  ne  faire  de 
délivrance  qu'avec  le  consentement  de  toutes  les  partie»  in- 
téressées. D'ailleurs,  dans  le  cas  supposé  en  dernier  lieu,  et 
de  la  manière  si  gratuite  que  cette  supposition  est  faite,  pour- 
quoi ce  détour  d'une  expédition  nouvelle  ou  ancienne,  eon* 
vertîe  on  grosse,  et  pourquoi  ne  pas  faire  franchement  une 
grosse  entière  tirée  sur  l'exi^édition  existante,  ei  tout  en  se 
passant  de  l'intervention  du  juge?  La  fraude  ne  aeraitr-elle  pas 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  3327.  )  6t7 

plus  adroite  et  aussi  facile  daD$  ce  cas  que  daM  l'autre  ?  €ar 
comnMiftt  prouverait-OA  la  fsusselé  de  cette  gcesâe? 

M  Une  fois  fixé  «ur  son  droit  de  idélivreji'  uoe  grosse ,  q^e 
(ait  le  Bolaire  auquel  on  la  réclaoïe?  Riefi  autre  chose  que 
copier  ou  faire  copier,  soit  littéraleiDeot,  soit  par  eoctrait ,  la 
sitotite  ^e  son  acte  en  y  ajoutant  la  formula  exécutoire*  Mais 
si,  au  lieu  de  cette  nouvelle  copie ,  il  existe  dans  ses  cartons 
une  expédition  déjà  faite,  ou  si  cette  expédition  lui  est  rap- 
portée par  la  panie  qui  s'en  trouvait  nantie,  et  si  apr^  s'être 
de  nouveau  assuré  de  sa  parfaite  conforroilé  avec  le  contenu 
de  la  inioute,  le  notaire,  cédant  aux  désijrs  dos  parties ,  la 
revêt  de  la  formule  exécutoire  en  usage  au  moment  de  cette 
addition,  en  quoi  consiste  donc  le  péril  d'un  pareil  mode  de 
procéder^  et  laquelle  des  parties  peut  sérieusement  être  expo- 
sée là  en  souffrir?  J'en  ohorcbe  vainement  la  possibilité. 

«  Quant  à  l'unité  de  contexte  que  la  loi  de  ventôse  prescrit 
dans  les  actes,  je  nu  puis  admettre  l'application  qu'on  en  fait 
au  cas  particulier.  La  formule  exécutoire^  pour  faire  corps 
dans  une  grosse  avec  le  contenu  de  l'acto,  n'en  est  pas  moins 
indépendante,  et  rien  ne  le  prouve  m'\ew  que  la  substitution 
ordomiéo  à  chaque  changement  de  règne  d'une  nouvelle  for- 
mule à  celle  du  gouvernement  antérieur,  subslitutiou  qui  peut 
être  faite  par  ious  le$  notaire»  indistinctement,  qu^ils  aient  ou 
non  reçu  la  minute  de  l'acte, 

a  Kn  présence  de  la  controverse  que  cette  discussion  a 
amenée,  ce  n'est  peut-être  pas  assez  d'avoir  démontré  que, 
dans  le  système  que  je  défende,  toute  espèce  de  danger  n'est 
qu'imaginaire  et  que  l'œuvre  du  législateur  n'en  reçoit  aucune 
atteinte  ;  épuisant  la  question,  il  faut  encore  en  faire  voir  les 
avantages  qui  sont  certains,  tout  modestes  qu'ils  puissent  pa- 
raître quelquefois,  Ces  avantages  consistent,  M.  de  PradineA 
le  Tait  observer  également,  dans  l'économie  dé  frais  que  pro- 
duit tout  naturel ieatent  la  substitution  d'une  expédition  doAC 
les  frais  sont  réglée,  à  une  nouvelle  copie  |i  f«iire,  et  qui  doe^ 
nerait  lieu  à  une  nouvelle  dépensa.  Ënvisagôe  à  ce  point  de 
vue,  la  question  à  l'égard  du  notaire  qui  y  préie  son  ooncours|^ 
se  simplifie  davantage  encore  ;  elle  se  résout  pour  lui  comme 
pour  les  parties  en  un  acte  de  pur  désintéressement  de  sa  part, 
et  l'effet  de  l'exécution  |)arée  éiaat  ensuite  produit  par  Tac* 
quitiement  de  la  dette,  Texpéditioa  convertie  reprend ,  aux 
mains  du  débiteur,  le  rôle  qu'elle  remplissait  précédemment, 
celui  desioHile  expédition  comme  toute  autre  grosse  rembour*- 
sée,  et  forme  en  même  temps  pour  lui  un  titre  de  libératiao 
qui  tourne  les  présomptions  en  sa  faveur. 

«  Il  me  reste  un  dernier  point  à  examiner,  c'est  de  savoir 
si  cette  question  de  transformation  de  copie  offre  dans  le  no* 
tariat  l'importance  que  iU.  de  Pradines  et  moi,  nous  parais*^ 
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fions  y  aitffcher.  Pcut-êlrc  s'éli>vet-il  quelques  doutes  Hi-*dcs- 
susj  les  occasions  de  conversions  de  ce  genre  sont  rares, 
exceptionnelles,  et  là  où  elle';  se  firésentent,  ta  prudence  peut 
consedler  de  prévenir  jusqu'à  Tidée  même  d'une  diftieuUéy 
aussi  longtemps  du  moins  que  l'une  des  deux  solutions  n'aura 
pas  reçu  sa  confirmation  de  ladocrlne  ou  de  la  jurisprudence. 
Je  respecte  tous  les  scrupules^  mais  ma  convie  lion  est  que.  la 
mesure  que  je  soati*  ns  ne  b!csse  en  rien  sa  légilité,  je  crois 
l'avoir  prouvé  et  je  n'«ijoute  plus  à  mon  argumentation  que 
le  fait  suivant  qui  s'y  lie  sin;;ulièrement  et  «lui  m'est  fourni 
par  ce  qui  s'est  passé  pendant  des  années  nombreuses  dans  uo 
des  départements  de  l'intéi  leur. 

«  Do  temps  immémorial  il  existait  dansce  département  fumage 
de  ne  délivrer  au  moment  do  la  passation  d'une  obligation 
pour  prêt  qu'une  s  mple  expédition  qui  représenlaii  provisoi^ 
rement  dans  les  pnp  ers  du  bailleur  de  fonds  l'image  de  la 
grosse,  et  si  plus  tard  celle-ci  devenait  nécessaire  po'jr  des 
poursuites  à  exercer^  on  retournait  cbez  le  notaire  qui  déli*> 
vrait  alors  une  nouvelle  copie  avec  la  formule  exécutoire, 
de  laquelle  le  coût  s'ajoutait  aux  frais  de  poursuites.  La 
crainte  que  la  grosso  délivrée  à  l'instant  de  la  réception 
de  l'acte  ne  pût  se  perdre  entre  les  mains  du  créancier  avait 
fait  introduire  ce  double  mode  de  délivrance,  et  l'on  voit 
que  par  là  les  emprunteurs  pouvaient  se  trouver  dans  ia 
nécessité  de  payer  tôt  ou  tard  une  sorte  de  prime  d'assuravice 
pour  une  perle  possible,  mais  dont  le  créancier  avait  seul  à 
«'imputer  la  faute  à  révénemenr.  En  vain  opposait-on  les 
considérations  suivantes  :  la  pratique  généralement  insolite 
de  cet  usage,  les  frais  frustratoires  qui  en  résultaient,  la  facl* 
lité  d'obtenir  une  seconde  grosse  avec  l'autorité  de  justice,  et 
surtout  l'inconvénient  grave  pour  un  débiteur  de  ne  recevoir 
«n  se  libérant  qu'une  expédition  de  son  obligation  en  place  de 
la  grosse,  laquelle,  noh  encore  tirée  sur  la  minute,  pouvais, 
dans  un  temps  éloigné,  après  décès  du  créancier  et  des  débi- 
teurs et  entre  leurs  héritiers  devenir  une  source  de  dol  et  de 
fraude  qu'il  serait  parfois  fort  difficile  aux  intéressés  do  dé- 
jouer, faute  par  eux  de  j  ou  voir  représenter  «ne  quittance  do 
4ibéralion,  fiûie  sous  seing  privé  à  l'origine,  déjà  ancienne  ei 
^égarée  entre  les  mains  de  leurs  auteurs.  —  Force  finit  cepen* 
dant  par  rester  au  bon  droi',  et  Je  me  hâte  de  le  reconnaître, 
ce  mode  de  procéder  a  cessé  depuis  quelques  annéeii.  Mais 
^ans  le  département  où  une  erreur  commune  l'avait  mainte^ 
nue  si  longtemps,  un  grand  nombre  de  créanciers  ne  possè-» 
dent  encore  que  de  simples  expédition?  d'obligations;  leurs 
débiteurs  résisteront  désormais  et  arec  raison  U  fa  restitution 
de  tous  nouveaux  frais  de  grosso  qui  pourraient  leur  être  ré- 
clamés; la  derniêro  des  'onsid^rations  rappelées  plus  hâta 
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leur  conseille  même  de  dô  rembourser  que  ooatre  la  remise 
d'une  grosse  véritable}  à  Têtard  du  créancier,  soninièrôt, 
par  la  divergence  née  dt^  Tarticle  1335  du  Code,  ne  sollicite 
pas  moins  vivement  la  prompti  délivrance  de  ce  titre  exécu- 
toire, et  je  demanderai  si  pour  ce  département  la  transforma- 
tion des  expéditions  existantes  en  grosses  ne  serait  pas  une 
mesure  juste,  convenable,  à  laquelle  applaudirait  leju^^con- 
suite  le  plus  scrupuleux  et  qui  même,  ce  semble,  aurait  dû 
être  prise  déjà  à  révoque  de  régénération  de  cet  antique 
usage? 

«  Ce  qui  précède  était  rédigé  quand  j*aî  r^çu  le  cahier  du 
Journal  des  Notaires,  art.  16,110,  où  cette  question  de  con- 
version a  été  traitée  et  résolue  de  la  même  manière  qtie  par 
M.  do  Pradines.  Ce  nouvel  article  me  prouve  une  chose,  c*est 
que  le  dernier  mot  n*est  pas  dit  sur  ce  sujet. 

«  Je  ne  relèverai  de  rarliclo  du  Journal  des  Notaires  ^  in- 
spiré du  reste  par  un  sentiment  do  conscien  e  qui  caracttTiso 
tous  les  articles  de  ce  recueil,  je  n'en  relèverai,  dis-je,  que  les 
lignes  suivantes  : 

«  La  première  condition  exigée  pr>ur  la  délivrance  d'une 
a  grosse,  c'est  que  le  tiiro  original  existe.  Si  le  titre  original 
«  n'existe  pas,  il  n'y  a  plus  pour  le  créancier  possibilité  d'ob- 
a  tenir  du  notaire  un  titre  exécutjire.  Il  faut  nécossairemont 
«  recourir  à  Tautoriié  de  la  justice.  Que  l'on  accorde  aux  no- 
a  taires  le  droit  de  revêtir  après  coup  une  simple  expôdiiion 
«  de  la  formule  exécutoire,  toutes  ces  garanties  disparais- 
«  sent 0 

«  L'existence  de  l'original  est  assurément  une  condition 
absolue  pour  le  notaire,  appelé  h  délivrer  une  grosso,  et  j'ai 
fait  connaître  plus  haut  la  conduite  qu'il  tient  en  pareille  oc- 
casion. Le  moins  prudent  commencera  par  collationner  sa 
copie  sur  la  minute,  et  la  mention  de  la  délivrance  en  marge 
de  celle-ci  est  au  nombre  de  ses  obligations  le  plus  attentive- 
ment remplies.  S'il  n*y  a  plus  de  minute,  que  deviennent  et 
cet  usage  de  collation  et  cette  obligation  de  mention,  et  quel 
est  donc  le  notaire  qui  oublierait  à  ce  point  ses  devoirs  et  s\ 
sécurité  pour  délivrer  une  grosse  dans  une  semblable  circon 
stance?  En  exisie-l-il  un  seul  exemple,  ou  objectera-t-on  l'a- 
bus et  la  fraude?  Mais  la  fraude,  résolue  d'agir,  est  capab'^ 
do  beaucoup  d'autres  choses,  et  elle  choisit  mieux  ses  ressour 
ces,  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  j  à  ce  compte,  le  Code  pénal 
n'offrira  jamais  assez  de  sévérité  ni  de  dispositions  prcvenli- 
ves,  et  il  faudrait  cependant  être  moins  prompt  à  voir  en  tou- 
tes ehose<9,  même  dans  un  acte  de  désintéressement ,  un  sujet 
de  suspicion  et  d'accusation  contre  les  fonctionnaires  institués 
par  les  considérations  aue  Texposô  des  motifs  de  la  loi  de 
ventôse  exprime  si  noblement.  Autrement  et  dans  cet  ordre 
xiii.— 2*  s.  34 
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d'idées.,  il  serait  infiniment  plus  logiciae  de  repcoflier  a  la  léi 
d'avoir  conféré  aux  uotaires  uo  droite  trop  eirorbiiaiity  ea  lesr 
confiant  la  délivrance  des  f][ro6ses,  de  demander  la  sikppret- 
ftion  f)vre  et  simple  de  ce  drdit  el  de  plusieurs  auirea,  et  de 
nous  rafaener  à  ces  temps  bisioriquea  doiu  on  parle.  Le  sje- 
tème  que  je  ai*efforeedc  renverser  n'a  même  véritableiBent 
de  sens  que  sur  ce  (errain*là. 

«  Quani  au  concours  de  la  justice ,  \e  Journal  des  Noiairtê  ne 
peut  vouloir  parler  ici  de  l'autorisation  prévue  f^r  Tarr.  26 
de  la  nième  loi  qui  est  sans  application  dans  IVsp^c  e.  Après 
la  perte  d'une  minuie,  pourrait  s'élever  une  question  nouvelle 
qui  ferait  provoquer  uno  prof^duro  analogue  h  celle  de  tout 
outre  litige.» 

Eî\  co  qui  me  concerno,  j  *  crois  que  la  prcmicre  opinion  est 
fonder  et  qoo  ce  ircsl  qu'en  (a  suivani  qu'on  pcn*.  (viter  de  gra- 
ve? incoiivi  niciiîs.  W  x\v'  {  ar;  îl  qi:c  la  tans/r'pijon  au  bureau 
des  hypothèques  de  rexpéflition  d'un  ac:c  translaiif  de  propriété 
donne  à  cetic  expédition  un  caractère  évident  d'ininiuîabililé 
qui  exclut  la  possibilité  d^  sa  conversion  ultérieure  en  grosse; 
cai ,  normalenu  ni,  la  grosse  doit  être  datée ,  et  l'obligation  de 
nu ntionner  sa  tUlivrance  sur  la  minute  do  l'acic  présuppose 
cotio  nî^'os^iiè  (art.  ::^6  de  ki  loi  du  25  vent,  an  xï).  Or,  esl-il 
admissible  que  la  date  de  la  délivritnce  soii  posicrieure  à  la 
transcription,  qui  n*a  pu  éire  faile  que  sur  la  production  du 
titre  expédié? 

De  cela  seul  que  la  loi  ne  trace  aucune  forme  spéciale  pour 
les  expèdiiions  des.actesii  ne  suit  pas  que  les  notaires  doi- 
vent se  borner  à  faire  copier  ititéraletueul  les  minutes ,  en  f 
ajoutaul  la  relation  de  rcnregi-strcment,  le  tout  certifié  par  une 
simple  signature  (aiu&i^  d'ailleurs^  que  cela  se  pratique  pres- 
que universellement) ,  car  l'an.  23  de  la  mémo  loi  do  ventôse 
défend  à  ces  fonctionnaires  de  délivrer  des  oxpédiiions,  et 
même  de  donner  connaissance  de  leurs  actes  à  d*autres  qu'aAix 
personnes  iméressées  eu  nom  diicct.  —  Donc  il  importe  aux 
notaires  que  chaque  expédition  par  eux  délivrée  contienne 
l'indication  de  la  partie  qui  l'a  demandée ,  s'ils  veulent  écliap- 
per  à  la  responsabilité  de  l'avoir  remise  à  des  tiers  \  et  le  seul 
moyen  d'éviter  un  pareil  reproche  et  les  conséquences  juridi- 
ques qu'il  peut  entraîner,  n'esi-il  pas  de  consigner  sur  Texpé- 
diiion  le  nom  du  destinataire?  Il  y  a  des  notaires  qui  prennent 
depuis  longtemps  cette  précaution,  et  je  crois  devoir  en  con- 
seiller l'adoption  à  tous  leurs  confrères. 

La  considération  d'une  légère  économie  n*est  pas  de  nature 
à  contre-balancer  les  inconvéjiients  qui  ont  été  signalés,  lia 
été  jugé  que  les  mots  :  fait  grosse,  consignés  h  la  marge  d'un 
acte  notarié  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi  et  o'empd- 
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éhMt  pM  le  orénimer  diriger  1»  éétivranoê  iltrfe/#  d'onii 
pie«iière  grosse  sans  amcMieciwIoriDaiilés  prescrties  pour  ià 
BoaveUe  déli?r&aee  dans  le  ofts  d'ui»o  (jroâee  adirée. 

Il  suit  de  là  que  U  délîvrattce  doit  èUe  datécy  et  qu'elle  aâ 
peut  l'ètro  (fu«)  du  jour  où  la  grosse  est  réelientent  remise-à  la 
partie  ;  oar  celle-ci  ne  saurait  être  la  Ticiitme  de  la  perle  d'un 
titre  égaré  pur  le  notaire. 

ARTICLE  3328. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN, 

Avoué.  —  Tribui«al  coriiectionnel.  —  Plaidoirib. 

Les  avoués  ont  U  droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  cor-- 
reetionnels  auxquels  ils  sont  attachés. 

(Bricard). 

En  rendant  compte,  J.  Av.^  t.  83,  p.  485,  «irf.  3067,  de  la 
solution  adoptée  par  la  Cour  de  Rouen^  je  n'avais  pu  rq[)ro- 
duire  le  texte  de  i'arrèc.  Je  complète  aujourd'hui  cetie  indi- 
cation : 

ABBèT. 

La  Cour;  —  Altendiiqiie,  par  les  lois  de  lear  in^tilulioD,  les  avoué» 
ont  reçu,  en  matière  civile,  le  droit  de  défendre,  soit  oralement,  soit 
par  écrie^  et  en  matière  criminelle  et  de  police  correctioniielle,  celui 
de  plaider  devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  immatriculés; 
que  ce  droit  résulte  formellement  des  lois  de» ^  janvier,  âO  mars  1791, 
art.  3,  i7  vent,  an  yiif^  et  29  plav.  ao  ix;  —  Que  si,  eu  matière  ci- 
vile^ leur  droit  de  plaider  a  été  restreint  par  le  décret  du  â*2  veot^  an 
zii  et  par  l'erdona»  du  20  fév.  1822,  il  n'eu  a  pas  été  de  même  en 
matière  criminelle  ci  de  police  correctionnelle  ;  que  ce  droit,  an  con*- 
traire,  e«t  resté  entier  ;  qn'en  effet,  pouf  le  grand  errninel,  il  se 
trouve  rappelé  par  l'art.  295,  Code  instr.  crim.,  et  qu'en  matière  de 
police  oorrectiounolle,  l'atrt.  5  même  Code,  en  se  bornant  à  leur  dé- 
fendre de  repréiienter  les  prévenus  de  délits  emportant  peine  d'em- 
prisonnement, a  laissé  dans  tonte  leur  force  les  lois  qui  leur  avaient 
antérieurement  reconnu  ce  droit  ;  qu'en  décider  autrement  sur  de 
simples  inductions,  puisées  dans  des  décrets  et  ordonnances  rendus 
pour  une  autre  malière,  ce  serait,  pour  les  prévenus,  entraver  leur 
défense,  qui  doit  rester  aussi  libre  que  l'ont  voulu  les  législateurs  de 
l'an  Yiii  et  de  l'an  ix;  —  Attendu,  en  fait,  que  M^  Bricard  était  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  Dumoat  et  Duval  étalent  traduits  sous 
la  prév.eation  d'un  délit  correctionnel ^  qu'il  avait  été  choisi  par  eux 
pour  présenter  leur  défense;  que,  d'après  les  motifs  ci-dessus,  il  avait 
le  droit  de  plaider  pour  eux^  sans  l'autorisation  préalable  du  prési. 
dent  5 — Que  k  tribunal  de  Louviers,  eu  lui  refusant  de  présenter  leur 
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défense»  avant  d*aToir  obtenu  cette  tulorisation,  a  méconnu  le  droit 
de  M^  Bricard  ;  —  Que  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  être  re- 
formé;   Juge  qu'en  sa  qualité  d'avoué  immatriculé  au  tribunal  dé 

Louf  iers,  M*  Bricard  avait  le  droit  absolu  de  présenter  devant  lui,  ju- 
geant correctionneUement,la  défense  de  Dumontet  Duval,  qui  l'avaient 
choisi  pour  les  défendre  du  délit  qui  leur  était  imputé,  el  qu*en  subor- 
donnant la  présentation  de  cette  défense  à  Tautorisation  préalable  de 
son  président^  le  tribunal  correctionnel  de  Louviers  a  méconnu  le  droit 
de  M*  Bricard  ;  —  En  coBséquence,  réforme  le  jugement  rendu  par 
loi  le  6  mai  dernier,  etc. 
Du  5  août  1858.  

ARTICLE  3329. 
TRIBUNAL  CIVH.  DE  LA  SEINE. 

Avoué.  —  Dépens.  —  Prescription.  —  Point  de  départ.  —  Appel. 

La  prescription  de  deux  ans  qui  frappe  Vaetion  d'un  alloué 
pour  le  paiement  des  frais  ne  court,  quand  il  s'agit  de  frais  de 
première  instance  et  qu'il  y  a  eu  apjoel,  qu*à  partir  de  V arrêt j  $i 
non  du  jugement  (art.  2273,  C.  N.). 

(Legrand  C,  Foresl). 

M*  Legrand  avait  occupé  pour  un  sieur  Forest.  Par  juge- 
ment du  27  novembre  1856,  Foresi  perdit  son  procès  on  pre- 
mière instance.  Sur  Tappcl  par  lui  interjeté,  arrêt  confiruiaiiC 
du  13  novembre  1857. 

Sur  la  demande  en  paiement  de  ses  frais  formée  par  Tdvoaéi 
à  la  date  du  l*'  avril  1859,  Foresl  oppose  la  prescription. 

M*  Legrand  combat  cette  fin  de  non-recevoir  par  les  obser- 
vations suivantes  :  la  loi  veut  punir  par  la  prescription  la  né- 
gligence de  l'avoué  ;  l'avoué  n'est  réellement  en  demeure  de 
régler  une  affaire  que  quand  elle  est  terminée.  L'appel  inter- 
jeté remet  tout  en  question^  et,  d'autre  part,  l'avoué  do  pre- 
mière instance  remet  toutes  les  pièces  à  Tavoué  de  la  Cour  : 
il  est  donc  dessaisi  de  son  dossiiT^  et  ne  pourrait  même  pas 
faire  taxer  ses  frais.  Enfin^  la  pensée  de  la  loi  est  d'encoura* 
ger  l'avoué  à  faire  des  avances  à  son  client,  et  à  ne  pas  exiger 
le  paiement  de  ses  frais  avant  la  fin  du  procès  :  ce  qui  le  prouve^ 
c'est  la  distraction  accordée  à  l'avoué. 

Or,  quand  il  y  a  appel,  l'arrêt  prononce  la  distraction,  et 
l'exécutoire  comprend  les  frasde  première  in'^tance  avec  ceux 
de  la  Cour.  L'avoué  de  première  instance  a  donc  l'espoir  qu'il 
pourra  se  faire  payer  de  ses  frais  par  l'adversaire,  sans  être 
oblige  de  s'adresser  à  son  client;  pendant  tout  l'appel  il  peut, 
il  doit  même  aitenflre*,  el  on  ne  peut  l'accuser  de  négligence. 

H  est  admis  par  la  doctrine  el  par  la  jurisprudence,  qu'ua 
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avoué  qui  a  occupé  dans  plusieurs  aibires  connexes  ne  peut 
se  voir  opposer  la  prescription  qu'après  deux  ans,  à  darer  du 
jugement  de  la  dernière  affaire  (Cass.  9  août  1848  ;  Paris^  5 
décembre  1835). 

Si  la  simple  connexitè  suffit  à  refarder  le  commencement  de 
la  prcFcriplion^  à  plus  forte  raison  Tappel  doit-il  produire  le 
même  effet  :  car  c'est  la  même  affoire  qui  se  continue,  et 
l'affaire  n'est  pas  terminée. 

C'est  en  effet  dans  ce  dernier  sens  que  le  tribunal  a  tranché 
celte  question  sur  laquelle  aucune  solution  ne  parait  avoir 
été  encore  donnée  ou  au  moins  recueillie. 

JUGEMENT. 

Lb  Taibdral  ;  —  Attendu  que  Legrand  est  créancier  de  Forest 
d'uue  somme  de  192  francs  pour  frais  faits  dans  uoe  instance  contre 
Chaboly  terminée  par  jugement  du  27  nov.  1856  ^  —  Attendu  que  la 
prescription  opposée  par  Forest  n*esl  pas  acquise  ;  —  Que  moins  de 
dein  années  se  sont  écoulées  depuis  les  derniércB  poursuites,  l'appel 
du  jugement  les  ayant  suspendues  ;  —  Pa  ces  motifs,  —  Sans  s*axré- 
ter  au  moyen  d'incompétence  opposé  par  Forest,  le  condamne  à  payer 
èLegrandla  somme  de  192  franc»,  montant  des  causes  susénoncées; 
•—  Le  condamne  en  outre  avx  dépens. 

Du  31  mai  1859.  —  5«  cb.  —  M.  Labour,  prés. 

Note.  —  Celle  solution  ne  peut  faire  aucune  difficulté.  V.  les 
arrôis  rapportés  /.  Av,,  t.  7*,  p.  37,  art.  614,  §  17-,  p.  256, 
art.  663,  §  41  :  t.  75,  p.  252,  art.  853.  J'ai  résumé  la  doctrine 
ei  la  jurispruaence  dans  won  Supplément  BiUX  Lois  delapro" 
cédure,  en  coûtas  d'impression,  Q.  279  bis. 


ARTICLE  3330. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  ROUEN. 

Saisis  immobilièrb.  —  Jugement.  —  Appel.  —  Moykw  nouveau. 

Lorsquune  demande  en  nuUiié  de  saisie  immobilière  a  été  basée 
en  première  instance  sur  un  moyen  de  dotalitéj  est  non  rece^ 
table  sur  l'appel,  comme  constituant  un  moyen  nouveau,  la  nullité 
fondée  sur  ce  que  la  saine  n  aurait  pas  été  transcrite  à  Cégard 
de  Cune  des  parties  débitrices  (art.  732,  C.P.C). 
(Lefebvre  C.  LecaillelJ. 

La  femme  Lefebvre,  mari<'c  sous  le  régime  dotal,  s'était 
constitué  en  dot  dos  immeubles  provenant  d'un  parlago  an- 
ticipé fait  par  la  dame  Bimqieoi*^,  sa  nière,  entre  elle  et  ses 
frères  et  sœurs.  Ce  panaj^e  n'avait  pas  été  transcrit  confor- 
mément aux  art.  1070,  909  et  ^i-l,  C.  N.  La  sœur  de  la  dame 
Lefebvre,  la  dame  Lenoir,  créancière  pour  soullo  du  panago 
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d'une  somme  de  3,871  fn,  avait  fait  saisir  iaimobilièreû)e%(t 
sor  la  dame  LeCcbwe  les  biens  profenintà  oeUe  dame  du 
pertafue,  et  qui  étaieot  affecUôs  par  privilé^  au  patemeoi  de 
la  soulte.  Cette  saisie  avait  été  transcrite  le  lO  sei^ottîbre  iS&t^ 
an  buresu  des  h^fNitlièqwes  de  Netifbhélel. 

Depuis  lors,  la  dame  Bourgeois  s*é' ail  o*lif;èe  ^îdaîreiwnt 
aveo  sa  fille,  la  dame  Lefebvre,  tis^-»vi9  ée  la  demotwile  l?e*- 
caillet,  pour  sûreté  d'un  prêt  de  3^700  fv.  folt  à  sa  fiH*e.  O0 
prêt  n'ayant  pas  été  remboarst^  à  son  échéance,  la  demowsell^ 
Lecaiflet  fit  nigwifier  s^my  litre  à  ses  deux  débitrices,  le  'A  no^ 
vembre  1855,  et  le  Idli^vrier  I8M,  elle  faisait  saisir  sur  l'une 
et  sur  l'autre  les  biens  que  la  dt«)a  Lefebvre  s'était  constitués 
eo  dot,  et  qui  étaient  déjà  frappés  de  la  saisie  de  la  dame  Le- 
noir,  mais  saisie  dirigée  contre  la  dame  Lcfebvre  setilemcnt. 

Lorsque  la  demoiselle  LccaiUet  présenta  sa  saisie  à  la  Iraps* 
cription,  le  consarvaieur  refusa  de  transcrire  à  cause  do  celle 
préexistante.  Alofs^  <!emande  en  subrogation  par  la  demoiselles 
Lecaillet  dans  la  saisie  de  la  dame  Lciioir,  demande  dirigée 
tout  à  la  fois  contre  les  dames  Bourgeois  et  Lefebvre. 

La  dame  Lefebvre  ayant,  élevant  lo  tribunal  de  Neufcliitol, 
soutenu  la  nullité  des  poursuites  diriç;é\s  contre  efle  à  raison 
de  la  dotalité  de  l'immeuble  saisi,  la  demoiselle  Lecaillet  avait 
fait  décider  que  le  partage  fait  par  la  dame  Bourgeois  n'ayant 
pas  été  transerit,  cette  dami3  était  restée  propriétaire  de  Tim- 
meuble  qui,  non-seulement  n'était  pas  dt»tal  aux  mains  de  la 
dame  Leiebvre,  mais  n'était  mémo  i)as  sa  proprièié  vis-A-vis 
des  tiers,  d'où  \\  résultait  que  cet  immeuble  avait  pu  être 
très-régulièrement  saisi  contre  la  dame  Bourgeois. 

Appel  par  la  dame  Lefebvre.  On.soutenait  pour  elle  que  la 
saisie  immobilière  validée  par  lo  premier  juge  contre  la 
dame  Bourj^eois  seule  devenait  alors  évidemment  irrégnlière,- 
car  la  saisie  do  la  demoiselle  Lecaillet  n'avait  pas  été  trans- 
crite, et  la  demoiselle  Lecaillet  n'agissait  que  comme  subrogée 
dans  la  saisie  conduite  par  la  dame  Lenoir.  Or,  celte  saisie 
n'était  dirigée  que  contre  la  ftmme  Lefebvre,  d'où  il  résultait 
que  le  premier  juge  n'avait  pu  admettre  une  subrogation  dans 
une  saisie  qu'il  no  jugeait  possible  que  contre  la  femme  Bmir- 
geois,  restée  propriétaire  au  respect  du  tiers,  et  <pii,  par  le 
fait,  n'avait  jamais  été  transcrite. 

Potir  la  demoiselle  Lecaillet,  on  a  soutenu  que  c'était  là 
un  moyen  nouveau  non  recevable  en  appel,  aux  termes  de 
rart.  732,  C.F.G. 

ABRÊT. 

La  Codr  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  rimmettble  saisi  serait 
la  propriclé  de  la  femme  Lefebvre  et  lui  aurait  été  oonslitué  en  dol  : 
—  Adoptant  les  motifs  qui  ont  détermioé  les  premiers  juges  :  —  Sur 
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le  mojeii  pris  de  oe  que,  si  L'immeuble  n'est  pas  la  propriété  de  la 
lemme  Lefebvre,  la  demande  eu  8ubro<;ation  aux  précédentes  pour- 
suites de  saisie  inoiobilière^  exercées  cootre  elle  seule,  dcvrail  être 
rejette  i — Âtteedu  que,  soit  qu'on  le  considère  cornue  une  Gii  de 
non- recevoir  oppoftée  à  la  lille  Leeailiel  soutenant  que  la  donation 
faite  à  la  femme  Lefebt re  est  nulle  à  dcfant  de  transcription»  aoit 
qu'on  l'enviftage  comme  une  nullité  proposée  contre  la  procédure, 
ce  moyen  est  nouveau,  n'ajani  pas  été  relevé  en  première  instance  ni 
même  énoncé  dans  le»  «;riffs  d'spprl  ;  qney  f\  son  bnt  est,  oomitiede 
mojeu  tiré  de  la  dotalité,  de  faire  proscrire  la  demande  en  «t4>ro«A- 
tion  è  la  précédente  saisie,  il  n'en  tombe  pas  moins  sous  l'application 
dr  l'art.  732  du  Code  de  procédnrc  civile  qui,  difTérent  en  cc\q  de 
Tari.  464,  neec  rontrnte  pas  de  proscrire  les  demandes  nouvelle»  «n 
cause  d'ajipel,  mais  iiucrdil  encore  à  h  partie  saisie  de  proposer  stir 
l'appel,  en  matière  d'iiicidei.ls  de  saisie  immobilière,  des  mojrns 
autres  que  ceux  prr«cnlés  en  première  instance  ;  —  Attendu  que  la 
parlic  qui  succombe  doit  ôlre  ci  ndamncc  aux  dépens;—  Par  ces 
motifs,  —  Sans  s'arrêter  au  mo}rn  nouveau  proposé  par  les  appel  nts 
et  qui  est  rejeté  coiiuiic  non  reccvable,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  et  condamne  les 
appelants  à  l'amende  et  auxdcpeus,  que  la  fitle  Lecaillctest  autorisée 
à  employer  couimc  frais  privilégiés  de  poursuite  de  vente,  etc. 

Du  ajuillei  1858.— 2«  eh.— MM.  Letendre  de  Tourville, 
prés.  —  Renimdeaa  d'Arc  cl  Pouyer,  av, 

Note.  —  Voy.  lonf.  Loi*  de  la  Procéd*  cir,,  Q.  242'>  sexics  ; 
Formulaire,  t.  2.  y,  151,  note  9;  Cass.,  21  avril  1857  et  8  fé- 
vrier 1858  [J,  Av.,  t.  82,  p.  ()iO,  nn.  28!r7,  et  t.  83.  p.  283, 
art.  2998);  Caon,  i6  mai  1857  (t.  83,  p.  25V,  an.  2D77). 


ARTICLE   333 1. 

COUn  IMPKUIALE  DE  ROUEN, 

Vente  db  NAVinE.  —  Juge-commissaibe.  —  Navire.  —Cahifr  des 
CHARGES.  —  Clause.  —  Compétence. 

Le  juge  commis  pour  procéder  à  la  vente  d'un  navire  na  qua- 
lité que  pour  recevoir  les  enchères,  prononcer  l  adjudication  et 
assurer  Cexéculion  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  Il  est 
inçomi)éleHt  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  Vinser^ 
tion  dune  clause  dans  le  cahier  des  charges. —  L'annulation  de 
son  ordonnance  entraine  celle  de  l'adjudication, 

(Sergent  C.  de  Gonniack  et  Gnibert). 

La  société  Franco-Américaine,  fondée  par  MM.  Gauiliîcr 
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frères,  était  propriétaire  fie  divers  steamers  eii  fer  ei  à  hé!i<^^ 

L'un  de  ces  navires,  le  Jarquarfj  qui  a  donné  lieu  au  procès 
soumis  h  la  Cour  de  Rouen,  avait  été  construit  en  1855,  à 
Nanies.  Sa  construction  seiaii  élevée  à  quinze  cent  mille  et 
quelques  cents  francs.  Sa  machine  à  vapeur  ei  à  hélice  élat 
de  consiruction  française,  et  en  vertu  de  la  loi  du  6  mui  iSil, 
elle  avait  été  fournie  pir  le  Gouvernement,  q>â  avait  acc<»rJ6 
à  MiVl.  Gauthier  f flores  155,000  fr.,  fous  la  caution  de  MM.  Gui- 
bert  et  Légal,  de  Nanies,  nmis  à  la  condition  que  ladite  ma- 
chine resterait  affectée  â  la  navigation  iniernatiouale  mari- 
time. 

Au  mois  d*août  18â7,  le  Jucquart  était  rentré  à  Marseille 
après  avoir  éprouvé  des  avaries  considérables  pendant  si  tra- 
versée. Son  capitaine,  pour  réparer  ses  avaries,  avait  été  forcé 
de. recourir  à  un  emprunt  à  la  grosse,  et  après  l'accomplisse- 
ment doi  formalités  légale»*,  la  compagnie  française  des  prêts 
à  la  (grosse  lui  avait  prêté,  avec  privilège  sur  son  navire,  la 
somme  de  300,000  fr. 

Ses  avaries  ré|)arées,  le  Jacquart  avait  quitté  le  pnrl  de 
Marseille  pour  apporter  au  Havre  sa  cargaison,  compoâée 
principalement  de  balles  de  coton. 

En  cette  dernière  ville,  M.  Frédéric  de  Connînck,  porteur 
du  contrat  à  la  grosse  de  300,000  fr.  souscrit  au  profit  'de  hi 
compagnie  française  des  prêts  à  la  grosse,  en  réclama  le  paie- 
ment à  MM,  Gauthier  frères  ;  mais  ces  derniers,  déjà  en  liqui- 
dation, ne  purent  satisfaire  à  la  demande  qui  leur  était  adres- 
sée. 

Le  navire,  après  les  commandements  exigés  par  la  loi,  fut 
saisi,  le  19  avril  1858,  à  la  requête  de  M.  Frédéric  de  Con* 
ninck.  Le  29  juin  suivant,  MM.  Gauihier  frères  furent  déclaré-î 
en  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
et  M.  Sergent  fut  nommé  syndic.  En  cette  qualité  il  se  pré- 
senta devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  et  demanda  un  sursis 
à  la  vente;  mais  le  tribunal,  par  jugement  du  2^  août,  cons- 
dérant  que  M.  de  Conninck  était  porteur  d'un  litre  exécutoire^ 
ordonna  la  continuation  des  poursuites,  et  nomma  l'un  de  sc^ 
membres  pour  recevoir  les  enchères  et  prononcer  rarijiniica- 
tion  sur  le  cahier  des  charges,  qui  serait  dressé  à  cet  eifet, 

La  loi  exige  [  oiir  la  vente  des  navires  doi:t  le  tonnage  esi 
au-dessus  de  dix  tonneaux,  qu'il  soit  fait  tro's  criées  et  publia 
cations  des  objets  de  vente,  consécutivement  de  huitaine  en 
huitaine,  à  la  Bo:^rse  et  dans  la  principale  place  publique  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  £n  conséquence,  un  cahâer 
des  charges  fut  dressé  par  Tavoué  de  M»  Ue.tlonninek,  pour- 
suivant, et  les  criées  et  publications  furent  (îxçes  par  M.  la 
juge-commissaire,  pour  avoir  lieu  :  la  première  le  làsepieni- 
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bre,  la  seconde  le  20^  et  la  troisième  le  27,  pour  l'adjudication 
dÉfinilive. 

Les  dcut  premières  ciôes  et  réceptions  d'enchères  des  13  et 
20  septembre  se  pcissèronl  sans  aucun  incident  de  procédure; 
mais  dans  riniervalle  de  la  seconde  et  de  la  troisième  criée, 
le  23  septembre,  MM.  Guibert  et  Légal,  de  Nantes,  se  présen- 
tèrent au  (îielTe  du  tribunal  et  firent,  sur  le  cahier  de  charges, 
un  couirodit  qui  a  donné  naissance  au  procès  ju{][é  par  la  Cour. 
Le  Jacquavt,  à  raison  de  sa  roa<  hine  à  vapeur  de  fabrication 
française,  avait  obtenu  p,ratui(ement  de  TÉtat  une  prime  de 
155,000  fr.^  mais  sous  la  condition  que  celte  prime  serait 
remboursée  si  le  navire  cessait  d'ôlre  destiné  à  la  navigation 
internationale  miritimc.  MM.  Guib.rt  et  Légal  avaient  cau- 
tionné MM.  Gmthier  frères  pour  la  restitution  de  cette  prime, 
le  cas  échéant;  et,  en  conséquence,  ils  intervenaient  à  la  vente 
pour  faire  décider  que  le  nouvel  adjutlicatnire  du  Jacqnari 
iicrait  tenu  de  continuer  à  affoctor  co  navire  à  la  navigation 
internationale,  sinon  qu'il  devrait  donner  une  caution  en  leur 
lieu  et  place,  ci  reuibourser  la  prime  de  155,000  fr.  à  L'Etat 
M.  de  Conninek  s'était  allié  à  MM.  Guibert  et  Légal  et  avait 
demandé  Tioseriion  d'une  clause  èk  peu  près  identique.  M.  Ser- 
gent, au  contraire,  syndic  de  la  faillite  Gauthier  Crères,  avait 
aouteoiiq 'l'une  pareilh)  clause  nuirait  à  la  vente  en  éloignant 
les  amateurs^  que  TEtai,  créancier  principal,  ne  réclamait 
îieo  et  se  contentait  de  son  privilège  général  sur  tous  les  biens 
dû  la  faillite,,  comme  redevable;  et  qu'il  y  avait  lieu  de  rayer 
du  cahier  de  charges  la  clause  nouvelle  insérée  par  MM.  Gui- 
bert et  Légal  et  M.  de  Conniuck. 

11  est  à  remarquer  queMVI.  Guibert  et  Légal  et  M.  Sergent 
avaient  demandé  qu'en  cas  de  contestation  la  question  fût  ren- 
voyée devant  le  tribunal  tout  entier,  poui  y  être  décidée. 

Malf^ré  cette  dernière  conclusion,  M.  le  juf;c-commissaire 
avait  retenu  Taffaire,  et  par  une  première  ordonnance,  avait 
ordonné  rinsortion  de  la  clause  au  cahier  des  charges. 

Immédiatement,  M.  Sergent  avait  demandé  qu'au  moins  il 
fût  sursis  à  la  vente,  afin  que  cette  nouvelle  clatTie,  qui  chan- 
geait les  conditions  de  la  vente,  fût  soumise  aux  trois  criées  et 
publications  voulues  par  la  loi,  et  que  les  amateurs  eussent  le 
temns  nécessaire  pour  se  renseigner  sur  la  nouvelle  charge 
qui  était  imposée  à  la  vente.  Mais,  par  une  seconde  ordon- 
nance, M*  le  juge-commissaire  avait  ordonné  qu'd  n'y  avait  pas 
Keu  de  recommencer  les  criéos  et  publications,  et  qu'il  serait 
passé  outre  à  l'adjudication. 

En  cet  état,  et  par  jugement  définitif,  le  navire  avait  été 
adj  i^é  à  M.  do  Connin  k,  moyennant  50,100  fr.,  avec  la  charge 
des  155,000  fr.  au  profit  de  l'Etat. 
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M.  Sergent,  syndic  de  la  fflillile  Gaalbier  frères,  a  foriéfr 
appel  (les  deux  ordonnances  et  du  jugement  d'âdjudicatfon.  *' 

Avant  d'aborder  les  questions  de  droit,  on  a  fait  d'abord 
réfnarqaer  à  la  Cour  le  grand  intérêt  de  la  constatation  qoi  loi 
était  soumise.  Le  navire  ycrer^war^  adjugé  pour50,K0fr.,  avait 
coûté  à  construire,  en  1855,  plus  de  ^500,000  fr.,  et  les  na- 
vires de  même  calibre,  VAlmat  le  Retrcehne,  le  Cadùc^  i« 
Ftûne* Comtois j  avarent  été  vendus  chaque  55^;000  fr«,  s^it 
ensemble  2,200,000  fr.,  depuis  Touverure  de  la  faillite.. 

£u  droit,  on  a  soutena  que  le  juge  commis  pour  rece^ 
voir  les  enchères  et  prononcer  l'adjudication,  n'avait  pour 
mission  que  de  surveiller  et  faire  exécuter  raccomplissemeni 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  ventes  de 
navires,  mais  qu'il  était  incompétent  pour  juger  seid  une  con- 
testation née  entre  les  parties,  rendre  une  décision  sur  le  prin- 
cipal, et  porter  par  celte  décision,  quand  même  il  l'aurait  qua^ 
linée  de  provisoire,  préjudice  au  fond,  et  que  la  nulliié  de  son 
ordonnance  entraînait  avec  elle  la  nullité  de  ^adjudication. 

Pour  MM.  Guiberl  et  Légal,  et  pour  M.  de  Conninck,  on  a, 
au  contraire,  prétendu  que  M.  îe  juçe-commissaire  s'était  ren- 
fermé dans  la  limite  de  ses  attributions;  que  le  navire  lec/o^ 
quart  était  assujetti  au  paiement  de  la  prime  envers  i'Ëtat,.  et 
qu'en  imposacii  le  paiement  de  lette  prime,  qui  était  de  dciH4 
commo  aiïcctant  s,'Ccialement  le  navire,  il  D*avait  faèt.  que 
constater  un  fait,  et  porter  à  la  connaissance  des  adiudioa- 
taires  une  chnrge  qui  VMait  inhérente  à  la  vente..  Ib.unt,  ea 
outre,  soutenu  que  la  loi,  ne  prescrivant  dans  auo«in  article 
la  rédaction  d*un  cahier  de  cnarges  pour  la  vente  dcss  oaviroSt 
il  y  avait  lieu  do  considc^rer  comme  non  avenu  celui  qui  avait 
été  rédigé,  et,  \}k\t  suite,  de  rejeter  toutes  les  coa4estations 
auxquelles  ri  pouvait  rloniier  lieu« 

Enfin,  M*»  Desebamps  et  Dufour  ont  demandé  à  h  Cour  d'é- 
voquer le  fi  lid  dans  tous  les  casj  de  décider  que  M.  le  juge- 
commissaire  a  viiit  eu  raison  d*ordoaner  rinserliou  de  la  charge 
de  155,000  fr. ,  et  en  conséquence  de  valider  l'adjudication 
faiteau  profit  de  M.  de  Counin  k. 

M.  Lehiither,  avocat  général,  a  pensé  que  M.  le  juge-com- 
missaire avait  s:a;uéiu(<>mpélemment;  que,  toutefois,  la  Cour 
devait,  en  proclamant  celte  incompétence,  évoluer  le  fond; 
juger  quo  la  clause  avait  été  insérée  à  bon  droit,  et  pronon- 
cer la  validité  de  la  vente. 

La  Cour,  contrairement  à  la  dernière  paitie  de  ces  conclu- 
sions, a  décidé  que  les  ordonnances  étaient  nul'es,  comme  in- 
conipétemment  rendues,  et  que  leur  nullité  enlraîr.ait  forcé- 
ment avec  elle  la  nullité  de  l'adjudication.  En  conséquence, 
elle  a  réfoimé  (  l  am  u'c  la  vente?  fn'ie  Is  M.  de  Conninck,  et 
dit  qifil  serait  procé  .o  à  uiio  nouvoilc  adjudication,  et  ève*» 
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quant  le  fond,  elle  a,  en  outre,  jugé  que  la  clause  litigieuse 
serait  insérée  dans  lo  cahier  des  charges  a  dresser  pour  cette 
nouvelle  adiudicaiion,.  et  a  condamné  MM,  Guiherf,  Légal  et 
de  Conninck  aux  dépens.  Voici,  du  reste,  les  termes  de  cet 
«rrét  : 

ARRÊT. 

La  Coub  joint  les  éewr  appels  dti  sjadic  Gtolliier  frères,  et  sta- 
kiant  sur  \e  tout  par  no.  même  arrêt ^  —  Sur  la  poccvabilité  d&l'ap» 
pal  :  —  Atteadt»  que  raoqaîesocBient  suppose  une  reBoncialkm  sMt 
formelle  eeil  du  moins  implicite  ; — Attend»  que  dans  les  conclusêons 
mêmes  où  l'on  s'efforce  «lelrouv-er  «etle  renonciation,  il  est  dit  que 
l'appel  est  déjà  interjeté  ou  va  l'être  Lmoiédiatement^  qu'il  est  donc 
impossible  d'admettre  uue  rcnoncialioo  expressément  démentie  par 
les  termes  des  conclusions  d'où  l'on  chercherait  à  Pinduire;  —  Sur 
la  nullité  de  la  première  ordonnance  :  — Attendu  que  les  conclusioas 
prises  coutradictoiremcnt  par  les  parties  établissent  qu'il  y  avait  dk- 
Tajitle  juge  un  véritable  litige,  que  ce  juge  iravait  point  qualité  pour 
décider,  que  son  ord-onnance  a  donc  clé  incompétemment  rendue  ^-^ 
La  G'ittr  aoniAle  cette  ordonnance.  Mais^  atteudu  que  la  matière  eat 
disposée  à  recevoir  une  décisioQ  «léUnilive  ;  —  La  Cour»  évoquant  aux 
termes  de  l'art.  473  du  Code  de  procédure  civile  }-^  Attendu  que  l'io- 
aertioR  demandée  par  Gntbert  et  Légal  et  consentie  par  de  Conninck 
■'eet  qtie  l'exécution  même  de  la  loi  du  6  mai  18il,  qu'elle  est  d'ailleurs 
dans  l'intérêt  de  toutes  Us  parties;  —  La  Cour  dit  que  cette  inser* 
lion  sera  faite  daai»  le  cahier  dos  «barges;  —  El  attendu  que  tout  ce 
qui  a  suivi  l'ordcMinance  iucompétemmenl  rendue  n'en  a  été  que  la  con- 
8é7uence,  et  doit  dès  lors  néce.Hsairemeut  tomber  avec  elle;  —  La 
Cour  annule  la  seconde  ordonnance  el  l'adjudication  qui  L'a  suivie, 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit,  ordonne  la  resti- 
tuiion  des  amendes;  —  Condamne  Guibcrt  et  Légal  et  de  Conninck 
aux  dépens  de  première  instance  el  d'appel. 

Du  14  février  1859.— 1"  Ch.— MM.  Franck  Carré,  p.  p. 
—  Pouyer,  Deschamps  et  Dufour,  av, 

NoTï?.  —  Cet  arrêt  mo  paraît  bien  rendu.  Le  jugc-com- 
miss lire  est  <l<^lé{îué  pour  assurer  rexéculion  de  la  loi,  mais 
il  n'est  pas  investi  d'une  juridiciiou  propre  qui  substitue  sa 
compétence  à  celle  du  tribunal  pour  îes  incidents  qui  peuvent 
se  produire.  La  inilfilé  de  Tordmiuînioe  du  juge  ne  poitvait 
qu  oniraiaer  celle  de  l'adjudîca'titïn,  q  li  en  avait  éié  la  consé- 
quence et  Texécution,  Voy.  Formulaire  de  Procédure^  t.  2, 
p.  83t  et  suiv.,  formules  n»»  1166  et  suiv. 
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ARTICLE   3332. 

COUR  D'APPEL  DE  COLOGNE. 

Saisie-arrêt.  —  Transport.  —  InDispoNiBiLirfi. 

Est  valable  t>û*à-t)îi  de  tout  autre  que  le  êaiiiisant  la  teêsion 
d'une  créance  saisie'arréUe. 

(Haymann  C  Zilken).  —  ârrèt. 
La  Cour;  '—  Attendu  que  la  faisie-arrét  ne  rend  la  créance  indis- 
ponible qu'à  ré(;ard  du  créancier  saisissant  et  pour  sauve<;arder  ses 
droits,  mais  qu'elle  n'enlève  pas  au  débiteur  la  propriété  de  la  créance 
saisie  ;  que,  dés  lors,  ce  dernier  conserve  la  faculté  de  disposer  de 
cette  créance  et  de  la  transférer  à  un  tiers  sans  pouvoir  toutefois  por- 
ter préjudice  aux  droits  du  créancier  saisissant  ;  que  par  suite  de  la 
cession  de  cette  créance  les  sommes  qui  en  étaient  l'objet  sont  sor- 
ties du  patrimoine  du  débiteur  et  ont  cessé  d'être  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers  ;  qu'à  partir  dece  moment  elles  ne  peuvent  donc 
plus  être  saisies  comme  gage  de  leurs  créances  par  des  créanciers  au- 
tres que  ceux  qui  ont  assuré  leurs  droits  par  une  saisie-arrét  anté- 
rieure à  la  cession  ; — Que  de  l'application  de  ces  principes  à  l'espèce 
il  résulte  qu'après  que  les  époux  Porsue  eurent,  par  acte  du  31  janv. 
1854,  signifié  le  13  février  suivant,  cédé  à  l'appelant  Lazare  Hajmano 
leurs  deux  créances  contre  Acvaet  Slumpf,  les  créanciers  qui  avaient 
fait  pratiquer  des  saisies-arréts  avant  cette  cession  pouvaient  seuls 
participer  h  la  distribution  de  ces  créances,  et  que  les  frères  Zilken, 
dont  la  saisie-arrêt  est  posf^rteurs  h  ladite  cession,  ne  peuvent  donc 
pas  être  admis  à  cette  distribution  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Met  à  néant 
le  jugement  dont  est  appel  ;  émendant,  déclare  bonne  et  valable  l'op- 
position contre  l'état  de  collocation  provisoire  en  date  du  17  déc.  1856  ; 
ordonne  que  la  collocation  des  frères  Zitken  sera  rvjetée... 
Du  16  avril  1858. 

Note.  —  Voy.  conf.  Orlôans ,  11  mai  1859  {suprà.  p.  360, 
art.  326-2),  contr.  Cass.  et  Riom  (J.  Av.^  t.  82,  p.  2W  et  251, 
art.  2670).  

ARTICLE  3Ô33. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  DOUAI. 
Saisie- ARRÊT.  —  Titre  authentique.—  Créance  liquide.  —  Exi- 

GIRILITÉ. 

Une  créance  certaine,  liquide  et  exigible,  constatée  par  un  acte 
authentique,  peut  servir  de  base  à  une  saisie^arréty  sans  qu'il 
faille  C évaluation  préalable  du  juge  ^  bien  que,  des  à-compte 
ayant  étépayéf,  il  y  ait  dissentiment  et ,  par  suite ,  incertitude 
sur  ce  qui  reste  dû  (art.  557,  559,  C.P.G.). 
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(Vienne  C.  Lévêque).  —  Ar  rét. 
La  Cour;  —  Attendu  que  le  titre  luthcDtique  en  Tertu  duquel  lei 
MÎsies  sont  pratiquées  constitue  une  créance  certaine,  liquide  eteii« 
gible,  d'une  somme  de  4,100  fr.  en  principal  et  ioléréts,  que  le  sai- 
sissant porte  à  4,390  fr.  ;  —  Qu'en  adRMtlaot  que  cette  éfalualion 
toit  trop  élefée  et  que  des  à-compte  pajés  par  le  débiteur  doivent 
être  imputés  sur  les  intérêts  et  le  capital^  la  créance  ne  cesse  pas 
d'être  liquide  pour  le  surplus  ; — Attendu  que  la  plus-pétition  ne  fide 
pas  la  saisie  ;  —  Attendu  qu'en  vain  on  ? oudrait  imposer  au  saisissant 
U  nécessité  de  faire  au  préalable  évaluer  sa  créance  par  le  juge  ;  qu'une 
telle  condition  n'est  eiigéepar  l'art.  556,  G.P.C.,  que  dans  le  cas  où 
l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  pour  la  saisie,  c'est-a-dire  en  cas 
d'absence  d'un  titre  ;  —  Attendu  que  les  formalités  de  procédure  et 
les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  par  le  juge  et  doivent  strictement 
être  appliquées  ;— Attendu  que  les  parties  n'étant  pas  d'accord  sur  le 
guanftim  des  à-compte  pajés,  il  j  a  lieu  de  surseoira  prononcer  surU 
Talidilédes  saisies; — Attendu  que  le  compte  ordonné  par  le  premier  juge 
porte  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  parvienne  pour  les  époux 
Levéque  et  non  spécialement  sur  le  règlement  ou  l'obli;;ation  en  prin- 
cipal de  4,100  fr.  et  intérêts  qui  seule  légitime  la  soisie  ;  —  Par  ces 
motifs,  émenJant  et  avant  dire  droit:  —  Renvoie  les  parties  devant 
M.  le  conseiller  Fiévet,  à  l'effet  de  régler  ce  qui  peut  rester  dû  à 
Vienne  par  suite  des  à-  compte  qui  auraient  été  payés  et  qui  devraient 
être  imputés  sur  le  prêt  de  4,100  fr.  du  16  mars  1844,  en  principal  et 
intérêts,  |H>ur  être  ensuite  par  les  parties  conclu  et  par  la  Cour  statué 
ce  que  de  dioit  :  —  Dit  que  les  saisies  ont  été  régulièrement  pratiquées 
et  tiendront  état,  etc. 

Du  31  déc.  1858.  —  à»,  ch.  —  MM.  Danel ,  prés.  —  Duha- 
mel et  Dupont,  av. 

Note.  —  Voy.  conf.  Lois  de  la  Procédure  civile,  Q.  1926  et 
1927 j  /.  Av.,  t.  Ifk,  p.  222,  at.  657. 


ARTICLE  333t. 

INSTRUCTION  DE  L'ENREGISTREMENT 
ET  DES  DOMAINES. 

Ordre.— Ordre  amublb.—Lettrbs  de  convocation. — Lettres  des 
créanciers.  —  annexe.  --  enregistrement.—  timbrb. 

Instruction  de  M,  le  directeur  général  de  V enregistrement  et 
dee  domaines  sur  quelques  formalités  de  tordre  amiable  (art. 
751,  G.P.C.). 

Après  avoir  rappelé  les  passages  de  la  circulaire  mioistérielle 
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du  3  mai  1859.^  tùfçovié$$mprà,  p.  196,  «rt  3223 ,  soas  tes 

§S  W,  47,  et  p.  206,  S  84,  rinsUuclion  aioute,: 

«  Paf  «pr^caCmi  de  k  dèeMÛm  des  97  ami,  22  ati  i6â8,  !•*» 
••éfé«  'dtttft  riaslnulien   aP  2123,  §  2»  le»  miiiiatres  dM  ikmmem^  et  d« 
(l«JBfllkM»ofitreo««DU^&at27jiiiact20f«Mllel  18W:  l^q^eks  l«llr«t 
^r  ltfsf|«eUcfrU»créaDCMni  lont  oonnattre-  mt  juge-coMikfltife  qn'îk 
t«nté*nngrrflà   Tordre  oa  qu'il»  sent  déMiilérewét,  ne  detieniicaC 
•««jetice^  far  ieur  anMxo  mi  procéê-verbai  d^ordre,  m  «t  tÎBn^re  Ai  k 
licoBt^tfftnMBi  ;  2f*  qoe  ctile  aiuiexe  wm  4»Doe  ouvertera  à  aiurao 
«4roitde  grti«^  3^  q«e  les  IcUre»  d'avU  expédiées  par  le  grcfiieff,  «a 
iMMn  et  sens  la  aurveiUaDee  da  ju^e-coamitssatre,  i  l'aTOué  peurwiî- 
)  laiit  el  k  l'«votté  eomaoi»,  §ont  esempt*»  d«  timbre  et  de  l'curegiitffe- 
'wasoU —  «  Leur»  fixcellenees  ODtégaWmefit  déddé  de  concert,  Ws 
1 26  mat  et  16   juin  1859,  que  lonqn'Hii  înmeNble,  dont  le  prix  est  ii 
■  dbtribMf ,  eat  grevé  d'uue  Msoriptioti  fajpolliéca&re  prise  li  la  Teqoéfte 
dtt  direoleur  géaéral  de rearegiêtreBient  et  des  domaines,  Uletlre  4c 
coiifocation  par  ordre  amiable,  destinée  au  domteije  réel,  se  dmt  paa 
.être  adressée  à  l'adminiêlration  centrale  à   Pmîs,  mais  à  Ja  directâtn 
du  département  où  Perdre  amiable  est  ponrsaifi,  et  que  le- greffier 
doit  indiquer  dans  la  lettre  la  cause  de  la  créence.. Diaprés  la  loi  du 
21  mai  1858,  les  lettres  de  convocation  doivent  être  adresséeâ  tant  au 
domicile  réel  «ju'au  domicile  élu  dans  Fioscription.  Le  receveur  à 
qui  parTiendra  une  de  ces  lettres,  fera  immédiatement  connaître  à 
sou  directeur  si  la  créance  dri  Trésor  existe  encore,  s'il  est  de  l'io- 
térôt  de  radmioislralion  de  satisfaire  à  la  convocation.  Dans  le  cas  ùe 
raffîruiaUve,  le  directeur  donnera  des   instructions  au  receveur  placé 
près  d  1  tribunal  dont  un  de»  juges  a  clé  charge  iln  règlement  a mlabie, 
et  il  lui  prescrira  de  comparaître  en  personne  aux  jour  et  heure  fixés. 
M. ils  si  le  Trésor  est  désintéressé  ou  étranger  ^  Tordje,  le  direciat|r 
en   donnera   avis   par  lettre   au  jnge- commissaire.   Au   surplus»    au 
mojen   des   lettres  de   convocation  qu'ils  recevront  eux-mêmes,  les 
direcleurs  seront  en  mesure  de  se  faire  fournir,  sans  retard,  les  ren- 
seignements qui   pourront  Icnr  être  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ces  dispositions.  » 

Du  30  juillet  1859. 

ARTICLE  3335. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  BORDEAUX. 

Référé.  — Jugement,  —  Exécution.  —  Tiers.  —  Opposition. 

Ujuge  du  référé  peut  smpendre  V exécution  d^uHJugrnntni  sm 
l'opposiliQU  d'un  (Un  (art.  806,  C.P.C.)^ 
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<^  (Coffreati  C.  Ducassoa).  --^riiêt. 

La  Coub;—  AUcndu  qnc  le  juge  des  réTéréà  n'a  pas  sans  doute  lô 
droit  de  suspendre  Texécution  des  jugements  ;  que  le  pouToir  qu'il 
tient  de  la  loi  lui  est  donné  pour  faciliter  leur  exécution,  et  non  pour 
U  paralyser  ;  —  Mais  que  Doeassou  et  Larozc  n'étaient  point  parties 
dans  le  jugement  do  tribunal  de  couionerce  de  Bordeaux  du  19  aviil 
1858  et  Tarrét  du  22  décembre  de  la  même  année^  qtii  avaient  auto- 
risé^ sous  certaines  conditions,  Conreao  à  se  mettre  en  possession  du 
llfassin  de  carénage  ;  que  ces  jugements  et  arrêts  n^araient  donc  pas 
Tis-à-f  is  d*eux  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'ils  excipaient,  pour 
s'opposer  à  la  mise  en  possession  de  Gooreau,  de  document;*  d'où 
stmblait  résulter  qu'il  a? ail  renoncé  h  ses  droits  en  leur  fateur^  et  que 
leur  allégation  avait  des  apparences  assez  sérieuses  pour  que,  sur 
l'intervention  et  la'demande  de  Ducassou  et  Laroze,  le  président  ait 
été  autorisé  à  surseoir  à  la  mise  en  possession  de  Goureau  ;  —  Par 
ees  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté  par  Jean-Baptiste 
Goureau  de  l'ordonnance  rendue  en  référé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Bordeaux  le  14  février  dernier  ;  —  Gon- 
firme. 

Du  15  mars  1859.  —  i"  ch.— M\I.  de  la  Se'glière  ,  p.  p.  — 
Br;«<  1)011  ^  ère  ,  Vaucher,  av. 

Note.  —  Celle  solution  doit  être  admise.  Voy.  mes  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  1*'  sept.  1851  (J, 
Af>.,  t.  71,  p.  54.,  art.  1186),  et  les  arrêts  rapport^^s  t.  76,  p.  405 
et  406,  af  t.  1113. 

ARTICLE  3336. 

COUR  IMPÉRIALE  D'AIX. 

OnriCB.  —  GoRTRK-LBrrac  —  SuppUmcnt  m  prix.—  Restitution^ 

— iNTÉâÊTS. 

La  somme  payée  par  Vacquéreur  d'un  office  en  tertn  dvne' 
contre-lettre  doit  être  re^lituie  avec  les  intérêts  d  partir  du  jour 
du  paiement. 

fAndré  C.  Chausse}. 
Jugeaient  du  tribunal  de  Marseille  en  ces  termes  : 
Le  Tribunal;  —  Attendu  quVn  exé^ïuûou  du  jagement  rendu  pjr  . 
le  tribunal  de  céans,  U  5  décembre  1857,  <|ui  aat^xrisc  M.  André  ^ 
prouTer  qu'il  a  \)éyé  à  M.  GbauMe,  dans  le  moia  d^octobre  1847,  une 
somme  de  25,000  fr.  en  dehors  et  en  sus  du  prix  ostensible  de  l'office 
d'avoué  k  lui  vendu  par  &t.  Gbausse,  —  il  a  été  procédé  à  IVnquéte 
UU0n»ée  ;  —  Attendu  que  le  b^it  que  se  proposait  M,  André  en  de- 
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mandant  celle  prcu?e  éfaîl  d'établir  que  le  prix  de  Pétude  avait  ét# 
fixé  piimilîvcincnt  à  103,000  fr.,  dont  75.000  fr.  stipulés  dans  iVcté 
sous  seing  privé  du  24  oclobre  i8i7,  cl  25,000  fr.  payables  en  dclrors 
du  prix  ;  —  Qu'il  s'agit  d'apprécier  si  ccUe  preuve  a  élé  rapporléc;  — 
Attendu  que  le  premier  témoin  de  l'enquête  dépose  que  dans  jcs'pas 
perdus,  et  à  propos  de  la  venle  de  cet  oflRce,  on  parlait  de  100,000  fr,, 
et  on  ajoutait  que  c'était  bien  vendu  ;  —  Que  le  troisième  témoin  dé- 
pose qu'il  &  été  chargé  de  la  transmission  de  l'office  de  M.  Chausse 
à  M.  André  ;  que  le  prix  auquel  tenait  M.  Chausse  était  de  100,000  tr.; 
que  c'est  sur  ce  prix  de  100,000  fr.  qu'il  a  demandé  à  M.  Chausse 
1,000  fr.  pour  droit  d'entremise,  à  raison  d'un  pour  100;  que 
M.  Chausse,  voulant  obtenir  un  rabais  sur  ce  droit  d'enlromise,  lui 
écrivit  pour  le  lui  demander  à  titre  de  gracieuseté,  et  qu'il  consentit  à 
le  réduire  i  environ  700  fr.;  que  le  témoin  ajoute  que  »i  M.  Chausse 
n'avait  pas  vendu  100,000  fr.,  il  cùl  été  plus  naturel  qu'il  ne  lui  de- 
mandât pas  ce  rabais  à  litre  de  gracieuseté,  mais  qu'il  lui  fit  une 
réduction  proportionnée  au  prix  de  vente;  —  Que  le  quatrième  té- 
moin, à  travers  des  renseignements  confus ,  dépose  cependant  d'une 
manière  précise  sur  uo  point.  Quant  au  prix  total,  j'ai  entendu  parler 
de  100,000  fr.,  soit  par  M.  André,  soit  par  d'autres  personnes;  — 
Attendu  que  l'enquête  établit  encore  que  M.  Chausse  éprouvait  une 
grande  satisfaction  de  la  vente  de  son  étude;  qu'il  était  irès-content 
de  l'opération  (quatrième  témoin);  —  Attendu  que  celle  enquête, 
considérée  isolément  et  comme  élément  unique  de  décision,  ne  serait 
ni  assez  précise,  ni  assez  concluante  pour  servir  de  base  ï  une  décîsioiii 
que  néanmoins  la  déposition  du  témoin  Chabricr  doit  être  appréciée 
à  divers  points  de  vue;  que  ce  témoin  a  été  intermédiaire  pour  la 
▼ente  de  l'office  $  qu'il  avait  i  réclamer  son  droit  d'entremise  que 
l'usage  fixe  à  1  pour  100;  qu'en  réalité  il  a  reçu  750  fr.;  que  cette 
somme  ne  représente  à  1  pour  100  que  75,000  fr.;  qu'il  est  donc 
évident  que  cet  intermédiaire  a  consenti  à  une  réduction  ;  qu'en  effel, 
d'après  M.  André,  et  d'après  lui,  le  sieur  Cbabrier  avait  droit  à 
1,000  fr.,  c'est-à-dire  à  1  pour  100  sur  100,000  fr.;  que,  d'apréa 
M.  Chausse,  il  n'aurait  eu  droit  qu'à  900  fr.,  c'est*à-dire  à  1  p.  100 
sur  90,000  fr.; — Qu'il  est  donc  évident  qu'en  ne  recevant  qne 
750  fr.\  il  a  consenti  à  réduire  son  droit  de  censerie;  que  cette  cir* 
constance  démontre  la  sincérité  de  sa  déposition;  que,  des  lors^  si 
Bi.  Chausse  n'avait  pas  vendu  à  100,000  fr.,  il  peut  paraître  étonnant 
qu'il  n'ait  pas  exigé  cette  réduction  de  l'intermédiaire  par  le  «eul 
motif  qu'ajant  vendu  à  uo  prix  inférieur  à  100,000  fr.,  il  ne  devait 
pas  1,000  fr.  de  censerie  ;  —  Attendu  qu'à  côté  des  présomptions 
tirées  de  l'enquête  se  place  au  procès  un  document  important,  qui 
déjà  avait  servi  aux  magistrats  de  base  à  une  enquête,  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  dont  le  tribunal  doit  aajourd*àtti 
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toU  eeCobre  et  >»  S  n^emhf^  IM7,  «Biprii«lé*3M0#  fr.  per  Hl^m 
pvlilio;  «|«i«  crtto  momp^  «vait  été*  prélévMiMrt  r«il4c*frMiiy  ?eri4i| 
«Hre  1^  ■laiiM  de»  seors  BéJArrMes  et  CréaNeitK,  bMM{atert  à  Abx| 
^«e  cet  èaft^ioler»  ont  pafé  M*  AN<lré  en  m  valeer»  Avr  MarMilley  k 
Âferaea  ëcNéaoees ,  et  dont  le  noirtaal  a'élet ak  à  25,460  fr.;  q*^ 
^ett  cetle  tomme  qtie  M.  André  allègue  t^oir  rcmite  à  M.  Chauteef 

—  AMendi»  que  dant  mne  note  eiitiéremeut  écrite  Ô€  b  mai»  df 
H.  Chaut»è,  et  qoe  ce  derater  n'a  reconnue  qti^à  K^andScace  ti^r  !• 
prétenHilion  qui  lui  en  a  élé  faite,  M.  Chaotte  écrit  es let  éiMiméranl 
tét  diverses  ratenra  remises  en  paiement  &  M.  André,  i^o'il  en  meii« 
lionne  les  diverses  éeh^aneet  et  arrive  ainsi  h  un  total  de  25,460  Ar.f 

—  Que  faisant  ensuite  le  calcnl  des  intérêts  de  cet  dîferseti  »04nniet| 
il  pofe  un  chifTre  total  d^ntérftis  de  110  fr.  89  c,  qu'ensuite  de  celte 
tomni?  de  460  fr.,  formant  exct^dant  sur  les 25,000  fr.,  il  en  déduit Ie0 
ffO  fr.  80  c.  d*tnféréls.  ce  qui  laisse  un  total  de  ^49  fr.  ÛO  c,  d*où  il 
retranche  encore  300  fr»,  ce  qui  laisse  enfin  un  «uldc  de  49  fr.  20  e, 

—  Attendu  que  toutes  le^  inductions,  qui  découlent  nAtnrellement  d# 
cette  nufe,  tendent  à  démontrer  que  la  »ouime  qui  a  fait  l'objet  de» 
Cttctils  de  M.  Chausse  était  destinée  à  le  désintéresser  du  prix  sti(Milé 
en  dehors  du  )>iix  aj^parent  de  r«»flice  ;  qu'en  eflet,  Tesprit  est  d*abord 
frappé  de  cette  circonstance  que  rép<»que  de  Pempruiit  par  M.  André 
concorde  avec  celle  de  Tachât  de  l'étude  de  M.  Chausse,  que  la 
somme  empruntée  et  rapportée  d*Aix  correspond. à  la  »^omme  que 
M.  André  dit  avoir  été  stipulée  eu  dehors,  «{ue  cet  emprunt  n'eût  pat 
été  de  cette  fomme  si,  comme  le  prétend  Bl.  Chaussie,  le  prix  sccrcl 
n'eût  élé  que  de  15,000  fr.;  —  Qu'on  ne  comprendrait  pas  ce  calcul 
minutieux  des  intérêts  sur  chaque  échéance  par  M.  Chausse,  t*1l  n*j 
avait  pas  eu  un  intérêt  direct  et  personnel  ;  qtte  M.  Chausse  a  cher- 
ché à  expliquer  son  intervention  dans  cette  opératign^  en  disant  que 
c'était  une  note  de  curiosité  faite  dans  Tintérét  de  M.  André,  qui 
voulait  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  perdrait  sur  une  somme  d(»nt  il 
payait  les  intérêts  depuis  le  jour  de  l'emprunt,  et  qu'on  lui  avait 
remboursée  par  des  b'dlets  qui  ne  portaient  pas  intérêts  ;  «—  Que  cettu 
veriiun  n'est  pas  admissible,  qn'céle  est  démentie  par  celle  circnn* 
ttance  décisive  que  les  emprunts  de  M.  André  étaient,  tyoir,  du 
20  octobre  1^47,  notaire  Bèraud  a  Aix,  20,000  fr.»  et  du  3  novembrei^ 
itelaire  J»uberLài  Aix,  10,000  fr.;  qu'en  laisaut  le  calcul  par  simple 
cmwué  et  |M>iir  la  satisfaction  de  H«  Audré ,  U  peite  des  iutéréts 
•urail  dû  être  calculée  du  jour  des  emprunts  préoilés^  tandis  que  If 
note  fait  commencer  le  calcul  det  iulérêts  du  25  octobre  1847 , 
c'est-^-dire  du  jour  même  de  la  date  de  Taclc  sous  seing  privé| 
inferVcnu  fntre  If,  Chausse  et  !!•  André;  que  ce  point  de  dé|^rl 
d^u  85  octobre  dant  le  calcul  det  intérêts  protMre  éttdemment  ^ 
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Mi  duMMâ  JiMiU  M  Mkiil^B»  ê9n  i»lér«l  ^  ^^i^t tMvilt  M,M9/r. 
M  jour-^  qu0  «•  toulant  pat  ••■finr  d*«i  fâieBMiil  €«  bilteu 
|ii^^)l«»  à  dÎTCriM  édiéanots,  U  exige  ao  prorau  d'btéréto  (|«i, 
d*Jipréf  soa  caleul,  s'éléfa  à  110*  fir,  80  e.;  «<-*Qae  ccUe  déoioiiilra- 
tioa  est  complète  el  me  laÎM»  aneiiA  deote  daaa  TeepHt;  4|ue  pfé- 
|Mr^  déjà  par  lea  pféMMptioiia  tîféaa  de  l'enitaéle,  laeoanciioa 
i^élablU  îrréiîaUUeiaeDt  par  lea  preufea  qui  reatorlatti  delà  ««te 
prodiiîte,  qu'il  esA  doue  eartain  que  M.  André  a  pajé,  en  «elo- 
bre  1847»  à  U.  Chaoue  uua  aonaie  de  85,009  fr.  en  ^ehon  et  en  Mt 
do. prix  esteoêîMe  de  Toffice  à  lui  vendu  par  M.  Chaoaae ;  —  Sur  kt 
intérêts  s  —  AtieiHla  que  l'art.  1378  du  C.  Map.  diipote  :  «S'il  j  •  eu 
ajnauTaife  loi  de  la  part  de  eelui  qui  a  refu,  il  «it  leaa  éù  reitîtner, 
a  tamt  le  capital  q«e  les  iotéréta  ou  les  fruits,  du  jour  du  paiement:  a 
-*-  Attendu^  en  fait ,  que  M.  Gbausse  a  rcçn  de  mauvaise  foi,  en 
leccTanl  une  aomaie  qui  ne  Ini  était  pas  due  (  qu'il  doit  le  paiement 
dea  iotéréta  du  jour  du  paiement;  qoe  de  celte  somoie  il  est  juste  de 
déduire  les  12,000  fr.  que  M.  Aodré  a  reçus  le  17  août  1855}^  Bar 
ees  motifs  :  —  Condamne  M.  Chausse  au  paieoient,  eo  Csveuc  dndit 
IL  André,  de  la  somoie  de  35,000  fr.  et  des  iotéréls  de  ceUe  nomme 
courus  depuis  le  35  octobre  1817,  Jour  du  paiement,  sons  k  dédoo- 
lion  néanoM^ins  de  celle  de  12,000  fr.  et  des  intérêts  de  cette  somme 
depuis  le  jour  du  paiement,  ou  soit  du  17  août  1855.  -*-  AppeL 

ÂnnfiT« 

La  Goim  ;  ^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  —  Confirme. 

Dii  2i  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bédarride,  prés,  — 
Arnaud,  Brémond,  ar« 

Non.-^  Jurisprudence  constante.  V«  $mprà^  pw  437, art. 
3299  ;  Montpellier^  18  juin  1856,  et  i.  83,  p.  195,  art.  29^^. 


▲nncLB  8337. 

ÇODR  IMPÉRULE  DE  BORDEAUX* 

Omet.  —  NoTiut.  —  Somnsioif.  —  MiHofns.  -«  Cnsmi.  ^ 
EnwAfioK. 

QudUd  un  office  de  notaire  est  supprimé^  la  tuteur  des  minutée 
doit,  comme  hs  rèeouvrementê  et  le  bénéfice  des  tXféàUione^ 
figurer  dans  le  compte  à  faire  enire  le  notaire  qui  re^k  le  éépôi 
de  ces  minutes  et  Fancien  tihUair9  om  eee  àirUkrê  {SM "99, 
L.  S5  font,  an  xi). 

(Poumeyrol  C.  Gibaud).  —  AuAt. 
La  Coutt  \  —> Attendu  que,  daos  |e  choii  d*un  notaire,  on  ae  détor- 
•me  de  prÀérenoe  pour  celni  qui  est  dépositaire  des  actea  dana  les- 
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qoeli  on  t%i  ^itit  par  soi  «u  par  set  auteurs  et  qu'an  a  aouv^ttt  beeoio 
4e  Gonaolter  )  q«*il  esl  doac  vra)  que  la  aliaaCéle  tintt  jusqa'k  on  oar^ 
lain  points  les  imiiQiet,  et  qu'elles  ont,  iodépeadaMadeot  dea  yaaopt 
▼rements  et  de»  grosses  et  eipéditions,  une  faleor  partienlière  ;  — 
Attendu  qu'oa  s*eiplîqQe  abéneat  qaa  le  légîslateor  n*ait  paa  Ait 
ligaaer  cette  valear  parai  lea  ékÉomta  d«  compte  ou  da  traita  qai, 
a«x  tamiea  de  l*art.  99  de  la  loi  do  tt  tehtése  an  xt,  doit  être  ftit 
entre  le  notaire  qui  reçoit  le  dépôt  des  ntnntea  d*nn  de  ses  ^lè- 
g uf  s  dont  l'olieo  eat  supprimé,  et  Fanclen  titulaire  ou  tes  héritien  ; 
qu'à  répoqae  où  cette  loi  fut  promulguée,  lea  oilcea  n'étaient  |»as 
traasbissibleai  que  le  Goufernement  en  avait  la)>letne  et  libre  ditpo« 
aition,  de  sorte  qo^auaun  prix  ne  pouvait  être  affecté  aux  minnte^et 
à  la  clientèle,  et  qae  le  notaire  qui  devenait  le  dépositaire  volontaire 
ou  obligé  dea  minutes^  n'avait  i  tenir  compte  au  notaire  remplacé  oo 
aupprimé  que  de  l'argent  qu'il  recevait  en  réalité  pour  lui,  à  savoir 
les  recouvrements  et  le  béuéflce  des  expéditions  ;  —  Mais  qu'il  doit 
en  être  autrement  aujourd'hui  qu'en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  dea 
finances  du  28  avril  1816,  les  olBces  sont  cessibles  et  forment  uno 
dasse  de  propriétés,  soumue  seulement  à  des  régies  particulières  { 
que,  les  minutes  formant  un  des  éléments  essentiels  de  la  valeur  de 
l'office,  le  notaire  à  qui,  dans  les  cas  prévue  psr  les  art.  54  etsuiv. 
de  la  loi  du  ^  ventêse  an  xi,  sont  remisea  lea  ninutea  d'un  do  aes 
collègues,  doit  tenir  compte  de  leur  valeur,  soit  à  lui,  soit  à  ses  ké* 
ritiers,  sans  quoi  il  a'eorichirait  aux  dépens  d'autrui;  **  Que  o'eal 
donc  &  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  annntea 
de  l'étude  du  notaire  Barbut,  qui,  en  exécution  des  dispoaitiona 
précitées ,  ont  dû  être    remises  à    M*  Poumejrol,  le  seul  ootaira 
qui  réaUât  dans  la   mémo  commune,  aéraient  estimées  en  mémo 
temps  qoo  lea  recouvrements  et  les  expédiliona  :  —  Attendu  que,  s'il 
parait  que  le  sieur  Barbut,  apréa  la  aappression  et  li  vente  de  son 
oflce,  a  retenu  longtempa  une  partie  de  ses  minutes  (probablement 
celles  qui  provenaient  de  son  exercice)^  et  qu'elles  n*ont  été  remiaea 
qu'après  sa  mort  et  par  ses  héritiers  à   M*  Poumejrol,  c'est  là  une 
circonatance  que  b  Cour  ne  aaorait,  quant  à  préaeot«  appréoîer,  el  à 
laquelle  les  experts,  dans  Topération  dont  ils  sont  chargés,  devront 
avoir  tel  égard  que  de  raison  ;  —  Par  ces  motifs  :  — -Confirme  )e  juge* 
ment  du  tribunal  civil  de  Périgueux  du  9  janv.  1858. 

.     Dm  U  iMrt  1860.—  i^  eb.--  MM.  de  U  Seiglière,  p.  p.  — 
Yaufihor^  Mît  (de  Périfueux),  ar. 

Note.  —  Celte  SirfotioD  repose  sur  Téquité  ;  elle  me  paraît 
incoDtettable. 
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ARTICLE  3338. 

TAlBOBiàL  CIVIL  IJk  LA  SBINE. 

Byrtorr.— Hbissm.  — Lettilb  db  chakgb.~Me!Ition.~Timbii. 

LhmUêier  pd,  iani  un»  aêsi§naii(m  en  pakmeni  de  éteum 
UUru  de  cka»$$f  n^émome  jMê  êi  etê  iHêrts  d$  change  éttrien^ 
M  nom  êtmêerUu  êur  papier  Hmbfé  eneami  étUM'umendU de 

(Hîard  C«  EavegittrMMiii).  •««  Jvommr. 

.  Lm  TftifeiiifAL;  -*-AUeii4ii  qne  It  «Antraînte  signifiée,  fe  16  fnln 
éfVMcr,ik  rboÎMier  ffiard,  et^  laqnHteil  a  formé  opposidon,  tend  au 
paicmenl  dNine  amende  de  10  (r.,  plus  le  double  décime,  pour  con* 
tra^efitfoii  Jb  l'art.  49  de  la  Toi  du  5  juin  1850;  —  Attendu  que,  par 
crploit  du  23  ntars  1857,  c<:t  hni<9ier  avait  assigné  un  débiteur 
em  paîencot  de  deox  lettres  de  change,  sans  indiquer  si  elles  étaient 
on  non  eouscriies  sur  papier  timbré  et  satin  les  pré.«entf'r  à  Tenre* 
giftremcut  avec  l*;iiK»i!;u]iti«»n  ;  que  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850 
p»rte  qM*eii  cas  d'omission  de  cette  indication,  les  buisKÎers  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  10  fr.  «par  chaque  contra? entîon ;  »  que  cet 
dermer^mots  atte^U'nl  d'une  manière,  nette,  car  autrement  iU  seraieul 
s«r»4ioodants,  la  viiloaté  du  législateur  de  compter  autant  de  contra** 
tentions  fpi'il  y  a  de  lettres  de  change  mentionnées  par  roIScter 
■Nsistériel  dans  la  déelaration  Toulue;  —  Attendu  qu'ainsi  deux 
amefides  étaient  eficotirees;  que  cq>end'ant  le  receveur  en  a  fait  pajer 
ima  teuUment  lors  de  reiiregisfireoient  de  feiploît;  qu'il  en  reste  dd 
mee  encore,  qui  est  celle  réclamée  par  la  contrainte;  —  Attendu  que 
Hiard,  à  la  vérité^  a,  lors  de  Venregistrcment ,  acquitté  une  autre 
■■ciide  de  10  fr.,  arec  double  décime,  qu'il  supposa  être  celle  qui 
lui  est  demandée,  main  qu'elle  avait  un  ob'iet  tout  autre,  h  satoîr^ 
fepiHication  des  art.  23  et  42  de  la  loi  du  22  frîm.  an  vir,  et  dc$ 
art.  10  et  50  de  la  loi  du  28  avril  18l6;  que  ces  articles  défendent 
•«9L  knisMerSj  sous  peine  d'une  amende  de  10  fr.^  de  faire  usage  dans 
VB  eiploit  de  lettres  de  change  »ans  les  présenter  h  rcnr(*gi<itremeiil 
avec  l'asMgfiation;  ^Attendu  qu'en  définitive,  Thuissier  devait  troi^ 
ânendes  et  uVn  a  encore  solde  que  deui  ;  —  Par  ces  motif:*,  etc. 
Du  15  aoât  1858. 

Note.  —  Li  loi  du  5  jtiiti  1830  (/.  Av. .  L  ?«  ,  ç.  <>2fi  »  aru 
1181)  no  pouvait  être  autrem«at  appliqtAée*  <  > 
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ABTICLB  3339* 

/    IXa)TfiIJ<;TÎ(K|  DE.  U  BËCIC  J>^  L'BNBECISTBCMES^    . 

Cmmm.  «^Éfurr.  —  Cassatunt.  —  fixnonr.  —  Droit. 

Prot/f  à  percetoir  sur  les  exploits  êifkifiéê  dans  fa  procédure 
êuivie  devant  U  conseil  d'Eiaê  mi  la  Cvmr  de  cetnation. 

L'art.  45,  n«  1,  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  tarifa  au  droit 
fixe  de  5  Fr.,  les  exploit»  ef  anti^'act^  du  ministère  dos  huis- 
•ierSy  relatirsaux  pvooé^uiw jetant  1»  C««rile  ca«9aiion  et 
les  conseils  de  Sa  Majesté  jusques  et  y  compris  les  S'goilir 
cattons  des  arrêts  définitifs,  et,  suivant  le  n''  1  de  l'an.  4t  de  la 
même  loi,  le  premier  acte  de  leoours  on  (Cassation  ou  devant 
feeMnficti'd'Ktat,  fi«it.par  re<|«èC0^JBèiiM>iffe  on  dédaraiioii,  est 
iujet  au  droit  fi}#  de  25  Cr. 

U  r«^stt!te  de  ces  dispositioas  quêtes  exploris  de  sif;nîfieatfoa 
des  airréiSi  d^admissioa  et  des  ordoona«H!rs  de  mit  communia 
que  sttnt  passibles  dià  dr<>»it  fixe  «ie  5  Cr.^  comme  un»  les 
actes  du  ministère  des  huissiers  rclalifi^  aux  procf'dtires  tant 
devant  la  O^ur  de  cassation  que  devant  le  conseil  d*Eiat,  et 

r)>  ledi'Oit  de  35  fr.  est  exigtbfe  seulement  sur  le  premier  acte 
i«eoii»s« 

Ihi2ocM858,n*3î32,S:i.  ' 


ARTICLE  33&». 

INSTRUCTION  DE  LA  RÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

GumiB.  *-  TfBBRt.  -^  ÉioieiiEiiTs.  —  LiGins.  •—  Sticabbs.  — 

AvBfrOB. 

Instruction  du  directeur  général  de  Venregistrefnent  surVap^ 
plicatiou  de  L'arf^  lu  du  décret  du  24  mai  itô4. 

ttie  amende  peot  être  exi[;ée  des  greffiers  pour  chaque  paf.é 
tonfennnt  un  nombre  de  lignes  supérieur  à  celui  qui  a  éiédô- 
«eniiinè  par  Vtfrt.  10  du  décret  du  2^  n'ai  185^,  et,  pour  le 
droit  de  tiM^re,  it  y  a  Heu  d'admt^ttre  la  compensation  <t*iine 
page  h  Taiitre. —  Décisions  des  ministres  des  finances  et  de  ta 
Justice  <fcs  17  et  29  janv.  ISâOi.-^Pour  Tapplicatiou  d' s  amen« 
des,  les  receveurs  des  actes  judiciaires  compteront,  avec  soin, 
toutes  les  fois  qu  ils  auront  entre  les  mains  des  minutes^  fetûlles 
d'audience  ou  registres  timbrés»  le  nombre  drs  ligues  de  du* 
que  page  couverte  d'écriture  j;  ils  constaeront,  seli^  le  mode 
indiqué,  les  inf  actions  commises  par  Icsgriflier^,  (;t  ils  coa* 
cfnront  au  paiement  d'une  «amende  de  5  fr.  par  chaque  page 
contenant  on  excédant  de  lignes. —  Quant  au  remboursement 
de9  droits  de  timbre,  les  mêmes  receveurs  compteront  le  oom* 


Digitized  by 


Google 


hr«  4e  liienes  que  reQfef me  ciiaqae  mm\p  /^ipArt*  WL^mm 
regîâtre  colé  et  ptrtpfaé,  et  ils  opéreroni  âur  I  eDieinU0  m 
pages  <te  lu  mêine.maQière  .<ma  pMr  les  AspédiUem  «it  leseon 
pies  des  pièces.  ^  .   ^      a 

Du  30  mars  18&8it  A^  31^* 

AKTUXB  S841. 
TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SBINE. 

Hoirâm.  —  JoGKttBinr.  —  CoMMANDraBirr.  —  Acquibscembht.  — 

MàIIDâT.  -^  RiSPOllSAlILITt. 

L'kuisHer  entre  le$  mains  duquel  $e  ttoutt  la  gros$e  d'un 
jugement  frappé  d'appel  et  qui,  sans  mandat  spécial  de  son 
client f  signifie  un  commandement  tendant  à  V exécution  duju'- 
gement  H  rend  ainsi  l* appel  non  reeevoMe  est  responsable  ém 
préjudice  occasionné  par  le  rejet  de  l'appel. 

(Fovart  C.  Dcpré). 

Le  sieur  Fovart  a  introduit  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  contre  le  sieur  Emery  Richard,  une  demande  en 
paiement  d  une  certaine  somme  pour  droits  de  conmiissioo  et 
de  courtage.  ^  Le  2b  juin  1858,  jugement  qui  réduit  le  chif* 
fre  de  la  demande.  —  Appel  par  le  sieur  Fovart. 

Pendant  Tinstance  ds4>pei,  le  sieur  Depré,  huissier  ^  se 
croyant  suffisamment  autorisé  par  la  remise  qui  lui  avait  été 
faite  de  la  grosse  du  jugement  de  première  instance,  a  signifié 
au  sieur  Eichard  un  commandement  tendant  k  Teiécution  du** 
dit  jugement.  —  Arrêt  qui,  considérant  que  cette  signification 
emportait  renonciation  à  Tappel,  déclare  non  recevable  Tap;- 
pel  du  sieur  Fovart. 

Ce  dernier  a  alors  formé  contre  Thuissier  Depré  une  de- 
mande en  paiement  de  t<,638fr.  à  titre  de  dommi^ges*-iiité- 
réts,  comme  rosponsabJe  du  préjudice  qu'il  lui  avait  cauaé  en 
agissant  sans  ordre  spécial  de  sa  part,  et  en  Tempéchant  «înai 
d  obtenir  la  rectification  du  jugement  du  Tribuiàal  de  com* 
merce,  qu'il  prétendait  lui  faire  grief. 

juacniHT, 

Lb  Tbibciial;  —  Attendu  qu*il  est  jiiitifié  que  Fo?ârt  i?ait,  kU 
date  du  5  juill.  1858,  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri* 
bonal  de  commerce  ;  que  cet  appel  était  pendant  lorsqu'à  la  date  da 
6  déc.  1858  on  commandement  tendant  à  reiéculion  dea  condam- 
nations prononcées  par  ledit  jugement  a  été  signifié  par  le  aiînbfére 
de  Depré,  huissier  ;  —  Attendu  que  ce  commandement  était  évide»» 
ment  une  renonciation  à  Tappel  interjeté,  et  que,  pour  justifier  la  ai» 
gnification  d'un  acte  ajant  des  conséquences  semblables ,  Depré 
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(  ART.  3342.  )  531 

de?raU  justiÛer  d'ui»  pouvoir  spécial  cfe  FoTart  ;  — AUeDdu  qae  cette 
juAtifioalion  n'est  pas  failcj  que  Depré  a  donc  à  se  reproclier  d*afoir 
ainsi  compromis  les  droits  de  FoTart;  qu'il  est  responsable  du  pré- 
judice qui  peut  en  être  la  conséquence  ;  -.  Mais  attendu  que  des 
documents  fournis  au  tribunal  il  résulte  que  ce  fait  n'a  occasionné 
aucun  préjudice  ;  qu'h  ce  poiul  de  vue  la  demande  de  Forarl  n'esl 
aucunement  fondée  ;  —  Tar  ces  luolifa,  déboule  F^Tar^  de  la  d^itade 
par  lui  formée  et  le  condamne  aux  dépens.'  ,*       '         ,  .  ' 

Dulaoûtl8&9. 

Note*  ^La  responsabilité  de  Itiuisèier  était  éfiddâEiJMiii 
engagée.  Voy.  par  analogie,  J.  Av..  t.  81,  p.  24,  art,  2249  ; 
f .  454,  an.  2444,  t.  8?,  p.Iir,  art.  2909.  ,  -,^^ 

¥  ■'■' 

.     AaTiCLB  3342. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Offibs  RiELLBS.— Préfet.—  Chef  p^  Dinsioif.*-  Signifigàtiou. 

Des  offres  réelM  sçsnt  valablement  signifiéeeàun  préfet  en  la 
personne  du  chef  Hu  bureau  du  contentieux  de  la  préfecture. 

(Hubert  C.  Préfet  de  la  Seine). 

^M.  le  préfet  de  la  Seine  ayant  formé  une  ^aissie-arrêi  àur 
ïè  sieur  Hubert,  celui-ci,  pour  en  obtenir  mainlevée/  a  ïait  a 
ce  fonciioiinaire  des  offres  réelles  du  montant  des  causes  de 
la  saisie,  —  Ces  offres  ont  été  signifiées  au  chef  du  côhleq- 
lieux,  qui  a  décîaré  n'avoir  pas  qualité  pour  les  recevoir,  ei 
les  a  refusées  pour  ce  motif.  —  Demande  par  le  sîeur  HtiLert 
en  validité  de  ces  offres  et  en  mainlevée  do  la  snij-ie.  — -  M.  *fé 

Kréfet  a  soutenu  que  le  chef  du  conteniieux  n'avait  pas  qua- 
té  podr  encaisser  les  sommes  dues  à  la  ville  ;qtre  c'éiafit  au 
cafTssier  munîcfpaf  que  lefe  offres  at/taient  dû  être  faites  •  qu^, 

Îfar  coïîj^qtient ,  elles  éfaient  nulles  comme  faites  II  ont  peK 
onfce'saç^  (îlùat^ré  n'ourles  recevoir.  —  Mais  le  sieur  Hubm 
^atépondli  ^e;  les  poursuites  ayant  eu  liéb  à  là  requête' du 
|)féfer,  e'élait'à  ce  mafîisirat  qu'il  fallak  faire  les  oITrefïj  et  ^ufe 
les  offres  fartes  au  chef  do  contentieux  étiiént  valal»les,''péree 
que  cet  employé  élail  seurcapable  do  les  apprécier,  sauf,  en 
pas  d'accepution,  le  renvoi  de  l'huissier  à  la  caisse  municipale 
pour  L'opération  matérielle  du  versement  api  es  l'ordonnan* 
oemeatiait  par  le  chef  du  contentieux. 

.    .  XltOEBElfT. 

'  Xe  TniBimAL;.'-^  Attendu  qoîe  les  offires  dont  8*agit  ne  sont  pÀs 
contestées  quant  au  chiffre  ni  quant  aux  couditious  j  imposées  ;  — 
Que  Fe  pt^éfet  delà  Seine  prétend  seulement  qu'elles  devaient  être 
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est  c  Aw-  "•*•  ) 

Hiftirg  ân  ciiIsBÎer  nitinidp4,  qnl  éoôtàfa*  qaaKté  pour  Tes  reccToiri 
-^Vaiê  aitendo  qiic  dci  docuiin^nlt  produits  ît  rétolle  que  cw  dfi;«t 
ODt  *lé  faîlet  régurièrcmenl;  ffiic  Huticri  ne  peut  élrc  lenu  ilo  ie 
éonforiner  h  det  rxigeiiccë  ««laiÎBiMralif ea  qui  uc  peuvent  lui  élrè 
«plios^fs,  «C  qu*  «i^c^t  i  lorl  que  Uf  offfc«  par  lui  faîlea  ont  été  rt- 
(ujces;  —  D^ctare  bonnes  ti  taJable»  Tei  uVres  faite»  par  llubert| 
;  — "Faïl  maîulcvée  «le  roppoBÎlioii  Cwrméc  par  le  prétcl  Je  la  Seine  î 
—  Couaauiiie  le  prcfel  de  la  Stinc  aux  dépens  pour  tous  donima^ev^ 
ialérél''. 
t  ta  «  inri  tua.  ^  i^Ch.  .  :      ûâc 

TÇoTE.  —  Quand  fe  préfet  agîicpwmo  représentant  l1Em% 
le  déparlcmoiit,  on  à  Paris  la  commune,  je  rie  puis  a<hiictU;6 
quo  l«  vi>a  son  va'ablcmont  apptifû  s«ir  l'original  do  TcKpIoit 
lipnifi<^,  par  un  chef  de  dhisioii  «w  «le  bureau.  Vuy.  low  i/e  to 
Procédure  eivUe^  Q.  370  (er  m  370  nocio, 

AUTiciJS  3343. 

TRmVNAL  CIVIL  WS  L.%  SERffi. 

Saisie-arkêt.  —  Offees  ■(elles.  —  Huissrei. 

Est  valable  la  saisie-arril  pratiquée  sur  le  montant  d'offres 
téeUtSj  par  le  créancier  qui  les  a  refusées^  entre  tes  maitu  d$ 
Vhuissier  insi  rumen  taire  qui  a  conserté  tes  fonds,  alors  sur* 
tout  qu'il  sc*t  écoulé  un  délai  asiez  long  depuis  te  moment  des 
çjfres  et  celui  indiqué  pour  la  cotuignalion,  pour  fatre  »vf- 

E  oser  que  l'affectation  spéciale  dts  fonds  avait  cessé  [éxi.  SSTt 
;.  p.  c). 

(Dantiii  C.  Nosl). 
Lo  20  doc.  1858  »  le  .*^ieur  Daniiii  a  bii  ^î«e  «u  sîeur 
{{asl  d«*»  filf ivft  réelles  d'une  soii  aie  de  700  et  ^lelqiief^i'riiMC^ 
qu'il  l«â  deviiii  po^ir  loyers*  C<*ti  «fiâtes  ont  cSié  «eruséc»,  eC 
l'luiis»ier  iii>triiuieniniro  en  a  conMM*vé  le  nKN»iaiit.  —  Le  8 
janv.  183!),  le  SK*Mr  Nost  a  Ia  i  ^aihir-ârrèier  ««Hlre  les  niainf 
de  cet  olHA'ier  miNisirrif I  la  somme  ci«dess»is  êaoncèi*.  —  Sur 
ladi^maii  le  eu  validiié  cl  en  doclar.ition  alfiraïaûve,  ^ugeroeaC 
par  dél'ai*lqui  a  >juge  au  Heniautioiir  ses  coiicbisuius,  —  Op« 
poHiioii  pur  le  &i<*ur  l)«iniiu  ;  il  prétend  que  laMune^e  happée 
de  saisie- a  ri  et  n'est  pas  ou  rê«iliié  sortie  4e  ses  mains  ;  que 
rbniàscr  qui  «i  siguiBe  les oiTres  réellos  ne  pcit  ^Ire  coi^sidéri 
comme  un  litMS  nans  te  sens  de  Tan.  557,  C.P.C.i  oi  qtn*^  par 
ConM*qui  lit ,  la  «aïs  e-arrrt  pratiquée  par  lo  sieur  ^ost  est 
mile,  et  que  mainlevêo  doit  on  être  pronuiiceo. 

JUGBMBNT. 

hm  TniBCNÂL;  — ...  Attcudu  que  tout  créancier  peut  saîsir-arrèter 


Digitized  by 


Google 


(«w.99«.  >  S» 

:mtre4«t  «nint  d'un  iiefi  lefl-toiaMev  «t  «fHi  appartenrat  %  ton  éè* 
'biteur;  cpie  tita  «atpécbfineffts  h  IVieidce  de  ce  droit  ne  peuieilt 
ftre  créé»  e»  delior»  dei  di^posilious  de  ta  toi  ;  —  Que  nulle  pari  dt 
•e  reocoatre  la  profiil^Ttîoii  de  samr-arr6ter  entre  Ica  naînii  des  huit- 
sien  conndèréf I  soit  èomuie  mandataîrea,  aoit  comme  dép04ilaires| 
*-  Que  »i  Ton  a  pu  douter  do  droit  de  aaisir-arréter  dea  déniera  Jijaul 
•crt i  à  faire  dea  oflVca  réellea ,  au  moment  où  oet  aete  venaift  do 
a'^accooiplir,  et  de  manière  à  empêcher  la  «on.«î^uaUon  <t^  l^iiiiHMCff 
allait  ^éaH^e^,  lea  circoBsUncea  de  la  ca«*ae  tout  kMiita  diftéfinite»| 
•^  Qirit  est  bien  oonstaiit  qu^tirr  délai  assez  Ion;;  >*était  ée<»«lé  depuis 
'  le  miMiicnt  de»  offres  faites  par  riiuisiiier  et  celui  indifjué  pour  lii.con* 
al^natiiHi ,  et  que  raifcctatiou  «pécia'e  des  fonds  à  la  procédure 
d^uiTies  réellea  atail  r.rsséj  —  Valide  la  «aÎMe-arrôl  prali<piéc  à  |a 
rerfuèie  de  Noal  amr  D mliii,  rt  orilonne  rexécution  do  ju<;cmcul  par 
déCani,  et  condomne  Toppo^ant  aui  dépeiif . 

Du  S»  juin.  1839.  —  5*Ch. 

Norre.  — io  »*iifeF(ois  attcim  «loltf  ^ut  s'oppose  k  cotte  sa* 

COUR  DE  CASSATION. 

OfPICB.  —  TiTRK  RW.  —  CLIRNTtLB.  —  CcSStOIT. 

La  rcsMion  de  la  clientèle  d*un  office  d'huissier  faite  séprrf-» 
tmnl  par  le  Ulutai>e  nommé  notaire  à  l'nyï  de  ^en  confrères  en 
exercice  peut  êlra  coiisidéré^  confia  valable  lorsq^ue  cHle  sépa- 
rai'O»  rénulte  pwtilitemenl  de  ta  connenlion  des  parli^M,  ^tso 
Cauùfiriléi'a  connue  et  samclitmnéG  et  que  la  toncenfiun  aété 
Têiulne  publique  par  une  circulaire  desUtiéoa  en  assurer  i'txi^ 
eulion. 

(Grellé  C.  llamelin). 

Le  23  mai  1817,  le  situr  llarnci  n,  h  isîor  n  Angers,  ayant 
(^  ni>niinè  notaire,  n  CcnIô  an  sifor  Grrllc  fia,  «{juIonM'iit 
huis>it*r  ilaiis  l.i  même  ville,  fa  «  lii-nlMi»  a!lach«'e  n  son  i  hn.'e, 
avec  les  rô}«rrl«»ir<»s*,  dossier-,  minmi-s  ei  (0rn»s()'«ntlain:e3, 
'moyrfiniril  In  somiiif  lîc  t8,^0D  fr.,  jiuyab'e  i^  «les  Irraus  ro  i- 
tonttv  —  Le  sieur  Ori»fh'  |MTe  s'es»  porté  faulii>n  de  son  liîs. 

Le  10  août  suivant,  le  Mfur  ll^melo»  s*e>t  d^mis  rîo  ses  fonc- 
tions d'liitis6irr  en  faveur  du  sieur  Leci»i"îMer;  e»,  d»ns  racle 
de  prêieiitatioii  de  ce  clrniicr  au  Gouvcniemriii  coninie  son 
SUcc^^'SQur,  il  n  formellement  déclaré  i|n*il  f»e  (tii  eiMiaii  qiie 
Sun  titre  nu«  ayant  déjà  lUsiKxé  de  sa  clientèle  envers  ou  de 
3^  ^;oniri:tQ$  d'An^Qrs,  le  s«eur  Gr^lé.  —Im  sieur  Looitraier  a 
été  oommé  huissier  ea  xeinylaceiftei^  d^t  mèu  UdimiUm,siM. 
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prix  de  ta  cessioo  du  titre  nu  de  ce  dernier  a  été  fixé  parlé 
mintstre  de  la  justice,  sur  la  proposition  du  tribunal. 

Leii  conventions  intervenues  entre  les  sieurs  Hamelin  et 
Grellé  ont  été  ainsi  connues  de  l'autorité,  approuvées  par  elle, 
et  sanctionnées  par  le  ministre  lui-môme,  — De  plus,  les  par- 
tiel ont  rendu  ces  conventions  publiques  par  une  circulaire 
répandue  dans  le  but  d'en  atteindre  l'exécution. 

Cependant,  lors  de  l'échéance  du  prix  de  la  cession  que  le 
lieur  Uamelin  avait  faite  au  sieur  Grellé  fils  de  la  clienièle  de 
son  étude,  ce  dernier  et  son  père  ont  demandé  la  nullité  de 
cette  cession. 
-   ^  juin  1858,  jugement  eu  ces  termes  : 

Le  Tbibuhàl  ;  —  Attendu  que  Hamelin  a  traité  avec  Grellé  de  la 
clientèle  d'huissier  séparée  du  litre  lui-même  que  Grellé  ne  pouvait 
acquérir,  pais<|ue  déjà  il  était  en  possession  d*un  titre  pareil  dans 
rarrondisseroent  d'Angers  ;  —  Attendu  que  ce  mode  dexesaioo,  peu 
usité  d  ailleurs,  n*a  pas  été  tenu  caché  à  Tautorité  ;  qu'au  contraire, 
il  a  été  spécialement  annoncé  et  constaté  dans  la  demande  farte  au 
Gouvernement  par  Hamelin  cfin  de  nomination  de  son  successeur  { 
que  ce  n'est  qu'après  avoir  passé  par  la  critique  du  parquet  que  le 
titre  seul  d'Hamelin  a  été  cédé  k  Lecorsier  par  ordonnance  dn  pou- 
voir exécutif  après  fixation  du  prix  proposé  par  le  tribunal,  étalon 
que  le  ministère  delà  justice  avait  été  avisé  <fe  la  séparation  du  titre 
d'avec  la  clientèle  et  avait  fixé  le  prix  de  l'office  à  raison  de  cette  sé- 
paration ;  -^  Attendu  que^  dans  de  pareMcs  circonstances,  il  a  été 
complètement  satisfait  aux  exigences  de  la  loi  ;  -^  qn'auenne  fraude 
n'a  été  pratiquée  par  Hamelin,  et  qu'on  doit  s'étonner  que  Grellé/ 
après  avoir  lui-même  constaté  ces  faits  et  obtenu  l'agrément  derEtat, 
vienne  aujourd'hui  demander  la  nullité  d'un  traité  légal  et  approuvé 
par  qui  de  droit.  —  Appel. 

18  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers,  ainsi 
conçu  : 

La  Cour  $  —  Considérant  qu'en  général  la  transmission  d'un  office 
ministériel  ne  s'opère  qu'au  mojen  de  la  cession  de  la  charge  avec 
présentation  d'un  successeur,  le  tout  soumis  au  contrôle  et  à  l'agré* 
ment  de  l'autorité  publique  ;  que  le  plus  aouveot,  la  clientèle  d'un  of- 
fice mini»tériel  ne  peut  être  séparément  l'objet  d'une  convention  oa 
d'une  cession  particulière  sans  entraîner  la  nullité  de  ces  conventions  ; 
•»  Qu'en  effet,  si  la  cession  isolée  d'une  clientèle  était  Ciite,  soit  pu* 
rement  et  simplement^  soit  à  titre  de  gage  ou  de  nantissement,  à  nn 
tiers  étranger  anx  fonctions  auxquelles  se  rapporte  cette  clientèle  ; 
ai  même  cette  cession  était  opérée  à  nn  officier  minbtériel  déjà  en 
exercice  et  dans  la  même  résidence,  dandestinement,  en  dehors  de 
Fagrément  de  l'autorité  supérieure  et  dans  le  bat  d*affiranchir  du  con- 
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trOle^e  cette  «utorilé^Mr  une  TQie  détouroéo  me  leUe  ceiéoo  d*of** 
fice  complétée  per  «ne  démuNou,  de  pareilles  truMctiom»  cootrairee 
à  f^rdrepubliquCy  ae  # auraient  prodaire  effet  et  devrmnt  être  «lura* 
Mes  dans  toutes  leurs  conséqueDceà  ;  —  Mais,  coofidémit  que  telle 
u'eti  pas  la  sitaatioo  dans  laquelle  se  sont  placés  Hamelin  etGrellé; 
que  le  proanier,  pressé  de  prendre  possession,  dans  on  délai  déter* 
miné,  du  titre  de  notaire  auquel  il  a? ait  été  appelé,  a  été  conduit  à 
faire  avec  le  second  des  conventions  qui  ont  éié  connues  de  Faato- 
rité,  approuvées  par  elle  et  sanctionnées  par  le  minbtre  lui-mémo^ 
qui  a  dû  les  prendre  en  considération  dans  des  actes  par  lui  soumis  à 
Tautorité  du  chef  de  TËtat  ;  —  Que  les  parties  ont  rendu  ces  cOAven* 
tions  publiques  par  une  circulaire  répandue  dans  le  but  d'en  atteindre 
Tezécution.  —  Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Conn  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est  fondé  sur  cette  double 
allégafion,  que  Hamelin  avait  cédé,  avec  sa  clientèle,  son  office  d'huis* 
sîer  à  Grellé  fils,  déjà  iove^ti  d'un  titre  semblable,  et  que  cette  ces- 
sion serait  nulle  coinane  illicite  ;  en  second  lieu ,  que  le  traité  inter- 
venu entre  eux  aurait  éié  ignoré  de  l'autorité  ;  —  Mais  attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  Tarrôt  attaqué,  d*une  part,  que  Grellé  fils 
n'a  traité  avec  Hamelin  que  de  la  clientèle  de  celui-ci,  séparée  de  son 
office  dliiiiftsier  auquel  a  été  nommé  un  sieur  Lecorsier  ;  d'autre  part, 
que  les  cuuvcntions  intervenues  entre  Hamelin  et  Grellé  fiis  et  Grellé 
père  ont  été  connues  de  l'autorité,  approuvées  par  elle  et  sanction» 
nées  par  le  ministre  lut>aiéme;  que,  de  plus,  elles  ont  été  rendues 
publiques  par  une  circulaire  dans  le  but  d'en  assurer  l'exécution  ;  — 
D'où  il  suil  qu'en  condamnant  les  demandeurs  à  remplir  leurs  enga- 
gements envers  Hamelin,  la  Cour  d'appel,  loin  de  violer  la  loi ,  en 
a  fait  une  saiue  application;  «»  Rejette. 

Du  k  mai  1859. — Ch.  req. 

Observatiotis.  —  Ces  décisions  ne  portent  aucune  atteinte 
àropinion  exprimée  J  Av.,  t.  81,  p.  182,  art.  2312,  §VI,  sur 
la  question  de  savoir  si  un  avoué  peut  valablement  céder  la 
clientèle  à  un  autre  avoué,  j*aifait  connaître  les  considérations 
qui,  en  pareil  cas,  paraissaient  devoir  faire  adopter  une  solu* 
tioo  négative.  Comme  M.M.  les  rédacteurs  du  Journal  des  No* 
taire  et  des  Avocats  (1859,  p.  301,  art.  1658i'),  je  pense  que  les 
décisions  ci- dessus  ne  sont  que  des  décisions  d'espèce. 

«  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  de  même  que  celui  de  la 
Cour  impériale,  est  motivé  uniquement  sur  ce  qu'en  fait  le 
marché  intervenu  aijrait  obtenu,  au  moins  tacitement,  l'ap- 
probation de  rautorité  administrative. 

<  On  ne  peut  en  faire  ressortir  aucune  solution  de  principe, 
nest^  en  effet,  difficile  d'admettre^  en  thèse  générale,  qu'un 
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aUeicr  poblie  ^mflMl  eiercice  fmmt  9i4Êr  ë  «a  de  «m  ( 
frère»  sa  clieaRMctt  ses  minutes  ol  soa  rôp^sriaire.  L^timifiU-* 
Iréitiou  s'y  opi»Odemii  firobubleweiit  dans  un  ^rand  n(>iiibf|% 
èeciis  ;  cela  s^aruit  surtout  inipos9»ible  pour  les  iiotiiircs  q^l^ 
d'après  la  loi  dd  leur  instiluiiou,  uo  pcuvcot  poiut  se  des^ah; 
iir  de  leurs  minutes.  ». 

ABTICUI  33i9# 

TRlDtJNAL  CIVfL  DE  LA  SEINK. 
DvissiBi.  *-^  Dépens.  —  Auett  d'àfpairrs.  —  Taiookàl  de  coa- 

MERCB.  —  CouPÉTBNCe. 

£/i  demande  formée  par  un  huisaier  contre  un  ajs$U  d'affeirtMf 
en  paiement  du  cuûl  des  actes  qne  ce  dernier  l'a  ck'irge  de  signi^ 
fer  pour  le  \:omptq  de  ses  clients,  est  de  la  compétence  du  U'ibih' 
nat  de  commerce, 

(ColiarriC.  Harquoi). -^ JcacMKsrr. 
t#E  TttfSOJiAL  ;  —  s  ir  le  r^iitoi  o}>tt(t4é:  —  AtienJn  f\ne  Hafinél 
Ml  sgetU  d'titfjf iff*  ;  »pie,  tlait»  reupéei*,  rt  rotiime  inlerraèdiaire  à^ 
tm  iHieiii^,  il  a  chfrf;;^C<'ll''H'(l  «le  f.ire  diir«*rr*iii  nciesH  foceasida 
O^t^iMt^lii  le  ilcbfti  »Viiî»»gc;  —  Atletidu  (|uc  »i  i*«gi?t<l  d'atfairw  e%i 
fé^mé  o«iftini(  rÇHit ,  it  eti  révolte  la  cArtné  |ncfi«^e  i|iie  loiu  le»  a<rtes 
qu'il  a  a(N*t)in|iïi!4  pour  le  etiin|ile  de  fe»  dieu»  înmi  répulé*!  de  «a  patt 
«clef  eomitcr«'i;itiv,  el  r|ti^;iiii«i  il  doit  répnudre  detant  le  Iri1>iiiia1  dtf 
ermtmt*rcc  h  ta  dcfiiniiJe  de  T.ollard  \uutr  Un  (ni\n  j.idicimireii  qu'il  a 
cli»rj;d  ce  dernier  de  faire  ddii*  t'tulerf^l  de  <a  olienf^le;  — Qli*il 
IVn^iiit  t]  le  la  caii*c  r*l  rofiiinerci.ile  n  rpic  fe  irllyunal  est  comp^* 
Iwil  pOftrfii  connaître;  —  Par  ci^îJ  inottfâ,  rclicnl  ta  cause,-  —El  ad 
fond,  d(*fanl. 

Du  !•'  «lars  1Sj9.  —  5"Ch. 

R)TK.— V.iy  ,  (h\m  I.»  niômjscrt*^,  Pam,  1  î) mail 857 (/.  A9^ 
t.  8i,  p.  43*,  ai  l.  2751  )  Cl  tu  «s  réfl  ixiou j  ci  it.ques. 

AnriCLK  33V0. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  LYON. 

Appel.  — JuCBaKNT.—  Kxêcutiun.—  Délai.  —  l)oii)iAGBi9«mTEEÈrs^ 

^  L'appel  d'un  jagemmt  qui  a  fixé  un  délai  pour  son  exécur 
tiony  aoec  dommages 'intérêts  pur  chaque  jour  de  retard^ 
suspend  le  cours  du  délai  el  djs  dommages-lnlérâtfi,  lequel  na 
peut  alors  être  repris  qu'après  Variât  confirmatif  ri).  C.P.C.. 
oru  457.  •  ' 
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La  Cooii^— •  Snf  laifiii  46  •ioii-Qee«t«»*r t  ^  Aaeiida  «fit  b  Ciltti^ 
«n  cofifirmaiit,  par  son  arrél  Jti  25  fév.  1859,  leju|^iiieiiiJulcibiiii4 
#e  Sailli.  Etienne  du  t^3  juill.  1858,  »*e»l  a|i|>ro|»ffîd  ce  ji^iiKii^  *« 
Attendu  4|iie  la  difficullé  que  frcaenic  rincidenl  d*întcr|»rélalion  pe 
IMII  pa»  du  i«H;emeHi  J«  |»reiiiiere  inManee  ,  ma»  de  i'arrèf  cfiulîr- 
PMlif  ;  -^  Q>i'H  fc*ai;ii  de  siivai^,  en  cfl^i^  ai  eei  arrf  i-  |ieii(  aT4«ir  on 
effet  rétroactif  aur  le  délai  liiépar  te»  preinicra'jnp:ea,  pour  Tesé- 
culion  dea  Iravaui  par  euf  ordonnét  el  sur  Un  douioiages-iiilérétt 
«ozquels  Iterne  et  Terine  dmitl  CiH«4ai»iiéa  par  chaque  jour  de  re- 
tard; «prit  a*a<;it  donc  de  coonallre  la  f^iilable  portée  de  cet  arrêt, 
et  que  la  Cour  est  seule  ^romi^ente  pour  t*inrerpréler  ;  —  Au  fond  : 
—  Attendu  qu*auK  tenues  de  Tari,  457,  C^P.C.  Tappel  tU  su^pen^if  ; 
— »  A(lcn«lu  que,  par  applicaliou  de  col  article,  il  est  admis  |iar  de 
— ai^rrei  errêla  que  fersqu'un  Jugi^menl  de  première  insfavce  a  fisé 
•nddai  pour  son  eiéentiofi  afce  dommages  intérêts  par  cliaque  jour 
4e  relard,  pî  lejn^^enieiit  est  frappé d*appel,  le  cours  du  délai  et  des 
^ommage^-intéréls  est  suspendu  pour  n'élre  repiiii  qu'après  Tarrét 
de  contiruialion  ;  —  AHendu  que  »*il  eu  élail  aulremrnl  ,  le  droil 
d'appel  se  tiouferail  en  quelq  le  foite  parai jsé;  —  (juen  rlfet  ^ 
Feiécuiion  el  i'ap|»el  honi  rho^e:*  iuciHici  iables,  tVxécutiou  rendant 
f^pel  IMM  rei^evafele  ;  —  Que  plus  les  dt*uiiiia|»rSy  ni  cas  d*ineiéca« 
lion,  srraieiii  cia<*éfés  et  Hors  de  prfq»orlion  atecle  préjudice,  plot 
Taïqiel  préseiiterati  de  dangers  à  raison  de  raccumotalion  de  eee 
demma{;es  |»endawt  «ne  l4Ni;««(eiuf>lance  d*appel;  —  Qu*on  semblable 
rétidlal  serait  d*aulanl  plus  blesi>ant  pour  Tequilé  que  parfois  ces  in* 
deaMiités,  en  cas  de  retard  dans  IViéciHien,  ^oui  plutôt  dc«  mii}eiie 
de  c<t8rtfîlion  quVne  éialualtou  rigoureuse  d*nn  pré}udit*e  réH;  -« 
Attendu  que  la  mise  en  demeure  d'eiéciHer^  dans  un  dé'ai  dcler* 
»Hiié,  |M*rlèe  dans  vn  jugement,  de%ieNt  impui^^anle  alors  quête  juge 
d*appel  rft  tam  de  U  quesiion  même  de  savoir  i>i  une  etéctitioii  quel* 
COmpiodiiil  é  reordkNiNée;-» Attend»  q«ie»i  Tetlel  suspensif  de  Tappet 
pe«rt  pr«>j«i«licier  à  Pintimé,  t*art.  464  C  P.C.,  lui  |iermet  de  formeri 
devant  la  Cour,  ane  demande  nouv*  tte  p«iiir  le  pré,iidice  soulTerl  de* 
|MMa  le  jugf'ineiit  i  — (jue  ce  préjuilice  peut  être  alorit  plu^  jujiirmfnt 
epf«rérie  pnr  les  failM  connuti,  <|ii*i|  ne  peut  Télre  par  la  prc^i.oioii 
d*éfrnlualilé«>  incertaines;  —  Att**ndu  qu'aucune  demande  permise  par 
Tart.  4^i,  C.P.r..,  n'a  été  formée  detanl  ta  Cour  et  quVI^c  ne  peut  être 
formée  aujourd*b>ii  que  1j  Cour  est  des«>ai«>if  du  lait  du  prorè<i  ;  —  Par 
ees  niuliri»,  ftatuant  sur  la  demande  rn  inlerprétation  de  t$on  atrél  du 
t5  lev.  1859,  sans  s'arrêter  i  la  fin  di*  noii-receT«iir  ou  exce|>lioa 
iTMieowiiésctK'e,  laqii«'lle  est  rejeléê,  dît  et  prononce  que  le  délai  de 
IfuttixaiMe,  im|iisarti  è  Berne  ^t  Tituh*,  par  le  ingénient  du  tribunal  de 
Siiiil-ElieMie,  en  date  de  -23  juitl.  1858,  et  les  dommages-tntéi^U  pour 
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ce  reUrd  ont  été  «iii|nnmIm^^  f»p^  t^;^mâ  wpm  oènrt  ifm^éé 
Jour  d«  la  AffàA£9léùwàt  %om  aitét^^  ^Ct^^rtww  Q««»le  ^«U  Hi^ 
f«iii  ëe .rinciileBt    •    -  ■  •  .  ,<„.-.-..••«»: 

Note.  —  Gqnf.  jBprde9ax  6  fé v.  1856  ol.  U  r#aapr()a«|f ^  ^iiM^ 
1 81,  p.  281,  art  2359),  Lois  de  (a  Proc4dwr9  eiviU,  Q- 16»4 
Formtitcttre;  t.  ],p.  392|^iiate  16.. i     ....,„. 


âincu  8SV7. 

COUR  DE  CASSATION.    .     !   . 

OftMi.  — -  Caéaucb.*—  LfQUTDATioii.  —  JucffiBirr.—  Cbose  jugés. 

Le  jugement  qui  Uquideune  créance  à  l'encontre  Â»kiÈibUem* 
et  ordonne  la  collocation  de  cette  criqnu  dans  un  lOrdre-i* 
Vautorité  de  la  chose  jugée,  quant  au  chiffre  de  la  c^r^^na^^ 
dans  tous  les  ordres  subséquents  dans  lesquels  il  efit  prijduil 
pour  la  partie  de  cette  créance  non  colloquée  dans  l'ordre  c^w^- 

(Prudent  C.  Dorel.)  —  arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Vméi  du  18  fév,  1848  Uqwid*  la  mi»- 
cessioD  de  la  dame  Guillemant  à  la  somme  de  78«3Û3  fr.  Od  o»,  dii« 
par  le  sieur  Guillemaut  pour  les  reprises  de  son  épouse  { qvece  mteie 
«rrét  iiie  à  21,149  fr.  34  c.  l'afaiiccmeiU  d^hoirie  «loe  la  dane  Piquet 
avait  reçu  de  soa  pérc  sur  la  succecsion  de  sa^  mère,  et  coodamor  k 
dame  Piquet  à  rapporter  à  la  succession  pareille  «oiune  de  21,44^  Tt^ 
34  c.  'f  que  le  jugement  du  tribunal  de  JUiâcoii  du  28  janv»  1831^  eoo^ 
firme  par  arrôt  de  la  Cour  de  D^on  do.  16  mai  suivaot,  Jiqoide  eoli^ 
la  dame  Piquet  et  la  dame  Rebillard  la  somme  q«e  oelte  première  est 
lenue  de  rapporter,  en  capital  et  iutêréU,  depuis  le.  2  sept  1841  jes^ 
qu'au  28  janv.  1851,  à  la  somme  de  33>550  fr.  44  o.>  et  dit:  «  Que  la 
c  dame  Kebillard,  et  pour  elle,  le  sieur  Guillemaut,  son  tuteur,  s«ra 
c  colloquée  il  Tordre  déliniiif  de  PIottes|)arp  référence  et  antériorité  à 
«  la  dame  Piquet  et  en  raisou  de  la  Fomme  de  39,150  Dr.  52  c.  doni 
«  elle  est  créancière,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont  la  dame 
«  Piquet  doit  faire  rapport  ^  U  succession  de  sa  mère  »  ;  —  Attendu 
que  le  montant  de  la  somme  dont  la  dame  Piquet  dcTail  le  rapport  i 
la  succession  de  la  dame  Guillemaut  n*a  jamais  été  contesté  f  queieè 
arrétadesl8  fév.  1848  et  16  mai  1851,  qui  ont  condamné  la  dame 
Piquet  i  rapporter  à  la  mafse  les  sommes  qu'elle  avail  reçoes  en 
avancement  d'hoirie,  et  qui  avaient  décidé  que  la  dafi\e  Rebillard  pré* 
lèverait  par  préférence  et  antériorité  à  ia  dame  Piquet  ^ueiiDvitfie  égab  > 
h  celle,  que  ladite  da«(ie  Piq«et  Muit  r^^  en  euneeiMiftl  dlioiikl^  "- 


Digitized  by 


Google 


(  Airt;38*Tr  i 

•MriBi  attiftué^ntttfMyisiii  à  U  iM|ii«^  b^Hîftt^l  '  là  ftoénmé '«fe^ 
33;S9Qfr.  44  o^h  préléter  fur  les'  dMiW  «tVeii^ikéf  qui  composaient 
la  succession  de  la  dame  Guillemaiit  ;  -^  Attendu  que  la  dame  Rebit- 
lard  n'ajaiH  reçu,  dans  Tordre  de  Plottes^que  la  somme  ^e  2S,590fr. 
44  c,  elle  ^uH  en  droit  d'élre  colloqvée  par  pcéféreoce  k  la  daane 
Piqiiel  oti  au  sieiir  Prudent^  son  cesiionoairf,  po^r^  le  restant  de  la 
BOBme'de  ^,590  rr.''4i  c,  c'esl-à-^ire  pour  5,964  34  c,  par  ai^ie 
des  arrêts  dos;  18  léi^v  1848  et  16  mai  1851  ;  -:-  j^tenda  que  ces  dé-] 
eisions  avaient  acctûis  rautorilé  de  h  chose  ju(;ée  entre  la  dame  Re- 
billflfd  et  la  dame  Pi<)Uet  ou  Prudent^  son  eessionnaire^  qui  était  par- 
tie  dans  Tarrét  du  16  mai  1851  i^  qu'elles  devaient  recefoir  leur  ap- 
plication dans  le  dernier  '  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
d^SsimoÉeubles  vendus  contre  des  tiers  détenteurs  qai  ii'afaieut  pas 
pUtgé  l^hypothéque  légale,  comme  dans  l'ordre  pour  la  distribulîon 
dtl»'pr^  du  '^ôm'aide  de  Plottes;  qu*ed  effet,  le  droit  de  préléTeipeut 
aapiTôntde-fadameRebîHàrd  sur  la  succession  delà  dame  Guîll^maut 
éttfit  diMitiriVémcnt  liquidé  par  lesdits  arrêts,  et  il  ne  pouvait  j  avoir 
lieu  à  faire  tirie  nouvelle  liquidation  h  chaque  ordre  qui  serait  ouvert 
pbur  distrfbtict^le  'prix  dès   immeubles  du  sieur  Guiilemaut;  que, 
d*aiHeurs,  ces'  a^r^ls  réuiïissaient  toutes  les  coiiditions  exigées  par! 
Përt.  135f  jiour  avoir  i'autorifè  delà  cho^e  jugée,  en  ce  qui  concertée 
ledrofl^de  préféHénce  et  le  'ùiontant  de  la  somme  à  prélever  au  prp-, 
fit-de  la  dame  Rcbillard  :  la'cHosè  demandée  était  la  même,  elle  élail 
foodérl^tir  la  métife  cause,  entre  les  mêmes  parties,  ayant  les  mémeâ* 
qoelttés  ;  qu'ainsi  VtTtét  ailaqué  (de  la  Cou'r  Je  Dijon  diî  8  mars  1858),  ' 
ettklécfdant  que  les  arrêta 'des  18  fér.  1848  et  16  mai  185f^  qui  avaient  \ 
liquideriez  pfélérément  Si   faire  au  profit  de  la  dûme  Rebillard  sur  la . 
swscesslbn  de  sa  méfe,  h  uiie  somme  égale  à  celle  que  la  dauie  Piquet 
avait rfiçue  en  avancement  d'hoirie,  avaii*nt  acquis  Vàulorilé  de  la  ciiose 
jiij^éeet  devaient  recevoir  1eu^"  application  dans  l'ordre  dont  8*agit,' 
et  en  attribuant  à  ladite  R^bilbrd  ta  tolalité  de  la  somme  h  distribuer, 
déduction  Caite  des  Créances  privilégiées,  n'a  violé  aucuri'^  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  8  nov.  1858.  — Ch.  req.  —  MM.  Niclas-Gaillard,  prés. 
—  Ripauli,  av. 

f^oTE.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  dans  tes  • 
ordres  il  faut  (nâiin(];  ler  ce  qui  est  de  circonstance  et  ce  qui  ■. 
esldcfiniiii".  (.es  questions  do  ran,^nesoni  en  gjétténal  résolues,.- 

3ue  pour  Tonire  dans   lequel  elles  sont  agitées  à  moins  qud|.. 
ans  IVrdre  ultérieur  elles  ne  se  représentent absplument  dans 
les'TnAnies  couditions  que  dans  le  premier.  Les  questions  (Je^^ 
liquidation  (îc  créance,  do  quotité,  de  va!i.dité  de  litres  lugées, 
d^nilivwnent  dans  lin  ordre  conservent,  au  contraire,  Ij^iir, 
illfltteocedatis  les  ordres  ultérieure  suivant  les  considéraiions 
XIII.— 2*  8.  36 
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A«r«,t.tf,*«ôdiL,Q.  2590,im.38.}  « 

TRIBONAL  CWIL  DE  VILLEFRANCHe  (Rll6lfe^  '  ' 

OlIDRB.  —  rBODOCTlOIf.  --  TlTRIS.  «-  DeUU  —  IlÉCiiftAliaU 

JLe  créancier  qui  a  demandé  sa  coUoitfptlioji^4am  un  onfr^W 
quilaissà  expirer  le  délai  de  la  produclUm.gaw  produirê^iêê 
Hlres  à  l'appui  de  sa  demande  doU  élrediclaxi  déchu  (ai  t.  7M^ 

et  75Ô»  C.P.C.j* 

(Dafray).  — 'Jvgekent. 

Lr  TRitrif  al  ;  —  AU(*ikJu  que  M,  le  jugc-cofumitMire  «ytnl  r^jeU 
daii^  fuii  élal  pr^|*araioîr«  la  Jrinaude  en  cùiloralioii  fornitilêc  païf 
Adèle  Formi,  iemmt  Davray,  par  le  nioltf  que  celte  fe^ime  fiTavéi 
fomî  produit  te$  titrée  à  Vappui  de  $a  demamie^iï  c'agit  «le  aaf«ir  •& 
ee  rejet  y  qualiliede  PKOfifoiKK  par  M.  le  jtige-C0iniiiii»aîre^4oil  éifft 
Cou^id^ré  ronime  tel,  o»  ri,  coiirurHiruienl  aux  conciu-ioiM  priaea  ^êt- 
\t*  créai  nem  alloués  ulilement  dans  Tordre,  il  doit  produire  Ue  effeKSt 
éunrejet  définitifs  el  eii'raltirr  furcéuieut  &fccilÉAKCt«  eu  nietUat  I4 
feuiiiK'  Da%r»j  dans  rimpofiiihiiité  de  produire  après  i*cxpiramin  ém 
délai  Ole  par  la  loi^  lei*  tilres  jusliltcalif*  de  sa  deuiaade;  —  AHeftdiK 
que  l'ai!.  lh%  du  Ci»de  de  prurédure,  modilié  par  la  U%\  du  îl  weti 
1858  qui  porte  que,  tlans  li^s  quarante  jours  de  la  sonuuiltiMi,  tout 
creaiii-ier  est  tenu  de  (Nroduire  »es  titres  a? ec  acte  de  pri»duil  f\^né  dm 
•AU  avoué  et  coiitrnanl  demande  cnGoUocatiou,ÎJU|»oi^i  foui  ctéom» 
cier  une  double  oblij;aiion,  obligation  de  fo  uiuler  régulièrement  e9t 
demande  eu  collucatioM  et  obligation  dej«»iudre  %  cette  (lemande  !#• 
litres  jiihtiljcalir!»  de  »a  créance,  et  que  l'ariicle  auiTaol,  qui  di^n 
(art.  755)  «  que  l'etpiration  du  délai  de  quarante  iours,  ciwJesaos  i 
m  signé,  emporte  de  plein  droit  décliéanre,  »  s*«|q»tique  «ussi 
•u  créancier  qui  n*a  |iaji  produit  ses  litres  dan»  les  quarante  jo«ffp 
qu'a  celui  qui  ira  p«»  formé  sa  dcniHnde  dans  le  oiéuie  délai  ;^  Q«*e^. 
s'il  en  était  autromeul^  tous  li*s  iiuonvi'nirfits  el  tiMil*  a  le^  leniears 
aigiialécA  fous  raiicieiiiie  loi  ri  auiqu«U  le  législateur  de  1858  a  voulu, 
remédier,  rrparaitt aient  iiifailliblnurnl^  puisqiril  dépemtrail  d'un 
créancier  qui  formiderail,  dans  le  d<*lai  %outu,iiiie  demande  »ans  titra 
cl  ne  pouvant  conséqueniuient  être  admise  faute  de  juMification,  de 
retarder  indéfiniment  ta  clôture  de  l'ordre,  eu  produisant  lartliTemeift 
et  socressiremeiit  des  pièces  juslificalivca  de  nature  à  modifier  chft* 
que  fois  le  travail  du  juge-ronimis»aire  ;  —  Qu^on  ne  saurait  admettre 
cette  distinction,  parée  qu'elle  coo»acrerait  une  véritable  injuslâcen 
en  ajanl  pour  effet  do  frapper  ain^i  de  déchéance  le  créancier^ 
qui  n'a  pas  l'orinulé  sa  «lemande  detis  le  délai  «ie  qtiarajilc  jouit  ^* 
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inift  ^tp^dâ^V  «  pu  ignorer  U  sQBiniation  qui  lui  a  été  Itfkt^  ~  «t 
&  relever  de  celle  déchéance  celui  qai  u*a  p^i  produit  tee  litrtft4laM' 
te  même  délai,  alors  «|ue  ce  dernier  est  ioexcusable,  à  raiton  de  4* 
•ommalion  qu*il  a  bieo  et  dûment  rcçno  et  à  laquelle  il  u*obtcmpére 
qa*eo  partie,  de  ne  s'être  paa  strictement  conformé  aux  dis|>otilions 
impératif  es  de  l'art.  754  du  Code  de  procédure  modifié  ;  —  Qu'il  ré* 
tulle, ««.contraire,  de  renseaslii»  «i  fie  TeAprit  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  que  le  l<gislateur  a  eu  pour  but  d'introduire  en  matière  d*or« 
dres,  dans  riutéiét  des  erêaiicîcrs  sérieux  et  diiij;eHts,  les  dispofitient 
figourcuses  et  la  forclusion  absolue  depuis  lon};(erap«  presciiles,  en 
malière  de  di»lribuliuuft  par  contribution  par  Part.  G60  du  Code  de 
|»«ooédttre  cifile  et  donleii  teeoitnai»»!!  Ira  exccUeiits  effets,  ce  qui 
a^fiermis  aju  rapjMKteur  au  Corps  lépUatif  de  déclarer  •  que  iVSce* 
^cilc  dt:  ta  nouvelle  loi  serait  sarleot  au  pris  de  celle  dc«*héai»ee...;« 
•*  Qu'il  importe  peu  dan»  la  cause  que  M.  le  jngc-eomnM<9saire*n^ail 
ngeté  que  protisoifemcut  la  demande  de  la  femme  Davraj  était  «émie 
eelle-ci  ii  rouruir  uUcricureuieni  toutes  jasiilieaiioiis  iiéoei»saires,  dé» 
l'inslaiit  qu'il  est  établi  i|ue  Ira  litres  de  cette  feuvmc  n^ofit  pas  été 
Jpints  à  sa  drinande,  iti  produits  dans  le  déliii  de  quarante  i«»tirs,  et 
qu'il  e^t  certain  qu^il  no  ^allr«:it  diqiendre  de  ce  ina;;i»trat,  trompé 
por  ses  H>u^f  nirs  de  l'aorienito  loi,  de  nmdîncr  aiiisi  irroftMidèment 
et'an  détrintcnt  des  lieis  (es  iflVt.^  d'une  loi  nouvelle  sou»  l*cmpire  de 
laquelle  »'cst  ouvert  l'ordre  dont  il  a  dressé  rètat  prép»raioire  ;  — > 
Qu'ainsi  ce  icjct  doit  être  con>itléré  comme  dcfinitil  t-t  irrévocable- 
tuent  acquis  aux  aulrcs  créiiiicirr^  proiluînanin,  et  la  déchéance  do 
la  feiuuic  Davray  prononrce,  d'où  la  c;>nsé<|iu*uce  que  le  eoulredit 
fj^u'er.c  a  forme  à  Toidie  duii  étic  repiius>é  par  une  lin  de  non-r<v 
Gcvoir,  s;in!i  ipiclc  tribunal  ait  bc.ooiu  de  se  prooccuprr  delà  valeur  dea 
titres  produits  lardivemeut  par  elle  à  Tappui  de  sa  ooUocation  (•— Par 
ces  mollis,  eto. 
Um  U  jaiiv.  1639.  —  M.  Ouillot,  près. 

1\khai«0UE.  —  S',  «laris  mon  <  omnonlairo  de  la  loi  fie  1S58, 
(Lois  de  ta  ProcédurCy  i.  (),  4«  ishi.),  je  n'ai  pus  di*volM|q)c  loi 
COiiS  «lciutioii>  que  iioivviit  laie  :idme;irc  celle  so  uLon,  c'est 
qu'elle  m'a  paru  icictui  e.Nlabte.  Li  loi  ViUlunc  pro  luciioQ 
do  (mes  «i^oc  une  «Itininde  l'iitolitualiori.  Si,  a  lafi};ucti',  la 
pr4Mlucl:oii  des  litres  p'»«iriaii  couvrir  l'iric  ;iilaniê  de  i  o- 
liiiss;oii  lie  la  deiiiaiido  eiMoliOCaiûiupji  en  est  lue  <nsèquonc  -^ 
rinvirëc  ne  &;iurait  è  le  «•dniu^^sibie.  Demandi  r  une  collo- 
cation  sans  titres  A  rup»»ui  i)iianil  on  peui  les  produire,  c'est 
prédcnter  Ufio  i»iinple  atl<'t;atinn  qui  ne  t>ciit   èiio  accueillie 

Su  autant  qu'elle  reçoit  son  cumplcmcut  in  iis(M3n8abW.  Lorg 
une  que  les  40  jours  aVonlcDi  sans  pro  lii4:ttun  de  t»tref| 
C*e3t  cuiume  silo  crcaucteravaU.eardk>ioiâleuce;  il  ou  dècki^ 
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c'est  la  théorie  qui  se  dédait  avec  certains  tempéraments  né- 
cessités parles  circonstances  des  questions  2555  quatir,  25^' 
quinquiatiWbl. 

AmncLB  3340. 

OlDBl.  -^  OrDBB  AniABLS.»  DÉLAI.  »  POUIT  M  DtPAn. 

A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  d'un  mois  accordé  pour 
faire  l'ordre  amiable  ? 

Je  trouve  dans  la  /Petite  pratiqué  (1859,  t.  8^  p.  92)  no  intè* 
ressant  article  de  M.  E.Cdstard,  avocjit  à  Vire,  surjette  kn* 
portante  question,  dont  la  solution  a  déjà  fait  iiattre  plip» 
sieurs  opinions  : 

«  L'opinion  émise  par  deux  savants  jurisconsultes,  MM.  01- 
livier  ei  Mourlon  est  que  le  délai  d'un  mois  court  à  partir  de 
l'ordonnance  de  convocation  du  juge-commissaire.  —  lis  pré* 
sentent  mémo  cette  solution  comme  ne  pouvant  faire  aucim 
doute  {Revue  pratique^  t.  6,  p.  533). 

«  Cependant  il  nous  semble  qiron  pourrait  faire  plusieurs 
objections. —  D'abord,  pouiquoi  le  délai  courrait-il  de  la  date 
de  l'ordonnance  de  convocation  plutôt  que  de  h\  date  de  la 
requôlo  présentée  par  Tavoué  poursuivant  à  fin  d'ouverture 
d'ordre,  pluidi  que  du  jour  de  la  nomination  du  juge-commis- 
saire ou  de  ta  réquisition  à  ce  juge  spécial  ? 

«  MM.  Ollivicr  et  M»»ur!on  répondent,  avec  MM.  Grosse  et 
Rameau  (n»  290),  que  si  une  autre  solution  était  adoptée ,  le 
délai  serait  illusoire,  parce  que  ,  dans  la  plupart  des  cas,  il 
serait  impossibie  d'avoir  une  seconde  réunion,  et  la  tentative 
de  conciliation  deviendrait  une  vaine  formalité.  —  Nous  ad- 
mettons cette  raison,  qui  est  toute  d'inconvénient.  Mais  n'en 
aura-t-on  pas  tout  autant  très -souvent  si  on  fait  commencer 
le  délai  même  au  jour  de  la  convocation  ? 

«  Âiitsi,  à  la  première  réunion,  une  solution  quelconque  est 
presque  impossible;  elle  sera  employée  à  vérifier  les  tHres 
des  créanciers  entre  eux  ,  à  en  apprécier  le  mérite,  et ,  par 
conséquent  y  ce  sera  une  première  voie,  mais  seulement  cela, 
pour  arriver  à  une  conciliation  possible^  car  aucun  créancier 
ne  voudra  s'engager  sans  prendre  conseil.  Il  y  aura  donc  né- 
cessité de  fixer  une  seconde  réunion. 

fl  Or,  au  moment  de  la  première  réunion^  dix  jours  an  moins 
se  sont  écoulés  depuis  l'ordonnance  de  convocation.  La  se- 
conde réunion  pourra  être  fixée  moins  de  dix  jours  après 
la  première  y  car  il  faut  que  chaque  créancier  ait  le  temple 
d'examiner  les  pièces  produites  par  3es  cocréanciera  ;  en  sortd 
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qoèr^'f  on  arrangeotrent  est  possible^  ce  n'est  qa*è  cette  seconde 
réoMoo. 

«  Mais  il  n'y  faut  pas  trop  compter  :  car  tfës*soàTent  il  y 
aura  des  créanciers  récalcitrants,  qui  croiront  leur  droit  meil-* 
lenr  que  celui  de  tel  autre  créancier^  et  qui  se  montreront 
d'autant  plus  hostiles  qu'on  a  exigé  d'eux  une  comparution  en 
personne  ou  par  fondé  de  pouvoir  à  leurs  propres  frais.  Ils 
aimeront  mieux  subir  les  chances  de  l'ordre  judiciaire  que  de 
perdre  tout  ou  partie  de  leur  créance  et  de  payer  encore  des 
frais  de  déplacement  qui  viendraient  augmenter  la  perte  qu'ils 
pourraient  éprouver  par  suite  de  la  réduction  ou  du  rejet  de 
leur  créance  dans  Tordre  acniable. 

«  Cependant ,  mètne  après  cette  seconde  épreuve ,  le  juge- 
commissaire  peut,  suivant  les  circonstances,  apercevoir  que 
ce  créancier  finira  par  entendre  raison  et  peut*éire  consentir 
à  ce  que  l'ordre  se  règle  amiablement.  Il  ordonnera  alors  une 
troisième  réunion,  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  dix  jours  au 
mois  après  la  seconde,  pour  dynner  le  temps  do  la  réflexion, 
et  aussi  pour  donner  aux  créanciers  le  temps  de  vaquer  à  leurs 
autres  affiiires  et  de  revenir  au  cheMieu  d'arrondissement. 

«  Ainsi  donc,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  et  surtout  dans 
les  hypothèses  où  les  créanciers  seront  nombreux  ,  trois  réu^' 
nions  seront  utiles,  sinon  nécessaires,  pour  atteindre  le  but 
que  la  loi  s*est  propiîsé.  Après  la  troisième  réunion,  le  mois 
sera  justement  terminé,  et  dans  ce  cas  le  délai  aura  été  suffi- 
sant. Mais  il  est  facile  de  concevoir  que  c'est  ce  qui  arrivera 
lorsque  les  créanciers  seront  peu  nombreux,  qno  leurs  titres 
ne  pré.senteront  rien  d'anormal^  rien  qui  puisse  faire  entre- 
vo  r  la  supposition  d'une  créance  éteinte.  —  Dans  le  cas  cou« 
traire,  et  c'est  ce  qui  arrivera  très-souvent>  il  faudra  faire  de 
nombreuses  et  difliciles  recherches  pour  arriver  à  démontrer 
la  fraude^  et  alors  un  créancier,  persuadé,  à  tort  ou  à  raison, 
que  cette  fraiidp  existe,  trouvera  le  délai  trop  court,  et ,  dans 
ri  m  possibilité  où  il  se  croira  d'agir  avec  fruit ,  il  refusera  un 
ordre  amiable  qu'il  aurait  peut-être  consenti  s'il  avait  eu  quel- 
ques jours  de  plus  pour  contrôler  les  créances  de  ses  cocrèan- 
ciers.  Un  mois  ne  sera  pas  trop,  raisonnablement,  pour  faire  ce 
contrôle ,  un  mois  à  partir  du  jour  où  il  aura  connu  les  titres 
de  créance,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour  de  la  première  réu- 
nion. — Il  est  donc  assez  raisonnable  de  croire  que  c'était  là 
la  pensée  du  législateur. 

«  Hais  nous  avons  présenté  l'hypothèse  la  plus  favorable , 
celle  où  le  juge  aura  cru  que  le  mmimam  du  délai  pour  com- 

Craitre  était  suffisant.  Il  se  pent  que  ce  délai  soit  beanconp  * 
>p  restreint  :  la  loi  a  prévu  cette  circonstance ,  puisqu'elle 
laisse  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  l'étendre.  Les  créan<* 
ciers  peuvent  être  éloignés  :  il  leur  faut  quinze  jours  pour 
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comparaître.  Le  juge  accorde  (es  quinze  îonrt  fiar  Ma  ord^fc* 
nance  de  convocation.  Les  créanciera  coniip.iraisseDtafti  io^m 
fixé;. mais  nous  avons  vu  qu*il  était  à  peu  près  in^onsible^ 

Jy'il  se  fil  quelque  chiise  ce  jour-lè.  Une  secoiido  rèwioa  mH, 
OQc  nécessaire ,  ei  elle  ne  peut  èire  fiiôe  à  moins  de  qui^MÎ 
jours  •  afin  «le  donner  le  temps  aux  parties  de  s'en  retour^w^ 
et  de  revenir^  et  aussi  de  se  procurer  des  pièces  ind  5|iep>' 
sables.  —  Une  troisième  réunion  |»rut  encoro  élre  nécessaire 
mais  elle  ^era  impo^stblo  |>nisq>ie  les  |u)uvoirs  du]uu/c-com« 
mi^sAire  s*  roni  e)i|>irô9.  —  Voilà  ce  qni  nous  porterai  k  peur 
ser.  en  lait,  que  le  dcUi  <l*un  mois  doit  pluiâi  corrmencer  im. 
jjiur  do  In  prenii&io  réunion  qu'au  juaj*  de  la  ciinvoc«Uion^ 
ei  dans  ce  .<y>tèaie  riucoiivénioul  si;]iialè  par  MM.  Ollivitir^it 
Mourloi),  Gitis^e  cl  Uamcau,  a  beauc4Mjp  moias  do  diaueesda 
se  i^n'^scntor. 

«  M I!»  ii.ius.pouvons  encore  invoquer  les  WxUis.  La  loi  fiao 
le  fuin  muai  iiu  tléUi  pour  cnmparaitre  :  le  maiim^^oi  esl 
laisse  à  l'appr  ciattou  «lu  juge-ionaiissairc.  C  est  ^  sâvaj|(( 
nous ,  i  e  (|ui  pr.iuvc  clairement' 1 1  pciisèo  do  la  Im  ,  re  qui  «sfc 
concluant,  l.c  jtige  t»eut  accor^ier  quinze  j^nrs»  v  ngl  j>»4ini^ 
nn  uHi  s  U'énio  !...  Pourquui  p|is?  —  Le  créancier c<miV4».|Uî  à. 
Ble^t  demeure  à  T«»<iloii ,  «i  1  ôi ranger,  dans  les  •ivoliHiie»*  ca 
Al{;érie.  x\i:ra-i-il  trop  de  temps  pour  venir  ou  eMVoyrr  im* 

frocuraiion?  Nous  >avons  bien  q^ie  pour  les  cré.mcjt  ri  hiir# 
ranco  la  convtiiattoii  no  se  fera  pas  à  ie«*r  d<>mt<«k)  lêely, 
mais  seuieuiiiit  jiu  d«imiiili;  olu  ilan>  li'urii  in<cii^*t«<*n<.  Mii4t 
le  iê;;t«laic  «r  al  il  vou  u  qu'ils  s  >ivnl  C'inUamn  s  à  lauiiMule. 
s*iUi  n'iHii  pas  pu  élrc  prévcims  à  lett>|is  do  ce  qui  6e'pss>a  tf. 
Koii  :  e'i  ùt  clé  in»{>  !irquc.  lu  comme  U*  l«  gi^l^tteur  a  pri'vu 
le  las  où  les  crêaucifrs  seraient  hois  de  Fraiee  ,  vu  n'exi*. 
gcani  «le  eu  ;voca:ntu  au  «io:nieile  r  el  que  pour  ceux  quÂ< 
Sera  eut  en  I  r.inco.  il  l.«ui  en  con«riure  que  cet^e  miquuc  n'a 
pu  Olre  tonsaero'j  et  que  t'esi  au  ju{;**-ci>mini9saire  queéi  Ui  6& 
le  si»tn  (le  fane  «luclle  u'arii^e  piis.  CVsl  d«MM!  à  cause  de 
cou\  l.i  Mirloiil,  (|iii  bcroni  avcriis  p.tr  Its  pet>oiuies  chez  qaîr 
]'eleel:();i  de  iluniu  île  aura  été  faile,  i)uc  le  «lêai  «lo  c*anparu- 
timi  peul  èlfc  prul<M>gc  autant  qite  le  ji<ge-c<»nuuiiisiiie  la 
croira  ia)ii.  iîi  il  pi'ul  élre  |  rolenge  ,  rien  ne  b'y  oppose ^  jus*; 
qu'au  ili  I  i  (tu  mu  s,  a  i>«iriir  d>i  jour  «lo  la  c  iiiV()Ciiiu4i>|  et. 
a  or»  le  ptiiiil  (J«;  de,  url  du  ddai  aéra  nci^issaiceuie^it  le  juur  aIo 
la  preai.è  e  rc>/ni4)ii. 

«  C  esi  là,  à  pari  les  inoiifs  d*inconvénicnls  en  fait  «fue  nrniS 
avoa»  s:j;nalcs  Y  le  niuut  de  d<<ût  qui  nous  fait  croiie  qncc% 
n'ebt  pis  du  j  lur  iie  rordunuaree  do  couvocaliiuiy  nuûir«k^*e|l( 
du  jour  (Je  la  pieniièrc  reunion ,  que  cuurt  lo  «lélai^'ouino^ 
pour  loi  (ire  amiable.  —  Saiis<iuute,  il  est  à  regretter  que  iljki 
loi u^ait  juu éié  aussi explàcûe  lorsqu'elle  a  cdicieoo  délai  ^ji» 
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loTsqii'elTe  a  édirtft  les  délais  nombrcnt  dont  cUc  parTo  dans 
les  arl»r!e«  précMents  ci  suivanlîî.  Mats  ne  peut-on  pa<î  y  siip» 
piéer  dune  mu  ni  ère  qui  nous  semble  non  équivoque?  Avant 
de  piiricr  «lu  délai  tViin  mfiis ,  le  dernier  dcl.ii  dont  s'occupe  la 
IN  eu  coltii  qui  ?>htuiiit  à  la  conifmrution ,  au  jour  ilo  la 
réuiibn.  Puis  elle  du  :  A  défaut  (te  r&{;ti*m  -nt  amiable  dans  le 
délai  t\\îii  moi-,  î)\*ii  il  est  tout  n-iturni  «le  croire  que  ce  dAlaî 
conifncnc»*  du  momenl  que  le  prccêdcnl  est  expiré,  c'cat-à' 
dire  «lii  jour  do  la  réunion. 

«Enf^sn  lôglemenl  ahirabic  ne' pcnt'întir»r^cinîr\ qu'autant 
qn*î1  aura  élèfossib'cy  c'êsl-à-diro  au  moment  où  les  crcan-' 
oiers  auront  été  réunis  p<»ur  la  (tremière  fois»  et  le  K*gûtateifr,[ 
potiflréidùiro  cette  pensée  que  les  rréimcicrs  n'auront  qu'un 
rifois  p' ni r  faire  leur  ri^<;lbm>*nt  a  niable»  a  trbs-iiien  pu  s'ox« 
primer  ainsi  ;  J  défaut  de  règlement  amiabie  dam  le  délai  dun 
wu)U. 

€  CcpenHîmt  on  fait  *  ce  sy  t^mt5  phrircars  objf<ctit>ns  : 

«  1*  Si  le  i  fg«*  peut,  au  cas  où  quelque  creancii^r  a  son  donii« 
S\t  b»«r5  di»  rr.inci»,  acci»rdcr  un  moi>  pour  ïa  premi(Tc  campa  « 
rutiuiiy  d  pourra  aller  j  isqu'a  ^ix  mois  ,  juspi'a  un  an  niémc. 
Quels  (tomma2»*^s  a?ors  luiur  les  antres  imrties,  pour  lo  débi- 
teur, piMir  lestrrèancicrs,  pour  lout  te  monde! 

«  Satis  doute,  il  pirurr.iit  se  f.irre  qu*un  délai  trop  prolonge 
I^At  porer  quelque  dommage  aux  |Niriios  ;  mais  daus  ce  cas  lo 
|iii;e  ne  peui-il  pas  n'arrordcr  qu'un  drl.ii  raisonnable  qui  con« 
cil1n*aii  t'msfesnitérètsT  .Nit  piMir-i1  pis  comtnncr  lO  ilrlat  ito 
manière  que  le  crè  mcicr  élo  gné  puisse  so  pr«*senNT  en  renant 
confie  d-t  avis  qu'il  a  dû  ou  pu  recevoir  depuis  le  commen* 
cem«*i.t  de  la  procédure? 

«  Qiel  serait  dès  Inrs  lo  dommage  que  les  antres  piittef 
éprouveraient  ?  Le  ju.ie  en  aurait  c^iicutc  tuuics  1rs  cliances  et 
aurait  fixé  en  lousêquence  l«*  jo  ir  do  la  preinit''re  cotiipani« 
tian.  Si  ua  <lomma;;e  rôel  pouvait  résumer  d'un  délai  irop 
prolongé  y  fl  le  ri*stren«lr.iit;  bir  î1  vaudrai  mieuii  ,  apn-s 
mut ,  que  le  cféântier  c'ogné  subît  une  farbe  condaninaiion. 
Et  s*d  ist  in  que  q  l'im  crcaucirr  èloi^m!  soit  oondanniô  à 
l'ancnd)  lorsqu'd  n'est  pas  possib  c  qii  il  n'ait  piSrtt>  pré- 
venu a  temps,  il  serait  beaucoup  p  u^  i  ique  de  taire  >ubr  île 
graves  doniuiatjes  à  d'auires  parties  do  «i  les  intérêts  seraient 
en  jeu. 

«  Ma^s .  dan?  te  cas  ou  on  drs  créanciers  est  étoigné,  est-ce 
que  le  l*r^i<lali*nr  a  voulu  rendre  prcfsque  imfiosiibie  un  «icdro 
amiable?  Niius  ne  pouvons  te  p«*nser.  Le  jti;;<*-i!omuirs3a  re 
qui  esil  apiictc  à  iliiiger  cet  ordro  ««niiable,  peut  rroire,  pjir 
1  examen  dos  pièces,  que  Tordre  amiable  pourra  avoir  keo* 
Pourq>ioi  alors  ne  pourmit-il  pas  retarder  le  tour  de  l<i  pre« 
làière  comparution  ,  puisque,  s'il  no  le  retardait  pas ,  l'ordr# 
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judiciaire  aurait  infailliblement  liéuT  Et  cet  ordre  judiciaire, 
arec  les  délais  exprimés  dans  la  loi ,  ne  pourrait  se  faire  eo^ 
moins  de  six  mois  ,  et  pourrait  fort  bien  se  prolonger  même 
au  delà  de  l'année.  Dès  lors  le  dommage  ne  serait-il  pas  beau- 
coup  plus  grand  que  si  le  juge  avait  relardé  de  quelque  temps 
le  commencement  de  son  ordre  amiable  ? 

«2*  Mais,  dit-on,  à  quoi  bon  retarder  le  jour  de  la  première 
comparution?  Les  créanciers  ont  toujours  été  prévenus  assez 
à  temps  pour  pouvoir  so  présenter  alors  même  que  le  délai 
d'un  mois  courrait  de  la  date  do  Tordonnance  du  juge-com- 
missaire. En  effet,  de  deux  choses  l'une  ;  il  s'agit  d'une  alié- 
nation forc^^e  ou  d'une  aliénation  volontaire.  Au  premier  cas  ; 
ils  ont  été  prévenus  de  la  saisie  et,  par  conséquent,  mis  en  de- 
meure ,  non  pas  seulement  de  prendre  part  à  la  poursuite  en 
expropriation,  mais  de  se  préparer  à  faire  valoir  leur  droit  à 
Tordre.  Au  second  cas,  les  notifications  à  fin  de  purge  leur 
ont  fait  comprendre  qu'un  ordre  s'ouvrirait  dans  un  avenir 
prochain  :  elles  ont  mis  sous  leurs  yeux  les  droits  des  autres 
créanciers.  Dès  lors,  n*est-il  pas  vrai  qu'ils  ont  eu  le  temps  do 
so  préparer  et  de  se  renseigner  ?  ^ 

a  Celte  objection,  suivant  nous,  ne  prouve  qu'une  chose,* 
c'est  que  les  créanciers  éloignés  ont  pu  êire  présents,  être 
prêts  au  moment  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Mais 
si  la  prticédure  a  marché  promj<tement  depuis  que  les  créan- 
ciers éloignés  ont  été  prévenus  de  la  saisie  ou  depuis  que  les' 
notifications  à  fin  de  purge  leur  ont  été  faites,  ue  se  ptul-il 
pas  qu'ils  n'aient  pu  être  présents,  ni  prêts,  quelque  diligence 
qu'ils  .aient  faite?  Pourquoi,  dt^s  lors,  ne  pas  laisser  au  juge-, 
commi-^paire  lo  soin  de  faire  que  le  délai  de  comparution 
soit  sullisant,  et  pourquoi  lui  imposer  Tobligaiion  de  ter- 
miner son  ordre  amiable  dans  le  mois  à  partir  de  sod  or-r 
donnance? 

.  «  Ne  croyons  pas ,  du  reste ,  que  le  juge  fixe  la  première 
réunion  qui  serait  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois  à  un 
jour  trop  éloigné;  car  il  ^aura  ménager  les  inlérérs  des  autres 
parties  cl  ceuï  du  créancier  hors  France,  qu'il  y  aurDit  ini- 
quilé  à  condamner  à  ramendc  s'il  n'a  pas  eu  tin  délai^  morâr 
sufïiîsant  pour  se  présenter  à  l'ordre  amiable.  Le  jiige-wimmvs- 
sairo  sera  donc  le  spuverain  appréciateur  du  point/lé  savoir 


donnance  do  convocation.  .         .   »:■ 

a  8*»  Comment  concilier,  dans  le  sysième  que  nous  prése 

tons,  ces  passages  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  ;  n 
«  De  quel  droit  le  créancier  négligent  ou  mal  disposé  peuf4 

«  il  ainsi ,  à  son  gré,  empêcher  les  créanciers  de  recevoir  cô| 
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«■<fiji  leur  Q«lëè  ?.i..«  En  ihatlère  d'ordk*e^  les  erèaneierim 
«.Mot  ^mais  poignet  pois^ulb  «ont  un  dôisicHe  éltut'  éam 
«  rarrondissement  ^Etposé  éèê  «loUn  ttu:  firt*  755).'-^  Ltf 
^'loi  Me  peulétfèlliile'poiir  dispenser  les  citoyens  de  toQte 
«  àUention  à  lears  kitétéU;  elle  seconde'  et  suppose  la  TÎgiW 
%  lenee ,  «mi  ne  peil t  la  soppiéer.  Chacun  deh  s^oceuper  lui* 
«  nftnie  de  se»  enînes  ce  s^asserèir  de  mandataires  euels: 
«  La  loi  ne  doit  pas  sacrifier  les  créanciers  diUgenis  aux 
€  créanciers  oisib^  fai  sont  aux  eanx  eu  en  voyage  sans  avoir 
«  laissé  derrière  eax  des  agents  ou  des  instructions  pour  Tex* 
«  pédition  de  ieurs  affiiires.  s  (Rapport  sur  l'art.  755). 

.«  On  a  très-bien  pu  s'exprimer  de  la  sorte  dans  Texposé  des 
moUb  et  dans  le  rapport  sur  l'art.  755,  qui  prononce  une  dé^ 
chéance  contre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  le 
délai  de  quarante  jours.  C'est  qu'en  effet,  la  production  en 
temps  utile  est  la  seule  chose  que  le  créancier  hypothécaire 
se  propose  par  son  inscription  :  il  a  donc  dû^  au  cas  où  on 
viendrait  à  cette  eitréoHté,  choisir,  par  réiection  de  domicile, 
on  mandataire  assex  soigneux  pour  faire  cette  production  en 
son  lieu  et  place  lorsque  la  procédure  en  serait  arrivée  à  cette 
haateur. 

'  «  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  Tordre  amiable ,  car 
un  mandataire  devrait  être  constitué  spécialement,  et  alors  il 
faadrait  astreindre  le  créancier  éloigné  à  donner  dès  le  mo- 
ment de  la  constitution  de  l'hypothèque  une  procuration  pour 
assister  à  cet  ordre  amiable.  Cela  serait ,  à  la  rigueur,  prati* 
cable  au  cas  oà  le  créancier  n'avait  pas  par-devers  lui  au  jour  de 
l'ouverture  de  Tordre  amiable  quelques  moyens  spéciaux  de 
défense  ou  d'attaque;  mais  dans  le  cas  contraire,  qui  peut 
tr^souvent  se  présenter,  pourquoi  ne  pas  lui  laisser  le  temps 
de  venir  lui-même  ou  d'envoyer  une  procuration?  Il  ne  serait 
ainsi  qu'imparfaitement  représenté ,  et  nous  ne  croyons  pas 
que  telle  ait  été  la  pensée  de  la  loi. 

«  Nous  pouvons  ajouter  aue  Tart.  755  s'occupe  d'une  forma* 
lité  qui  vient  après  celle  ae  Tordre  amiable  ;  et  si,  coùime 
mas  le  pensons,  le  délai  d'un  mois  ne  peut  courir  que  dq 
moment  où  le  juge -commissaire  a  cru  que  tous  les  créanciers 
devraient  être  présents ,  c'est-èndire  du  jour  de  la  première 
réuaion ,  le  crâmder  ne  serait  vraiment  pas  excusable  de  ne 
pas  produire  en  temps  ou  de  n'avoir  pas  constitué  de  manda- 
taire pour  le  faire  à  sa  place. 

«  4*  Bn  matière  d'aliénation  forcée ,  les  créanciers  inscrits 
sont  liés  à  la  saisie  par  des  sommations  qui  leur  sont  signifiées 
i  leur  domicile  élu  dans  leur  inscription.  S'ils  n'interviennent 
pas  à  temps  «  leur  intérêt  pourra  en  souffrir  :  leur  accorde- 
tfon,  pour  cela ,  one  prolongation  de  délai  lorsqu'ils  sont  do- 
miciliés k  Tétranger? 
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'  "»  ô*  En  cas  d*a1îénïiUdn  volontaire^  les  noiificationi  iindi| 
purge  leur  sont  signifiéos  éf^alemeat  à  Icy  diiMWo  éku.i&iili 
sont  domiciliés  hors  du  France,  aAiroui^îte.  plus  éi«(fBaii»t# 
jours  firmr  snrcncliérlr  ?  *         » 

«  Dans  ces  hypothèses,  nous  la  reconnttsf^ns,  le  point d# 
dApait  tics  déia  s  est  haatcnient  (iétermiiié  ;  kl  Ioâ  ne  Im  prù-* 
lonKH  pas  in  faveur  des  crcanriers  qui siwi fc#rf  do  FffMC^ 
Mai>  son  -to  bon  la  des  art;umeii>ftC(iiitre  nom» sy^iii«.? Qui 
nous  prouve  que  re  ne  i'Oit  pas  là  la  con<>écralioii  «d'une  Ijh>^ 
firande  sévcnlé'^  A  nioiis  cei»endaui  q/ue  le  léjsbiaieur  n'aU 
été  iiifluenci*  p«tr  cette  idte  que  irès-raremeiit  ks  bien»  ji» 
soitrii  pas  a4}jut;ès  à  leur  juste  valeiu* , ou  bie^t  par  «etie %vàT% 
idée  cpjc  lo!»  ercauciers  abNents  seraient  sufà^auniHem  ccfiié- 
SOI) tés  p  tr  les  crt'anciers  |)fésGDts.  Peu  iuiporlaity  im  kirs»  iiM 
proli»'  {;ation  de  délni  pour  les  cré<iuciersi  éloignés. 

«  Mais  lorsqu  il  s'agit  de  Foidre  aoiiable.|  l'asHOÛlf  liw  n^'esb 
pas  rtmip'èie.  Le  point  de  départ  du  délai  n'est  |mh  tixê  lè'iMM 
mantcrc  termine  par  la  loi  ^  les  créancu^rs  ne  «««ni  pas  reprè» 
semés  les  nus  par  les  antres.  Dès  lus,  si^daas  lesdeiui  hypo« 
thùscà  qu'on  nous  objecte ,  la  loi  a  é^é  tr4»p  sev^fw^ ,pmii«|iiaî 
faire  piu4cr  cette  .^éventé  dans  rofdrc  amiable?  Kl  si,  éf|ale^ 
mont  dans  cc!»  deux  hypothèses,  les  créanciers  sont  repfé^ 
semés  les  uns  par  lesaiures,  pourquid  fixer  le  fMiiiit  de  dé|Hirt 
de  Tordre  amiable  de  façon  que  curiains  créanciers  n'y  puiB^ 
sciù  assister  et  encourent  par  ce  fait  une  condamnation  à  la- 
mende,  alors  qu'ils  ne  sont  pas  représentés? 

a  ^olls  croyons  donc  que,  comme  m^us  iumis  sommes  ef- 
forcé de  le  démontrer,  le  délai  d'ua  mois  accordé  pour  Êim 
l'ordre  amiable  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  première 
réunion. 

«  Quel  espace  de  temps  faut*il  entendre  par  Texpressiaii 
à*vti  moi»?  —  Supposons»  par  exemple^  que  le  déhii  d'un  mois 
cornu  en<  o  le  !«'  janvier  :  le  pnicès*verbal  du  juge  (>OfniMS-* 
saire  dtvra-f-il  éirc  clos  le  30,  o«  pourra-l-îl  ne  Téire  qita 
lo  31? — MM.  O.livier  et  Muudon  (Iletuc  prali^iie^  4.  6, 
p.  533  )  indiquent  qu'il  faut  entendre  par  le  délai  dtm  «toû  la 
délni  de  trente  jourg,  A  ce  compte^  le  jn^e-conunissairo  MJh 
tuanl  le  trcnte-uuiéme  jf^ur  statuerait  irréKul*ereaie»t. —  N<mm 
ne  Cl  oyons  pas  que  Icllo  doive  être  rim^cprélatioii  à  ^baaar 
au  mot  mois.  Si ,  en  effet ,  le  délai  conuneaca  le  1<^  janvièv^  la 
mois  ne  sera  expiré  qu'après  'eirente  et  noMfucjonr  :  pareonaè* 
quent,  le  trente  et  unième  jour  ne  $ara  pas  oa  fItkarscMi  délai, 
d'un  mois  accordé  par  li  lou  II  vaut  doACNiieujtv^i^^'^^*^^^^ 
entendre  par  lo  mot  moJit  lo  délai  qtti  s'^oiiie  fl'4itf  f  imutièna 
à  un  autre.  Et  l'ivrt.  132  du  Cudedexommerce  fiMurnitaoca- 
sens  un  puissant  argument  :  tcj  moU^  éit^ïj,*oU  idi  IjflMIi^ 
êOiU  fixés  j^r  le  ealendritr  Grégorien.  • 
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A  mon  arls,  le  délai  acrorrîé  par  rart.  75î,  CP.C,  conrt  du 
jgtf  éé  la  e^nvof atîon  faîie  par  le  juge.  Voy.  Formufaire  d$ 
W*Hmedtff,%^éâit.yi.%.p.  9^1^  noie  1.  —MM.  Emile  Otu- 
inMie('MDmitoi«,ii*'3S4;  OtTEUGita,  iSS8,  |>.  152.  note  8; 
€«m»  rt  Ramitav,  n*  290,  fmrOï^ent  co  fentimeni.  Voy.  aussi 
ÊtH$  4e  U  fraeiiure,  t.  6  (4*  6dif.),  Q.  2550  bU. 

Le  elrcufaîro  du  t  mai  185(^,  S  ^0  »  indique  comme  point 
dedéf»rt  fe  jour  de  la  réquîsîlion  d'oufcriure  d'ordre  quand 
il  existe  im  juf»e  spécial ,  ou  bien  celui  de  la  nomination  du 
Ju|S<M*oinniis*saJre. 

'  Enfin,  M.  CosTAitn  se  prononce  pour  le  jour  de  la  compa- 
vtlt<*n. 

Que'le  que  soii  fopinton  qui  prôvaîllc,  je  prn^e  qfi'elle  sera 
fww  in<-*»nvénfent  si  Ton  admet  avec  nwii  (Q.  2551  qualrr  et 
f^rmnhiire^  r.  2,  p.  257,  note  1)  que  k»  juge  p-^ui  pmroju'r  ^0 
délai  quand  il  n  jtr<le  sujet  de  croire  que  h»  ieiitaiî^cab(»uiira, 
MM.  KwiLC  Ottivna  et  Mochlon  consid^renl  le  d*Mni  comme 
fvialet  nVlant  ^utice(ITtblc  m  d'angmeutniion  ni  de  «lituinution. 
Cette  opiition  ,  si  elle  éiair  a  'opioc,  auraii  trô-*  -|iroli.«b'ciiient 

Cr  léiTtiliat  de  mct-rc  obstacle  à  la  plupart  des  ordics  amia- 
.  Lf!^  mé'i^es  auteurs  assignent  au  mois  une  dun^e  nnîr«»rmo 
de  Ironie  jours.  JeprcRTC,  sur  ce  point,  la  doctrino  de  M.  0>s- 
TAivD«  qui  est  cHI«  que  j'ai  roiijours  cnseiguce.  Voy.  Lois  de 
la  Procédure,  4*  édit.,  Q.  2558, 

AltTICLE  3350. 

COUR  IMPÉRIALe  [V£  MONTPELLIER. 
Emerr.  •—  AmORNEHiitT.  —  Dojiicile.  —  Élection.  —  DÊLAf.  — 

DiSTAKCB. 

Véleciion  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  contrai  et  la 
compétence  judiciaire  au  cas  de  contestation  n'entraîne  pa^y  de 
la  part  de  C  étranger  qui  /'a  faite  y  renonciation  au  bénéfice  du 
délai  des  dif^fances.  En  admettant  même  que  ce  délai  ne  soit 
pas  ripnurcnscment  accordé  à  l'étranger,  il  faut  quil  ait  pu 
convahre  la  demande  diriqéc  contre  lui  et  ait  été  mis  en  me* 
iure d'y  défendre  (art.  Itî",  C.  N.  ;  72,  CP.C). 

(Vicc-roL  d'Egypte  C.  Ségiiincau). 
Par  acte  du  7  uov.  1856,  la  cuinpai;nio  S<*gutneau  s*obIîgcaît 
à  livrer  successivement  au  vice- roi  d  Egypte  liois  grands  ba- 
teaux i.n  ft  r ,  les  lu  janv.^  10  (év.  cl  lO'mars  1857  ,  el  fac* 
qiléreur  (kvaii  en  payer  le  prit^  stipulé  à  deux  millions  viiigU 
cinq  mîMe  Irancs  en  dirers  paiements,  doni.le  dernier  f;e de- 
vait être  efTeclué  qu'après  rarri%'êe  dans  Tun  des  ports  de  la 
mer  Uouge  des  navires  vendus.  Leur  départ  do  Cette  devait 
lieu'  jftttnio  jdurs  «près  la  réception  défiuitire  par  la 
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coinmissioii  do  receitcGe  délai  éuU  résetvé  (iOMir.^ikotks 
expériences  è  la  suite  desquelles  la  eoii)yiid$ioiiiSUiiifiniil"^|^ 
finilivemefti  sur  l'admissioq  ou  le  rejet  des  baleaux. 

L'art.  11  du  traité  porte  quç  «  les  parties  font  élecûon  de 
domicile  à  Celle ,  chez  M«  Louis  Raynaud ,  pour  la  récepiioa 
des  bateaux,  leur  paiement  et  la  coaipéteuce  judiciaire  eu  cas 
de  contestation,  enfin  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  présente 
vente,  qui  devra  élre  ratifiée  à  Paris  par  M,  Ferdinand  de 
Lesseps,  an  nom  duquel  a  signé  M"  Louis  Reynuud.  » 

La  conmagnie  Ségnineaa  ex(^cuta  le  traité,  ei  les  bateaux  le 
Saïd,  le  Suez  et  le  limsah  furent  réf^ulièrement  livres  et  ac- 
ceptés au  nom  de  S.  A.  le  vice- roi  liTgyplc,  qui  les  céda  bien- 
tôt après  à  la  compagnie  égyptienne  la  Medjidhié. 

Les  trois  bateaux  n'avaient  pas  été  conduits  dans  la  mer 
Rouge  ^  la  compagnie  cessionnaire  les  destinait  à  faire  sa 
service  de  paquebot  entre  Alexandrie  et  Constantinople.  Au- 
jourd'hui le  Said  seul  y  est  employé,  le  Suez  ayant  naafra^,  tôt 
le  Timeahse  trouvant  retenu  par  la  compagnie  /a  Medjidhié 
dans  le  port  de  Marseille. 

S«  A.  le  pacha  d'Egypte  avait  fait  payer  les  1/8}  le  1/8  res- 
tant, soit  300,000  fr.  environ ,  est  encore  dû  sur  le  Timêah  et 
fait  Lobjei  du  litige. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  compagnie  Séguiueaua 
fait  assigner,  le  8  fev,  1858,  le  vice-roi  d'Egypte  devant  le  tri- 
bunal de  Cette ,  pour  s'entendre  condamner  au  paiement  du 
solde  dû. 

Le  représentant  du  vice-voi  n*ayant  pas  reçu  d*instrnction 
pour  répondre  à  la  demande ,  a  fait  défaut,  et  le  tribunal  a 
condamné  la  partie  défaillante  à  payer,  par  toutes  lesyoies  de 
droit  et  par  corps,  le  solde  réclamé. 

Le  jugement  ayant  été  notifié  à  qui  de  droit ,  et  la  compa- 
gnie Séguinean  n'obtenant  aucun  paiement,  il  ftfl  ftùCédéj  en 
mars  1858,  à  la  saisie  du  Timeah, 

Protestation  de  la  part  de  la  compagnie  fa  ÈMjiàhiéy  et  le 
môme  jour^  10  mars,  assignation  devant  le  tritranal  de  Mar- 
seille en  fltaintevèe  de  la  saisie ,  sur  le  motif  que  to  tmt«M  est 
sa  propriété  et  non  celle  du  vieerroL 

Le  S9  mai,  nouvelle  procédure  ;  la  M^jidhii  notifie  à  la 
compaguie  Séguioeau  son  iraité  passé  avec  le  vice«roi,'€t 
l'assigne  devant  le  tribunal  en  revemi^caiion  du  bateau  s«M. 

C^et t  pendant  le  cours  de  ce  procès  non  encore  évacèé  (Mtè, 
le  24  août  dernier^  appel  a  été  relevé  au  nom  de  8.  A.  BiVS^ 
Pucba,  du  juçemeni  par  défaut  rendn  par  to  tnlMnuil  de  €atl% 
le  18  fév.  précèdent.  :     •  '.  --^  '  « 


La  Coo»;  —  8ir  la  meyea  en  U  UMm  i  ^  Atlewdti  ^^rtlhtmk 
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r'.sde  doitiieil«  faite  éâoi  les  termet  et  Part.  If  I  da  €;  Nâp.  n'emporte 
'  è^$  jiéceiMiretneDi  la  renonciation  au  délai  des  distances^  aVl  j  a 
^eu  à  au^oientation  des  délaii  ordinaires,  à  cause  de  la  dislaoce  qui 
aépare  le  domicile  réel  du  domicile  élu  ;  — •  Qu'en  admettant  que  le 
délai  rigoureux  dea  dislauces  ne  soit  pas  réeerré  au  contractant  étran- 
ger, à  cause  de  la  nature  de  la  convention  et  de  la  célérilé  qn'ciigeni 
les  poursuites  auxquelles  son  exécution  peut  donner  lieu,  il  faut  au 
moins  admettre,  par  interprétation  de  la  clause  afiérente  à  Télection 
de  domicile,  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  Tintention  des  parties  de  priver 
le  contractant  étranger  de  tout  moyen  de  connaître  la  demande  à 
laquelle  il  a  5  répondre  j  *-^  Attendu  que  le  t ice-roi  d'Egjpte  a  été 
assigné  à  sou  domicile  élu^  au  délai  de  trois  jours,  et  ju<;emeQt  e  été 
requis  et  prononcé  contre  lui,  avant  qu'il  lui  eût  été  possible  de  con- 
naître la  demande  et  son  objet  ;  -<•  Qu'une  telle  assignation  doit  être 
déclarée  nulle  et  entraîner  la  nullité  du  jugement  qui  l'a  suivie  ;  — 
Mais  attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  et  suscep- 
tible d^évocalion  ;  qu'aujourd'hui  l'appelant  a  eu  tout  le  temps  néces- 
saire pour  préparer  ses  moyens  de  défense;  —  Attendu,  au  fond,  que 
l'action  etercée  par  Ségnineau  n'est  intervenue  qu'après  l'échéance 
du  terme  stipulé  par  la  convention  ;  que  si  les  navires  vendus  n'ont 
pas  effectué  le  trajet  de  la  mer  Rouge  ,  ce  n'est  ni  par  la  faute  de 
Séguineau,  ni  par  rinsoffisauce  du  temps  écoulé  depuis  leur  livraison; 
«—Attendu  qu'une  commission,  nommée  par  le  vice-roi  d'Egypte^  a, 
conformément  à  la  convention,  éprouvé  et  accepté  1rs  trois  navires 
construits  par  la  compagnie  Séguineau,  et  en  a  agréé  aa  livraison  au 
oom  du  vice-roi  d'Egypte  ;  —  Qu'il  n'apparaît  d'aucun  acte  de  miae 
en  demeure  que  des  avaries  aient  été  dénoncéea  à  Séguineau  dana  les 
délais  de  la  garantie  ni  depuis  ;  —  Qu'une  vérification  oflBcieuse,  non 
contradictoire  et  précédant  en  dehors  dea  termea  de  la  convention^ 
ne  peut  remeltre  en  qoeation  la  recevabilité  d'une  marchandise  depuis 
longtemps  agréée  par  l'achetenr  —  Que,  du  reste,  et  surérogalive- 
nenl,  celte  vérification  tardive  n'a  révélé  aucun  vice  de  construction 
qn\  puisse  être  assimile  à  un  vice  caché  qui  donne  lieu  ^  la  résiliation 
4u  coatrat)  — 'Qn'ènlÎQ  cette  prétention  à  la  réailiation  du  contrat 
D'est  pas  même  opposée  à  titre  d'exception  par  le  vice-roi  d'Egypte; 
•«-  Qu'on  n'exeipe,  ea  son  nom ,  de  prétendues  avaries,  que  pour  y 
puiser  le  droit  de  compenser  afec  le  solde  da  prix  des  bateaux  las 
fiwb  de  réperalioBs  on  dfappropriation  dont  le  nécessité  n'est  pas 
diémontrée;  —  Que^é'aiileiira^  la  demande  procède  pour  aommes 
otriaines,  Hqnides  cl  exigibles  avec  lesquelles  ne  ptwfaiettt  se  corn» 
fenser  des  dnmmapi  éfeotnels:  —  Atleuda»  sur  les  dépens,  quil  y 
•  lien  de  mettre  àla  chargede  Ségoineaa  les  fbis  de  la  précédaie 
asnnlée,  les  d^ns  d'appel  dsmearant  h  la  charge  de  la  partie 
^  WfpmkPl  -^Sm  cm  Mtfi»  rrttml  dMik  rappel»  awile 


Digitized  by  VjOOQIC 


in  (  AiT«  ssst.  ) 

fuêlgÊgfim  t^nifée  an  irlec-roi  dT^i^e^  pour  eo«i|Mrattrt  ietrai 
lé  Inbniml  de  commerce  de  C«(te,  ainsi  que  te  Jugement  qui  tm  '^ 
été  \m  tmte,  et  néanmoiiia^  éToquaiiC  la  cause  et  atatuanl  m  ta  camt 
tvinrae,  dédare  q»ie  lea  navirea  qni  aont  robjet  de  la  ecwreiitiMI 
dont  s^agît  ont  été  reçus  et  agréés  par  le  rice-roi  d^E^yiHe,  coo* 
damne,  eo  conséqueDce|  le<fit  vice- roi  à  pajer  k  Séguineau  es  nom^ 
tm  premier  commandement  qui  lui  sera  fait,  ta  somme  capitale  âé 
199,4^  fr«  45  c.  arec  tous  intérêts  de  droit  ;  —  Condamne  Ségeinectt 
•01  dépens  de  première  instance^  et  le  tice-roi  d'Egjpte  aoi  frais  dO 
f  instance  d*app<l,  en  iceux  cotnpris  les  droits  proportionnels  sur  II 
condamnation,  s*ils  ne  sont  pas  eii<;ês  sur  reorepislrcmeot  du  pré» 
•ent  arrêt. -~  Fait  néanmoins  msinlevée  de  Tsmende. 

Da  il  mars  11859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  de  la  Baume,  p.  p,— 
Moi>5on,  f«f  av.  gqn.  (concL  conf.  ).  —  Bertrand  et  Poutia-^ 
gon,  av. 

NoTB.  — Mon  opinion  est  qu'il  fint  observer  les  délais  d# 
Tan.  73,  C.I'.(!.  Mnis  il  y  a  «oniriver.se  sur  ce  poiiil.  Yoj, 
LoU  de  (a  prorédnrr,  Q.  379,  oi  Su/tpf..  ibid,  V«iy.  aus>i  suprà^ 
p.  ii%  art*  3191^  Uouen  'l't^  janv.  1857  ei  la  remarque. 


ARTICLE  3301 

COUR  mPllRlALË  DE  PARIS, 
Succession.  -^  Inventaiuk.  —  Papiers  et  valeurs.  —  Cote  bï 

PARAFE. 

La  disposition  de  VarL  945  CP.C,  qui  prescrit  que  le$ 
papicrsy  dans  les  inveniaircs,  seront  cotés  et  paraphés,  n'est 
pas  nécessairement  applicable  aux  titres  au  porteur,  dont  cette 
formalité  gênerait  la  végocialion. 

CharvïiT  C  Ménager).  —  Ab&êt* 

La  CouB;-^C»n6idiïraiil  que  les  lîtrea  h  l'égard  ileftf{ueU  la  cote  et 
le  iMirafe  ont  élé  oriiuiiiiés  par  le  ju<;c  de  référé  sont  ccui  «les  valeurs 
au  porteur  ;  —  Cou^idérahl  qiril  y  a  lieu  tle  croire  qac  Tobscrf  atioo 
dételle  formalilc  aurait  pour  eifcl,  conlrairement  à  la  luturc  propre 
des  litres  an  porteur,  d'en  rendre  la  négociation  dillicilc»  cl  par  suito 
en  causerait  la  dépréciation  ;— Considérant,  d*8ilieur5,<|uc  rarU9l3* 
C.P.C,  lie  contient  aucune  (îispobiiiou  <|ui  doive  néqessatremcnt  s*ap« 
pliqucr  à  cette  $orle  de  valeurs,  les<{MeIles  iiVlaicnt  point  eu  usago  à 
l'époque  de  la  publication  de  ce  Code  ^  —  lulirme  i  ordouiie  que  laa 
titres  au  porteur  dont  s'aj^il  ue  seront  ni  côtés  ni  parafés,  etc. 

Du 25  janv,  1859  :  MM.de  \et^$,,pré;$^i  GuMiC^ «uhst  du 
proc.  j^cn.  (fioncL  con[.)m 

NoTi«  V«  Conf.  ftirf»,  tf  mai  «IpS  aoAt  tt5?  (/.  ^.,  t.  81^ 
p.  W7,  ars.  2753,  et  r.  83,  p   1»,  art,  a»l5). 
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OadEB  AIIIàBLE.— COLLOCATIOM.  -^  Rftfi».BllBllT«— ËHKEGIiTABllENT. 

Lé  proeèS'Verbal, du  jttge-commisêaire portant  diitribution  du 
prix  dam  un  ardre  amiable  n*est  pae  passible  du  droit  propor- 
tionnel  de  50  cent,  p,  100. 

Telle  est  Topinion  exprimée  en  ces  termes  par  M^  Auoibr, 

I'uge  suppléant  (/tei?tie  doctrinale  de  Grenoble,  1859,  p.  207,  et 
tourna/  du  Notariat,  1859,  n«  1429)  : 

a  Les  ordres  amiables,  rédigés  par  un  juge-commissaire, 
sunt-ils  assujettis  au  droit  proportionnel  à  percevoir,  d'après 
la  loi  de  frimaire  an  tu,  art.  69,  S  9,  sur  les  expédiiions  de 
jugements  portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation? 

<c  La  loi  de  1858,  en  matière  d*ordre,  a  créé  un  régime  nou- 
veau et  forcé  que  MM.  OlUvier  et  Mourlon  appellent  ordre  de 
conciliation,  par  opposition  au  régime  ancien  des  ordres  amia- 
bles arrêtés  par  les  parties  entre  elles  et  qu'ils  appellent  ordre 
consensuel  (V.  Commentaire  de  la  loi  sur  les  ordres,  p.  469).  — 
Le  législateur  a  pourvu  ainsi  à  deux  intérêts  puissants  qull 
fallait  satisfaire  :  la  célérité  et  V économie.  «  Les  frais,  a  dit  en 
«  effet  M.  Ricbé  dans  sou  rapport,  grâce  surtout  au  fisc,  sont 
a  trop  considérables  pour  les  ordres.  »  Cette  économie  de  frais 
est  assurément  aussi  complète,  en  principe,  qu'on  pouvait  Tes- 
pérer.  —  Les  ordres  amiables  devant  un  juge  n'eniratnent 
aucune  formalité  dispendieuse^  et,  de  plus,  ils  sont  confiés  à 
des  magistrats  dont  le  ministère  est  gratuit.  Dans  la  pratique, 
cette  économie  parait  moins  absolue  ;  les  procès-verbaux  du 
juge  sont  soumis  à  l'enregistrement,  et  l'administration,  invo- 
quant les  principes,  applique  chaque  jour  le  droit  proportion^ 
net  au  lieu  d'un  droit  fixe.  Le  droit  fixe  serait  la  consécration 
parfaite  de  la  réduction  des  frais.  Le  droit  proportionnel ,  au 
contraire,  entraîne  des  frais  toujours  considérables,  relative- 
ment à  la  réduction  que  la  loi  a  voulu  obtenir. 

«  Lequel  de  ces  deux  droits  est  applicable?  Telle  est  la  ques- 
tion que  nous  nous  proposons  d'étudier^  sans  avoir  la  préten- 
tion de  formuler  une  opinion  sans  réplique. 

«Celte  question  a  été  examinée  par  MM.  les  rédacteurs  du 
Journal  de  C Enregistrement  (n®  l6o93) ,  qui ,  tout  en  recon- 
naissant la  difficulté  d'une  solution  favorable  au  droit  propor- 
tionnel, n'en  ont  pas  moins  pensé  que  ce  droit  devait  être 
perçu,  conformément  à  l'art.  69  du  tarif  et  aux  principes 
posés  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  mars  1830. 
.  «  L'art.  69,  §  9,  de  la  loi  de  frimaire  an  vu  établit  un  droit 
proportionnel  de  50  cent.  p.  100  sur  les  expéditions  de  juge- 
ment portant,  collocation.  Le  procès-verbal  d'ordre  amiable, 
lui.— £•  s.  37 
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dressé  par  un  juge,  n'est  point  un  jagement.  Juger,  c'est  ren- 
dre une  décision  entre  divers  systèmes  contraires,  c'est  adop- 
ter un  système  de  préférence  à  tout  autre.  Le  juge  concilia- 
teur, chargé  de  rédiger  ub  ordre  amiable,  n'aéof^e  aucun 
gysièiBe,  il  ne  >u^6  rien^  il  est  un  interprète  légal  des  volon- 
i»s  d^  parties^  obligées  par  la  loi  de  se  présenter  devant  lui. 
Il  formule,  par  écrit,  les  accords  intervenus  sous  sa  direction. 
«  Le  juge-commissaire,  a  dit  le  tribunal  de  Caeo,  jugement 
ce  du  7  février  185^,  investi  d'on  pouvoir  sui  generi»  créé  par 
«  la  loi  Bouvelte^  celui  àe  présider  la  réunion  des  créanciers, 
«  est  seulement  chargé  de  déclarer,  et  tout  au  plus  de  c#ncî- 
«  lier,  mais  jamais  juger  les  prétentions  contraires.  Le  juge 
«  sanctionne  l'entente  parfaite ,  le  concours  des  volontés  ,  et 
«  ordonne,  en  vertu  de  cette  ?olonté,  la  délivrance  des  bor- 
«  dereaux,  la  radiation  des  inscription»  :  il  ne  peut  rie»  si  un 
«  seul  s'y  oppose»  (J.  Av.,  t.  84,  p.  281,  art.  3334).   En  un 
mot,  le  jttge  fait  tout  ce  qu'un  notaire  aurait  pu  faire ,  il  ne 
peut  rien  de  plus;  il  ordonné,  il  est  vrai,  la  délivrance  des 
bordereaux,  la  radtaiion  des  inscriptions;  le  notaire  ne  peut 
que  délivrer  des  expéditions,  et  ^oiwmt  acte  rfti  consentement 
des  parties  à  la  radiation.  Mais  ici.  ordonner  n'est-ce  point  la 
môme  chose  que  ionmr  mtty  du  moins  quant  aux  résultats, 
alors  que  le  juge  n'ordonne  pas  de  son  autorité  privée,  comme 
en  matière  d'ordres  judieiaires ,  mais  bien  avec  le  consente- 
ment des  créanciers,  sans  lequel  il  ne  peut  rien?  La  diffé- 
rence (ies  mots  peut«elle  entraîner  une  différence  dans  les 
droits  de  chacun?  Si  le  procès-verbai  d'ordre  n'est  pas  uu 
jugement,  pourquoi  serait-il  soumis  aux  mènes  droits  que  le 
jugement?  Si  le  procès-verbal  d'ordre  ne  fait  rien  de  plus 
qu'un  acte  de  règlement  devant  notaire,  pourquoi  ne  donne- 
raii-il  pas  lieu,  comme  ce  dernier,  à  la  perception  d'un  droit 
fixe,seul  exigible  aujourd'hui,  comme  b<u»s  l'établirons  plus  loin? 
«  On  dira  peut-être  que  le  procès-verbal  dn  juge  remplace 
le  jugement  qui  se  rendait  autrefois  sous  l'empire  dn  Code  de 

Srocédure  de  l'an  vu,  en  matière  d'ordre  et  de  distribution,  et^ 
ce  titre,  doit  être  assujetti  aux  mêmes  droits,  léserait  donc 
par  analogie  que  la  perception  du  droit  proportionnel  serait 
établie. 

If  En  thèse  générale,  un  droit  d'enregistrement  n'est  pasap- 
pHcable  par  analogie  ;  et  spécialement  quant  au  droit  propor- 
tionnel^ la  pereeptien  n'a  sa  cause  que  dans  une  dùnominatten 
expresse  du  tarif  (  Dallez,  v«  Enregistrement,  n*  117*,  Cass., 
17  mars  1890).  A  ce  point  de  vue  déjà,  la  perception  du  droit 
proportfonnel  est  une  perception  illégale  (Cass.,  17  mars  1888). 

«  Mais,  supposons  un  instant  que  la  perception  par  analogie 
soii  admissible,  feiut4l  en  conclure  qu'il  y  ait  an»lo|;ie  entre 
le  procès-verbal  du  juge  conciliatevret  le  jugement? 
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«  Un  historique  rapide  des  ^divers  chaogeaienUi  «ibis  par  la 
procédure  de  l'an  yii  dànontrera  le  coBiraire. 

«  Le  Code  deprocédare  de  l'an  tu  avait  tracé  une  foitmalité 
spéciale  pour  la  confection  des  ordres,  art  31  ei  saiv.^  les 
procès -verbaux  qui  constataient  les  distributions  de  prix  en* 
tre  les  créanciers  ne  pouvaient  être  exécutés  qu'après  juge* 
ment  d'homologation,  rendu  par  les  tribunaux,  jugement  qui 
prononçait,  au  profit  des  ayants  droit,  lalloeation  des  sommes 
qui  pouvaient  leur  être  attribuées.  Le  tarif  de  l'an  vn,  art.  69, 
§§  â  et  9,  avait  fiscé  un  droit  proportionjiel  de  50  oent.  p.  100 
sur  les  coliocatîonB  prononoees  par  ces  jugements  ;  ce  droit 
était  considéré  comme  une  indemnité  des  frais  de  justice  due 
par  quicon«(ue  recourait  aux  tribunaux  (Cass.^  17  mars  1830). 
«Plus  tard,  en  1807,  le  Code  de  procédure  fui  changé,  et  les 
formalités  en  matière  d'ordre  fureat  complètement  modifiées. 
Le  procès-verbal  d'ordre  a  été  maintenu,  le  jugement  d'hono- 
légation  a  été  remplacé  par  le  consentement  des  créanciers 
qui  devaient  former  opposition,  s'ils  voulaient  contester  les 
allocations.  Les  tribunaux  n'eurent  plus  à  intervenir,  si  ce 
n'est  pour  juger  les  incidents. 

a  Le  tarif  de  l'an  vu  fut  maintenu,  et  on  pouvait,  avec  juste 
raison,  se  demander  s'il-  serait  encore  applicable.  L'adminis- 
^  tration,  dans  une  instruction  du  4  juill.  1809,  n<^  436-3-60,  a 
déclaré  que  le  procès-verbal,  remplavaat  les  anciens juge- 
jnents  qui  se  rendaient  en  matière  d'ordre  et  de  distribution,, 
devaient  être  assujettis  aux  mêmes  droits  et  acquitter  te  droit 
de  50  cent.  p.  100. 

a  L'administration,  raisonnant  toujours  par  analogie ,  avait 
pensé  que  les  ordres  devant  notaire  devaient  être  soumis  éga- 
lement au  droit  proportionnel  (Instrmci.^  4  juill.  1809;  — 
/>e^ri#.,â5  sept.  1825). 

a  Celte  opinion,  à  tort  ou  à  raison,  fut  acceptée  en  matière 
d'ordres  judiciaires,  mais  elle  fut  vivement  contestée  en  ma- 
ti(  re  d'ordres  amiables  devant  notaires.  La  Cour  souveraine 
a  mis  fin  au  débat  par  Tarrét  du  17  mars  1830,  et  a  considéré 
comme  illégale  la  perception  du  droit  de  50  ci^t.  p.  100.  Dès 
4ors,  l'administration  a  déclaré  vouloir  se  conformer  aux  prin- 
cipes consacrés  par  cet  arrêt,  et  a  prescrit  à  ses  préposés  de 
cesser  de  percevoir  le  dreit  proportionnel  de  collocatioa  sur 
les  actes  de  distributions  de  sommes  faits  à  l'amiable  entre 
-créanciers  (V.  Instruction  de  la  régie,  4  juin  1830,  n'*  1320, 
S  2;  Délibération,  21  avril  1835,  rapportée  par  Dallez^  v^  £»- 
regiHrement,  n^  1721;  Solution,  5  octobre  1832,  rapportée 
loc,  cit.f  n^  117  ^  Instruction  de  la  régie,  30  novembre  1844, 
j^  1725,  8  2,  rapportée  par  le  Journal  des  Noiairu^  a<»  122141 
Il  faut  toutefois  remarquer  que  cette  règle  n'est  applicable 
<iu  autant  que  Tordre  am'iaJUe  procède  en  vertu  d'un  jugement 
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d^adjodication  ou  d*un  contrat  de  vente^  contenant  délégation 
expre$$e  et  formelle  dufrix,  au  profit  des  créaDciers  (V.  Jour- 
mal  des  Notaireij  »•  1W39)- 

«  La  loi  de  1858  a  apporté  de  nouveaux  changements  à  la 
procédure  de  I*an  vu  ,  elle  a  maintenu  en  principe  les  ordres 
judiciaires,  elle  a  &it  disparaître  la  tentative  volontaire  du 
règlement  amiable  prévu  par  le  Code  de  procédure  de  1806. 
et  lui  a  substitué  la  tentative  forcée  devant  un  juge*  —  Le 
règlement  amiable  devant  notaire  n*éiaii  soumis  qu*à  un  droit 
fixe  5  le  règlement  amiable  devant  un  juge  serait  assujetti  à  un 
droii  proportionnel,  par  Tanalogio  qui  existerait  avec  le  juge- 
ment du  Code  de  procédure  de  Tan  vu. 

a  S'il  faut  raisonner  par  analogie,  n'est-il  pas  nécessaire  de 
reconnaître  que  Tanalogie  ne  peut  exister  qu'avec  le  règle- 
ment devant  notaire  et  non  pas  avec  le  jugement  d'homolo- 
gation? 

«  Nous  avons  déjà  démontré  que  le  travail  du  juge  est  en 
tout  conforme  au  travail  du  notaire,  que  leurs  droits  et  leurs 
pouvoirs  sont  identiques,  avec  une  seule  différence  de  mots, 
relative  à  la  radiation  dee  inecriptioni,  qui  se  formule,  pour 
les  uns,  par  l'expression  :  ordonne  la  radiation^  et,  pour  les 
autres,  par  ces  mots  :  donne  acte  du  consentement,  à  radiation, 
suivis  de  la  formule  exécutoire.  Il  est  donc  incontestable  quo^ 
dans  la  forme  comme  dans  les  résultats,  l'analogie  est  com- 
plète entre  le  procès-verbal  du  juge  et  1  acte  devant  notaire, 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  avec  le  jugement. 

«  Mais,  dira-t-on,  si  l'analogie  n'existe  point  dans  la  forme 
et  les  résultats,  elle  existe  dans  l'intermédiaire  qui  rédige  le. 
procès-verbal  d'ordre.  Ce  procès-verbal,  disent  MM.  les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  V Enregistrement,  qui  invoquent  à  Tap- 
pui  de  leur  système  MM.  Chauveau,  Grosse  et  Rameau,  ce 
procès-verbal  est  un  règlement  judiciaire  fait  entre  les  par- 
ties, il  est  vrai,  mais  sous  l'autorité  d'un  juge  qui  représente 
les  tribunaux,  et  il  est  juste  qu'ib  contribuent  aux  frais  de 
justice. 

a  Un  pareil  ^stème  peut-il  élre  sérieux,  quelle  que  soit  Tàu- 
torité  de  MM.  Chauveau,  Grosse  et  Rameau,  qui  s'accordent 
à  soutenir  que  l'ordre  amiable  est  un  ordre  judiciaire?  Nous 
pourrons  opposer  à  ces  auteurs  l'opinion  de  MM.  Emile  Olli- 
vier  et  Mourlon  (Y.  Commentaire  de  la  loi  sur  les, ordres,  vol. 
3,  p.  483  et  suiv.j,  qui  n'hésitent  pas  à  combattre  énergi(^ue- 
ment  une  pareille  doctrine  ;  et  si  l'on  consulte  les  premiers 
monuments  de  jurisprudence  sur  les  ordres  amiables,  on  ac- 
quiert la  certitude  que  ce  système  est  loin  de  prévaloir,  ainsi 
aue  le  prouvent  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  Caen, 
u  7  févier  1859,  précité. 

«  Le  juge,  dans  l'ordre  amiable,  représente  le  tribunal,  et 
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les  parties  qoi  se  rendent  devant  lui  recourent  à  la  justice  ; 
voilà  le  point  de  départ  du  système  que  nous  essayons  de 
combattre. 

«  Mais  comment  soutenir  que  les  créanciers  recoureint  à  la 
justice,  lesquels  se  rendent  devant  le  juge  et  sur  sei  ordres, 
sous  peine  aamende,  pour  tenter  une  conciliation  qu'ils  pou- 
vaient librement  essayer  devant  un  notaire  sous  l'empire  de 
l'art.  7^9  du  Code  de  procédure  de  1806?  Dire  que  le  juge, 
dans  ses  fonctions  de  conciliatear^  représente  un  tribunal, 
n'est-ce  point  discuter  contre  la  pensée  du  législateur  qui  a 
fait  choix  d'un  magistrat  pour  diriger  la  tentative  du  règle- 
ment? Ne  sait-on  pas  qu'il  a  été  proposé  de  confier  aux  notai- 
res les  règlements  amiables,  et  que^  dans  un  but  d'économie, 
le  législateur  a  préféré  un  juge,  parce  que  son  travail,  a  dit 
M.  Riche  dans  son  rapport,  «  ne  coûterait  rien  aux  justicia- 
«  blés,  tandis  que  les  notaires  percevraient  des  honoraires  qui 
«  devraient  être  fixés  oar  un  tarif  peu  aisé  à  faire  »  (Y.  Com^ 
«  mentaire  de  MM.  Ôllivier  et  Mourlon,  p.  117).  Or,  le 
droit  proportionnel  est  une  indemnité  des  frais  de  justice  oui 
prend  le  nom  d'honoraires,  lorsqu'elle  est  perçue  par  un  offi- 
cier ministériel.  Si  le  travail  du  juge-commissaire  ne  doit  rien 
coûter  aux  justiciables,  pourquoi  le  soumettre  à  une  indeni- 
nité  qui  excéderait  souvent  les  honoraires  du  notaire  ? 

a  Tout  autre  système  est  assurément  contraire  aux  principes 
de  notre  législation  nouvelle;  il  tendrait  à  créer  des  charges 
que  le  législateur  a  voulu  éviter,  et,  de  plus,  il  compromef- 
trait  le  rdle  du  magistrat  chargé  des  ordres;  il  diminuerait  la 
confiance  qu'on  devrait  avoir  en.  lui,  et  rendrait  bientôt  son  in- 
tervention illusoire.  Et,  en  effet,  l'expérience  ne  démontrerait- 
elle  pas  que  la  pensée  d'économie,  qui  a  été  la  base  de  la  loi 
sur  les  ordres,  n'a  point  été  réalisée,  qu'un  ordre  devant  no- 
taire entraine  des  frais  moins  considérables  que  celui  rédigé 
par  un  jnge^  que  le  droit  de  collocatiim  de  50  cent.  p.  100, 
joint  au  droit  de  greffe  de  25  cent.  p.  100  sur  les  bordereaux, 
et  augmenté  du  décime,  forme  un  droit  de  82  cent.  p.  100, 
bien  supérieur  aux  honoraires  des  notaires?  Ces  résultats  con- 
nus, n'est-il  pas  certain  aue  l'intervention  du  juge,  obligatoire 
et  forcée  en  ce  qui  toucne  la  convocation  des  créanciers ,  se- 
rait limitée  à  cette  convocation,  et  aue  les  parties  confieraient 
ensuite  à  un  notaire  la  rédaction  de  Tordre,  pour  éviter  les 
droits  d'enregistrement  auquel  donne  lieu  le  procès-verbal  du 
juge  ?  H  suivrait  de  là  que  le  juge  deviendrait  un  agent  mter- 
médiarre  entre  les  créanciers  et  te  notaire,  il  préparerait  la  con- 
ciliation et  les  bases  du  règlement,  le  notaire  serait  chargé  de 
rendre  public  le  travail  du  juge.  Cette  conséquence  forcée 
démontre  surabondamment  que  le  droit  fixe  peut  seul  être 
applicable  aux  procès-verbaux  des  ordres  amiables.  » 
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J'ai  pensé  qae  le  procës*verbaI  du  juge  constituait  un  acte 
jodiciaire  passible  du  droit  de  0,50  cent.  p.  100.  V.  Formu- 
taire  de  Procédure ,  t.  %  p.  263 ,  décompte  de  la  formule 
fio  739  èt>,  où  j'ai  signalé,  note  5,  la  dissertation  q«i  précède. 

Les  ftioHfs  de  mon  opinion  se  trouvent  dans  ks  Lois  de  la 
Procédure,  t.  6  (k^  édit.),  p.  W  et  527,  Q.  2S50éeptiei,  et 
appendice,  S  ^-  Us  ^^^^  confirmés  par  l'appréciation  de  la  cir- 
culaire du  2  mai  1859,  S  ^^1*  q^i  qualifie  l'ordre  aviiable  de 
régletnmt  fait  enjuiiiee,  il  est  vrai  que  M.  Acdier  peut  invo- 
quer le  sentiment  de  M.  Riche  (Itid.,  p.  534.,  §7> 

ARTICLE  3354. 

1»  OiBRB.  —  Ordeb  àhiàvlb.  —  Comparution.  —  Prodoction 

TVRBALB.  —  ENBEGISTRBMKNT. 

2«  Ordrb.  —  Ordre  âmublb.  —  Avoué.  --  Màxoat. 

a  1*  Les  créofieiers  convoqués  en  vertu  du  nouvel  artlSi,  C.P. 
C,  pour  se  régler  amiablemint  sur  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  de  leur  débiteur,  peuvent-ils  exposer  yerbalement 
leurs  prétentions  respectives,  ou,  au  contraire,  sont»iU  tenus  de 
faire  des  productions  écrites  passibles  de  timbre,  enregistrement 
et  droits  ae  greffe? 

«  2"*  Etant  admis  que  les  avoués  n'ont,  dans  Vordre  amiable^ 
que  le  caractère  de  simples  mandataires,  l'enregistrement  est'il 
fondé  à  réclamer  toujours  un  droit  de  procuration  ? 

J'emprunte  ces  deux  questions  et  ia  solution  qu'elles  ont 
reçue,  à  MM.  Emile  OLLiviea  et  Mourlon  {Revue  pratique, 
1859»  L  7,  p.  379) ,  qui  s'expriment  en  ces  termes  : 

«  La  première  question  ne  peut  faire  l'objet  d'une  contro- 
verse sérieuse.  Nulle  part  la  loi  n*a  exigé  de  productions 
écrites.  Non-seulement  les  parties  peuvent  exposer  veriMlo- 
ment  leurs  prétentions  (n«315  de  notre  Commentai  sur  la  ioî 
du  21  mai) ,  mais  encore  il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  qu'il  en 
soit  ainsi,  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  la 
conclusion  de  Tordre  amiable.  Toutefois,  si  les  créanciers  ont 
déposé  au  greffe  leurs  titres  de  créances  et  que  mention  de  ce 
d<^pôt  ait  été  faite  au  procès-verbal,  cet  acte  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'article  1"  du  décret  de  1808,  aux  termes  duquel 
le  dépôt  des  titres  des  créanciers  pour  la  distribtUion  des  deniers 
par  contribution  ou  par  ordre  est  soumis  au  droit  de  1  fr.  50  c. 

«  Si  desactes  de  diépôl  ont  été  rédigés,  il  est  dû  pour  chaque 
acte  un  droit  d'enregistrement  de  2  f r  ,  conformément  au  k'* 
de  V Instruction^  n*  620  (Journal  de  l*enr$gistrement  et  des 
domaines^  art.  16893), 
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«  La  seconde  question  peut  paraître  plus  délicate.  Nous  ea 
avons  déjà  indiqué  la  solution  (Revue  pratique,  1»  et  15  jan- 
vier 1859,  p.  13;  et  notre  Commentaire  y  np  282),  «Nous 
croyoDSy  avons-nous  dit^que  Ta  voué,  n'agissant  pas  en  qualité 
d*officier  ministériel  lorsqu'il  est  mandataire  dans  un  ordre 
amiable,  ne  doit  pas  être  dans  jine  position  autre  que  tout 
autre  mandataire.  Seulement  nous  pensons  que  le  juge,  seul 
appréciateur  de  la  preuve  du  mandat,  pourra  le  faire  résulter 
de  la  possession  des  titres,  quel  que  soit  le  mandataire  »• 
Ainsi,  à  nos  yeux^  l'avoué  se  trouve  dans  une  situation  corn- 
plétemeni  identique  k  celte  de  tout  autre  tnandataire.  Nous 
avons  énergiquement  soutenu  ce  principe  dans  nos  articles  sur 
Tordre  amiable  (Y.  la  Remet  des  1«'  et  15  décembre  1858^- 
i"'  et  15  janvier  1859  ;  notre  Commentaire ,  n<>*  280  et  281\ 
liais,  de  co  que  les  avoués  ne  jouissent  d'aucun  privilège  spé- 
cial lorsqu'ils  se  présentent  dans  un  ordre  amiable,  en  résulte- 
t-il  qu'ils  ne  puissent  prendre  part  aux  discussions  qu'autant 
qu'ils  sont  munis  d'une  procuration  écrite?  Nous  ne  voyons 
pas  comment  on  pourrait  faire  découler  la  conséquence  du 
principe.  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite.  Telle  est  l'o- 
pinion qui ,  bien  que  combattue  autrefois ,  est  aujourd'hui 
presque  unanimement  admise  (Aubry  etRau,  3411;  Troplong^ 
Mandaty  n"»  118  etsuiv.;  Bordeaux, 29  mars  1838;  Devili.,  38, 
2^389,  etc.).  Or,  nous  disons  que  le  juge  aura  le  droit  de  dé- 
cider que  la  remise  faite  par  un  créancier  à  un  avoué  ou  à 
tonte  personne ,  de  sa  lettre  de  convocation  et  de  ses  titres 
de  créances,  constitue  un  mandat  tacite  suffisant.  On  ne  sou- 
tient le  contraire  que  par  suite  d'une  confusion  trop  fréquente 
dans  fa  pratique  entre  le  mandat  exprès  et  le  mandat  spécisJ. 
L'ordre  pouvant  entraîner  des  transactions,  des  renoncia*» 
tiens,  etc.,  il  fant  un  mandat  spécial  pour  avoir  le  droit  d'y 
prendre  part«  Mais  un  mandat  tacite  peut  être  spécial;  et  tel 
nous  parait  être  le  caractère  de  celui  qui  résulte  de  la  remise 
par  un  créancier  de  la  lettre  de  convocation  et  de  ses  titres* 
Ce  sera  au  juge  qu'il  appartiendra  de  décider  si  le  mandat  est 
suffisant  ;  ce  sera  aux  parties  à  refuser  de  consentir  à  Tordre 
amiable,  si  elles  pensent  qu'il  y  aurait  danger  pour  elles  à  pro-^ 
céder  à  cet  ordre  avec  uiio  personne  qui  ne  serait  pas  munie, 
d'une  procuration  écrite.  Cette  solution  est  conforme  aux  vé- 
ritables principes  du  droit,  et  elle  ne  saurait  eniratoer  aucun 
inconvénient.  L'enregistrement  n'est  donc  nullement  fondé 
à  pjcétendre  percevoir»  dans  tous  les  cas,  un  droit  de  procu- 
ration. 

«Il  nous  a  paru  d'autant  plus  utile  de  formuler  nettement 
nos  idées  sur  ce  point,  que  les  controverses  sur  l'application 
de  la  loi  du  21  mai  1858  commencent  à  être  agitées  par  la  ju-» 
rispmdeaee.  Le  tribunal  de  €a<n  vient  de  rendre,  dans  son 
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audience  du  7  février,  un  jdgefiotettt  longuemeftl  motivé  sot 
plusieurs  questions  relatives  à  Tordre  aittiabte.  Ge  tribunal, 
après  avoir  reconnu,  ainsi  qna.n<Mi9  l'avions  fait,  aue  Tordre 
antiaUe  ne  constituant  pas  upe  instance,  les  avoués  n'y  sont 
pas  investis  d'un  caractère  M)écial,  ajoute  :  «  Attendu  que  du 
moment  od  le  ministère  de  1  avoué  n  est  pas  admis  à  la  tenta- 
Il  v»  de  règlement  amiable,  M«  Ch.  Lumière,  avoué,  venu  sans 
mandat  spécial  émané  de  Hurel ,  à  la  réunion  des  créancierB 
Pegnon,  s'est  à  tort  prétendu  en  droit  de  représenter  ledit  Hii- 
rel,  par  cela  seul  .qu'en  sa  qualité  de  mandataire  ëd  Hu»,  il 
était  porteur  de  là  lettre  do  convocation  et  des  pièces  de  ce 

.créancier d  Nous  ne  prétendons  pas  attaquer  la  solation 

donnée  par  le  tribunal  de  Csen,  puisque  le  jnge-comoûsaaire  a, 
,  selon  nous,  le  droit  d'apprécier  si  le  mandat  est  en  fait  sufâ^ 
'  sant  ou  non.  Mais  la  théorie  du  tribunal  noua  pars^raît  sujette 
à  critique,  s*ll  avait  entendu,  ainsi  qu'on  pourrait  Tinduire  de 
la  phrase  que  nous  venons  de  citer,  poser  en  principe  que  le 
'  Ait  d^étre  porteur  de  la  lettre  de  convocation  et  des  titres  ne 
peut  jamais  être  considéré  comme  constituant  un  mandat  spé- 
cM  soffisanc.  » 

Sor  la  première  question ,  j^estime  qu'il  n'est  nullement 

I inscrit  de  dresser  des  actes  de  dépôt,  mais  qu'il  est  utile  que 
a  remise  du  titre  soit  constatée  sur  le  procès-verbal  qui  com- 
porte alors  le  droit  de  greffe  de  1  fr.  65  cent,  pour  chaque 
production  perçue  lors  de  Tonregistrement  du  règtomeiit  de 
distribution.  Voy.  mon  Formulaire  de  Proçédure{%^ éiku)it.  8, 
p.  259,  décompte  de  la  formule  n«  789. 

Quant  à  la  seconde  question ,  du  moment  que  Tavauè  ne 
figure  pas  dans  Tordre  amiable  en  sa  qualité,  mais  oomaie  sipi- 
ple  mandataire,  il  est  évidemment  dans  la  même  position  que 
toute  personne  capable  d'accepter  an  mandat.  L^  juge  est  en 
droit  d'exiger  la  production  d'an  mandat  qui  très-certaine- 
ment doit  être  enregistré.  V.  Formulaire  de  Procédure^  L  2, 
p.  257,  note  2.  Y.  aussi  Lois  de  la  Procédure,  t.  6  (&•  éOit.^, 
p.  537,  Tadditioa  à  la  question  2550  êepties,  et  p.  5*33,  la  lettre 
de  M.  Ridflé  dans  laquelle  est  exprimé  le  vœu  que  la  posses- 
sion des  pièces  soit  considérée  comme  l'équivalent  d'un  man- 
dat conféré  à  Tofficier  ministériel. 


ARTIGLIi  3855. 

TRIBUNAL  CIVIL  B'ARRAS 

OsDW.— Consignation.— Faillite.— HYPOTHfcQUK.— Purge. 

Après  la  vente  des  immeubles  (fnn  failli  poursuivie  à  la  re^ 

quête  des  syndics,  il  ne  peut  itre  régulièrement  procédé  à  un 

ordre  et  à  la  ooneignation  du  priai  sans  offres  réeUespréaia^ 
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We$  qu'auUÊiU  que  te  hypuhiques  légakf  e$  imerites  ont  été 
pwrgées  (art.  Wa  et  777,  C.P.C.)- 

(Arnould  C.  IMfflottB).  ~  JcesiiraT. 

Lb  Tribdual  $  —  ÂUendn  qae  les  termes  de  la  loi  du  21  omI  1869, 
termes  îtératWemeDt  reproduits  aux  articles  772  et  777,  sont  ^Ift.ft 
potilifs  ;  qu'il  en  résulte  Detlement  quVxcepté  le  seul  oas  d'aliéwi- 
lioo  p«r  suite  d'expropriation  forcée^  Tordre  ne  peut  être  ou? art  et 
la  cousignatiouy  sans  offres  réelles  préalables,  opérée  que  postérieu- 
rement aux  formalitéa  de  la  purge^  que  les  trataux  préparatoires  de 
ia  Wi  indiquent  avoir  été  considérées  comme  le  précurseur  néces- 
aaire  de  Fordre  et  de  la  consignation  $  —  Attendu  qu'en  présence  de 
dispositions  si  ooncordanles  et  si  in4>ératîf  es,  il  dcTient  d'autant  plus 
inutile  de  rechercher  les  analogies  qui  peu?ent  exister  entre  Taliéna- 
tion  par  suite  d'expropriation  forcée  et  la  fente  dea  biens  de  failli  à 
la  requête  des  syndics,  que  d'abord  la  sÎMilitude  de  certaines  consé* 
quences  de  ces  deux  modes  d'adjudication  ne  saurait  conduire  è  leur 
identité  ;  qu'ensuite  la  loi  de  1858  est  tenue  précisément  trancher 
leê  anciennes  dissidences  existant  sur  cette  question,  soii  en  doctrine, 
soit  en  jurisprudence  ;  — >  Attendu  que  figurant  forcément  et  à  la  pro<« 
cédure  préparée  et  à  celle  qui  doit  en  être  la  conséquence,  les  sjn- 
dics  à  la  failitc  Arnould  ont,  comme  toutes  les  autres  parties,  le  droit 
4e  prendre  des  conclusions  touchant  la  régularité  d'opérationa  qu'ils 
sont  éfidemment  intéressés  à  surteiller  pour  le  compte  de  leurs 
mandants  et  pour  leur  propre  responsabilité  ;  —  Statuant  en  prembr 
ressort  comme  en  matière  sommaire,  —  Déclare  inopérantes  et  nulles 
lea  oonaignations  prématurément  opérées  au  nom  des  sieurs  Delmotte 
et  consorts  ;  «-*  Dit  que  l'ordre  ne  pourra  s'ouvrir  et  ne  s'ouvrira  que 
postérieurement  è  l'accemplisaornent  des  formalités  de  la  purge;  — > 
Dit  que  les  frais  de  la  eoMÎgMtion  aeront  rapportée  par  les  sieqrs 
Delmotte  et  coosorU  ;  —Les  condamne  aux  dépens  de  l'incident  ;  — 
Dit  qu'il  n'échet  de  statuer  sur  les  autres  coneiusiona. 

Du  13  janv.  18S9.  —  If.  Gardia,  prés. 

MoTB.  —  Cette  décision  confirme  ropinion  que  j'ai  émise 
dans  les  Lots  de  la  procédure  eMle  (V  èdit.),  t.  6^  Q.  2013  et 
2613  quater,  ^  Formulaire,  2*  édit.,  t  2,  p.  24^7  et  248,  no- 
tes 1  el  2.  • 

▲aricLi  8366. 

COUn  IMPÉRIALE  DE  BOBDEAUX; 
Officb.— Destitution.— ParyiLtGB.—FaniB  dotau.-^ 

SUBtOGATlON. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  qui  a  payé  de  ses  de- 
niers dotaux  (office  dont  son  mari  a  été  titulaire,  ne  peut,  en 


Digitized  by 


Google 


S«3  (  àWf.  Sâfift.  ) 

cas  de  desHMion,  ewercdr  auûun  fyridiége  mr  ïindmnmUé 
imposée  par  le  Gouvernement  au  nouveau  titulaire. 

(PlaDtis). 

Le  tribunal  civil  de  Cognac  aViail  décidé  te  contraîre,  le  18 
mai  1880.  Appd. 

AanftT. 

La  Cora;  —  Attendu  que  \t%  prftilégeB  sont  d«  droit  étroit,  et 
D*ontpaft  d*exîs(eDce  hors  des  termes  de  la  loi  et  des  conditions  aux- 
quelles eTIe  les  établit  ;  qu'ainsi  nul  i^éancier  de  ^officier  ministériel 
destitué  tie  peut  réclamer  on  privilège  sur  la  somma  que  le  (vourerne- 
ment  a  imposé  à  son  successeur  fobligatton  de  verser  à  la  caisse  des 
coDsigoations,  si  cette  somme  ne  doit  pas  être  considérée  comme  le 
prix  de  foffice  dans  les  conditions  prémes  par  Tari.  2102,  *§  4,  C.N.; 
—  Attendu  que,  d'après  Tart.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  Tofficier 
ministériel  destitué  perd  la  faculté  de  présenter  un  successeur  à  Tagré- 
ment  de  Sa  Majesté;  qu'il  est  dépouillé  ^e  la  possession  de  VoflRce  et  de 
tout  droit  à  stipuler  un  prix  pour  sa  transmission  ;  que,  site  décret  qui 
nomme  son  successeur  l'assujettit  à  paj^  une  certaine  Bomme  au  pro* 
fit  de  qui  de  droit,  c'est  un  simple  dédommagement,  purement  facnl- 
tatif  de  la  part  du  Gouternement,  accordé  aux  créanciers  privés  du 
gage  sur  lequel  îTs  deyaient  compter  ;  mais  qu'à  aucun  titre,  dans  de 
telles  circonstances,  cette  somme  ne  peut  arroîr  le  caractère  d*un  prix 
de  vente,  ni,  par  suite^ 'donner  liea  à  l'exercice  du  privilège  tpiet^t» 
2f 02  prêché  concède  sealemeiit  soî  le  pnx  d'effets  mobîKen  non 
payés  se  trouvant  encore  en  la  possesstoB  du  dèbiteor  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  Fépotne  Plantin  ait  fourni  de  ses  deniers  do- 
taux, même  avec  subrogation,  la  somme  payée  par  son  mari  pour  l*ac- 
quisittoB  de  FtolBee  dont  il  a*agit  daaa  k  eeuse  ;  que,  par  h,  eltea  été 
simplement  substituée  aux  droits  da  ^rcnéeaT  de  l'office  ;  maia  que  ce 
vendeur,  d'après  les  principes  ei^detsus  rappelés,  n'ayant  aucon  pri- 
tilége  à  faire  vatoîr  sll  était  resté  créancier  du  prix,  il  est  érideiit>que 
l'épouse  Plantin  ne  saurait  avait  un  droit  ^e  le  ▼endenr  anqaiA  elle 
cat  subrogée  n'aurait  pas  lui-même  canservé  ;  — >  Attebdo,  dés  lors, 
que  les  premiers  juges  ont  à  fort  rerannu,  an  profit  de  l'époase  Plan- 
tin, un  privilège  sur  la  aoamie  que  Tbamas,  noiamé  à  lapbcede 
Plantin,  a  dû  verser  à  la  caisse  des  consignations;  qu'elle  poavaitaen- 
lement  concourir^  avec  les  autres  créanciers  de  soq  mari,  à  la  distri- 
bution de  cette  somme,  et  qu'il  y  a  Iteo  de  réformer  en  ce  sens  fa 
décision  attaquée  ;  —  Par  ces  motifs  :  infirme  le  jugement  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Cognac  le  18  mai  1858  ;  déclare 
que  la  dame  Spedit ,  épouse  Plantin,  n^a  auean  prMé^  sur  la 
somme  de  6,000 fr.  versée  par  Thomas!  la  caisse  des  dépôts  et  ooasi-* 
gnations,  en  exécution  du  décret  du  10  fér.  1858,  qui  Ta  inTestt  du  ti^e 
de  conmiisaaire-prisenr  en  remplacement  de  Plantin  ;  ralide  les  aaisiat* 
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arrêt»  jetées  sur  ladite  somme  par  les  appelants;  ordonne,  en  eonsé- 
quence,  que  eellesonraie  sera  distribuée  entre  les  eréanciers  de  Plan* 
tin  conformément  à  la  M. 

Du22fér.l859. 

Note.  Voy.  conf.  même  Cour,  12  jan?.  1857  (/.  Av..  U  82, 
p.  291,  an.  2688):  Rouen,  30  mai  1853  (t.  83,  p.  169,  art. 
2787)  ;  Riom,  1"  déc.  1867  (suprà,  p.  25i,  art.  3230,  S  12). 

ARTICLE   3357. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RENNES. 

Office.— Agent  de  changb.— Compétence.— Tribuhàux.^ 

tribuwatx  de  commerce. 

Les  contestations  qui  naissent  à  V occasion  d'une  cession 
(Tofflce  d'agent  de  change  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils  et  nçn  des  tribunaux  de  commerce, 

(Leponlois).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Coosidérani  que  la  demande  formée  par  I^^pontoî» 
aine  et  Comp.  était  relative  à  des  difficultés  qui  s'élefaient  anr  le* 
circonstances,  les  conditions  et  les  effets  de  la  transmission  d'ane 
charge  d'agent  de  change  ;  —  Q«e,  par  conséquent  ^  le  trihnnal  do 
commeree  n'était  pas  compétent  ponr  en  connaître  f  — >  Que  Ita 
agents  de  change'  et  courtiers  ne  sont  jasticiables  des  tribnnanx  àm 
commerce  qu'à  raison  des  opérations  de  change  et  de  courtage  anx^ 
quelles  ils  se  sont  livrés;  —  Que. la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  ne  trouve  donc  de  base  ni  dans  la  qualité  de  la  personne 
ni  dans  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'agissait;  -*•  Considérant  que  le 
fond  du  procès  ne  consbte  pas  seulement  à  apprécier  la  ?aleur  des 
contentions  iutervenues-  entre  p'arties,  mais,  que  de  cette  appréciation 
peut  résulter  une  situation  nouTelle,.  dans  laquelle  il  y  aurait  lien  à  on 
compte  respectif  où  devrait  entrer  tout  ce  qui  de  part  et  d'autre 
pourrait  être  dû  au  même  titre;  —  Que  spécialement  les  deux  spmmes 
pour  lesquelles  Lepontois  et  Comp.  réclament  condamnation  immé- 
diate ne  forment  sur  leurs  propres  livres  que  les  premiers  articles 
d'un  compte  dont  la  propriété  est  disputée,  et  que  la  décision  à  fn- 
terTenir  pourrait  mettre  dans  la  nécessité  d'apurer  ;  —  Qu'à  ce  point 
de  fue,  l'affaire  ne  peut  être  considérée  comme  en  état;  — *  Par  ees 
motîfsy  —  Après,  etc.,  —  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  în- 
oofl^éteat  pout  connaître  de  la  contestation;  — >  Annote  Te jogememt 
doBi  est  appel  et  toute  la  procédure  faite  devant  ledit  tribunal;  —  Dit 
qu'il  n'j  a  Umi  à  évocation,  l'affaire  n'étant  pas  suffisamment  en  état. 

Dvttifril  iSM.^l'^Ch*— MM.Boacly,  p.  p.—  Hamon  et 
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NofB<  Voy.daDfl  le  même  leiu,  trib.  de  comm.  delà  Seine, 
17  juin  1858  {suprà^  p«  2^4,  art.  3230)*  J'ajoute  que  la  iuris« 
prudence  administrative  (voy.  circulaire  du  ministre  de  1  agri- 
culture, du  commerce.et  des  travaux  publics,  du  1<'  sept. 1853), 
basée  sur  les  avis  du  conseil  d'Elat,  ne  reconnaît  aux  agents 
de  change  que  la  qualité  d'officiers  ministériels,  à  l'exclusion 
de  celle  de  commerçants.  Elle  leur  refuse  en  conséquence  le 
droit  d'élection  ou  d'éligibilité  aux  tribunaux  et  chambres  de 
commerce.  

ARTICLE  3358. 
COUR  DE  CASSATION. 
V  Veïtb  votoirTAiRB.  —  Notaire.  —  Honoraires.  —  Taxe. 
2*  TaxBv  —  Vente  volontaire.  —  Notaire.  —  yBin)EUR.  —  Ac- 
quéreur. —  Qualité. 

i*  Dans  une  vente  volontaire  d'immeubles  par  adjudicalion 
devant  notaire^  la  taxe  peut  être  demandée,  alors  mêfke  que  le 
cahier  des  charges  accepté  par  les  parties  contient  une  clause 
qui  fixe  à  tant  pour  100  les  honoraires  du  notaire  (art.  173 
du  tarif  de  1807). 

2«  Malgré  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  volon-' 
taire,  portant  que  les  frais  fixés  à  tant  pour  100  seraient  payés 
au  notaire  par  l'acquéreur  en  sus  du  prix,  le  vendeur  et  qualité 
pour  réclamer  la  taxe,  car  l'exagération  des  frais  a  diminué 
d'autant  le  prix  qu*il  aurait  retiré  de  sa  chose. 

(Coutan  C.  Jalouzet). 
L*arrét  do  la  Cour  d'Orléans,  rapporté  /.  Av.,  t.  89,  p.  273, 
art.  2990,  a  été  l'objet  d'on  pourvoi  accueilli  en  ces  termes  : 

ARRte* 

La  Coua  t  ^  Vu  l'iurt.  173  du  t«rif  du  16  fév.  1807  $  —  Attendu 
q«e  cti  article  dispose  que  tous  les  actes  du  miaistére  des  notaires 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loi,  aotamment  les  partages  et  veates 
volontaires  qui  ont  lieu  par-devant  eui,  seront  taxés  pal:  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur 
nature  et  les  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  et  sur  les 
reoseignemepts  quijeur  seront  fournis  par  les  notaires  et  les  parties; 
—  Que  cette  disposition  est  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut  doue  être 
iuvoquée  nonobstant  toute  stipulation  contraire^  et  même  après  un 
règlement  amiable  suivi  d'exécution  volontaire  etiire  le  notaire  et  les 
parties  ;  qu'elle  est  générale  ;  que  le  bénéfice  peut  donc  en  être  ré* 
damé  par  tous  ceux  qui  sont  parties  aux  actes;  —  Qu'il  en  ei^  de 
cette  disposition  comme  de  celle  de  l'art.  18  de  fordtftiftaiieè  àa  . 
10-25  oct.  1841,  d'après  lequel,  dans  tous  les  eafaicra<dèfeli<^|e»4ll 
est  expressément  défendu  de  stipuler,  au  profit  des  officiers  oiimslé--i> 
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rîels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  énoucés  au  tarif  ;  que 
toute  stipulation  y  qcelle  qu'eo  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit;  — 
Attendu  que,  pour  refuser  à  M...  vendeur  ou  à  G...  son  créancier,  le 
droit  de  requérir  la  taxe  des  procès-Tcrbaux  d'adjudication  dressés 
en  1852  et  1853  par  le  notaire  J...^  Tarrét  attaqué  se  fonde  sur  ce  que 
les  frais  et  honoraires  dus  ice  notaire  ne  font  pas  partie  du  prix  de 
Tente,  parce  qu'ils  ont  été  stipulés  payables  par  les  adjudicataires, 
non  en  déduction,  mais  en  sus  du  prix,  d'où  il  conclut  que  M...  ou 
G...,  qui  agit  en  sou  nom,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité  pour  récla- 
mer une  réduction  de  frais  qui  ne  pourrait  profiter  qu'aux  adjudica- 
taires ;  ^  Mais  attendu  que  si  J«.*  n'a  pas  reçu  le  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires,  il  a,  potur  l'obtenir,  une  action  solidaire  contre 
toutes  les  parties,  et  que  le  Tendeur  a,  comme  les  acquéreurs,  qua- 
lité pour  faire  détermiuer  le  montant  desdits  frais  et  honoraires  ;~Que 
sijf...  a  été  payé  par  les  adjudicataires,  il  est  vrai  de  dire  que  ces 
derniers  ont  calculé  leur  prix  eu  égard  aux  12  fr.  50  c.  pour  cent 
stipulés  dans  le  cahier  des  charges^  pour  droits  et  honoraires  dus  à 
ce  notaire  ;  que  leurs  offres  ont  été  d'autant  moins  élevées  que  ces 
frais  et  honoraires  étaient  plus  considérables,  et  qu'ainsi  le  vendeur 
a,  même  encecas^  intérêt  b  se  plaindre  de  leur  exagération,  puis- 
qu'ils ont  diminué  d'autant  le  prix  qu'il  aurait  retiré  de  sa  chose  ) 
—  Qu'au  surplus,  la  question  de  savoir  qui  devra  profiter  de  la  ré* 
duction  ne  peut  être  débattue  et  jugée  qu*entre  le  vendeur  et  les  ad- 
judicataires, ce  qui  n'a  point  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Que  dés  lors, 
en  déclarant  G..*  non  recevable  dans  sa  demande  de  taxe  et  en  re- 
poussant, par  voie  de  conséquence,  ses  conclusions  tendant  h  se  faire 
attribuer,  comme  créancier  inscrit,  la  somme  h  provenir  de  la  réduc- 
tion des  frais  et  honoraires  du  notaire  J...,  Tarrét  attaqué  a  violé  l'ar- 
ticle précité; —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Gour 
impériale  d'Orléans  du  13  juin  1857,  dans  les  dispositions  qui  statuent, 
l^"  sur  l'appel  principal  de  J*...  restreint  au  chef  relatif  à  la  taxe  (tes 
frais  et  honoraires  des  procés-verbaox  d'adjudication  ;  2^  sur  le  chef 
dePappel  incident  de  G...,  relatif  à  l'attribution  è  son  profit  de  la 
somme  à  provenir  de  la  réduction  desdits  frais  et  honoraires;  3°  sur 
les  dépens  ;  —  Remet^  quant  à  ce,  la  cause  et  les  parties  au  môme 
état  qu'avant  ledit  arrêt,  et,  pour  être  fait  droit,  les  renvoie  devant,  etc. 

Du  4  avril  1859.--Ch.  civ.— MM.  Bérenger,  prés.  —  Sevin, 
av.  gén.  (concl.  con/".).— Maulde  et  Delvincourt,  av. 

REUABQtJE.  —  Je  persiste  dans  Topinion  que  j*ai  exprir^ée 
sur  Tarrét  de  la  Cour  d'0rléan3  et  conforme  à  cet  arrêt  Qa 
peut  consulter  les  observations  qoe  cette  décision  a  suggc;réçs 
h  M.  Euo.  Hennbqdin  ,  rédacteur  en  chef  du  Journal  dit  no- 
tariat f  D«'  1435  et  1426 ,  des  8  et  il  juin  1859,  où  soqt  r^- 
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SDmées  en  ces  termes  les  coaclusioos  de  M.  Tayocat  général 

Sbvîn  : 

a  L'organe  du  mTnistëre  public  a  pensé  que  i  arrêt  avait  en 
tort  de  refuser  une  action  à  l'acçiuéreur^  et  qu'il  fallait  con- 
damner le  notaire  à  restituer.  Bien  que  Part.  1593 ,  C.  N., 
mette  les  frais  d'actes  et  autres,  a  dit  ce  magistrat,  à  la  charge 
de  l'acheteur  ;  bien  que,  dans  l'espèce^  le  cahier  des  charges, 
reprodui^ant  cette  stipulation,  ait  imposé  à  l'acquéreur  le 
paiement  dos  frais,  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  le  notaire, 
pour  les  recouvrer,  a  une  action  solidaire  contre  les  deux  par- 
ties. L'acquéreur  n'a  donc  pas  8eul  intérêt  à  demander  la  taxe; 
ténu  du  paiement  des  frais  soVidairemenr  avec  lui,  le  vendeur 
.  a»  par  cette  raison,  le  môme  intérêt  et,  partant,  le  môme  droit 
que  l'acquéreur.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  notaire 
poisse  repousser  le  vendeur  par  une  fin  de  non^reeevoir.  C'est 
ce  que  )a  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  une  espèce  od  fôs 
râles  étaient  intervertis;  c'était  Tacquéreur  qui  réclamait,  et 
le  notaire  lui  opposait  également  le  défaut  d'intérêt,  par  ce 
motif  que  la  réduction  demandée^  en  supposant  qu'elle  fût 
obtenue,  nef)rofiterait  pas  à  l'adjudicataire  qui  s'était  soumis 
aux  conditions  du  cahier  des  charges,  mais  au  vendeur  qui 
n'avait  exercé  aucun  recours.  Voici  ce  que  la  Cour  a  répondu 
sur  celte  fin  de  non-recevoir,  dans  son  arrêt  du  7  déc.  1847  : 
«Attendu  que  l'art.  18  do  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  qui 
défend  de  stipuler,  au  profit  des  officiers  ministériels,  d'autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  qui  sont  énoncés  au  tarif,  et 
qui  annule  de  plein  droit  toute  stipulation  contraire,  quelle 
gu'en  soit  la  forme,  est  une  disposition  d'ordre  public  qui 
intéresse  toutes  les  parties  et  peut  être  invoquée  par  chacune 
d'elles  •,  — Rejette  la  fin  de  non-recevoir.  » 

«  Ainsi,  les  termesde  l'arrêt  sont  formels;  il  s'agit  d'une  dis- 
position d'ordre  public,  qui,  intéressant  toutes  les  parties,  peut 
être  invoquée  par  chacune  d'elles.  La  stipulation  d'une  somme 
de  12  1/2  p.  100  eo  sus  du  prix  est  une  exigence  de  (rais 
supérieurs  au  tarif;  elle  doit  être  diminuée  par  ki  taxe,  et  c'est 
le  vendeur  qui,  pour  lui  ou  pour  ses  créanciers,  doit  profiter 
de  cette  diminution;  car  on  peut  dire  à  l'adjudicataire  qu'il  a 
connu  cette  clause,  qu'il  s'y  est  soumis  et  qu'il  n'eu  soufFre  pas, 
ayant  réglé  ses  ofFres  en  conséquence,  tandis  que  si  les  charges 
eussent  été  moins  lourdes,  il  eût  offert  un  prix  plus  élevé.  Cette 
différence  retombe  donc  en  définitive  sur  le  vendeur  ou  sur  ses 
créanciers,  elle  leur  cause  un  véritable  préjudice  :  c'est  donc 
lui  ou  eux  qui  doivent  profiter  du  bénéfice  de  la  taxe,  conmre 
constituant  un  véritable  supplément  de  prix.  C'est  ce  que  fa 
Cour  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du 20  mai  1836  ^  et  il  faut  croire 
que  la  question  a  été  soigneusement  débattue,  car  les  deux 
arocata  de  la  cause  étaient  M««  Pailiet  et  Delangte. 
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«  Ne  ianratt'K)n  pas  même  à  qui  devra  appartenir  lasomme  à 
réduire^  peu  mpwie  ;  tes  parties  ^e  feroal  j«ger.  Hais  le.notaire 
•ne  peut  garder  de  l'argent  >qui  ne  hn  est  pag  dû^  en  opposant 
tantôt  aa  vendeur ,  lantôt  à  Tadjudicataire,  des  &tï$  de  non^ 
reoevorr.  » 

ÀETICLB  3359L 

YCNTI  JUBIGAmS  B'iMIlBUBUIS.  *-  LlCITATIOlf.  —  PAaTAGB.  — 
ÂDJUIUtGÂTKMI^— 'AV0UÉ,*-MaHDAT.— KfiQCISITioN. 

L'avoué  poursuivant  une  vente  judieiflire^  renvoy^^éevant 
notaire,  a  qualité  pour  requérir,  V adjudication.  Le  notaire, 
délégué  du  tribunal^  n'est  pas  en  droit  d'exiger  la  présence  du 
client  ou  un  mandat  spécial  donné  par  lui  (art.  964,  CP-GQ. 

Un  de  mes  abonnés  m*a  somniff  la  question  en  ces  termes  : 

«  J*avais  focmé  une  demaj^e  en  Ucitation  au  nom  d'un 
créancier,  exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur^  co- 
propriétaire avec  d'autres  de  quelques  immeubles  dépendant 
de  la  successioa  de  son  p^re.  Le  tribunal  "nvait  accaeîlli  ma 
demande  et  avait  ordonné  la  vente,  qu'il  avait  renvoyée  devant 
un  notaire  de  Tarrondissement. 

«  Au  jonr  fixé,  je  me  présentai  en  Pétude  de  cet  «fficier 
ministériel  pour  requérir  l'adjudication  ;  mais,  comme  mon 
client  n'était  pas  préâient  et  que  je  n'avais  aacun  pouvoir  spé- 
cial émanant  de  lui,  le  notaire  refusa  de  procéder  à  la  vente. 

c(  Heureusement^  f  arrivée  des  colicitants  mit  fin  à  la  diffi- 
culté, ces  derniers  tétant  joints  à  moi  pour  requérir  l'adjudi- 
cation. 

«  Je  pense  que  la  résistance  du  notaire  n'était  pas  fondée, 
et  que,  dans  ce  cas,  l'avoué  poursuivant  peut  seul  requérir 
l'adjualcation,  sans  mandat  spécial  de  son  client,  comme  il 
peut  la  requérir  devant  le  ju^e-commissaire^  lorsque  la  vente 
a  lieu  à  la  barre  du  tribunal.  )> 

La  solution  ne  me  parait  pas  devoir  souffrir  difficulté.  Dans 
le  système  de  la  loi,  le  rôle  de  ravoué  est  loin  d'être  terminé 
par  le  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire.  Ce  dernier  n'est 
que  le  représentant  de  la  justice,  et  sauf  quelques  exceptions 
formellement  prévues,  l'avoué  compaTatt  dans  l'étude  du  notaire 
en  la  même  qualité  et  avec  les  mêmes  droits  que  dans  la  salle 
d'audience  du  tribunal.  Il  ne  perd  pas  son  caractère  de  pour- 
suivant, et  il  est  toujours  le  mandataire  ad  litem  du  client  qu'il 
représente  sans  mandat  spécial. 

le  me  suis  déjà  prononcé  dans  ce  sens  dans  les  Lois  de  la 
procédure  civiley  Q.  2534  ter;  le  Formulaire  de  procédure,. 
c.  2,  p.  1*2,  formule  n*  655,  et  p.  589,  note  6j  J.  Av.,  U  75^ 
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p.  213,  art.  Ski;  t.  Tl^  p.  31,  art  t!M.  Bftfin  dnq  «rrél»dd 
[a  Cour  de  cassation  peareni  étreinroqtiéfl  dans  le  mèaié  saM, 
bien  que  Déjugeant  pas  directement  la  question.  Ils  décideiifl 
qu'en  cas  de  vente  judiciaire  renvoyée  devant  notairei  Inavoué 
poursuivant  a  droit  à  autant  de  vacations  h  Tadjudieaiien  qa*il 
y  a  de  lots,  pourvu  que  la  somme  ne  dépasse  pas  six  ;  qo'il  peit 
également  réclamer  un  droit  de  transport.  It  ftr.  1850, 90  ao>ûl 
1853.  2k  avril  1854^  23  avril  1856  (J.  Av.,  t.  75.  p.  270. 
art.  868;  t.  79,  p.  90  et  363,  art.  1722  et  1822;  t.  81,  p.  430, 
art.  9439),  et  15  avril  1659  (FoirrAïKB).  8î  rassîsUnce  de 
l'avoué  était  purement  passive,  on  ne  comprendrait  pts  l'op- 
portunité de  ces  allocations 


▲RTICLB  3360. 
jPtf^#flOSf. 

Vente  juDiaAiBB.^N0TÀiKB.—Rnivof.  . 

Le$  ventes  jttdiciaires  d'immeubles  doivent^lles  ttte  plutôt 
renvoyées  devant  notaire  q%te  conservées  à  la  barre  du  tri* 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  que  j'ai  expriinées^ 
J.  Av.,  u  79,  p,  201,  art,  1760;  je  dois  seulement  faire  re- 
marquer que  la  tendance  de  la  jurisprudence  est  d'ordonner 
le  renvoi  quand  les  parties  le  demandent,  et  qu'il  parait  devoir 
offrir  des  avantages.  V.  Bourges,  20  aoàt  1855  (/.  Av.»  t.  8J, 
p.  166,  art.  2305).  V.  aussi  Lois  de  la  Proc.y  Q.  2504  quatuor 
deeies^  et  mon  Formulaire,  t.  2,  p.  575,  note  3;  p.  619,  R0t«9; 
p.  630,  note  5  (1). 

(1)  Quatre  arrêts  de  la  Goor  de  Grenoble  ont  été  readqf  dans  le 
même  sens. 

1»  28  août  1858  (Pbeot).  —  Asaâr. 

hk  Cour  j  —  Attendu  que  lea  Bieus  k  liciter  sont  situés  à  Romans 
et  dans  le  canlon,  qu'il  est  reconnu  par  les  parties  que  la  rente  se 
fera  dans  de  meilleures  conditions  sur  les  lieux  qiae  si  elle  était  faite  à 
Valence,  qui  est  à  dii-huit  kilomètres  de  certains  immeubles  et  i 
trente-cinq  de  quelques  autres  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  fintérét  d« 
toutes  les  parties  de  faire  produire  à  la  tente  le  plus  haut  prix  pes- 
ftible,  et  qu'il  estéVidenl  que  les  encbéres  ouvertes  h  Romans  doivent 
amener  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs. 

Dans  l'espèce  il  s'agissait  d'une  Hcitation  entre  majeur  et  mineur. 

2*  21  déc.  1858  (Gobohbl),  vente  debion  démineur.  — ^  AftaêT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  conseil  de  fioiNe,  dans  sa  délibéra- 
tion du  5  novembre  dernier,  avait  émis  l'avis  que  les  immcublts  étt 
mineurs  Coronel  fussent  mis  taz  enehèret  devant  un  DeMdrt  de9  lient 
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lMtT9We\ls  plus  spécialement  destinés  à  MM.  les  notaires 
puJUient. avec  empressement  les  documents  de  nature  à  pro- 
voipifv  u»  mouvement  plus  marqué  de  la  part  de  la  jurispru- 
deace.  J'emprunte  au  Journal  du  notariat  (1859,  p.  248, 
art.  11^346)  divers  passages  d*un  mémoire  présenté  à  cet  effet 
au. tribunal  d'Arras  par  les  notaires  de  Tarrondissement.  On 
verra  que  a'il  est  établi  dans  ce  dopurueut  que  lesventes  devant 


où  Us  fOBl  situés  ;  -^  Que  la  tutrice,  en  dettiadant  lliomologatîoii  de 
cekta  diftllMraiion,  a  conclu  è  ce  que  l'avia  ducoofcUda  CioiUle,  qui 
est  aussi  le  sien,  fût  suîtî  et  adopté  par  le  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il' 
a  été  établi  ciue  les  créanciers  de  la  succession  Coronel,  comme  le  con- 
sfil  de  famille  et  la  tutrice,  désirent  que  la  vente  des  immeubles  ait 
lieu  devant  M®  RiYoire,  notaire  de  la  localité  où  les  lieux  sont  situés  ; 
—  Attendu  que  le  tribunal  n*à  donné  aucun  motif  pour  justifier  la 
décision  par  laquelle,  repoussant  tous  cet  avis  et  demandes,  il  a 
décidé  que  la  fente  aurait  lieu  devant  lui,  et  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, c'est  le  eas  de  refermer  sa  déchion  et  de  faire  droit  à 
l'appel  de  la  veuve  Goronel  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

3*  27  janv.  1859  (Jdvbmbt).  —  Aerét. 

La  Goiik  ;  —  Attendu  que  Marie  Gelibért,  en  qualité  de  tutrice  de 
ses  enfants  mineurs,  et  conformément  à  une  délibération  du  conseil 
de  famille,  avait  demandé  au  tribunal  de  Valence  que  les  immeubles, 
dont  la  vente  avait  été  reconnue  nécessaire,  fussent  vendus  devant 
M*  Canj,  notaire  à  Romans,  lieu  de  leur  situalioa  ;  — -  Attendu  fue 
le  tribunal,  en  ordonnant,  par  son  jugement  du  510  dée»  1868,  que  la 
vente  aurait  lieu  devant  lui,  «  n''a  deimé  aucun,  motif  à  (l'appui  ae,  sa 
décision,.»  et  qu'il  a  été  fourni,  devant  la  Cour,  la  preuve  que  les 
créanciers,  ainsi  que  la  tutrice  et  le  conseil  de  famille,  considèrent 
comme  plus  avantageuse,  pour  eux  et  pour  les  mineurs,  la  vente  qui 
sera  faite  dans  la  commune  où  sont  situés  les  immeubles  à  vendre  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

4®  i^  fév.  1859  (Sbirb),  vente  d'immeoblea  dépendant  d'une 
faillite.  —  Arrêt. 

La  Gouh  ;  —  Attendu  que  le  syndic  de  l*uuion  des  créanciers  de  la 
faîllîlede  Fraoçois-Hégis  Serre^  autorisé  par  ordoonance  du  juge- 
commissaire,  a  poursuivi  la  vente  de  deux  articles  d^inimeubles  dépen- 
dant do  cette  faillite^ avait  demandé  au  tribunal  de  Valence  que  cette 
vente  eût  lieu  devant  nu  notaire  de  la  localité  où  ces  immeubles  sont 
fiilués;-*  Attendu  que  le  tribunal  ,  pensant  qu'il  y  avait  avantage 
pour  les  intéresses  à  ce  que  la  vente  fût  faite  devant  lui,  l'a  ain«$i  or- 
donné ;  mais  que,  sur  rappel  de  sa  décision,  ajaot  été  établi  devant 
la  Cour  que  c'était  conformément  au  vœu  exprimé  par  le  juge-com- 
missaire et  par  tous  les  créanciers  du  failli  que  le  sjodic  avait  conclu  à 
ce  que  les  iuimeubles  qui  sont  d'une  minime  importance  fussent  ven- 
4)u8  surplace,  parce  que  les  enchérisseurs  seraient  plus  nombreux, 
c'est  lecasderocoimattre  que  le  tribunal  s'est  trompé  sur  le  véritable 
intérêt  du  créancier  cldu  failli,  et  de  réformer  quant  à  ce  le  jugement 
dont  est  appel;  —  Par  ces  motifs, etc. 

un.— 2«8.  38     ' 
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notaire  rairfttaent  noiim  de  fintfe^me  celles  derant  lefribUDaly 
ce  que  j'ai  reconM;  il  n'y  esc  iraltement  démontré  qae  cette 
éctMiomie,  te  pitis  soutient  assez  minime,  ^oif«  Remporter  «nr 
d^autms  avantages  qtie  peuvent  présenter  les  ventes  à  Tau- 
dience  des  criées. 

«  Depnîs  quelque  tenrpsy  le  tribunal  ervil  d'Arras  retient  A  sa 
c<  barre^  ffresqne  saris  emeptlon,  lontos  tes  tentes  judiciaires, 
«'et  ne  croit  plus  deroir  les  confier  aux  notaires,  malgré  les 
«  demandes  souvent  unanimes  des  parties  intéressées. 

«  £n  chARgeaat  «n  4tat  de-ckoses  qui  avait  neça  la  sanction 
c  du  tempi^  le  tribunal  n'aoertainemeot  pas  voulu  amoindrir 
«  los  attribuions  ^des  notaires^  et  II  n'a  eu  pour  butcpie  do 
«c  favoriser  les  intérêts  des  êtres  faibles,  dont  la  loi  lui  a  con- 
a  Eé  la  protection. 

a  L'esprit  de  justice  et  le  sentiment  debaute  équité  qui  vous 
e  distinguent,  Messieurs,  nous  donnent  Tassuraoce  que  vous 
a  rerviendriez  sur  cette  détermination  si  vous  reconnaissiez 
a  que  oe  bat  n'eût  pas  été  atteint. 

«  On  ne  peut  se  dissimuler  que  l'intérêt  des  parties  est^  au 
a  moins  autant  que  celui  des  notaires,  engagé  dans  cette  ques- 
«  tioo.  Souvent  témoins  et  confidents  des  vœux  et  des  doléances 
«  de  leurs  clients,  les  soussignés  prennent  la  respectueuse  con- 
c  fiance.  Messieurs,  de  vous  soumettre  quelques  observations, 
c  qu'ils  croient  de  nature  à  démontrer  le  double  avantage  qui 
«  résuit«ratt  pour  les  parties  du  renvoi  des  ventes  par-devant 
«  notaires^ 

a  1»  SùUM  le  rappmt  ût  Ncommie  de»  frais; 

a  2°  Encê  que  les  ventes  seraient  toujours  plus  fructueuses. 

«  Ainsi,  sous  le  rapport  de  l'économie  des  frais,  il  est  iacon- 
a  iestable  que  ceux  des  ventes  à  la  barre  reçoivent  toujours 
a  le  surcroît  d'une  foule  d'accessoires,  tels  que  les  vacations 
tf  dues  aux  avoués,  aux  freffîers  et  aux  huissiers  audicBciers,  . 
a  les  gratifications  introduites  par  l'usage,  la  différence  sur 
a  les  droits  d'enreBistremonti^ui,  an  celte  ^rconstance,  sont 
«  augmentés  desdroil8-de^re^«i  dé  rédaoêimiij  s'élevsnt  à 
c  5o.  par  cent  (léi  du -32  prairial  an  tu);  oooraM  a«ssi  du 
e  volume  des  expéditions,  qui  atteignent  quelquefois  le  nom- 
a  bre  de  50,  60  et  quelquefois  même  de  80  rMes,  plus  coû- 
«  teux  que  ceux  des  notaires^  ainsi  que  nous  le  démontrerons 
ce  plus  loin. 

«  Si  l'on  doute  la  prétention  du  greffier  de  se  refuser  aussi 
«  bien  à  la  délivrance  d'extraits  succincts,  qu'à  celle  d'exné'^ 
«  dîtiens  générales  \  la  nécessité  dans  laquelle  se  trouve  cba- 
«  que  avoué  de  lever  et  de  faire  transcrire  isolément  une 
«  expédition  pour  cbacun  de  ses  clients,  de  telle  sorte  qu'il 
a  est  presque  toujours  délivré  autant  d'expéditions  qu'il  y  a 
«  d'adjudicataires  et  que  les  frais  de  transcription  se  multi- 


Digitized  by 


Google 


(  ART.  3860.  )  57t 

4c  pliant  en  nombre  égal  )  la  ifiaascvipiioii  se  {iâvant  à  la  ligna, 
«  avec  dix  acquéreurs,  il  faut  acquitter  dix  rois  les-  mêmes 
«  droits  et  payer  dix  fois  les  mêmes  frais  de  timbre,  d'expédi- 
«  tioD,  d[enrepistremeiTt|  de  transcription  et  d'état  hypothfr- 
«  caireji  il  arrive  alors  que  dans  les  adjudications  de  lots  nora- 
a  breux  et  d'une  valeur  minime,  les  frais  d'acqaisition  prennent 
«  des  proportions  vraiment  exorbitantes  et  atteignent  quel» 
a  quefois  le  chiffre  de  50  à  60  pour  cent,  non  compris  les  frais 
«  de  poursuite  et  de  quittances. 

«  Certes^  Messieurs,  de  semblables  faits  ne  se  sont  jamais 
«  produits  dans  les  adjudications  renvoyées  par-devan  t  notaire. 

«  Quoi  ^ue  soit  le  nombre  des  adjudicataires,  ce  fonction- 
«  naire  fait  seulement  une  expédition  générale  de  Tadjudica- 
«  tion.  Cette  expédition,  beaucoup  plus  courte  que  celles  du 
«  greffe^  est  aussi  seule  transcrite  dans  un  intérêt  commun^ 
a  puis  remise  au  principal  adjudicataire.  Quant  aux  autres,  il 
a  leur  est  délivré  des  extraits  succincts,  s'ils  le  désirent* 
a  Double  diminution  dans  les  frais,  la  transcription  n'étant 
a  faîte  qu'une  fois,  et  les  rôles  étant  moins  nombreux  et  diS" 
a  pensés  d'enregistrement,  .     . 

«  Au  surplus,  quelques  tableaux  comparatifs  des  frai» dans 
«  les  deux  modes  feront  mieux  ressortir cettd  différence. 

a  Nous  croyons  devoir  faire  remarquer  tout  dîabord  que;  les 
a  rAIes  du  greffe,  moins  coûteux  en  apparence  que  ceux  du  no«- 
«  taire»  le  sont  davantage  par  le  fait.  Nous  regrettons  ces 
<c  détails;  mais  ils  sont  indispensables  pour  faire  bien  apprécier 
«  l'une  des  causes  principales  de  l'augmentation  des  frais. 

a  Les  rôles  du  ^effe  contiennent  vingt  lignes  à  la  page  et 
a  8  syllabes  à  la  ligne;  chaque  page  offre  donc  un  total  de 
«  160  syllabes.  Or,  une  feuille  de  timbre  entièrement  remplie 
<c  donne  deux  rôles  ou  640  syllabes  qui  coûteB4  k  fn,  composés 
«  de  1  fr.  25  c.  de  timbre  et  de  2  fr.  75a  -de.droii  de  grcfiio 
«  et' de  rédaction  (art.  8  de  la  loi  du  21  renhôse  an  vu)  ;  tan- 
a  dis  que  les  rôfes  de  notaire,  coaienant  25  lignes  à  la  page 
«  et  15  s;fllabes  à  la  ligne,  et,  étant  dispensés  (te  Veniegistre» 
«  ment,  il  s^ensoit  qu'oue  fenitle  aussi  oomplètemeat  remplie 
«  (ou  deux  rôles  des  notjiires)  coûte  5  fr.  25  c,  mais  contient 
«  1500syllabes.  Donc,  cequirevientdbeKléiiotaireà5fr.25c.^ 
«  coûterait  au  greffe  environ  9  fr.  50  c. 

<(  Dans  aucun  des  calculs  qui  vont  suivre^  nous  ne  parlerons 
«  du  cahier  des  charges»  dont  les  frais  sont  les  mômes  dans 
«  l'un  comme  dans  l'autre  cas. 
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FRAIS  DBTANT  K0TAIRE8. 

V  Koregistremmt 605    » 

S*  Remise  au  noUire 400    » 

3«  Remise  à  Tavoué 40    » 

4*  Expédition  (40  rôles) 96  Î5 

5«  Transcription 48    » 

789  25 


Total  des  frais  à  k  barre.  ...  924  80 
Dennt  notaire 789  25 

Différence..  .  .  432  55 


FRAIS  A  U  BARR^. 

4<>  Vacations  an  grefiior  pour 
communiquer  le  cahier  .des 
charges  («ri.  4«%  Tarif).  .  .    45    » 

2»  A  rhuissier  audiencier. ...      3  75 
CeUe  vw^tion  p«tt<Arf  4o»- 
blée  ti  V adjudication  n^a» 
wiit  pa<  lien  à  la  prewnère 
épreuve. 

3*  Vacation  h  l'avoué  pour  en- 
chérir et  se  rendre  adjudica- 
taîrc ....    44  25 

4« Enregistrement,  compris  droit 
de  rédaction  et  de  greffe .  .  .  660    » 

5'»  Frais  de  déclaration  de  com- 
m^nd.. 7  80 

6"  Vacation  à  Tatoué  è  cet  effet.      4  50 

7*>  Expédition  évaluée  35  rôles.    70    » 

8*  Vacation  pour  faire  transcrire 
aux  hypothèques 4  50. 

9®  Trauscription  évaluée.    ...    20    » 

40*  Remise  proportionnelle  h 
l'avoué 420    » 

44*  Gratification  au  concierge.      5    » 


921  80 


«  Dans  cette  hypothèse  d'une  vente  importante  etenun  seul 
<j(  lot,  qui  est  la  plus  favorable  de  toutes  pour  les  ventes  à  la 
«  barre,  la  différence  offre  encore  un  avantage  de  132  fr.  55  c. 
a  pour  celle  faite  par-devant  nouire. 

ce  Mais  en  supposant  la  môme  vente  de  10,000  fr.  divisée 
a  en  5  lots  et  avec  5  adjudicataires  distincts,  œ  qiil  arrive  le 
<K  plus  souvent,  cette  différence  est  considérable. 


DEVANT  NOTAIRE. 

Enregistrement ,  605  » 

Remise  au  notaire .400  » 

Remise  à  Tavoué ,    40  » 

Expédition  02  rdles) 34  50 

Transcription 20  » 

Qaatre  expéditions  par  extrait^ 
i  raison  de  2  feuilles  et  4  rô- 
les par  chacune  d'elles.  ,  .  .    42  » 

858  50 


Différence  en  faveur  dn  renvoi 
devant  notaire 534  25 


A  LA  BARRE. 

4*  Vacation   au   greffier    pour 

communiquer  le  cahier  des 

charges 45    > 

2<'  Cinq  droits  k  l'huissier  au- 

diencier. 48  75 

3^  Vacations  des  cinq    avoués 

adjudicataires 56  (SO 

4^  En  registre  mcnt,compris  droit 

de  rédaction 660     » 

5*  Remise  proportionnelle  à  Ta- 

voué HO    » 

6*  Cinq   déclarations   de  com- 

mano,  environ »    30'   » 

7«  Cinq  vacMlons  à  ce!  effet  .  •  ;  22  fiO 
8«  Cinq  expéditions  h  30  rôles. .  300  » 
9»  Cinq  vacations  pour  transcrire.   22  50 

40**  Cinq  transcriptions 400    » 

44*  Cinq  gratificatioDs  an  eoB- 

cierge. «  .    25.  » 

4,370  25 
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«  Ce  qui  démonlr^  que  plus  les  lots  seront  nombreux,  plus 
les  vacalions  et  les  expéditions  se  multiplieront,  et  plus  la 
la  différence  sera  grande. 

<&  Mais  elle  le  sera  bien  plus  encore  si  nous  arrivons  aax  lots 
de  moindre  valQur. 

«  Dans  une  vente  d'un  lot  de  1000  fr.^  ce  qui  est  encore  as- 
sez fréquent^  on  trouvera  : 


DBVAMT  HOTAIIE. 

Enregistrement 60  50 

Remise  au  notaire «    40    » 

Ex|i6dition  (  8  râles) 26    » 

Transcription *    45    » 

444  50 


Différence  en  plus  à  la  barre/.    B2  50 


A  LA  BARRE. 

Vacation  da  greffier .  45    » 

—  de  Patoué 44  25 

—  de  riiuissier  aodiencier.  3  75 

Enregistrement 66    » 

Déclaration  de  command.    ...  6    » 

Vacation  à  cet  effet 4  50 

Expédition  (30  rôles) 60    » 

Vacation  cour  faire  transcrire.  4  50 

Transcription 48    » 

GratiGcation  au  concierge. .  .  5    » 

494    » 

<c  Cette  différence  sera  presque  du  double,  si  l'adjudication 
a  se  fait  en  deux  lots.  - 

«  Si  l'on  descend  maintenant  jusqu'aux  lots  de  2  à  300  fr., 
«  celte  différence  sera  énorme. 

ce  One  vente  récento  a  eu  lieu  à  la  barre  do  tribunal.  Elle 
«  avait  pour  objet  deux  lots  qui  ont  été  adjugés^  Ton  pour 
«  325  fr,,  l'autre  pour  210  fr.  L'acquéreur  du  lot  de  210  fr. 
«  aura  à  supporter  en  frais  d'acquisition  seulement,  et  sans 
«  y  comprendre  ceux  de  la  poursuite»  122  fr.  85  c.^  composés 
«  comme  tt  suit  : 


Demie  de  la  vacation  dn  greffier 7 

Enregistrement 44 

Huissier  audiencier.  . 3 

Vacation  è  Pa voué  poar  enchérir 44 

Déclaration  de  command 5 

Vacation  à  cet  effet 4 

Expédition  éTaluée. . .  «  50 

Transcription 48 

Vacation  pour  faire  transcrire 4 

Concierge. . •  3 


50 
50 
76 
25 
86 
50 


50 


422    85 


«  Tandis  que,  par-devant  notaire,  il  en  eût  été  quitte  avec 
40  Pr. 

<x  Au-dessous  de  200  fr.,  il  est  impossible  à  un  acquéreur 
de  se  mettre  en  règle,  les  frais  coûtent  presque  autant  que 
le  principal.  ,  ,.      :, 

a  Et  cependant,  dans  le  ressort,  le  nombre  des  ventes  au- 
dessous  de  1000  est  chaque  année  de  60  environ. 
«  Mais  l'inconvénient  réside  à  un  plus  haut  degré  dans  la* 
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«"diffifeulté  des  rapports,  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  ponr  te» 
<r  ventes  à  la  barre  que  pour  celles  renvoyées  pajr-devant 
a  notaire. 

<c  Ainsi,  dans  [es  ventes  retenues  à  la  barre,  les  amatemrs 
«  sont  d*abord  obligés,  pour  enchérir,  de  s'adresser  à  nv 
ce  avoué  que  généralement  ils  ne  connaissent  pas,  et  qui  a  tou- 
«t  jours  le  droit^  même  en  cas  d'insuccès,  de  leur  réclamer  s» 
«  vacation  j  pms  de  s'imposer  les  frais  et  les  ennuis  d'an 
<t  déplacement  quelquefois  k  des  distances  considérables, 
cr  notre  arrondissement  comprenant .  des  communes  éloi- 
a  finées  du  chef-Keu  de  36  krlomfetres,  et  ce,  sans  la  ccr- 
c(  titudê  de  demerer  adjudicataires.  Il  arrive  souvent  que, 
a  dans  de  semblables  circonstances,  les  amateurs  hésitent  et 
a  s'abstiennent,  que  les  bieM  ne  sont  pas  vendus  à  une  pre- 
<n  mière  éprouve,  ou  le  sont  à  vil  prixj  ae  là  naissent  des  inci- 
<c  dents  nombreux,  tels  que  des  remises  de  ventes  au-dessoQS 
«  de  l'estimation,  ou  des  surenchères,  te  tout  se  résumant  en 
«  frais  ruineux,  au  détriment  de  !a  propriété  et  des  personnes 
«  que  la  loi  a  voulu  entourer  d'oae  protection  toute  parti- 
«  culière. 

a  Combien  de  fois  aussi  Tacquéreur  est-il  trompé  dans  ses 
<c  prévisions  ou  dans  ses  calculs  !  S'il  se  présente  au  greffa 
a  pour  avoir  quelques  renseignements,  il  ne  peut  obtenir  au- 
a  cune  explication  \  pour  tovte  réponse,  on  lui  communique 
0  un  énorme  cahier  des  charges,  ininteUigible  pour  lui  ;  en 
<r  vain  il  y  cherchera  rétaUîsseaeiit  de  propriètë,  Tétat  civil 
«  des  vendeurs,  choses  si  importantes  à  connatlrel...  Qucmi 
«  au  concours  des  femmes,  il  est  impossible  dans  U$  f)en$eê  à  la 
«  barre  y  tandis  que  dans  celles  faites  far  le  ministère  des  notai- 
«  res,  elles  peuvent  fort  bien  intervenir  et  s'obliger  avec  leurs 
«  maris  pour  éviter  les  frais  de  leur  hypothèque  légale. 

<«  Qu*arrive-t-i1  encore  dans  les  adjudications  de  lots  nom- 
«  breux  ?  —  Neuf  avo.iiès  pç  pieUvent  suffire  pour  porter  les 
d  enchères.  Le  même  âiouà  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
«  résumer  seul  les  intérêts  de  plusieurs  amateurs  rivaux,  on 
«  de  s'abstenir  poui*  certains  d'entre  eux,  comme  on  Ta  vu 
<r  dans  une  circonstance  récente,' où' il  Vagissait  d*nne  vente 
a  d'environ  soixante-dix  lots  {^Vente  Arnouts).  Ces  derniers 
«  sont  alors  forcés  de  se  retirer  sans  pouvoir  donner  mandat, 
«  et  la  vente  est  privée  de  leur  concours. 

a  Le  tribunal  appréciera  tout  ce  qu'un  semblable  éfat'^e^ 
«  choses  offre  d'irréguliec  et  de  contraire  aux  fntérftls  des 
«c  parties. 

«  Ces  ciîconstaoces  jettent  une  dépréciation  si  grande  Mr 
c  les  ventes  faites  à  te  barre  que  h  spécutation  en  proSle 
«  pour  réaliser  de  gros  bénéfices. 

«  En  effet,  on  a  vu  plusieurs  fois  vendre  des  biens  à  on  prix 
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«  %éi  4«ie,  ffvnmdiB  pm  ipvbs  par  leminislère  d'un  mtaipe, 
«  ce  prix  était  presque  double,  ou  du  moins  considérablement 

«  De  semblables  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre  pour 
«  les  Testes Tenrofées  par*<levaiit  notaire.  Ce  dernier  vit  au 
«  milieu  de  sesclients,  il  doit  à  leur  choix  yotontaire  la  préfé- 
«  renoe  qii'ilt  lui  donnent  ^  pour  y  conserver  des  droits,  il  lui 
a  faut  iudispensablement  s  identifier  mix  intérêts  qui  lui  sent 
«  confiés  ;  il  connait  les  biens  sur  lesquels  il  s'agit  d'opérer  ; 
0  les  amateurs  auxquels  ils  conviennent,  le  prix  qu'il  importe 
«  d'en  obtenir  ;  il  est  sor  place  :  il  peut,  mieux  ipie  personne, 
«  apprécier  la  convenance  du  pays  et  ropportunité  de  Tépo- 
a  que;  dépositaire  des  titres  de  la  famîllo,  il  peut,  sans  frais, 
«  sans  déplacement,  les  compulser  et  les  appliquer.  Son  ca- 
hier des  charges  eat  rédigé  avec  soin  ;  l'origine  de  la  pro- 


gnements  et  des  explications  toujomrs  indispensables  au  bon 
«  résultat  des  ventes. 

«  4'agît-41  de  biens  ruraux,  le  notaire  se  transporte  sur  les 
«  lieux,  et  c'est  là  que  la  concurrence  est  réelle  el  efficace. 
«  —  Il  n*y  a  plus  d'abstentîon>  les  anmteors  sont  libres  d'en- 
«  chérir  comme  ils  l'entendent ,  et  le  prix  des  biens  atteint 
<i  toujours  leur  valrar  réelle  ;  par  surte  »  les  incidents  de 
«  vente  au-dessous  de  l'estimation  ou  de  surenchère  dispa- 
«  ravssent  ou  ne  se  j^roduisent  oue  très^raremem. 

a  On  ponrrait  objecter  une  la  surveillance  des  tribunaux 
«  est  plus  immédiate  ppur  les  ventes  faites  à  la  barre;  mais, 
«  Messieurs,  cette  iunreîllance  peut  s'exercer  aussi  bien  sur 
«  les  Tentes  renvoyées  par-devant  notaire,  et  toutes  les  garan- 
ti ties  désiinbleB  n'existent  pas  moins  dans  l'étude  que  par- 
«  devant  le  tribunal. 

fl  La  cause  que  nous  voua  soumeftons  a  éveillé  l'attention  du 
a  gouvernmnent  de  FEmpereur,  dont  la  sollicitude  cherche 
*«  constamment  4  dimîvuer  les  frais  de  proeédnve. 

«  Si  tontes  ces  considérationB,  Messieurs,  ne  suffisaient  pas 
a  pour  détorminer  votre  conviction,  nous  pourrions  en  puiser 
«  ^'attires  dams  la  loi  même,  dans  les  motifs  qui  l'ont  précédée 
«  et  dans  les  décisions  presque  uniformes  des  tribunaux  du 
«  ressort  et  de  Cours  nombreuses. 

«  fiA-efot,  l'art.  95k  du  Code  de  procédure,  modifié  par  la 
a  loi  du  2  mai  ISil,  dispose  qne  : 

•.  «  Le  tribunal  heflM>lognfim  Ta^is  des  parents,  et  déclarera, 
«  par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  Ueusait  devant  l'un 
«  des  juçes  A  Taudience  des  criées,  soit  dewint  un  noiavre  à  ce 
1^  cornons:  si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
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«  inenu^  le  tribunal  poorra  commi^tre  un  tiDta^  ikMahaéua 
«  d*euzy  elc.  * 

«  L'art.  970  do  même  Code,  an  titre  des  Paêittff^i  «l  £iei- 
«  tationsj  dit: 

«  Qa'en  prononçant  sur  la  demande.^  le  tribanal  ordonnera, 
a  par  le  même  jugement,  le  partage,  sil  peut  avoir  lieu,  ou  la 
«  vente  par  licitation,  qui  sera  faite  devant  un  membre  du  tri- 
«  bnnal  ou  devant  notaire  ^  etc. 

a  Nous  nous  sommes  reportés  i  la  discussion  de  cette  loi 
«  devant  les  deux  Chambres,  et  nousn'y  avons  rencontré  aucun 
a  amendement  proposé  pour  modifier  cet  art.  96^  ;  loin  de  lé, 
«  nous  avons  trouvé  que  MU.  Pascalis  et  Persil ,  rapporletirs, 
«  d'accord  en  cela  avec  les  différents  auteurs  qui  ont  traité  la 
a  matière,  ont  connu  Tavaniage  qui  résultait  pour  tes  parties 
a  du  renvoi  des  ventes  par-devant  notaire  (i). 

a  Dans  son  rapport  fait  en  1850,  au  nom  de  ta  commission 
a  instituée  dans  le  sein  de  l'assemblée  législative  pour  Texamen 
a  de  la  loi  sur  la  réforme  hypothécaire,  M.  de  Vatimesnil  disait 
ce  aussi  :  * 

•  Il  y  a  certains  sièges  dans  lesquels  Teropire  de  rhabiiude 
a  a  déterminé  quelquefois  le  tribùal  k  retenir  ]^  vente  à  sa 
<c  barre,  quoique  toutes  les  parties  fussent  d'accord  pour 
n  demander  le  renvoi  devant  notaires  ;  votre  eommuion  ne 
«  pense  pas  que  la  justice  doive  être  inve0tié  Ai  pouvoir  deréeieier 
ei  à  ce  vem  unanime  qui  e$t  néeeesairement  fondé  sur  un  intérêt 
«  commun,  o 

En  matière  de  conversion,  le  rapporteur  allait  plus  loin  : 

«  Lorsque  le  renvoi  senut  demandé  par  tous  les  intéressés, 
«  il  ne  pourrait  être  refuté,  p 

a  Pour  les  ventes  de  biens  de  mineofs  ou  d'incapables»  la 
a  commission  était  plus  radicale  encore,  elle  proposait  que 
a  pour  tous  les  immeubles  dont  le  principal  de  la  contribution 
«  foncière  n'excédait  pas  20  fr«  (représeaUttl  une  valeur  en 
«  capitald*eAviron  8,000 fr.),  la  vente  enHt  toujours  lieu  devant 
a  notaire,  sur  l'avis  unanime  du  conseil  de  famille^» 

c  D'un  autee  c6té,  si  l'on  consulte  la  statistique  de  1856,  on, 
«  trouve  que,  sans  y  comprendre  le  tribunal  d'Arras,  qui  a 
n  retenu  sans  exception  toutes  les  ventes  judiciaires^  et«défal- 
«  CHtion  faite  des  ventes  sur  saisies  immobilières  et  par  suite 


(1)  Jeaooest  Saint-Hflaire»  p.  258;  Chabot,  Comm'.  tur  le$  Sueeestionst  art. 
«57,  Ji^  7,  et  art.  8Î9;  Rolland  de  Vïllargow,  Rép.-  au  Noturiat,  ^  Yeutseju- 
dieiairei,  f2, 2*  édit.;  Troplong,  de  UVentêf  Vf  S86  ;  Eaffiort  de  la  commis- 
sion. Cour  de  eassation,  sur  le  projet  de  loi  de  4844,  f>  4110  j  Pascalis,  rapport  i 
la  Chambre  des  députés  de  la  loi  de  4844  ;  Siméoo,  exposé  des  motifs  do  C^ 
de  procé4ure  ;  E.  Persil,  n«  542. 
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a  de^urea^faèteg  qui  doiveat  avoir  lieu  forcémeot  à  la  barre, 
a  fous  les  tribunaux  du  ressort  ont  été  unanimes  et  en  immense 
«  oi%j#rilé  ptur  lea  renvois  par-devant  notaires. 

«  Voici  comment  les  ventes  se  sont  réparties  {Suit  le  tableau 
a  de  ces  i>ente$). 

Comme  on  le  voit  par  ce  tableau^  le  nombre  de 
vent»  retenues  à  la  barre  par  tous  les  tribunaux  du 
ressort  est  de 222 

S\f  de  ce  nombre,  oh  retranche  : 

i^  Les  S&  ventes  retenues  par  le  tribunal  d'Arras» 
oî 35 

2<>  Les  145  ventes  sur  saisies  immobilières 
qui  devaient  avoir  lieu  forcément  à  la  barre^  ci.  ik5 

fr»  16  par  $uite  de  surenchère,  même  motif,  )      196 

ci , 16 

Tolal.  ....  196 

Reste 26 

a  II  s'ensuit  que  tous  les  tribunaux  du  ressort,  au- 
«f  très  que  celui  d'Ârras,  n'ont  ensemble  retenu  à  la 
«  barre  que  ^6  ventes  de  biens  de  minenrSi  ou  indivis 
«  entre  des  mlnours-et  majeurs,  ci.    * 26 

«  Tandis  que  te  nombre  des  renvois  par-devani 
«  notaires  s*eHt  élevé  à. hSk 

<c  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  ta  statistique  de  1857;  mais 
«  nous  avons  lieu  de  croire  qu'elle  a  dû  être  dans  les  mêmes 
«  proportions. 

K  f>e  nombreux  appels  ont  été  interjetés  c<Hitre  les  jugements 
a  retenant  des  ventes  à  la  barre,  et  jamaiê  il  ne  s'en  esi  pro- 
«  duit  un  eeul  contre  les  décisions  renvoyant  devant  notaire. 

<c  Soixante-un  arrMs  de  Cours  ont,  du  reste,  confirmé  la  pré- 
«  férenoe  en  faveur  de  ces  derniers. 

«  Nous  pourrions,  Messieurs,  citer  beaucoup  d'autres  docu- 
«  ments,  mais  nous  croyons  avoir  suflisamaieni  fondé  notre 
«  réclamation. 

ir  En  conséquence,  nous  espérons  qoe  le  tribunal  voudra 
«  bien  y  faire  droit,  en  ordonnant  à  Tavenir  le  renvoi  des  ventes 
«r  par*devant  notaire,  lorsqu'il  sera  demandé  par  les  parties.  x> 


▲aTicLE  3361. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  SAINTOMER. 

"OâDRK.  -*  Saisis  nmoBiuftRB.  —  Isscan^Tiozi  d'office.  —  Consba* 

VATBOa  D£S  BTPOTBàQms.— CoULOCATIOlf .— RaNO. 

Lorsque  la  femme  au  profit  de  laquelle  a  été  prise^  au  cowrs 
de  la  poursuite  d*une  saisie  immobilière,  Vinscriptùm  d'hypo- 
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thèque  légale  prescrite  par  Vart  692,  C^,C.^  ne  produit  poirU 
à  l'ordre,  ni  personne  en  son  nom,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ne  peut  demander  à  être  colloque  pour  les  frais  de 
cette  inscription  au  jowr  de  la  célébration  du  n\ariage.  En 
l'absence  du  principal  dont  le  rang  seul  pourrait  régler  celui 
de  ces  frais,  la  oollaeaUon  ne  peut  être  faite  qu'à  la  date  de 
l'inscription  prise  par  le  conservateur. 

Le  21  mai  1858 ,  saisie  de  trois  immeubles  appartenant  au 
sieur  L...  Le  23  juio  suivant,  la  sommation  prescriAt  par  l'ar- 
ticle 692^  C.P.G. ,  est  faite  à  M.  le  procureur  impérial.  Le 
10  juillet  1858;  ce  magistrat  requiert  sur  les  immeubles  com- 
pris dans  la  saisie  une  inscription  d'hypothèque  légale  »  auL 
profit  de  la  femme  du  saisi.  Après  Tadjudication ,  un  ordre 
amiable  est  tenté,  la  femme  du  saisi  ne  s'y  présente  pas.  L'or- 
dre judiciaire  s*ouvre,  plusieurs  créanciers  hypothécaires 
produisent  ;  la  femme  ne  produit  pas,  aucune  collocation  n'est 
requise  en  son  nom,  pas  un  des  créanciers  du  mari  n'a  d'ailleurs 
la  femme  pour  obligée  :  le  conservateur  se  présente  à  l'ordre^ 
il  réclame  les  2  fr.  16  c»  montant  des  frais  à  lui  dus  pour 
l'inscription  d'hypothèque  légale  qu'il  a  prise  au  nom  qe  la 
femme,  sur  la  réquisition  du  procureur  impérial,  et  demande 
à  être  colloque  au  jour  de  la  célébration  du  mariage  qui 
remonte  à  1834,  c'est-à-dire  avant  tous  les  autres  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  sont  inscrits  que  depuis  cette  époque. 

Le  juge-commissatredressele  règlement  provisoire  et  collo- 
que le  conservateur  à  la  date  seulemeui  de  l'inscription  d'hy- 
pothèque légale  du  10  juillet  1858»  après  tous  les  créanciers 
inscrits  avant  cette  époque.  Le  conservateur  conteste  le 
règlcmeoi  provisoire.  Renvoi  à  l'audience. 

Dans  riniérétde  M.  îe  conservateur,  ou  disait  : 

S'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  avec  M.  Hkhvieo  (Journal 
dûs  conservateurs,  année  1858,  p.  175  et  176)  c^\lQ  les  débours 
et  salaires  de  l'inscriptitta  prise  sur  la  réquisUion  du  ministère 
public,  conformément  au  nouvel  article  692,  G.P.C.,  font 
partie  des  frais  de  poursuite  et  doivent  être  colloques  avec  ces 
frais,  il  faut  au  moins  reconnaître  que  la  créance  du  Trésor 
doit  prendre  rang  au  jour  de  la  célébration  du  mariage^  en 
conformilô  du  Ro  2  de  l'art.  2135,  C.N.  En  effet,  indépen- 
damment de  la  dot  et  des  autres  causes  d'indemnité  dont  parle 
cet  article^  Thypothèque  lôgale  conserve  toutes  les  cFéances 
qui  résultent  pour  la  femme,  non  seulement  expressément, 
mais  même  lacitement,  des  conventions  matrimoniales  :  or, 
l'hypolhèqun  légale,  conservant  ces  créances  qui  naissent  da 
fait  ni^me  du  marîeige  et  que  la  femme  aura  peut-être,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  rapprochi^ ,  à  faire  valoir  contre  son 
mari,  prend  rang  du  jour  de  la  eétébr^iion  du  mariage.  C'eit 
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ainsi  que  le  deuil  et  les  aliments  accordés  par  la  loi  sont  ga- 
rantis par  rhypoihèqne  légale  du  jour  du  mariage,  même  sans 
avoir  fait  Tobjet  d'aucune  stipulation  du  contrat  anténuptial. 
Cass.,  29  août  1838  (J.  P.,  1838,  l.  2,  p.  242}.  H  en  est  de 
même  de  frais  d'autorisation  maritale  accordée  par  justice. 
Ageo.  15  nov.  1847  (/.  P.»  1848,  t.  1,  p.  450),  et  des  frais 
de  séparation  de  biens  (Réf.  du  /,  P.,\^  Hypolhèque  légale, 
no  119). 

Les  frais  de  Tinscription  d'hypothèque  légale^  qui  conserve^ 
entre  autres  choses ,  ces  créances  tacites^  doivent  donc 
toujours  être  colloques  au  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
De  là  il  résulte  que  la  femme^  si  die  se  présentait  à  Tordre, 
n'eût-ello  aucune  créance  à  faire  valoir  actuellement  contre 
son  mari,  serait  fondée  à  réclamer  les  frais  de  son  inscription 
d'hypothèque  légale,  en  leur  donnant  pour  rang  le  jour  de  la 
célébration  de  son  mariage.  Donc,  le  conservateur,  qui  est  son 
créancier,  peut  exercer  le  même  droit  qu'elle  el  réclamer,  pour 
le  paiement  des  frais  de  l'inscription  qu'il  a  prise,  le  rang  qui 
appartiendrait  à  ces  frais^  s'ils  étaient  produits  àl'ordre  par  sa 
débitrice;  l'ahstention  de  celte  dernière  ne  peut  préjudicier 
au  Trésor.  On  faisait  en  outre  valoir  les  considérations  tirées 
de  la  faveur  qui  doit  s'attacher  au  recouvrement  des  créances 
daes  au  Trésor. 

Dans  rintcrêt  des  créanciers,  on  répondait  : 

M.  le  conservateur,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même,  ne 
peut  à  aucun  litre  réclamer  le  privilège  de  l'art.  2101,  n»  1, 

Les  frais  de  l'hypotlièque  légale  ne  sont  autre  chose  qu'un 
accessoire  des  créances  que  la  femme  a  à  faire  valoir  contre  >on 
mari.  Si  quelque  cause  de  créance  matrimoniale  existe,  cette 
créance  constitue  le  principal  et  règle  le  rang  de  l'accessoire 
qui  doit  le  suivre  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  de  créance  principale,  il 
ne  saurait  y  avoir  d'accessoire.  Dans  Tespècejla  femme  ne  se 
présente  point  à  l'ordre,  ni  personne  pour  elle  ;  comment  donc 
pourrait-OQ  soutenir  d'une  manière  absolue  que  les  frais  d*in- 
SCriplion  prise  à  son  profit  doivent  nécessaîremeni  prendre  rang 
du  jour  do  la  célébration  du  mariage?  Supposons  que  la  femme 
produise  à  l'ordre  pour  y  réclamer  tout  à  la  fois  une  créance 
contre  son  mari  et  les  frais  de  son  inscription,  cette  créance, 
suivant  q^u'elleaura  pour  objet  la  dot  ou  bien  des  successions 
ou  donations  recueillies  par  la  Femme,  on  bien  eacore  le  prix 
de  ses  propres  aliénés  ou  l'indemnité  doe  à  la  femme,  à  raison 
d'obligations  souscrites  avec  son  mari,  firendrades  rangs  dif- 
férents (2135,  CN.).  Les  frais  d'iucripiioii,  dans  ce  cas, 
suivront  le  sort  du  principal.  La  femme,  par  «exemple,  qui  se 
présentera  à  l'ordre  pour  réclamer  le  prix  de  ses  propres 
aliénée,  ne  pourra  faire  colkM^uer  les  frais  d'iùscription,  comme 
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le  principal,  qa'mo  jour  del'aUénatioiu  Pourquoi  doac  lunraU- 
elle  une  positioa  meilleure  pour  les  frais^  quand  elle  n'a  aucuoe 
créance  a  faire  valoir  contre  son  marit  pourquoi  aussi  le  con- 
serraieur,  créancier  de  la  femme,  serait-il  traité  plus  favora- 
blement qu'elle  ? 

Répondant  à  l'argument  tiré  decequerinscriplion^  à  défaut 
d'autre  résultat ,  aura  pour  effet  (rassurer  à  la  femme  les 
créances  éventuelles  résultant  tacitement  à  son  profit  du  fait 
de  la  célébration^  et  prepant  rang  du  jour  même  du  mariagei 
on  disait  au  conservateur  :  Vous  oubliez  que  rtnscriptinn 
requise  au  profit  de  la  femme^  aux  termes  de  Part.  692,  G.N», 
est  restreinte  aux  seuls  imineubles  compris  dans  la  saisie  ;  or, 
la  fenune  n'ayant  pas  produit  à  rordre  pour  des  créances 
éventuelles,  elle  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  les 
art.  717,  754^  755,  et  n'a  plus  désormais  aucune  action  sur  les 
biens  qui  étaient  l'objet  de  la  saisie  et  de  Tordre.  QuABt  aux 
autres  immeubles  de  son  mari,  ils  n'ont  pas  été  grevés  de 
l'inscription  toute  spéciale  dont  il  s'agit  *,  cette  inscription 
n'aura  dès  lors  conservé  aucun  de  ses  droits  éventuels,! 

La  nouvelle  loi,  d'ailleurs,  disait-on^  n'a  rien  innové  à 
l'égard  du  recouvrement  de  ces  frais.  La  circulaire  de  .M.  le 
ministre  à  MM.  les  procureurs  généraux  se  réfère  uniquement 
aux  art.  2155,  G.N.,  124,  125  du  décret  du  16  juin  1811. 
C'est  au  conservateur  à  agir  contre  le  débiteur  pat  ta  voie  de 
la  contrainte,  et  de  faire  inscrire  en  temps  utile  l'hypothèque 
judiciaire  résoltant  de  cette  contrainte.  S'il  craint  que  ce  mode 
de  recouvrement  ne  produise  aucun  résultat,  qu'il  agisse'  di- 
rectement contre  la  femme  dont  il  a  été  te  mandataire  légal  ou 
le  gérant  d'affaires.  Mais  cette  action,  qui  résulte  des  art.  1999 
et  1375,  C.N..  n'est  garantie  par  aucune  hypothèque  légale 
(Ollivibr  et  MouRLON,  n<>  168). 

Enfin,  ajoutait-on,  le  recouvrement  des  droits  dus  au  Tré- 
sor doit  être  favorisé;  n'y  auralt-ii  pas  abus  véritable,  en 
présence  de  créanciers  malheureux,  de  faire  passer  avant  eux, 
en  se  fondant  sur  de  pures  considérations  d'intérêt  du  Trésor, 
la  créance  souvent  mmime  des  conservateurs^  entraînant  avec 
elle  les  frais  relativement  énormes  d'une  production  et  d'un 
bordereau  ! 

XUeBlIBlIT. 

Le  TiiBuiiAL  j  —Vu  les  art.  692,  C.P.C.,  2135,  2155,  C.  N.  ;  — 
Considérant  qu'en  matière  de  pmilége  et  d'bjpolhèqae  spéciale  tout 
est  de  droit  étroit  ;  — -  Considérant  que  les  frais  de  l'inscription  prise 
pour  la  femme  ne  peuTent  être  réputés  faits  dans  l'intérêt  de  la  saisie, 
ni  de  la  masse  et  recouTrés  dés  lors  par  prÎTiIége  comme  frais  de  jus- 
tice sur  les  biens  du  mari  ;  -^  Que  le  conservateur  toutefois  a,  pour 
leur  recouvrement,  deux  actions  particulières,  la  première  contre  ce 
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dertner  (art.  ^55),  laquelle  sans  préférence  légale  «Teléciition  ne  M 

'fuisse  que  la  chance d'ane  hypothèque  jadicîaire  à  obtenir;  la  seconde 
Contre  la  femme  à  raison  du  mandat  ou  de  la  gestion  d'afTaire  opérée 
h  son  profit  (art.  1375,  1999  et  2102,  §3,  G.  N.),  action  qui  jointe  à 
cc'le  delà  femme  peut  étre^  comme  son  accessoire,  colloquée  au  rang 
flélermiiié  par  Part.  2135  j  —  Qu'envisagé  à  ce  dernier  point  de  Tue 
au  débot^  ce  droit  du  consertateur  reste  néanmoins  sans  objet^  puisque 
la  femme  (qui  ne  réclame  rien)  ne  s'est  point  présentée  à  l'ordre;  — 
Qu'il  ne  peut  être,  en  effet,  colloque  comme  accessoire  alors  que  le 
principal  n'eiiste  pas  ;  «— >  Que  Tainement  on  objecte  que  l'hypothèque 
iégale  gariuUit  aussi  raveoir  atec  ses  éventoalitéa  s  qu'il  tant  recon- 

.  naître  que  tant  que  cet  avenir  n'a  amené  aucune  eréaooe  actuelle  que 
Ton  paisee  produire  à  l'ordre,  il  manque  juaque«là  toujours  le  prioci- 

'  pal  Aéoeesatre  à  faocessoire;— -Qu'ainsi  les  prétentions  du  demandeur 
sont  non  fondées  :  ^  Qa'eB&i,  et  s'il  est  k  désirer  qae  la  loi  se  com- 
plète en  faveur  du  Trésor  par  quelques  dispositions  de  préfiérenee 

'  autre  que  celle  du  §  3  de  Part.  2162,  ce  n'est  point  au  juge  qu'il  appar- 
tient de  suppléer  à  son  insuffisance  ;  -—  Par  ces  motifs  :  —  Déboute 
le  consenratear  de  ses  Uns  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 
Du  8  juillet  1859. 

Observations.  —  Cefte  décision  me  paraît  trës-exacte.  Sur 
quel  fondement  le  conservateur  prétendrait-il  obtenir  une 
.coUocalion  privilégiée)  En  excipant  du  droit  de  la  femme? 
Mais  cette  dernière  n'en  a  aucun  dans  l'hypothèse  prévue, 
puisqu'elle  est  déchue  et  que  les  immeubles  saisis  se  trouvent 
dégagés  de  toute  hypothèque  de  son  chef. 

Evidemment,  le  législateur  de  1858  ne  s'est  pas  suffisamment 
préoccupé  des  exigences  de  la  pratique.  Il  a  voulu  protéger 
quand  même  les  incapables;  mais,  pour  être  complet,  il  aurait 
dû  réglementer  Texercice  du  pouvoir  confié  au  ministère 
public.  Dans  tons  les  cas,  alors  qu'il  semblait  sentir  vivement 
combien  les  frais  de  justice  pesant  sur  les  créanciers,  il  semble 
qu'il  eât  été  opportun,  en  statuant  sur  le  paiement  des  frais 
d'inscription,  de  prescrire  un  mode  moins  onéreux  de  recou- 
vrement que  celui  dont  peuvent  user  les  conservateurs. 

Prenons,  en  effet,  l'espèce  pour  exemple;  supposons  que  le 
tribunat  ait  mal  jugé,  ou  qu'il  existe  dans  la  loi  une  disposition 
formelle  en  faveur  du  privilège,  on  aboutira  à  ce  résultat  mons- 
trueux que,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de  âfir.  46  c., 
I  e  conservateur  devra  exposer  au  préjudice  de  la  masse  : 

1<>  Pour  production,  jusqu'à.       .    «     •    .     •    24fr.60c. 
2^  Pour  dénonciation  de  Tordoonance  de  clôture.  1      55 
3*  Pour  bordereau  de  coUocation 6      60 

^  Total,  82      75 
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Un  tel  rapprochdmeat  suffit  pour  démontrer  toute  Timpor- 
tancede  dispogitions réglementaires.  Et  notons  que  l'évalua tion 
que  j'indique  n'est  pas  la  plus  exagérée  ;  qu'il  peut  arriver 

auH  Y  ait  eu  contrainte  contre  le  saisi,  inscription  judiciaire, 
'oii  la  nécessité  d'une  sommation  spéciale  d'avoir  a  produire 
dans  Tordre  ce  çui  accroîtrait  encore  les  Frais  occasionoés  par 
une  dettes!  minime. 

Personne  n*a  soutenu  que  les  frais  de  l'inscription  dussent 
être  colloques,  quand  il  n*est  pas  produit  au  nom  de  l'inca- 
pable. Tous  les  smeurs  ont  pensé,  au  contraire,  qu'en  pareil 
cas,  la  somme  à  distribuer  n  avait  à  supporter  aucun  prélève- 
ment (Voy.  Ollivibb  et  Mcoklon,  n"*  16ë;  BafESSOiiLBS,  n»  19; 
DucLOS)  Diêensiion  au  Corft  législatif).  M.  HsRVifiCJ,  Joum. 
du  eonserv.  des  Ayp.,  1458,  p.  176  et  176,  a  seul  prétendu  que 
ces  frais  iaisaient  partie  de  ceux  de  poursuite  d'ordre  ;  mais 
cette  opinion  ^  été  condamnée  dans  l'espèce  par  oeui-là  même 
qui  avaient  à  s'en  prévalûir. 

Il  est  donc  à  désirer  qu'il  intervienne  le  phist6i  possible  une 
disposiiion  réglementaire,  qui  permette  au  Trésor  de  rentrer 
sans  frais  dans  les  avances  qu  n  a  faites. 

ARTICLE  336^ 
COUR  IMPÉRULE  DE  RIOM  £T  TRIBUNAL  CIVIL  D'OLORON. 

LlCITATIOÏf  BT  PArrAGE. —  VbRTK  JUDICIAIRE.  —  MiKEUR.  —  MtSB   A 

PRIX.  —Réduction.— RBQOtTB.—CoHcnjsioNs. 

En  matière  de  licitaiion  la  réduction  de  la  mise  à  prix  doit 
être  demandée  par  voie  de  conclusions  d'avoué  à  avoué,  et  il 
doit  y  être  statué  en  audience  publique  (l*"»  espèce,  —  seciis , 
2'  espèce),  tandis  que  cette  rédurction  en  matière  de  vente  de 
biens  de  mineurs  doit  être  demandée  par  simple  requête  et 
appréciée  en  chambre  du  conseil  (!'•  espèce).  Le  tribunal  ne 
doit  pas  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  mais  simplement  auto- 
riser  un  abaissement  dans  Vestimation  (2*  espèce)  fart.  963 
et  978,  C.P.C). 

1"  Espèce  (Chabot  C.  Charvillat). 

Saivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Moulias,  le  21 
mai  1858,  il  a  été  ordonné  qu'une  maison  située  à  Modias^ 
i»livise  entre  le  sieur  Chabot,  boulasger^  et  les  époux  Cail- 
hat,  d'une  part,  et  le  sieur  Charvillat,  syndic  de  la  frilltte 
d'une  dame  Chabot,  veuve  Blanchet,  serait  vendue  sur  lidta- 
tion  sur  la  miseà  prix  de  6,000 fr.—D*un  procès-verbal  dressé 
par  M.  Jutier,  juge  commis  pour  recevoir  les  enchères,  en 
date  du  26  juillet  1858,  il  résulte  qu'aucua  acquéreur  se  s'est 
présenté,  et  les  parties  ont  été  en  conséquence  renvoyées  à  se 
pourvoir. 
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Dans  cette  sitaiation  ravooé  du  sieur  Chabot  et  des  époux 
Cailbat,  deinaQdeurs>  a  Êtit  signifier  à  lavouô  du  sieur  Char- 
Tillat  des  conclusions  tendant  à  obtenir  que  riu^meuble'  à  lici* 
ter  fût  remis  en  adjudication  sur  la  mise  à  prix  de  2^000  fr., 
avec  sommation  de  comparaître  à  Vaudience ,  pour  voir  sta- 
tuer sur  lesdites  conclusions. 

Cest  en  cet  état  que  le  iribunal  de  Moulins,  le  28  aoAt 
1858.  a  rendu  un  jugement  par  lequel,  s^appuyant  sur  les  dis- 

SQsitions  de  Tan.  673  du  Code  de  proc.  civ.  et  celles  de  l'art 
63  du  même  Code,  il  a  admis  en  principe  que  la  baisse  de 
mise  à  prix  devait,  dans  l'espèce,  être  demanaéo  par  requête, 
et  déclaré  par  suite  la  demande  formée  par  les  époux  Cailbat 
et  le  sieur  Chabot  non  recevable.  —  Sur  rappel  interjeté  par 
'Ces  derniers,  la  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

ÀRRÂT. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que^  quoique  la  loi  de  1841  aoumette  à 
un  ensemble  de  dispositions  communes  la  tente  des  biens  de  mineurs 
et  les  liâtatioDs  ou  partages,  cliacun  de  ces  deux  modes  de  vente  con* 
série  néanmoius  un  caractère  propie  à  l'égard  de  quelques  actes,  et 
spécialement  en  ce  qui  'concerne  l'incident  relatif  à  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  ;  —  Qu'il  est  éfidenl  en  effet  que  dans  le  cas  de  Tente 
de  bions  de  mineurs,  s'il  s*agit  d'autoriser  l'abaissement  de  la  mise  à 
prix,  c'est  par  Toie  de  requête  et  en  chaubre  du  conseil  qu'il  doit 
être  procédé,  selon  la  lettre  môme  de  l'art.  %3^  puisque  dans  celte 
procédure  le  poursuivant  n'a  pas  de  contradicteur  j  —  Mais  qu'il 
n^en  est  pas  ainsi  en  cas  delicitation,  puisque  l'art.  973>  dans  son  §  2, 
indique,  scion  la  nature  même  des  choses,  que  les  incidents  doivent 
être  vidés  à  l'audience  sur  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  c'est-à-dire 
exactement  comme  il  a  été  procédé  dans  l'espèce  ;— Par  ces  motifs, 
—  Infirme;  cmendant,  dit  qu'il  avait  été  régulièrement  procédé,  et, 
au  fond,  ordonne  queles  enchères  seront  reçues  sur  une  mbe  à  prix 
de  3,000  fr.,  et  que  l'adjudication  aura  Tieu  devant  le  commissaire 
commis  h  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  Moulins,  au  jour 
par  lui  indiqué  après  la  quinzaine  h  dater  de  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  ;  dit  que  les  frais  de  l'incident  seront  employés  en  frais  prl^ 
vilégîés  de  vente  j  ordonne  la  restitution    de  l'amende  consignée. 

Du  2  février  1859. —  Cour  impériale  de  Riom.  — ^  !'•  ch. — 
MM.  du  Molin,  prés.  —  Godemel,  av. 

Cette  solution  est  conforme  à  mon  opinion.  Voy.  Castel- 
Sarrasin  (irib.^  ,  11  déc  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  236,  art. 
2972},  et  les  renvois  à  ta  note. 

'l^Eipèet  (N....  )•  — Jugsunt* 
Lu  TimuNAL  ;—  Altenëa  que  l«s  partiet  de  MM.  Laptgesse  et 
Mendiondou,  en  déclarant  qu'elles  t'en  reM«itentà  la  juslica  sur  k 
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demande  de  la  partie  de  M*  Goarlat,  mettent  le  tribnaal  dans  la  né* 
cessité  d'examiner  ê'ii  est  compétent  pour  stataer,  en  andienee  pu* 
blique^  sur  ladite  demande,  et^  en  sappotant  qu'il  le  aoit,  si  cette  de- 
mande est  recevable  et  fondée  ;  —  Attendu  que  le  Gode  de  procédure 
civile,  ayant  qu'il  eût  été  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1844,  n'exigeait 
pas,  lorsque  sur  une  vente  par  licitation  ordonnée,  dans  le  cours  d'une 
îoslance  en  partage,  k  la  demande  d'un  cohéritier  majeur  à  rencontre 
d'autres  cohéritiers  majeurs  et  mineurs^  comme  dans  l'espèce,  la  mise 
ï  prix  n'était  pas  couverte  par  les  enchères,  que  l'autorisation  de  vendre 
au-dessous  de  Peslimation  fût  demandée  au  tribunal  qui  avait  ordonné 
la  vente  ;  et,  dès  lors,  le  poursuivant  avait  le  droit  d'exposer  les  im- 
meubles en  vente  au-dessous  de  l'estimation  ;  — ,  Que  c'est  dans  ce 
sens  que  des  auteurs  et  la  jurisprudence  le  décidaient  (6  juin  1821,. 
Cass.,  S.  21.1.274  ,  C.N.,  6;  D.a.12.931  ;  29  nov.  1834,  Pans,  S. 
35.2.12;  D.p.35.2.35$  sic  MM.  Favard,  v<>  Vente  de  biens  immobi- 
lien,  §  1"  î  Troplong^  Vente,  t.  2,  n«  873  ;  Thoinine,  n<»  1143)j  — 
Que  les  motifs  de  ces  décisions  sont  pris,  d'une  part,  de  ce  que  le 
Gode  de  procédure  civile  n'exigeait  de  recourir  au  tribunal,  dans  le 
susdit  cas  de  mise  à  prix  non  couverte,  pour  lui  demander  l'autorisa- 
tion de  vendre  au-dessous  de  l'estimation,  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
la  vente  de  biens  de  mineurs,  ordonnée  sur  avis  de  parents,  en  de> 
hors  d'une  action  en  partage,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
pouvait,  si  l'intérêt  des  mineurs  l'exigeait^  refuser  ladite  autorisa- 
tion et,  par  suite,  empêcher  la  vente;  et,  d'autre  part,  de  ce  que  dans 
le  cas  de  l'espèce  de  la  cause  où  il  a  été  jugé  que  les  immeubles  dont 
le  partage  est  poursuivi  ne  peuvent  pas  être  commodément  partagés , 
et  que,  dés  lors,  il  j  a  nécessité  de  les  vendre  par  licitation  poar  en 
partager  le  prix  entre  les  cohéritiers,  l'art.  815,  G.N.,  portant  que 
nul  ne  peut  être  contraint  de  rester  dans  l'indivision,  il  en  résulte 
que  le  tribunal  ne  pourrait  pas  refuser  de  permettre  la  vente  au-des- 
aousde  l'estimation,  et  que,  dès  lors,  il  était  inulile  de  renvoyer  le 
poursuivant  et  le  colicitant  devant  le  tribunal  pour  lui  demander  cette 
autorisation  ;  — Qu'il  est  vrai  que  la  loi  du  2  juin  1841,  prévoyaui, 
par  l'art.  973  relatif  aux  ventes  par  licitation  sur  partage,  le  cas  oà^ 
au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne  couvrent  pas  la 
mise  à  prix^  ordonne  qu'il  sera  procédé  comme  il  est  dit  en  l'art.  963, 
et  que  cet  article^  qui  se  trouve  au  chapitre  de  la  Tente  des  biens 
des  mineurs  sur  avis  des  parents  et  en  dehors  d'une  action  en  partage^ 
porte  :  «  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
«  s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix^  le  tribunal  pourra  ordonner^  sur 
«  simple  requête,  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront  ad- 
tt  jugés  au-dessous  de  l'estimation  ;  l'adjudication  sera  remise  à  un 
f(  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quin- 
N  xaine.  n  —  Qu'il  résulte  évidemment  de  U  que,  bien  que  le  tribu* 
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Btf  lit  jhnnn^  pas  refuser  raulori&atloii  de  vendre  au-dessous  Je  Veê^ 
timalMiii,  par  les  motifs  àc'}h  déduits,  celle  iiulori.sa(ion  doit  lui  élre 
dèMÉvAdé^j-tani^otite,  parce  que  le  jugement  qui  l'accorde  doit  ûxer 
iHi  mêmiî  l^mps  un  tfélai  pourradjuJicali;jn^  mais  que  celle  autori— 
Mfoti  etfiifatinndu  délai  pour  raJjucIicati(»u  doiveul  être  deoiaudcet 
Mv  trfbunat  par  requête  du  pour.^uiv.iol,  eu  la  chambre  du  conseil; 
'•^Qrte  c'est  TninrmrnI  que  tant  le  poursuivant  que  les  autre»  oolic»- 
tlnts  prétendent  que  ladite  autorisation  doit  être  demsauJée  au  iribu* 
nal,  non  par  requête^  mab  par  acte  d'avoué  à  avoué,  «oh  en  la  oàam* 
bre  du  conseil,  mais  à  Taudiince  publique,  parce  qu*i]  est  ratioiuiel 
qu'un  incident  à  une  instance,  pendant  dcTar4un  trilxiaal  en  audience 
publique,  soit  porté  aussi  à  l'audience  publique,  et  que  c'est  ainsi  (\ne 
l'Ordonnance  Tarif  de  1841  a  interprété  leMlit«  articles,  eu  tarifant 
an  acte  A'iifoué  t  avoné  fOtir  ^nander  ladite  âtrtorisalion  ; — Qu'en 
effet,  et  d'une  p»rt,  le«  art.  ^3el  ^3  dirent  positif rtnen!  que  c'est 
par  requête  en  chambre  du  conseil  que  la  deman^ie  doit  être  adres- 
sée au  tribunal  ;  et,  d'autre  part,  uxm  4)tdonnance,  faite  pour  roxé* 
Ctttion  d'unt'  loi,  ne  peut  changer  ni  modifier  celte  loi,  sut  tout  lors- 
qu'elle est  claire,  comme  le  sont  tes  art.  ^3  et  963  ;  ~  Qu'il  n'est 
pokrt 'él«HMiinl  que  le  légialatemr  qnt^  par  ta  1^  du  2jt!În  1841,  voii- 
lait  simplifier  «1  abréger  fa  procédure  relative  aux  partages  et  licifa- 
IMHM  et ^n  ^imitnier  le«  frais,  ait  prescrit,  pour  m\  incident  de  pure 
iMRine  qiti  nepe«t  entraîner  aucune  con testa lioit,  que  le  poursuivant  se 
IMrvoiraif  piar  reqoéle  derant  le  tr?binia1,  en  la  rh.inibredu  conseil; 
"*■*'  Qae  &e^  vainement  qtie  les  corrcilaiils,  parties  de  M**  Lapa- 
^n9  et  Mendiondoit,  ©bjcctent  qu'ils  ont  intérêt  à  débattre  la  nou- 
velle mi^e  h  prix  h  fixer  par  le  tribunal,  afin  qu'elle  ne  ?oit  pas  trop 
*baîwée,'ft  qu'iarnsi  fis  ne  soient  pas  exposé*»,  ainsi  que  le  poursui- 
tsnt  hM-même,  à  un  préjudice  ;  —  Qu'en  effet,  d'ajirés  Tari.  963  pré- 
'chê^f  le  tribunal  est  app  lé,  non  à  fixer  une  nouvelle  niUe  àprix^mais 
•eulemenl  à  permettre  que  les  biens  soient  adjujjés  au-dessous  de 
l'eatimation  ;  —  Que  ce  <\\û  prouve  quf  <i*esl  ainsi  que  cet  article 
éok  éXre  «entendu,  c'est  que  la  loi  ne  préfoil  pan  que  b  diifiodltc  qui 
s'est praenlée  une  prcdiiére  fois,  à  savoir:  l'alisenoe  4)'enehéres 
couvrant  la  misée  prix,  se  présente  une  secoTide  foin,  une  troisième 
fois,  et  ce  qui  cependant  pourrait  arriver  si  le  tribunal,  au  lieu  de 
permettre  simplement  la  vente  au«dessou^  de  la  première  mise  à  prix, 
oontmeta  loi  le  lui  prescrit,  fixait  une  nouvelle  mise  à  prix  ;  —  Al- 
^ndu^  etc.  (dépens)... —  Farces  motifs  ;  — Juj;earA  eu  matière  som- 
maire et  tn  prenner  ressort ,  donne  acte  aux  parties  de  M**  La- 
pagesse  et -Mendiondon  de  leur  déclaration  qu'elles  s'en  remeilenl 
i  U  iustîce  sur  ^s  conduirons  de  celle  de  M^  Guurlat^  ce  faisant  et 
«ans  s'arréler  à  chose  dite  et  ailéguée  par  celle  dernière,  se  déclare 
incompétent  pour  statuer  sur  sa  demande  et  la  condamne  aux  dépens. 
XIII.— 2«  s.  39 
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Du  11  janvier  1859,  —  Trib.  civ.  d'Oloron.  —  MM.  Badîère, 
prés.  —  Gourlat^  Lapagesse  ei  Mendioudou,  av. 

Note.  —  Le  tribunal  civil  d*Oioron  mo  paraît  avoir  renda 
une  décision  erronée  sous  un  double  rappori»  l*au  point  de 
vue  du  mode  de  demande  et  de  décision  ;  2'  au  point  de  vue 
de  la  fixation  de  la  mise  à  prix.  On  peut  dire  que  Tusage 
constant  est  contraire  à  celte  soluiion,  et  ce  que  le  tribunal 
érige  en  règle  générale  ci  absolue  ne  devrait  être,  d'après  la 
pensée  du  législateur,  que  l'exception.  Dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs^  M.  Persil  sa  «lemandait,  non  pas  si  les 
juges  pourraient  fixer  une  nouvelle  mise  à  prix,  mais,  au  con* 
traire,  sMIs  pourraient  permettre  la  vente  à  tout  prix;  et  il 
disait  :  «  Remarquez  que,  d'après  les  expressions  générales  dd 
«  Tart.  963,  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  déterminer  une 
a  limite*,  il  le  peut,  il  le  fera  le  plus  souvent.  Mais  enfin,  rien 
«  ne  l'empêcherait  d'autoriser  la  vento  à  tout  prix,  ù 


ARTICLE  3363. 

COUR  DE  CASSATION. 

Ordeb.— Saisis  iMHoaiLifeHB.  —  Follb  BNcnftRB.  ^  Bordbrbaox.*^ 
Exécution.— Revbnte  volontaire.— Porgb. 

Si  après  une  folle  enchère  le  nouvel  adjudicataire  est  suIh 
stitué  au  fol  enchérissewr  et  doit  acquitter  sans  nouvel  or^ 
dre,  sauf  les  modifications  qu'entraîne  la  différence  du  prix 
des  deux  adjudications,  les  bordereaux  délivrés  contre  ce 
dernier,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'au  lieu  d'une  revente 
sur  folle  enchère  il  s'agit  d'une  revente  volontaire  ;  il  faut 
alors  après  les  formalités  de  la  purge  ouvrir  un  nouvel  ordre 
dans  lequel  sont  appelés  avec  les  créanciers  du  saisi  ceux  de 
l'adjudicataire  vendeur,  et  les  créanciers  déchus  dans  le  pre- 
mier ordre  peuvent  produire  utilement  dans  le  second. 

(Deforceville  et  Degove  C.  Kosey). 
Sur  un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d* Amiens,  du  20  mai  1857,  il  a  été  statué  en  ces  termes  : 

.ARBâr* 
La  Gocb  ;  —  Atleudu,  en  fait ,  qu'en  1849  Duboiâ  et  Dercheu  ont 
Tendu  divers  immeubles  à  Mismaque,  mojeonanl  un  prix  uoique  de 
400,000  fr.  ',  -—  Que  ,  dans  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce 
prix,  Lécujer  et  comp.^  premier»  créauciers  inscriis  ,  ont  obtenu 
une  coUocation  qui  absorbait  toute  la  somme  à  distribuer  $  —  Que 
Rosej ,  second  créancier  inscrit ,  n'a  pas  produit  et  «  été  déclaré 
déchu;  —  Que  Deforceville  et  Degove  ont  produit^  mais  qu'à  défaut 
de  fonds  restant  libres,  la  radiation  de  leur  inscription  a  été  pro* 
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uoncée; —  Que  cet  ordre  a  été  clos  le  16  avril  1851  ;  maïs  que,  déi 
le  3  mars  précédent ,  Mismaque  avait  revendu  à  Scraine  une  parcelle 
des  biens  qu^il  avait  acquis  de  Dubois  et  Dercheu  ; — Que  Lécuver  et 
comp.  ont  été  désintéressés,  et  que  plusieurs  années  se  sont  écoulées 
sans  que  les  aulres  créanciers  aient  exercé  de  poursuites  contre  Se- 
raiue  ;  —  Qu'enfin  ce  dernier  a  rempli  lui-même  les  formalités  de  la 
purge  et  a  ouvert,  eu  1855,  un  ordre  dans  lequel  ont  produit  Rosej, 
Deforceville  etDegove,  aiusi  que  la  femme  Mismaque  comme  cession- 
naire  du  prix  de  la  parcelle  revendue  par  son  mari  h  Seraine,  et  Mal- 
dant  comme  cessionnaire  de  partie  du  prix  des  biens  vendus  par 
Dubois  et  Dercheu  ; — Que  Rosej  a  été  colloque  au  premier  rang  par 
le  jugé-commissaire  ;  —  Que  sa  collocation  ,  critiquée  par  tous  les 
autres  créanciers,  par  le  motif  notamment  qu'il  avait  été  déclaré 
déchu  faute  d'avoir  produit  dans  l'ordre  Mismaque,  a  été  maintenue 
d'abord  par  le  tribunal  de  Gompiégne,  puis  par  la  Cour  d'Amiens^  et 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  décision  viole  les  art.  7!59  et  'îTi  du 
Code  de  procédure;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  du  cas 
où,  après  la  vente  volontaire  de  divers  immeubles  pour  un  seul  prix» 
Tacquéreiir  qui  a  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  re- 
vend une  partie  de  ces  immeubles  à  un  tiers  avant  la  clôture  de 
l'ordre,  comme  du  cas  où  {^adjudication  sûr  expropriation  forcée  est 
auivie  de  revente  sur  folle  enchère,  faute  par  l'adjudicataire  de  payer 
aon  prix  aux  créanciers  colloques  ;— Que,  dans  cette  dernière  hjpo* 
thèse,  le  nouvel  adjudicataire  prend  la  place  et  est  soumis  k  toutea 
les  obligations  du  premier,  en  sorte  que  l'ordre  reçoit  son  exécution 
contre  lui,  sauf  les  modifications  qui  peuvent  résulter  de  la  diminu- 
tion ou  de  l'augmentation  du  prix  ;^Que  ce  point  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  a  été  consacré  par  Tart.  779  du  Code  de  procédure, 
modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858  ;  —  Mais  que,  dans  le  premier  cas^ 
qui  est  celui  de  l'espèce  actuelle ,  les  bordereaux  délivrés  contre 
l'acheteur  primiiit  ne  peuvent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le 
aous-acquéreur  }  —  Que  ce  dernier  doit ,  s'il  veut  se  libérer  valable- 
m^'nt,  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  ; — Que  ceux-ci  ont 
le  droit  de  surenchérir,  et  qu'il  faut  procéder  k  un  nouvel  ordre  dans 
lequel  doivent  être  appelés  non-seulement  les  créanciers  hypothé- 
caires du  vendeur  primitif,  mais  ceux  des  deux  acquéreurs  succcs- 
aifs;— Que  Deforceville  et  Degove  Pont  si  bien  compris,  qu'ils  n'ont 
point  agi  par  voie  de  rectification  k  l'ordre  ouvert  pour  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente  faite  h  Mismaque,  mais  qu'ils  ont  produit  et 
demandé  à  être  colloques  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  revente  |>artielle  faite  à  Seraine  ; — Que  sans  doute  ,  si  une 
partie  du  prix  de  la  première  vente  était  restée  sans  emploi  dans  lea 
mains  de  Mismaque^  Deforceville  et  Degove  auraient  dû  roblenir» 
par  préférence  à  Rosej^  en  vertu  de  l'ordre  de  1851  dont  ils  auraient 
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poursuîfi  rezéculioo  ;  —-  Mais  qu'il  en  est  autrement  quand  il  s'agît 
pour  eoK  (Tobtenîr  leur  paiement  dans  Tordre  ouvert  en  1855}  — 
Qu'acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créanciers,  tout  est  différent  dans 
rordre  de  1851  et  dans  celui  de  1855,  et  qu'on  ne  peut  opposer  à 
Itosej,  qui  a  produit  dans  le  dernier,  la  déchéance  qu'il  avait  cd- 
courue  en  ne  produisant  pas  dans  le  premier}— Que  celle  déchéance 
ne  Ta  pas  empêché  de  conserver  sou  droit  hypothécaire  sur  la  parcelle 
revendue  à  Scraineetde  l'exercer  à  son  rang  dlnscriplioa  dans  l'or- 
dre ouvert  pour  la  libéraliou  de  ce  dernier  j  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucune  loi  •,— Rejeltc. 

Du  17  mai  1859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Bérenger,  prés.  —  De 
Marnas,  l«av.  gia  [ConcL  conf.].  —  Labojrdère  et  Beauvois- 
Devauxy  av» 

liioxB.  C&tt<e  iécision  <;afifirino  di  la  nanière  la  plus  expli^ 
ciie  rapinioa  expr<ii»ôe  daos  les  Low  4e  laPfcéd.  cit?.,  t.  € 
(4«  édit.),  Q.  2008  quaUr,  6t  p.  387  sous  l'art.  779,  Commis 
tairt,  D"*  DXlVy  in  fine. 

AftTUXB  336(k. 
COUR  IMPÉRIALE  DE  PARIS. 

EXÉCUIIOH,  —  JUGKMBNT,  —  ApP£1.  —  UbIUFICIT.  —  TiBRS.— 

S£QlIE3TaB. 

Un  jugement  msceptible  d'appel  n'est  exécutoire  contre  <m 
par  un  géçuestre  Judiciaire  qu'aulcmt  qu'il  eBt  justifié  de  Vexi' 
cution  des  formalités  de  Vart*  548tCP«G* 

(Duparo  C.  Supérionre  de  la  CongrégaAioti  de  TAbbaye-aux- 

Bois). 

23  avril  1838,  jugement  du  tribunal  civil  do  la  Seine^  en 
ces  termes  : 

IITGEMEirr. 

Lb  TaituifAi.  ; — Attendu  «fuTïl  est  constant^  en  Tait^  et  qu'il  résulte 
d'ailleurs  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  nrïses  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Pffris,  en  date  du  13  février  1^7,  que  la  Jeune  Hélène 
est  seràe  ée  la  maison  des  dames  de  l'Abbaye-aux-Bois  le  soîr  da 
7  mai  1856;  qu'elle  a  élé  remise  à  Destaille m*!>^  qui  TaTait  placée, 
plusieurs  années  atipararant,  dans  ladite  maison  ,  sur  te  tu  de  la 
si^Hcation  faite  le  même  jour  7  mai  1856  aux  époux  Dupare ,  d'an 
jugement  contradictoire  de  ce  tribunal,  rendu  le  25  avril  delà  même 
année  ^ — Attendu  que  les  épo^x  Dupare  soutiennent  que,  par  ordon- 
nance de  référé^  en  date  du  11  janv.  1856,  la  supérieure  du  coûtent 
de  VAbbay&-attX-Bois  avait  été  constituée  séquestre  Judiciaire  de 
Fenfant,  et  qu'elle  ne  pouf  ait  d'ailleurs  exécuter  ledit  Jugement  sans 
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îa  productioD  du  cerliHcat  de  non-opposition  ni  appel  exigé  par  far- 
ticte  548  da  Code  de  procédure  civile  ;  (|u^el1e  a  dés  lors  commis  une 
grave  imprudence  dont  elle  doit  subir  la  responsabilité,  et  que^  faute 
par  elle  de  remettre  l'enfaut,  elle  doit  être  condamnée  &  200  fr.  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  ;  «—Mais  attendu  que^ 
d'une  part^  l'ordonnance  de  référé  du  11  janv.  1856  ne  statuait  qu'au 
provisoire  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  intervenu  uue  décision  de  justice 
sur  la  demande  principale  ;  que  son  effet  légal  cessait  par  l'effet  seul 
du  jugement  du  25  avril  1856  ;  —  Que  si,  postérieurement  à  ce  juge- 
ment et  lia  dafe  du  29  avril  1856,  une  nouvelle  ordonnance  de  référé 
«mil  maintenu  l'état  des  choses  précédemment  établi,  celte  ordon- 
oaoce  n'avait  pas  été  signifîée  à  la  dame  supérieure  de  l'Âbbaje-aux- 
Bois^  et  que  dés  lors  elle  n'en  avait  aucune  connaissance  légale;—- 
Que,  d'autre  part^  il  résulte  des  termes  de  Part.  548  du  Code  de  pro« 
cédure  civile  que,  si  leâ  jugements  ne  sont  exécutoires  par  les  tiera 
on  contre  eux  que  sur  Tattestalion  du  greffier  constatant  qu'il  n'existe 
ni  opposition  ni  appel ,  cette  disposition  n'est  obligatoire  qu'autant 
que  lesdits  jugements  prononcent  une  mainlevée,  une  radiation  d'in- 
scription hypothécaire,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  à  sa  charge  ;  —  Q'aucune  disposition  de  cette  nature 
n'existait  dans  le  jugement  du  25  avril  1856,  puisque  ledit  jugement 
se  bornait  à  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée  l'action  des  sieur 
et  dame  Duparc  tendant  à  se  faire  reconnaître  comme  le  père  et  la 
mère  de  la  jeune  Hélène;  — Attendu  que  les  époux  Duparc  n'ajant 
point  interjeté  appel  du  jugement  du  25  avril  1856,  après  l'expiration 
de  la  huitaine  &  dater  dn  jour  où  il  avait  été  rendu,  ce  jugement  de- 
feiMrit  exéculoirr  dk  pkin  dnrit ,  conformément  tôt  dispositions  de 
l*ârl.  449  (kttCéde  âe  ffoeélure-  cifiU  ;  —  ÂNefidu  «éIUi  qo'il  n'est 
nullement  établi  que  la  supérieure  de  TAbbaye-aux-Buis  ail  ?ou1u  se 
soustraire  à  i'exéontion  des  «rdie^de  justice  ;-«Détl«ro  las  époux 
Duparc  non  recevables  et  mal  fondés  dans  feitr  deoMadeen  r»mis<; 
de  la  jeune  HélènC)  sinon  en  paiement  de  200  fr.  de  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  relarU ,  et  les  condamne  aux  dépens.  — 
Appel. 

La  Cour;  —  Considé.aBt  que  rintiotéo  a  élé  noiOMte  séquestre 
de  l'enfant  Duparc^  k  charge  de  le  remettre  à  qui  par  justice  serait 
ordonné  ;  —  Qtie  cependant  elle  s'en  est  dessaisie  sur  la  signification 
fc  elfe  faite  d*un  jugement  susceptible  d'apper  rejetant  fa  demande 
principale  de  ceTIe  des  parties  qui  avait  requis  le  séquestre; — Consi- 
dérant que,  s'il  est  un  tiers  auquel  les  dispositions  de  l'art.  548  du 
Code  de  procédure  doivent  «'appliquer,  c'e^t  spécialement  le  sé- 
questre ;  — Qu'admettre  qu'il  peut  se  dessaisir  avant  décision  délini- 
dve  s«r  le  fond  du  droit,  ce  serait  faire  disparaître  toutes  les  garan- 
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ties  que  U  justice  entend  donner  par  la  constitution  du  séquestre }  — • 
Conudérant  que  L'ordonnance  de  référé  du  7  jan?.  1856  ne  se  prête 
pas  par  ses  termes  à  l'interprélalion  admise  par  les  premiers  juges,  et 
quMIe  établit  un  séqueftre  pur  et  simple  et  dans  les  termes  ordi- 
naires;—  Considérant  qu'ainsi  il  faut  reconnaître  que  le  dessaisisse- 
ment de  l'enfant  confié  à  sa  garde,  consenti  par  l'intimée,  a  étéirré- 
gutier  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  les  conclusions  de  l'appelante 
doivent  être  accueillies;  — Que  si  elle  a  obtenu  contre  Deslailleurs 
une  condamnation  à  la  remue  de  l'enfant  dont  il  s'agit  sous  peine  de 
200  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  une  telle  condamnation  s'explique 
par  la  situation  de  celui  contre  lequel  elle  a  été  prononcée  ;  que 
Destailleurs,  ayant  l'cufant  à  sa  disposition,  peut,  en  effet,  exécuter 
Tordre  de  justice  j  et  que  les  dommages-intérêts  prononcés  sont  uo 
moyen  coercilif  pour  l'amener  à  cette  exécution,  mais  que^  Tis-à-Tis 
de  rinlimée,  qui  ne  peut  remettre  l'enfant ,  ces  dommages-intérêts 
constitueraient  une  peine  exorbilacle  que  rien  ne  peut  motiter  ;  — 
Considérant  qu'en  effet  rintimée,  en  exécutaut  le  jugement  du  25 
avril  1856,  a  cru  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice,  qu'elle  a  agi 
en  pleine  bonne  foi  et  trompée  par  Destaitleurs  ;  que  l'appelante  l'a 
reconnu  elle-même,  puisque^  sur  sa  demande^  il  a  été  jugé,  par  arrêt 
de  la  Cour  du  23  mai  18^,  que  la  disparition  de  l'enfant  dont  s'agit 
avait  été  le  résultat  de  la  fraude  de  Deslailleurs ,  que  ce  n'est  que 
tardivement  qu'elle  a  songé  à  former  l'action  pendante  devant  la  Cour^ 
articulant,  pour  se  justifier,  qu'il  serait  au  pouvoir  de  l'intimée  do  lui 
faire  restituer  l'enfant  réclamé,  tandis  que  lé  contraire  est  démontré 
par  tous  les  faits  de  la  cause  ; — Confirme  le  jugement. 

Du  30  mai  1859.  —  V*  ch.  —  MM.  Deviennp,  p.p.  —Bar- 
bier, av.  géD,  (Concl.  conf.).  —  Mathieu  et  Fontaine  (d'Of- 
Jéaus),  av. 

Note.  Conf.  Lois  de  la  Procédure  civile^  Q.  1905  et  1906  j 
Formulaire  de  Procédure^  t.  i,  p.  465,  note  1. 

ARTICLE  3365. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  CAEN. 
Saisis  imoBiLiÈRB.— Indi  vision  .— A  djodication.— Nollitê. 

Après  V adjudication,  d'immeubles  indivis  saisis  sur  la  tite 
de  Vun  des  copropriétaires  y  l'autre  copropriétaire  a  le  droit 
de  faire  prononcer  la  nullité  de  Vadjudication  (art.  2205 , 

(Quesnel  C.  Haine!).  —  Arrêt. 
La  CorR  ;  —  Con^dérant  qu'il  est  constant  et  non  méconnu  que  les 
bâiiments,  avec  leurs  dépendances^  dont  l'expropriation  a  été  pour^ 
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êtàiit  par  Hamel  contre  Quesnel  père,  faisaient  partie  de  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  ledit  Qaesnel  et  son  éponse,  représentée 
pour  un  tiers  par  Ferdinand  Quesnel  ;  qu'ainsi  celui-ci  était  copro- 
priétaire pour  un  sixième  desdits  bâtiments  et  de  leurs  accessoires; 
—  Considérant  que  Hamel,  créancier  de  Queanel  père,  n*a  pu  pour* 
suiTre  légalement  la  vente  par  expropriation  que  des  parts  apparte* 
nant  à  son  débiteur  dans  ces  mêmes  objets  ;  qu'il  aurait  même  dû  en 
proToquer  le  partage  ou  la  licitation,  d'après  l'art.  2205  du  Code 
Napoléon  ;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  les  poursuites  au- 
raient élé  dénoncées  à  deux  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles 
saiftis  et  créanciers,  da  moins  en  apparence  ,  de  la  communao(é,  ne 
pourrait  yalider  les  poursuites  et  l'adjudication  à  l'égard  de  Ferdi- 
nand Quesnel ,  resté  complètement  étranger  aotdites  poursuites  et 
adjudication,  parce  que  les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre 
le  propriétaire,  qui  ne  peut  être  exproprié  et  dépossédé  sans  être 
averti  et  mis  en  demeure,  suivant  les  régies  et  les  formes  tracées  par 
la  loi;  —  Considérant  que  la  poursui'e  et  l'adjudication,  étrangères 
à  Ferdinand  Quesnel,  ne  pouvant  lui  être  opposées,  on  ne  peut  écar- 
ter sa  demande  par  une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  un  prélendti 
défaut  d'inlérét  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  son  droit  de  copro- 
priété étant  incontestable,  il  lui  appartient  d'en  jouir  et  disposer  dû 
la  manière  la  plus  absolue  y  pourvu  qu'il  n'en  fasse  paa  un  usage - 
prohibé  par  les  lots  ou  lea  règtenienla  ;  que  ce  droit  d'user  et  d'abu- 
aer,  consacré  par  l'art.  544  du  Code  Napoléon,  ne  poilrrait  lui  être 
enlevé  h  raison  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  d'intérêt  à  s'en  prévaloir, 
sans  méconnaître  le  grand  principe  proclamé  dans  cet  article  et  sana 
violer  l'art.  545,  suivant  lequel  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder 
aa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  ju.'te  et  préalable  indemnité;  —  Considérant  que  Quesnel  père 
n'aurait  pu,  après  le  décès  de  aa  femme^  vendre  la  part  qui  apparte- 
nait à  Ferdinand  Qnesnel,  son  fils,  dans  les  immeubles  de  la  coiumu- 
nauté;  qoe  celte  vente  aurait  été  nulle,  aux  termes.de  l'art.  1599  do 
Code  Napoléon,  d'aprèa  lequel  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  ; -^  Considérant  que,  lors  de  l'adjudioation  sur  expropriation 
da  27  décembre  1850,  la  justice  n'ai  pu  v^^ndre  au  nom  de  Quesnel 
père  ce  qu'il  n'aurait  po  vendre  lui-même;  qne  ce  principe  est  pro-- 
damé  par  l'art.  717,  nouveau  texte  du  Code  de  procédure  civile, 
comme  il  l'avait  été  dans  l'art*  731,  andeo  texte,  en  rendant  hom- 
mage au  droit  sacré  de  la  propriété  en  ces  termea  ;  «  L'adjudication 
«  n$  transmet  à  l'adjudicataire  d^autres  jdroile  à  la  propriété  que 
K  ceux  appartenant  au  saisi;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  prin- 
cipes cl'dessus  rappelés  que^  quand  même  Ferdinand  Quesnel  n'au- 
rait pas  un  intérêt  aérieux  à  revendiquer  son  droit  de  copropriété 
dans  les  immeables  compris  aux  ventes  des  27  décembre  1850  et  28 
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janiier  i854«  oo  ne  ponrrAÎt  lui  refiMer  i'eiercice  de  ce  4roH  et  lui 
eo  faire  «ubir  rexprojuriation  ^  —  Gentidéraot,,  d'ailkurs,  qu'il  ii'esL 
pas  démouUé  qu'il  soit  réellemeal  saot  ïùiéiéi  k  eulfre  les  fins  de  sa. 
demaiMlef  que  les  (m(s  qu'où  lui  oppose  sont  loiu  d*élre  tous  léga* 
leoent  justiGéa,  et  qu'encore  bien  qu'il  soit  regrettable  que  les  par- 
ties se  solsot  engagées  dans  une  procédure  dispendieuse  pour  dee 
intérils  ninimesy  cette  qui  est  fondée  dans  $eB  préteniiens  n'en  doit 
pas  moins  obtenir  le  bénéfice  desdiies  prétentions  ;  —  Considérant 
qne  le  jugement  dont  est  appel  doit  donc  être  réfonné  en  ce  qui 
concerne  les  maisons  et  leurs  accessoires  dont  Ferdinand  Quesnel 
est  reconnu  «opropriélaire  pour  un  sixième,..  —  Farces  motifs...*, 
réforme  Le  jugement  du  26  juillet  1855,  déclare  ^e  l'adjudication 
du  27  décembre  1S50  et  la  refenie  du  28  janvier  1854  ne  peu- 
vent être  o(]|p«sées  Ji  Ferdinand  Quesnel  ;  qu'elles  sont  considérées 
comme  nulles  et  non  aienues  jusqu'à  concurreoce  du  sixième  dont  il 
est  reconnu  propriétaire  dans  les  maisons  et  dé^iendances  aliénées 
par  Ifsdites  a^udications  et  revente  |  et^  en  rejetant  les  fins  de  non- 
recevoir  qui  lui  ont  été  opposée»,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  In 
vente  par  licitation  desdites  maisons  et  dépendances  sur  ane  mise  à 
prix  fixée  à.^»* 

I>u  15  avril  1858.  — »cb.  — MM.IIgbiM^  frég.~Beff- 
tanUi  etParifl^av. 

IfovB.  La  voie  de  b  B«Uitè  iUmi  wmHe  peadant  et  aptte 
]«8  poursuites,  la  nullilè  dei^it  porter  sw  le  tout,  parce  qm 
la  pari  des  copropriétaires  qoq  oonpris  dans  la  saisie  a'avaîA 
pas  été  caatoaiiée«  Conf^  Ijns  dû  laProcédmr^  ûimle,  Q.  21  d8, 
S  3,  n^  1-1%  et  Formulaire  de  Procédure^  L  2,  p.  i\  nota  16L 

AaiTCLB  3380* 
COUR  IHPÉRULE  DE  BORDEAUX. 

SAMIt  IlllOBILlteK.-*WlMtHENT«<^->Sliasia.»--^fraL.^*-4M:^ 
CàUBS  DBS  CSAilâBS. 

Vart.  709,  C.P.C.,  qui  prohibe  tmii  recomrttmtrfR  hjngB^ 
ment  qui  &ceorde  un  snrvu  à  Vaéjudicaîim^  mr  9(9isie  immo^ 
bilière  n'est  jmb  upplicabie  an  jugement  ^ah»ant  swr  une  da«* 
mande  en  eureie  fmrmée  au  moment  de  la  lecture  du  cahier  éem 
chwrgeSf  alors  surtout  qms  te  jugement  prmumtce  etussisutrdôê 
moyens  de  nullité. 

(Pline  Favrte  C.  Botsw).  —  AMtr. 
La  Coub  ;  —  Sur  Ya  fin  de  non-recevoir  contreJ^appeT  du  Jugement  du 
Tjuill.j  tirée  de  l'art.  703,  G.P.C.: — Attendu  que,  sans  qu*n soit  besoin 
de  rechercher  si  cet  article,  d'après  son  sens  littéral ,  interdit  Pappet 
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du  jagement  qui  a  refusé  le  sursis  Jcniandé  à  l'adjudication,  aussi 
bien  que  celui  du  jugetneat  i|tji  en  a  prautmûéXm  remise,  ce  même 
arti4^e  se  parait  pas  applicable  à  la  siluatifta  de&  partie»  au  procès; 
—  Attendu,  en  effet,  f|ue  ce  texte  suppose  ,  d'après  l'époque  où  i} 
prend  I»  poursuile^  qu'elle  en  est  arrivée  à  l'adjudication  dont  la 
remise  esl  dcmandéie  au  moment  même  où  il  va  j  être  procédé  ;  que 
tel  n'était  pas  Tétat  des  choses  lorsque  Faurie  a  formé  sa  demande 
en  sursis^  pui^tque  îa  procédure  n'était  encore  parvenue  qu'à  la  lec- 
lore  dtr  cahier  des  charges  ;  qi/atnsr,  cette  demande  pe«Tart  être 
prématurée,  mais  qu'évidemmerri'  elle  n'était  pas  dans  les  termes  ni 
sons  rinflueuce  de  l'art.  709,  qui  ne  peut,  dés*  lors,  ré|»rr  le  jage» 
ment  intervenu  quant  à  la  nOii-reeeTabîltté  d^appel;  —  Attendu, 
d'aifleurs,  qtie  cette  non-rècerabiltté'  serait  encore  reponssée  par  un 
motif  plus  déterminant  encore,  pris  àe  ce  qoe  le  jugement  du  7  juil- 
let a  statoé  moins  snr  une  demande  en  sursis  que  stir  des  mojen^ëe 
nulTrté  contre  hi  potrrsaite  de  saisie  immobifière  fondée,  soit  9«r  la 
dotafité  des  biens  qu'elle  frappait^  soit  sur  U  cumul  inutile  et  Trus- 
fratoire,  d'après  les  époni  Faorie,  de  cette  poursnilc  arec  celle  de 
aaisîe-arréf  précédemment  infentée  ant  é|)aiTX  Faurie  f  que  c'était 
là  un  incident  à  la  saisie  immobilière  de  ta  nature  de  ceux  qui  sont 
régfés  par  les  art.  72Ï  et  suivants,  et  à  Poccasfon  desquels  Pappel 
des  jugements  qui  les  ont  appréciés  est  sans  contredit  recerable, 
pourvu  qu'il  soit  interjeté  d*ins  les  délais,  ce  qui  se  rencontre  dans 

l'espèce;  —  Au  fond {sans  rniérét)*,  —  Par  ces  motifs:  saut 

s'arrêter  ni  avoir  éi^ard  à  la  (in  de  non-recevoir  contre  fappel  dos 
époux  Faurie,  met,  an  fond,  led'rt  appel  ai»  néant. 

Du  12  aoûL  185S.  —  2«  ch.  —  MM.  Boscheron-Desporles  > 
prés. —  De  Tholouze,  av.  gén.  {ConcL  cow/^.).  — Vaucher,  av. 

Nota.  €e|t»  déc-î»îon  est  exacte.  Yoy.  Cenf.  sur  la  disiijM> 
tion  entre  1^  remise  de  raMijiKl»e*iiott  et  un  sursis  ea  cours  d» 
poursuites.  Riom,  là  nov.  I855i,  /.  4^.^  t»  82„  p.  280,  »ru 
âé6^,  ei  mesiobservatUMQ».  Y.  aussi  mon  Fm^mulaire  d$  proc^-* 
durûf  t.  %  ^.  ^tf  note  ^.  U  est  adcaU,  d'ailleurs,  en  jurispriK 
dencd  (Vuy.  Lois  de  la  Procéduuy  Q.  2^79,  et  Formulaire  ^  t. 
%  p.  59,  note  1),  que  la  prohibition  de  recours  s'applique  aussi 
bien  au  justement  qui  refuse  qu'à  celui  qui  accorde  la  remise. 
Dans  Tespëce^  par  cela  seul  qu'il  avait  été  statué  sur  des  moyens 
de  nullité,  Tappel  cUit  recevable.  Voy.  Q.  25.23  quater,  2423 
sexiesp  et  Formulaire,  U  2,  p.  15>6,  note  1. 
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ARTICLE  3367. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  BEAONC. 

SUEKHCHÈRB  80R  ÀLltlfÀTION   TOLORTAIRB.— NOTIFICATION.— 
PURGB. 

La  surenchère  sur  aliénation  volontaire  peut   être  exercie 
avant  toute  notification  du  contrat  (art.  832,  C.P.C.)* 

(Charreaii  C.  Titard).  —  Jugement. 
Lfi  Tribohal  s—  CoDsidér«iit  que»  aux  termes  de  l'art.  2185,  C.N., 
tout  créaocier  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  rim- 
meuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques,  sous  les  seules  con« 
dllions  exprimées  ^  — -  Qu'en  fait,  la  feuve  Tilard  étant  créancière   in- 
scrite, la  solTabilité  delà  caution  parelle offerte  n'étant  pas  contestée^ 
et  ayant  d'ailleurs  satisfait  ^  toutes  les  autres  prescriptions  de  laloi^ii 
en  résolle  que  sa  surenchère  a  bien  procédé,  et  que  c'est  le  câs  de  la 
▼alider  ;  .—  Qu'à  la  Térité,  les  consorts  Gharreau  lui  opposent  une  fin 
de  non-reccToir  qu'ils  font  résulter  du  défaut  de  notification  de  leur 
titre  ;  —  Qu'ils  soutiennent,  en  effet,  en  argumentant  des  termesde 
l'art.  2185^  G.N.,  et  tout  en  reconnaissant  le  droit,  pour  le  créancier 
inscrit,  de  surenchérir^  que  l'exercice  de  ce  droit  est  subordonné  à 
la  notification  par  l'acquéreur  de  son  contrat  d'acquisition  ;  -—  Mais 
que  cette  fin  de  non-recevoir  doit   être  écartée  d'abord  parce  que  le 
droit  de  surenchérir  appartient  à  tout  créancier  inscrit,  sous  la  seule 
condiiion  qu'il  se  soumettra  aux  charges  imposées  par  la  loi  ; — Parce 
que,  si  l'art.  2185,  dispose  qu'il   pourra  surenchérir  lorsque  le  nou* 
▼eau  propriétaire  aura  fait  cette  notification  (la  notification  de  son 
contrat),  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  soit  tenu  d'attendre  cette  no- 
tification, et  par  conséquent  le  bon  Touloir  de  Tacquéreur,  pour  user 
de  son  droit  ; —  Parce  qu'il  n'est  pas  frai  de  dire  que  le  créancier 
puise  son  droit  à  la  surenchère  dans  une  formalité  de  procédure  (la 
dénonciation  du  contrat),  mais  bien  et  uniquement  dans  sa  qualité  de 
créancier  inscrit  ;  —  Parce  que,  dans  l'économie,  comme  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  cette  dénonciation   a  pour  objet^  non  de  déterminer 
Pépoque  de  l'ouferlure  du  droit  de  surenchère,  mais  bien  et  unique- 
ment de  fixer  le  terme  après  lequel  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé, 
et  passe  lequel  la  propriété  se  trouvera  définititement  consolidée  dans 
les  mains  de  Tacqucreur^  —  Parce  que  enfin,  il  est  généralement  ad- 
mis que  les  anticipations  de  délai  sont  toujours  permises  aux  parties 
dans  lifitérét  desquelles  ces  délais  ont  été  établis  \  — Que  tainement 
encore  les  consorts  Gharreau,  pour  échapper  à  la  surenchère^  invo- 
quent les  dispositions  des  art.  ^167  et  suivants  du  Gode  Napoléon, 
car,  dès  l'instant  qu'ils  n'offrent  paa  de  prendre  les  lieu  et  place  des 
débiteurs  en  déclarant  qu'ils  sont  prêts  à  désintéresser  les  créanciers 
inscrits,  au  fur  et  à  mesure  de  l'exigibilité  de  leurs  créances,  ce  que 
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le«  dUpositioDt  précitées  les  autoriseraient  k  faire,  l'objectîoo  n'a 
plus  rien  Ue  sérieui  et  ne* tendrait  qu'à  ajouter  aux  frais  d'une  sur- 
enchère inéfitable,  et  sans  intérêt  pour  personne,  ceux  d'une  som- 
mation au  tiers  détenteur,  d'un  comuiandemeut  aux  débiteurs,  et 
enfin,  de  la  dénonciation  du  contrat,  ce  qui  justifie  de  plus  fort  la  so- 
lution adoptée...  —  Statuant  eu  première  instance^  —  Déclare  talable 
la  surenchère  faite  par  la  fcufe  Titard  ;  —  Ordonne,  etc.,  etc. 

Du  25  novembre  1858.  —  MM.  Gaillemot,  prés.  —  Cham- 
pollion,  proc,  impér.  (^ConcL  conf.).  —  Guicxi  et  Pignolet,  av. 

Note.  Ce  n'est  pas  mon  opinion.  Voy.  cependant  dans  le 
sens  de  la  décision  ci-dessus,  Limoges,  2  >  fcv.  1858  {J.  Av.^ 
t.  83,  p.  533,  art.  3087).  où  j'ai  cité  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, et  Chaumont  (irib.),  20  juillet  1858  isuprà,  p.  135« 
art  3198).  * 

ARTICLE  3368.  * 

COUR  IMPÉRIALE  DR  BESANÇON. 
Okbrb.  —  Ordre  consensuel.  —  Retentb.  ^  Ordre  jtJDiciAiRB.-— 
Production. 
Vordre  consensuel  doit  recevoir  son  exécution  après  la  re- 
cense de  l* immeuble  dont  le  prix  était  eii  distributiony  revente 
provoquée  par  V insolvabilité  de  Vacquéreur,  On  ne  sauraît 
considérer  comme  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  Vordre 
consensuel  la  production  faite  dans  Vordre  judiciaire  ouvert 
après  la  revente  lorsque  cette  production  n'a  été  faite  que  pour 
se  sotAstraire  aux  chances  d'une  forclusion  et  sous  la  réserve 
du  bénéfice  de  Vordre  consensuel  (an,  750,  C.P.C). 

(Aymé  C.  Nêlaton).  —  Arrêt. 
LàGour  ;  ^  Cou  sidérant  (]ue  par  acte  reçu  Mercier,  notaire  à 
Déle,  le  19  avril  1852,  les  partie»  ont  réglé  entre  elles  la  dislributioo 
du  pris  de  Timnieubte  fendu  h  Jo\inet;  que  cet  ordre  amiable  men- 
tionne Tétat  des  în8cri|)lion8  ;  que  les  appelants  j  ont  été  colUM|uê8 
parpréférecce  à  Nélaton  ; — Considérant  que,  suifant  Part,  1134, 
C.N.,  U  contention  du  19  avril  (ait  la  loi  des  parties,  et  ne  serait  ré- 
vocable que  pour  des  causes  légales;  que,  nonobstant  le  défaut  de 
paiement  par  Jovinet,  Teiécution  du  traité  entre  les  créanciers  reste 
possible  ;  que  ce  traité  reconoail  surtout  leurs  droits  et  liic  leur 
raog  sur  Tiniuieublc  |que  la  revente,  sans  altérer  cette  partie  e^^seo- 
lielle  du  contrat,  n'a  eu  pour  résultat  que  de  réduire  leur  {;agc  et  de 
les  (aire  pajer  par  d*autres  mains  ;— Que  du  reste  les  premiers  juges 
ont  admii^  tort,  de  la  part  de  Nélaton^la  |>098ibilité  d'une  rrnoncia- 
ûon  à  son  rang  en  vue  de  U  somme  qui  était  alors  à  diftribuer;  que 
les  énonciations,  soit  de  l'acte  du  19  avril,  soit  de  la  sommation  (aite 
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h  îa  requête  de  riiitimc  aux  maries  Pelol,  exc!ueiit  celle  idée  j — Codp 
sidérant  qu'H  résiiUe  des  art.  749  et  750,  C.P.C.,  que  suivant  l'esprit 
de  ceCode,  comme  sousTempirc  de  la  loi  de  1858,  Tordre  aiuiabLç 
tient  lien  do  l*ordre  judiciaire  j  qu'il  doit  dès  lors  eu  produire  leset- 
feta;  f|u*iin  ordre  judiciaire  accepté  ou  a^ant  force  de  chose  ju^ée 
subsiste  matgré  la  rcfenre  de  Pimmeuble,  nécessitée  par  rinsehabiUlé 
ou  la  mauTaise  foi  du  premier  adjudic^itaire  ;  que  les  droits  el  le  raof 
des  créanciers  restant  ley  mêmes,  le  renouveîlemenl  de  Pordre  serrait 
•ans  cause  et  n'eMralneraît  i|ue  étt  frais  fruslra^oîres  f  —  Considérant 
enio  que  si  le»  appetants  ont  produit  h  l*ordre  et  sans  invoffuer  dans 
leur  production  le  contrat  de  1^2,  il  ne  s'easuit  (>as  «jn'ils  soient  non 
recevablef»  aujourd'hui  à  se  prétaloir  de  ce  contrat  ;  qu'une  rerK>ncîa- 
lioB  à  uo  droit  ne  freut  être  adofiise  si  «île  n'est  évidente  ;  qu'elles  ap- 
prêtants OQt  été  sonwés  de  produire  e«  ont  dû  se  soustrairt?  aux  chan- 
ces d'une  forclusion  ;  que  leurs  contredits  d'aiiicurs  .se  fondent  ex- 
pressément sur  l'ordre  amiable  du  19  a^ril  ;  —  Par  ces  motifs^  réfor- 
mant le  juj»cmenl  dont  est  '•ppel,  ensemble  le  règlement  provisoire  du 
8déc.  i857,  ordonoe  que  les  a{^eLa»t«  aeiMil  coHe(|aé»,  après  le  pré- 
léfement  des  (rais  de  poursuite  d'ordre^  au  second  rang  des  créauciera 
et  par  préférence  à  Nélaton,  et  ce,  en  vertu  de  l'acte  reçu  Mercier, 
notaire  à  D6le,  le  19  avril  1852,  etc. 

Du  8  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Joba:  t,  prés,  —  Nevctt- 

ternaire,  1«'  av.  gén.  {ConcL  conf,\  —  Gtu;riuj,  Clerc  et 
anty,  av. 

Remaroie.  —  Cet  arrêt  a  élé  rapporté  sans  f.-virs  par  fo/ot/r- 
nai  du  Palais,  1859,  p.  254.  J'ignore  sr  ta  revenJea  tu  fieii  à 
\a  suite  de  !a  rri^>luii(>n  de  h  vi  nte  primîlrvt',  nu  bien  si  Tac- 
qiiéreur  a  consenti  à  la  revente,  de  telle  sorîe  qu'il  y  ait  ca 
successivement  translaiioii  de  propriété  sur  la  lêie  du  vendeur 
et  de  racquéreur  primiiifs.— Dans  le  premier  cas,  la  résolution 
effaçant  louio  trace  de  fa  vente  inlormédiaire,  Ij  sojuiion  de 
la  Cuur  de  Besançon  S'^rail  admissible,  Voy.  Conf.  Nîmes,  5 
déc.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  398,  aa.  lliH),  t<if.!is  qu'elle 
devrait  être  repoussée  dans  la  seconde  hypoihèsc.  Voy.  suprà 
p.  586,  art.  30^,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  nia§ 
1869. 

ARTICLE   3a69. 

COUR  IMPÉKIALE  DE  NIMES. 

Exploit*— Nullité.-  Hiissier.— Appel.— In: imatiok.— 

Responsabilité. 

Quand  un  acte  d'appel  e&ù  argué  de  nullidéf  llmiaséet  gui 

Va  notifié  peut  être  appdé  directement  en  garantie  devant  te 

Cour  saisie  de  Vappet.  —  Sila  Cour  reconnaît  que  U  juge- 


Digitized  by 


Google 


(  AAT-  3370.  )  697 

ifieni  eût  été  confirméf  la  responsabilité  de  Vhuissier  est  tes- 
freinte  aux  frais  de  fade  d'appel  et  de  sa  mise  en  cause  (art. 
173  et  1031,  C.P.C). 

(J^iipî»et^^  IMacbre  el  Tbîallia).  — AasÊT» 
La  Cour  ;  —  Allendu  que  la  Cour  ,  régulièrrment  snsie  ^e  la  de- 
tnande  origiottte ,  est  «««si  régidîéremenl  0arii«ie  èe  Ya  demande  eo 
garantie,  eomme  en  étaot  irn  it>€ideiit  et  un  arcessoîre  mséparable , 
dont  la  cause  a  pris  naissance  depuis  l'introduction  de  l'instance  et 
i  Toccasion  de  Hnstance  même; — 'Qne  cette  attribution  eiception- 
nelle  de  juridiction  résulte  des  art.  71^  ISi,  1031,  C.l^.C. ,  et  que, 
pour  admettre  qu'il  a  été  ,  quant  à  ce,  dérogé  h  ces  articles  et  aux 
•priniâpes  généraui  auxquels  ils  se  rattachent,  il  faudrait  que  le  légis- 
lateur eût  nettement  formulé  une  intention  contraire  ; — Attendu  que 
.l'art.  73  du  décret  du-  14  jan?.  1913  ne  porte  pas  celte  dérogation, 
pMoe  qu'il  n'est  a|vplicable  que  dans  le  cas  spécial  où  l'oflicier  minis- 
tériel est  actionné  directement  et  comme  partie  principale,  en  répa- 
nlMB  de  la  fanle  qu'H  a  oomnise  ,-— Au  Cbnd  : — Attendu  qae  la  faute 
dont  lea  huissiers  sont  re§ponsables  n'a  pas  causé  aux  appelants  le 
préjudice  allégué,  parce  que  le  jugement  entrepris  est  régulier  et 
jastr^  et  qwe  la  Cour  Taurail  confirmé  si  elle  eût  pn  en  coMialtre  ;  — 
■Qu'ils  ne  peuvent  defoir  aux  appelants  que  les  frais  des  deux  ex- 
ploits annulés,  ceux  de  Farrét  de  jonction  causés  par  leur  défaut  de- 
constitution,  ainsi  que  ceux  de  leur  réassignation  ;— Par  ces  motifs,  etf. 

Du  10  février  1859.  —  MM.  de  la  Baume,  prés.  —  Ltquier, 
l«'av.  gén.  (Conc/.  cou/.).— Paradant,  Drouatet  Piuchinat,av. 

Note.  Coii^.  Riom,  ï  fév.  1859  {suprà,  p.  405,  art.  3285)  > 
et  contràf  Lois  de  la  Procédure^  Q.  771  hi$,  %  k. 

ARTICLE  3370. 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  PAU. 
ENQuâTB.  —  Avocat.  —  Assistance. 
L'avocat  a  le  droit  d'assister  son  client  aux  enquêtes,  et  de 
proposer,  [concurremment  avec  l'avoué,  des  reproches,  et  de 
faire  adresser  ai^  témoins  des  interpellations. 

Dans  uno  instance  en  séparation  de  corps,  introduite  par  la 
danoe  C...  contre  son  mari,  le  tribunal  civil  de  Pau,  avant  dire 
droit  aux  partie»,  avait  ordonné  la  preuv«,  devant  M.  Bori«v 
jvge^comoiissairé,  de  plusieurs  faits  arlîciftléa  par  la  denian-^ 
tferesse  et  rappelés  dans  le  dispositif  d'un  jugement  iaterlocu* 
toire,  rendu  le  18  fév.  1858. 

Après  les  formalités  requises,  une  ordonnance,  du  19  mars 
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Gxa  au  18  mai  raudiiion  des  témoins  dans  la  chambre  do 

conseil. 

Au  jour  fixé,  les  parties,  assistées  de  leurs  avoués  et  da 
M«  Barthe,  avocat  de  la  dame  C...^  eompanireni  devant  M.  le 
juge-commissaire. 

Le  sieur  C déclara  qu*il  s'opposait  à  ce  que  Tavocat  de 

sa  femme  fût  ))résent  à  l'enquëie,  prétendant  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  d'y  assister. 

M«  Barihe  soutint  le  contraire  et  déclara  vouloir  être  pré-» 
sent  à  Tenquête  dans  Tintérèt  de  sa  cliente. 

En  conséquence,  M.  le  juge-commissaire  renvoya  les  par- 
ties, en  éiai  de  réforé,  devant  le  iribuual. 

Là,  M"^  B'>Zkno,  avoué  du  sieur  C ,  a  pris  et  développé 

les  conclusions  suivantes  : 

«  Lui  donner  acte  de  sa  déclaration  qu'il  ne  concourt  à 
l'exécution  iïu  jugement  du  18  février  dernier  que  comme 
contraint  et  forcé,  à  cause  de  Texécution  provisoire  que  le 
tribunal  a  ordonnée ,  ei  des  réserves  qu'il  fait  d  interjeter 
appel  ; 

«  Au  surpins,  vidant  le  référé  introduit  par  M.  le  juge- 
commissaire,  déclarer  que  le  droit  d'assister  à  l'enquête,  auto* 
risé  par  le  juf;cmeni  ci -dessus,  n'incombe  pas  à  M*  Baribe, 
avocat  de  la  cause,  ei  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par  la  de- 
manderesse et  son  avoné; 

«  Tri's-subsidiairement^  dire  que  M'  B'irlhe,  avocat,  ne 
pourra  faire  aucune  interpellation  aux  témoins,  ni  les  propo- 
ser, ni  surtout  formuler  un  reproche  quelconque; 
«  Condamner  l'adversaire  aux  dépens  de  l'incident.  » 
M«  Lahiite,  avoué  de  la  demanderesse,  a  conclu  : 
«  Dire  qu'aux  termes  de  l'art.  105  du  décret  du  30  mars 
I8i0,  sur  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  tribunaux, 
les  avocats  uni  le  droit  d'assister  leurs  clients,  aux  séances par^ 
ticulières  devant  les  commissaires,  etc.,  par  conséquent ,  aux 
enquêtes; 

a  Par  suite,  débouter  le  sieur  C de  son  opposition  à  ce 

que  sa  fenmie  soit  assistée  de  son  avocat  dans  l'enquête  or- 
donnée au  bujet  de  l'action  en  séparation  de  corps  et  de  biens 
formée  par  cette  dernière  ; 

a  Ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir; 

«  Condamner  le  sieur  C aux  dépens.  » 

"M^  Barihe,  avocat,  a  pris  la  parole  pour  soutenir  ces  con- 
clusions; mais  il  a  été  interrompu,  avant  la  fin  de  sa  plai- 
doirie, par  M.  le  président,  qui  a  déclaré  que  la  cause  était 
entendue. 
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juGimirr. 
Le  Tbibcnal  {—Attendu  que  le  secret  des  enquêtes  n*est  plus  dans 
l'esprit  de  nos  lois,  ebmme  sous  Tempire  de  l'ordonnance  de  4667; 

—  Qu'au  contraire^  la  partie  a  le  droit  d'y  assister,  avec  son  avoué; 

—  Que  ,  sans  doute  ,  celui-ci  a  la  mission  spéciale  de  surveiller  la 
procédure  et  de  rédi«;er  les  actes;  mais  que  ces  fonctions  particu- 
lières ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Tatocat,  qui  est  le  conseil  de  la 
partie,  qui  a  le  droit  d'écrire  et  de  plaider,  dans  les  causes  portées 
devant  les  tribbunaux,  puisse  assister  sou  client  dans  toutes  les  pha- 
ses du  procès  et  pendant  l'inslruclion  qui  se  fait  devant  un  commis- 
saire, comme  devant  le  tribuual  lui-même;  —  Que  c'est  là  le  droit 
attaché  aux  prérogatives  de  son  ordre,  et  qu'aucune  loi  n'a  limité; 
-^Que  tel  est,  d^ailleurs,  le  sentiment  des  auteurs  les  plus  recom- 
mandables  et  la  décision  de  la  généralité  des  arrêts  ;  —  Attendu 
qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la 
partie  de  Rozano,  puisqu'elles  seraient  la  négation  du  droit  ci-des- 
sus reconnu  ;  —  Attendu  que  c'est  le  cas  d'ordonner  rexécutioo 
provisoire,  puisque  la  preuve  pourrait  dépéiir  ;  —  Par  ces  motifs,  — 
Déboute  le  sieur  G.....  de  son  opposition  h  ce  que  sa  femme  soit 
assistée  de  sou  avoca!^  dans  l'enquête  ordonnée  au  sujet  de  l'action 
en  séparation,  de  corps  et  de  biens  formée  par  cette  dernière  ;  — 
Ordonne  l'exécution  provisoire  du  jugement;  —  Condamne  le  sieur 
C aux  dépens. 

Du  19  mai  1858.  —  MM.  Garenne,  prés.  —  D'Astis,  proc. 
impér.  {ConcL  conf,).  —  Banhe,  av. 

Note.  Voy.  Conf.  Lois  de  la  Procédure,  Q.  1025  bis^  et  mes 
observations  critiques  d*un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tou- 
louse, du  25  mai  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  65^2,  art.  297).  M.  Las- 
serre,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Pau,  a  inséré  à  ce  sujet 
dans  la  Gazette  judiciaire  de  Pau,  et  dans  V Audience ,  1858 
(no*  102,  103  et  104),  une  dissertation  complète  qu'on  lira  avec 
un  vif  intérêt. 

AltTlCLB  3371. 

COUR  DE  CASSATION. 

Sàisibixmobilièrb.— Folle  enchère.— -Cahier  i>r8  charges.— 

Addition.— Appel.—Moyen  nouveau. 
La  prohibition  de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux 
empêche  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  qui  a  fait  défaut  lors 
du  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère,  (f  attaquer  en 
appel  le  jugement  qui,  sur  les  conclusions  du  poursuii)antf  a 
ordonné  l'additi(m  au  cahier  des  charges  d'une  clause  portant 
que  la  loente  comprendra  certains  objets  non  désignés  dans  le 
cahier  des  charges  (art.  732  et  789,  C.P.C.). 

XIII.  —  2»  s.  40 
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(CavailhéC  AilMk-Lasource). 

tin  îm meuble n  été  rtncki  wmnê  bestiaus,  mk  ooft  f^oorfioUe 
en  fiaîsieùiiiiikobUière^  et  a()>u^  au  siaur  CayMhé  ;  <^ad}iMli- 
cataîre  a  caouDencé  lexplmialion  da  ce  doanaHie.  y  a  placé  des 
bestiaux  pour  des  sommea  cgnsidérabieg,  et.a  été  poursuivi  eu 
iolle  encbère  parce  c^*iJ  n*a  pas  payé  656  francs,  .maoXaat  du 
bordereau  d«s  frais  dus  k  Tavoné  du  poursuivanU  L«s  pla- 
cards affichés  pour  parvenir  à  la  revente  sur  folhe  enchère  ex- 
primaient, comme  les  placards  sur  la  saisie,  cjue  l'immeuble 
saisi  était  vendu  sans  bestiaux  ;  néanmoins,  le  jour  de  l'adju- 
dication sur  foîle  enchère,  en  l'absence  de  Tadjudica Caire 
poursuivi  en  folle  enchère,  favoué  poursuivant  demande  au 
tribunal  Taddilion  an  cahier  des  charges  d'une  clause  ainsi 
conçue  :  les  hestiavXy  Us  planches  et  les  briques  saisis  par 
procès-verbal  du  19  mai  dernier ^  seront  compris  âans  la  vente 
du  domaine f  pour  tes  droits  du  sieur  Cavailhé  seviement,  ceux 
du  colon  lui  demeuraiH  réservés  pmtr  ies  exsfeer  vis-^vis  de 
V adjudicataire,  sans  aucune  garante  contre  k  pourswivawl;  la 
tribunal  de  Castres  >cc«««li«t,  «aqs  bétrter,  cette  demanda; 
l'addition  eut  lieu  inmédialttnenty  et  i'adjudrcailioB  fuipro- 
itoncée. 

Le  sieur  Cavailhé  se  pourvut  devaot  la  Cour  impériale  da 
Toulouse,  pour  demander  Tannulaiion  du  jugement  qui  avait 
ordonné  l'addition  de  cette  clause,  par  voie  de  suite,  du  juge* 
meoi  d'adjudication* 

C>n  lui  opposa  une  fin  de  non-recevoir  qui  fut  accueillifi 
en  ces  termes  par  la  Cour,  le  19  août  1857  :  a  Attendu  ^é 
Cavailhé  propose  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour,  des 
nullités  de  procédure  sur  lesquelles  le  .tribunal  civîl  de  Castres 
aurait  dû  statuer  en  dernier  ressort  *,  qu'il  doit  donc  être  dé- 
claré non  recevabie  dans  son  appel  par  application  des  arL 
7^7,  730  et  732,  QJP.C.  »  —Pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  739  et  732,  C.P.C.,  la 
partie  saisie,  en  matière  de  foDe  enehère,  oe  peut,  sur  l'appel ,  pro- 
poser des  moyens  autr«  fue  ceux  q^ont  été^résentés  en  première 
instance  ;  que  l'apnel  était  fondé  sur  un  niojen  nouveau ,  l'addition 
d'une  clause  au  cahier  des  charges j  que,  sous  ce  rapport,  il  était 
donc  non  receyable  ; — Rejette. 

Du  28  juin  1858.--Ch.  req.— MM,  Nicias-Gaillard,  prés.— 
Blanche,  av.  gén.  {concL  conf.). — Morin,  av. 

OiaEWÀiums.— GoDfliiUé  mr  l  arrêtée  la  Goat  dt  Tonloaae 
«roi  déclarait  qua  ie  tribanal  da  pfemîèra  insianoo  était  €ov^ 
pètent  pour  staluer  en  dernier  reeaort^  j'at¥ata  écrit  lea  oooai^ 
oératioos  suivantes  : 
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La  Cour  de  TcmkMise  a  posé  •»  principe  corrtrafre  à  la  doc- 
irkne,  à  U  iurispnidence  et  au  ceite  même  du  Code  de  procé- 
dare*  Les  conséquences  seales  de  ce  principe  doivenl  suffire 
poor  le  faire  proscrire* 

La  CSoor  ne  s'est  nullement  préoccupée  du  fait  résultant 
d'une  saiioe^exécuiion  jetée  sur  tes  bestiaux,  pr'opfiété  du  fol 
enchérisseur,  ou  d'autres  circonstances  ;  elle  a  rejeté  l'appel, 
parce  que  le-  premier  juge  était  appelé  à  statuer  en  dernier 
rossort  sur  t'incidem  résuliantde  la  demande  d'addition  d'une 
elause  auoahter  des  chirg»*s,  qoelle  qu^ellefût. 

Ainsiy  qu'ua  poursuivant  demande,  au  moment  de  Tadjudi- 
catioUy  à  faire  comprendre  dans  ta  saisie,  des  immeubles  or* 
dinaires  ou  des  immeubles  par  deistinatioo,  qnr  n'ont  point  été 
oo«ipris  dans  la  saisie,  qui  n'ont  pas  été  oiTerts  au  public  par 
le»  aftiches  ec  publications,  qu'il  élève  une  prétention  exor- 
bilante^  oa  que  ce  ne  sofi  <|u'une  dédaratTon  de  peu  dimpor- 
ia»ee  expliquant,  interprétant  plutôt  que  modifiant  le  cahier 
des  cha/ges^  peu  importe,  le  tribunal  statuera  en  dernier  res* 
sort. 

Pourquoi?  Tarrét  ne  le  dit  pas,  et  se  contente  de  viser  les 
art.  729  730  et  732,  C.P.C. 

D'où  la  conséquence  que,  dans  le  ^stëme  de  la  Cour,  il  ne 
{)e9Ji8*\>iever,  au  moment  de  Tadjudication,  aucun  incident  sus- 
ceptible d'appel. 

Sous  cette  double  physionomie,  l'arrêt  peut  être  attaqrué 
devant  la  Cour  snprèoie^  comme  violant  Tesprit  et  le  texte  dos 
artielffi  dtési^Geserait  avec  raison  qu'on  accuserait  d'impré- 
veyatDce,  ou  au  moins  d'inconséquence,  le  législateur  de  1841, 
si  tous  les  iitcidents  avaient  été  ainsi  enserrés  dans  les  limites 
du  dernier  ressort. 

Je  crois  avoir  démontré,  /.  Av.,  t.  75,  p.  336,  art.  890, 
qu'il  existait  plusieurs  cas  dans  lesquels  l'appel  devait  néces- 
sairement être  admis  contre  un  jugement  rendu  au  moment 
de  i'a(jyudtc<iiion,  et  cefiendant,  dans  lo  tome  5  des  Lois  de  la 
ProeééMTê  eiviley  p.  73^,  quest.  2^22  undecies ,  je  n'ai  pas 
hésité  à  poser  le  principe  qoe  tes  moyens  de  nullité  même  se 
raitachaiu  au  fond,  ne  peuvent  être  proposés  après  la  publi- 
cation d«8  charges,  mèoie  ceux  résultant  de  la  mort  du  saisi, 
du  paiement  de  la  créance,  etc.,  etc. 

lia  Cour  de  Toulouse,  en  s'en  référant,  sans  donner  de  motifs, 
aux  an.  TiO,  7â0  et  732,  a  donc  confondu  deux  positions  bien 
distinctes,  ta  demande  contenant  uo  moren  de  nullité  prohibée 
d'une  DMnière  absolue,  et  la  demande  s  opposant  à  Tadjudica- 
tion  par  un  moyen  tiré  des  faits  de  la  cause,  ou  s'opposant  à  la 
modificatîaii  de  la  procédure,  t<Hit  en  consentant,  en  Fétat,  à 
l'ad^ieaiioB. 

Je  coogiis  que  le  Mgislatear  ait  défendu  de  proposer  des 
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moyens  do  nullité  dans  certains  cas  »  ait  déclaré  que  le  juge- 
ment rendu  sur  des  moyens  de  nullité  ne  serait  pas  sujet  à 
rappel»  ait  défendu  de  proposer  sur  Tappel  d'autres  moyens  de 
nullité  ({ue  ceux  présentés  en  première  fnstance;  mais  tes  arti* 
des  qui  ont  parlé  de  toutes  ces  choses  n'ont  point  prévu  le  cas 
où  il  ne  s'agit  nullement  de  moyens  de  nullité,  et  oii  il  s*agir, 
au  contraire,  d'une  position  sut  generiê. 

Or,  Tadjudicataire  fol  enchéri  avait-il,  en  première  instance, 
à  proposer  un  moyen  de  nullité?  Non,  car  tout  éiati  régulier 
jusqu'au  moment  ob  le  poursuivant ,  violant  lui-même  cette 
régularifé,  venait,  au  mépris  des  dispositions  formelles  de 
Tart.  69^  du  Code  de  procédure,  demander  sur  la  barre  la 
modiBcatîon  du  cahier  des  charges. 

<}ue du  consentement  de  toutes  les  parties,  une  modification 
légère,  à  la  charge  d'un  adjudicataire  futur,  soit  insérée  dans 
un  cahier  des  charges,  quelques  instants  avant  l'adjudication, 
ce  n'est  pas  régulier,  mais  qui  pourrait  s'en  plaindre?  Comme 
Ta  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  8  juin  1857  :  — 
Pas  d'intérêt,  pas  d'action 

Qu'en  l'absence  du  saisi,  ou  malgré  lui,  on  change  les  con- 
ditions de  vente  annoncées  dans  les  affiches  et  les  insertions* 
ce  n'est  pas  possible  ;  et  si  le  tribunal,  au  mépr4s  des  disposi* 
tions  de  la  loi,  autorise  une  modification  demandée  par  le 
poursuivant,  il  ne  statue  pas  sur  un  moven  de  nullité  (personne 
n'en  propose),  mais  il  commet  un  excès  de  pouvoir,  et  le  ju- 
gement sur  cet  incident  pourra  être  frappé  d'appel...,  car  la 
loi  ne  le  prohibe  nullement...  Il  en  serait  de  même  si  un  ac- 
quéreur se  présentaitaprès  avoir  rempli  lesformalités  prescrites 
par  l'art.  687^  ou  si  le  tribunal  voulait  adjuger,  sans  tenir 
compte  du  renvoi  ordonné  au  profit  d'un  vendeur,  pour  faire 
juger  sa  demande  en  résolution,  etc. 

La  Cour  de  Toulouse  a  donc  eu  tort  de  dire  que  le  tribunal 
aurait  eu  à  statuer  sur  des  moyens  de  nullité. 

Que  si,  raisonnant  autrement,  elle  eût  rejeté  l'appel,  parce 
que  le  saisi,  ou  fol  enchéri,  ne  peut  pas  s'opposer  k  la  modi- 
fication d'un  cahier  des  charges,  elle  eût  commis  encore  une 
erreur,  mais  une  erreur  d'un  autre  genre.  Le  motif  qu'on  a 
donné  est  complètement  en  dehors  de  la  question  proposée.... 
quid  ditersum  ?  Devant  la  Cour,  Cavailhé  était  bien  obligé  de 
demander  une  nullité...  non  pas  une  nullité  de  la  procédure 
antérieure  ou  postérieure  à  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
mais  la  nullité  du  jugement  qui  avait,  au  moment  de  l'adjudi- 
cation, changé  les  conditions  de  la  vente  solenneliemeot  an- 
noncée. 

Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire,  comme  je  le  faisais  to«l 
à  l'heure,  qu'un  tribunal  pourrait,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion, dénaturer  complètement  la  saisie  portée  devant  lui.  S'il 
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était  admis  que  le  tribunal  de  Castres  a  pu,  modifiant  le  cahier 
des  charges,  déclarer  que  les  bestiaux  achetés  par  Tadjudica- 
taire  deviendraient  la   propriété  du   nouvel  adjudicataire, 

Juoique  la  vente  de  ces  bestiaux  n'eût  point  été  annoncée 
ans  les  affiches  et  journaux»  le  tribunal  pourrait  tout  aussi 
bien  ordonner  que  tel  champ^  telle  métairici  tel  chantier  de 
bois,  tels  approvisionnements,  dont  la  vente  n'avait  point  été 
annoncée,  dont  il  n'était  nullement  question  dans  le  cahier  des 
charges,  feraient  partie  de  l'adjudication. 

£t  que  deviendraient  les  droits  des  tiers,  qui  n'auraient  pas 
été  appelés  par  la  grande  voie  do  la  publicité?  et  que  devien- 
draient les  sages  prescriptions  du  législateur  (art.  694)? 

Inutile  d'insister  pour  démontrer  combien  sont  nombreux 
les  inconvénients,  conséquence  forcée  de  la  doctrine  consacrée 
par  l'arrêt  attaqué. 

Le  2i  mai  \Sk9  (J.  Av.,  t.  75,  p.  33(i-,  art.  890),  la  Cour 
de  Douai,  saisie  d'une  espèce  identique  à  celle  concernant  le 
sfeur  Cavailhô,  a  consacré  des  principes  entièrement  contraires 
à  ceux  de  la  Cour  de  Toulouse.  Son  arrêt  est  fortement  motivé. 

On  ne  peut  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
1^'juill.  18^6,  ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  \e  Journal  des 
Avoués  {ibid.f  p.  337)^  ce  qui  le  prouve  d'ailleurs,  c'est  que, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  observer  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  76, 
p.  69,  art.  ti8t,  §  3,  cette  Cour  a  admis  le  pourvoi  dirigé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qui  avait  refusé  de  recevoir 
rappel  contre  un  jugement  contenant,  sur  la  demande  du 
poursuivant,  la  modification  d'un  cahier  des  charges. 

La  Cour  de  Toulouse  elle-même  a  laissé  discuter  longuement 
devant  elle  une  question  de  modification  de  cahier  des  charges, 
le  5  fév.  I8W  (7.  Av.,  t.  72,  p.  331,  art.  150),  et  si  j'ai  com- 
battu sa  décision,  ce  n'est  pas  parce  que  l'arrêt  avait  admis 
l'appel,  mais  c'est  parce  qu'il  permettait,  et  même  ordonnait, 
contrairement  à  lart.  694,  une  modification  du  cahier  des 
(^barges. 

On  ne  peut,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  Cavailhé,  opposer  à  ce 
dernier  qu'on  l'a  averti  que  l'incident  serait  élevé  le  jour  fixé 
pour  l'adjudication,  pour  faire  modifier  le  cahier  des  charges, 
et  qu'on  l'a  sommé  d'avoir  à  se  trouver  à  l'audience  pour  voir 
prononcer  sur  cet  incident.  Il  a  fait  défaut,  l'opposition  n'est 
pas  permise,  mais  l'incident  a  été  élevé;  le  tribunal  a  statué  en 
ordonnant  la  modification.  Cavailhé  a  donc  eu  le  droit,  comme 
s'il  avait  contestéen  première  instance,  de  saisir  la  Cour  de  son 
appel  et  de  demander  le  maintien  du  cahier  des  charges  pri- 
mitiL  L'art.  732,  encore  une  fois,  n'est  nullement  applicable  à 
son  appel,  qui  ne  soulève  aucun  moyen  nouveau ,  puisque 
l'appelant  ne  conclut  précisément  que  sur  l'objet  même  du 
jugement  dont  il  demande  la  réformation.  L'art.  730,  S  % 
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comme  l'a  très-bten  dit  la  Cour  de  Douai  dans  rarrôt  cicé  phu 
bacrr,  iudiqire  assez  clairement  qu'il  peut  y  avoir  des  iocîdeota 
donl  l'appel  sera  permis. 

Tels  sont  les  motifi  que  j'invoquais  à  Tappui  du  poorrcn 
qui  me  paraissait  devoir  être  accuellTL 

La  chambre  des  requétesr  n'a  pas  suivî  la  Cour  de  Tquloase 
aar  le  terram  qrre  refie  dernière  avait  cfiorsf.  Elle  n*a  pas  dit 
qire  Te  tribunal  dàt  stattieren  dernier  report,  mais  elle  a  opposé 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  fa  prohibition  de  proposer  eo 
appeï  dès  moyens  nonveau-x. 

Il  s'agit  de  savoir  si  cetie  fin  de  non-recevoîr  est  mieux 
fondée  qne  l'antre.  Qu'elle  pût  être  invoquée  d'uoe  maniëre 
absolue  fontre  le  fol  enchérisseur  qui  présenterait  en  appel  un 
moyen  négWgè  en  première  instance ,  cela  n'est  pas  douteux. 
Dans  l'espèce,  si  ce  dernier  avait  éié  prèient  Fors  du  jugement 
d'adjudKeaiiom,  et  s'îY  araît  gardé  le  silence,  on  aurait  pu  dire 

3uà  défaat  d'objectfon,  ri  était  présumé  avoir  consenti  à  Tad- 
rtion  demandée;  nrwis  le  fol  onchérisseur  faisant  défaut,  je  ne 
comprends  pas  qu'on  lui  fasse  an  grief  de  n'avoir  rien  dit. 

Eh  fatt,  iî  est  certain  qu'au  mépris  des  dispositions  de  la  loi 
(Voy.  /.  At.j  t.  8(^,  p.  M%  art,  219^,  nue  clause  exorbilania 
a  été  ajoutée  au  cahier  des  charges  Ie|our  de  l'adjudication  et 
immédiatement  avatit  d^  procéder;  que  le  Iribum!  a  mal 
jogô  en  admettant  cette  clause  ;  aue  ic  fol  enchérisseur,  faisant 
défaut,  n*apa  cotrtester  les  c^tnclusions  du  poursuivant  j  que 
de  cela  que  te  jugement  n'est  pas  susceptibre  d*opposiiion,  et 
qu'à  ce  point  de  vae  il  soit  réjiuté  contradictoire^  il  ne  suit  pas 
que  l'absence  du  fol  enchérisseur  puisse  être  considérée  comme 
une  approtmtroir  on  comme  une  renonciation  i  saprévafoir  de 
l'irrégularité  commise;  que  le  iribunal  ayant  connu  et  accepté 
les  conclusions  tendani  à  raddition,  il  n  est  pas  exact  de  dire 
que  la  Cour  d'appel  a  été  saisie  d'un  moyen  nouveau  non 
articulé  en  première  instance. 

Par  tous  ces  motifS;^  je  pense  que  la  solution  ci-deSsus  ne 
fera  pas  jurisprudence;  je  conseille  néanmoins  aux  int»)ressés 
de  se  montrer  vigilants"  et  de  ne  f)as  dôseripr  la  défense  de 
leurs  droits  (Vny.,  dans  te  sens  de  mon  (•pimoa,  Cass.^ch.  cîv., 
6  avril  1857,  J.  Av.  .t.  W,  p.  i49,.art.  2761).  Voy.  aussi  Cass., 
crv.,  28  décembre  1858  (t.  78,  p.  37f,  art.  15711,  «'  loes  ob- 
servafkms. 
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ARTItLC  337Î. 

COUR  D'AWPEL  BE  LIÈGE. 

SAiSIS-A3RtT.---AvOCiJ'^--H<>NQRÀlfiE8.--*ÂIIllIIflSXRÀlMUI  PDBLIQDB^ 

Vnbùnneftumt  fixe  ailomé  par  une  adminietraîion  publique 
à  sen  ttvoeat  ^n  Hiff^e^  tomme  honomireSj  4oit  être  assimilé  à 
un  trmÈement 'qui  n'esê  êoûissable  que  dans  Ux  qu^ité  fkséa 
patr  la  loi  du2i  «enidae  on  hl  (arLâSQ,  C.PX.). 

(H-.  C-  RoIlezX.— Amêt. 
^La  Cour;— CoosMéranI  que  J'appeUnl.H***  est  afocat  d«  mioU- 
tére  des  travaux  publics;  qu*il  reçoil  en  cette  qualité  9,000  fr.auauel- 
lement  du  Trésor  public  et  qu'il  prétend  que  celte  somme,  qui  a  été 
saisie  par  îes  in^més,  ne  paitVfttre  que  pour  la  quotité  déherin^Dée  par 
laîol;— Considérant  que Tarréliè  royal  de  IBSf^  en  eiécuttOR  duquel 
rappelant  a  été  nommé  adjjpiot  au  ministère  des  traVaux  publics  l'a 
placé  au  nombre  des  afocats  en  titre  pour  Les  affaires  cooten lieuse» 
de  rcs  départements,  et  quHl  aRoue  aux  tilulaîres  une  rélribulioa 
annuelle  par  mode  d*abonnenient;  que  celte  adjonction  et  l'alloca* 
tioa  qui  l'aeconipagne  constituent  un  emploi  avec  traitement  dans  le 
seas  et  Te^iirit  4e  l'art.  580  dn  Code  de  procédure  combiné  «fec  la 
loi  dii  21  ventre  an  ix^  qu'à  la  vérité  le  titulaire  n'exerce  pas  des 
fûRctioiks  piibli4|ues  et  aojettea  au  serment;  mais  qu'il  esl  chargé» 
par  le  Gouvernement,  .des  affaires  litigientes  du  département  auquel 
il  e&t  attaché  ;  qu'il  est  aÎDsl  emple^  par  l'Etat  auquel  il  doit  sea 
sMoe  et  son  travail  mojen liant  un  prix  fixe  et  annuel,  h  la  différence 
de  l'avocat  qui  accepte  Kbremeaft  les  aCfairea  quMI  traite  et  fiie  loi- 
même  tes  honoraires  qui  lui  aont  dut;  *-«  Conaidérani  que  ^arrêté 
royal  précHé  a  été  porté  dans  Tintérêt  dn  service  et  du  Trésor  pu- 
blic; que  ses  dispositions  n'ont  rien  d*TnoompatibTe  avec  le  décret 
de  1810  sur  l'ordre  des  avocats,  et  que  s'il  eu  était  autrement,  elles 
emporteraient  une  dérogation  sanctionnée  par  les  lois  subséquentes 
des  budgets  de  TEtat  ;  que  vainement  on  argumente  du  mot  hono^ 
rotres  qui  s*j  rencontre  i  car  cela  ne  peut  rien  changer  au  caractère 
de  l'albcation ,  laquelle  est  d'ailleurs  qualifiée  de  traitement  dasa^ 
l'airélé  du  5  février  1851^  et  ceux  du  roi  Guillaume  oonlenant  les* 
mêmes  dia^ositians;  d'où  il  suit  que  ra|>pelant  doit  jouir  du  bén^ 
fice  de  la  loi  du  31  ventèse  aa  ix,  parce  qu'il  aead  à  l'Etat  des  ser- 
vices de  la  nature  de  ceux  auxquels  celte  loi  a  voulu  pourvoir;  — > 
Covsidérant,  néanmoins,  que  la  saisie-arréi  donl  il  s'a|>it  a  été  pra- 
tiquée de  hooae  foi  ;  qu'elle  est  valable  h  due  c^nourreoce,  ei  que  le^ 
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préjudice  allégué  par  l'appelant  n'est  paa  justifié:  —  Par  cet  metifs, 
la  Cour,  en  adjugeant  le  profit  du  défaut-joint  par  l'arrêt  du  49  juil- 
let dernier^  et  aous  lea  réserves  mentionnées  dans  les  conclusion! 
des  appelants,  met  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  déclare  la 
stisie-arrét  interposée  par  les  intimés  bonne  et  talable,  mais  seule- 
ment à  concurrence  d'un  cincfoiéme  sur  les  premiers  1,000  fr.,d*un 
quart  sur  les  5,000  fr.  suiTauls,  et  d'un  liera  sur  le  surplus  des  som- 
mes saiiiies  ;  total  2,450  £r«  par  année  ;  dit  les  appelants  non  fon4é« 
dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  du  chef  4e  ladite  saisie; 
condamne  les  intimés  à  la  moitié  des  deux  instances,  et  corapente 
l'autre  moitié,  sauf  le  coût  et  la  signification  du  présent  arrêt  qui 
seront  supportés  par  moitié  entre  les  parties;  ordonne,  etc.*. 

Du  12 août  1858.— MM.  de  Behr,  p.  p.— Forgeur,  Belmar- 
mol  et  Moxhon,  av. 

Obseryatioms.  -t-  Je  ne  puis  adhérer  à  cette  doctrine.  La 
somme  payée  par  abonncmeot  ne  l'est  qu'à  titre  d'honoraires. 
Elle  n'a  pas  pour  effet  de  conférer  à  l'avocat  la  qualité  d'em- 
ployé, de  fonctionuaire  public,  qualit^qui  serait  incompatible 
avec  celle  d'avocat-,  elle  n'est  qu'un  mode  do  rémunération 
des  soins  donnés  aux  affaires  de  Padministration,  ntais  elle 
n'empêche  pas  l'avocat  d'exercer  sa  profession  pour  des  tiers 
et  ne  l'attache  pas  exclusivement  au  service  de  l'administra- 
lion,  Voy.  Lois  de  la  Procédure  civile ^Q.  198%.  et  Formulaire, 
1. 1,  p.  555,  note  11.  Aussi  je  donne  mon  entier  assentiment 
aux  réflexions  critiques  ci-après  publiées  par  la  Belgique  judir 
Claire^  1859,  1. 17,  p.  890  : 

a  Voy.  Conf.,  Bruxelles,  25  fév.  1851  {Belg.  jud.^  t.  12,  p. 
414). — Bien  que  l'ariicle  18  du  décret  du  ik  décembre  18lO 
porte,  en  ternies  absolus,  que  la  profession  d'avocat  est  in- 
compatible avec  les  emplois  à  gages,  il  parait  cependant  toléré 
par  l'usage  qu  un  avocat  puisse  recevoir  une  somma  déter- 
ni née  par  armée,  pour  plaider  les  causes  d'une  administration. 
(V.  Dalioz,  iVotit?.  Rép,,  v^  Avocat,  n<»  270.)  Mais  la  somme  fixe 
ainsi  allouée  conslitue-t-elle  véritablement  un  traitement,  ÔAns 
le  sens  que  l'art.  580,  C.P.C.  et  la  loi  du  21  vent,  an  ix  attachent 
à  ce  mot? 

«  Il  est  permis  d'en  douter^  surtout  en  présence  des  considé- 
rants mêmes  des  arrêts  des  Cours  do  Bruxelles  et  de  Liège; 
d'une  part,  la  Cour  do  Bruxelles,  qui  argumente  seulement  da 
texte  des  arrêtés  spéciaux  à  l'espèce,  est  bien  forcée  de  recon- 
naître que  la  rétribution  accordée  aux  avocats  attachés  à 
une  administration  ne  sera  pas  considérée  comme  constitnanc 
un  traitement  à  charge  du  Trésor,  dans  le  sens  de  la  loi  géné- 
rale sur  les  pensions  ;  ce  qoi  enlève  précisément  au  traite* 
ment  à  charge  du  Trésor,  son  caractère  le  plus  essentiel,  qui 
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est  de  donner  au  fonctionnaire  qui  en  jouit,  un  droit  à  la  pen- 
sion; dans  l'espèce,  coue  conséquence  fait  complètement  dé- 
faut. 

a  D*autre  parr,  la  Cour  de  Liège,  dans  Tarrèt  que  nous  re- 
cueillons, reconnaît  quel'avocai  attaché  à  une  admini^iration 
de  TEtat,  n^exerce  pas  des  fonctions  publiques,  sujelies  au 
aermeni,  et  cependant  la  loi  du  21  vent,  an  ix  ne  peut  s'appli- 
quer, d*après  ses  termes  mêmes,  qu'aux  traitements  des  fouc- 
tionnaires  publics. 

«  Nous  pensons  donc  que  si  un  abonnement  pareil  n'a  rien 
d'incompatible  avec  le  décret  de  1810,  on  ne  peut  cependant 
l'assimiler  au  traitement  que  touche  un  fonctionnaire  public; 

Ju'il  peut  être  saisi  en  entier,  de  même  que  les  traitements 
es  employés  dans  les  établissements  pariiculiers. 
«Les  juges,qui  ont  le  pouvoir  d'accorder  un  terme  au  dcbi^ 
teur  pour  se  libérer,  8*ils  le  croient  utile  aux  intérêts  combinés 
du  débiteur  et  du  créancier,  pourront  toujours  limiter  reffet 
de  la  saisie  à  une  partie  du  traitement  qui  en  est  l'objet,  afin 
que  le  débiteur  puisse  continuer  à  subsister;  et  une  telle  li* 
mitation  serait,  ce  nous  semble,  conforme  aux  règles  de  l'bu- 
manitô  et  de  la  justice.  » 

ARTICLE  3373. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

ÂcQUiBscBMBiiT.— Expertise.— Jcgbmbnt.--Sbrueiyt.*— Dispense. 

Lorsque,  sur  l'interpellation  du  tribunal  qui  ordonne  une 
expertise,  les  parties  présentes  à  l'audience  dispensent  l'expert 
du  serment,  cette  dispense  ne  peut  être  considérée  comme  un 
acquiescement  mettant  obstacle  à  ce  que  ce  jugement  interlO' 
eutoire  soit  attaqué  par  la  voie  de  Vappel. 

(Berton-Lucas  C.  Firback). 

Le  tribunal  de  Châteauroux  fut  saisi,  au  mois  de  juillet 
1859,  de  difficultés  survenues  entre  le  fermier  entrant  et  le 
fermier  sortant  du  domaine  de  Parçay,  à  l'occasion  de  la  ren- 
due des  cheptels.  Il  s'agissait  de  visiter  et  estimer  les  bestiaux 
et  de  décider  en  outre,  d'après  les  clauses  du  bail  primitif,  si 
l'excédant  de  valeur  du  cheptel  devait  être  gardé  moyennant 
estimation  et  paiement  par  le  fermier  rentrant,  et  si  celui-ci, 
même  en  cas  de  négative  de  cette  question,  ne  devait  pa«,  en 
raison  des  circonstances  de  la  cause,  être  considéré  comme 
ayant  reçu  et  pris  à  sou  compte  les  bestiaux  composant  cet 
excédant. 

Le  2J  dudit  mois  de  juillet,  le  tribunal,  tout  en  statuant  sur 
la  question  relative  à  l'excédant  de  valeur  du  cheptel,  nomma 
un  expert  à  l'effet  de  contrôler  certaines  constatations  et  allé- 
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gâtions  des  parties.  Cet  expert,  sur  l'interpellation  du  tribanaF 
aux  parties  présent^^s  à  raudleDce^  et  du  coasentemeot  da 
celles-ci,  fut  dispensé  du  sermont. 

Mais  ce  jugemeni  faisait  grief  à  Borton-Lncas,  fermier  sor- 
tant, et  il  en  interjeta  appel  sur  tous  les  chefs. 

Firback  lui  opposa  uoe  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  qae 
le  jugement  avait  reçu  un  commencement  d'exécution  par 
suite  de  son  consentement  à  la  <iispense  du  serment  des  experts. 
Il  invoquait  à  l'appui  de  sa  prétention  un  arrêt  de  h\  Cour  de 
Lyon,  en  date  du  !•'  juin  l8i7(I>roi7,  11  pepl.  iM7).  Mais 
la  Cour,  considérant  ciue  racquiescemeni  prétendu  n'aurait 
traita  en  tout  cas^  qu'à  i  un  des  chefis  de  la  demande  soumise 
aux  premiers  ju^s^  maîs^  qu*à  cet  égard  même,  le  consente* 
ment  prêté  par  Berton-Lucas,  sur  rinterpottation  directe  des 
juges,  à  la  dispense  du  serment  par  l'expert  commis  à  l'effet 
de  constater  l'état  actuel  du  troupeau,  outre  qu'il  a  pij  s'in- 
fluencer d'un  senti  ncnt  purement  révéreniîel,  ne  saurait  im- 
pliquer, par  acquiescement  donné  en  suffisante  connaissance 
de  cause,  forclusion  du  droitM'appel;  —  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée. 

Du  24  août  1852.  -!'•  ch.— MM.  Corbin,  p.  p.  —  Guillol  et 
Chinon^  av. 

Note.  — En  prmdpe  je  considérerais  celte  solution  comme 
trës-indul^ente  s'il  ne  résultait  pas  des  qualités  du  jugement 
que  le  consentement  n'a  été  donné  qu'autant  qu'il  serait  défi- 
nitivement reconnu  4f»'fl  y  a  tiev  à  expertise.  U  ne  parah  évi- 
âwUy  en  «ileiy  q«e  dispenser  l'expert  du  serment,  c'est  adh^ 
fer  à  l'expertise'  quand  ii  n'est  pas  constaté  qu  ou  la  s«bii 
avec  l'arrière-pensee  d'ei»  attaquer  le  prineipe.^ 

Quajnt  à  la  disiiuctiou  des  chefs  indépendants  les  uns  de» 
autres,  elle  n'est  pas  coiuestable.  Y.  Coai.  /.  Av.j  t.  78^  p. 
364,  art*  1568-  

ASLSKLE  S37Ï. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  BOURGES. 

io  ÂCQUHSCBIIBNT.— ^U6BlllllT.-^XtCaTIOKir-*ÀFPU.. 

!•  Lorsqu*unjugement,  aprhatoir  rejeté  une  exceptiofi  «Wf»- 
compétence^  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fonda  une  prochaine 
audience  qu*il  désigne,  la  partie  qui  plaide  au  fond  à  Tem- 
dience  indiquée ,  sous  les  plus  expresses  réserves  du  droit 
d'appeler  du  jugement  sur  la  compétence  ^  n^ acquiesce  pas  au 
jugement  et  ne  se  rend  pas  non  recetable  à  en  interjeter  appeL 

T*  C*est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  et  non  ceM 
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4iu  iieu  de  la  faillite  qui  est  comptent  pour  cormattre  'd'une 
jdemande  en  paiement  dirigée  par  le  syndic  contre  un  dibir 
teur  du  failli  (art.  59,  C.P.C.)- 

(Barat  C.  Fauron); 

On  sieur  Fauron,  aprës  avoîr  exercé  la  proFessioD  de  ban- 
quier pendant  quelques  mois  seulement,  fui  déclaré  en  faillite. 
Avant  de  commencer  le  commerce,  il  avait  emprunté  quelques 
fonds  à  tifi  sieur  Barat^  son  ami»  et  plus  tard,  il  les  lui  avait 
restitués  au  moyen  d'effets  et  valeurs  s'élevant  à  une  somme 
plus  considérable,  de  sorte  q^ue  Barat  se  troirrait  reliquataire 
•Df «rs  lin  de  quelques  ceotaifie»  de  francs. 

Aprèft  la  foite  ei  La  mise  en  faîRite  de  Fauron^  une  pouT-> 
gub««m  t^nqiAeroate  frauduleuse  iui  iaieiMée  ccmtre  M,  et 
I1CI9  perquisiiion  opérée  au  deoùcaie  de  Barat amena  la  dé«oa-^ 
yeried*une  lettre  du  fatlli^  fostcrieure  à  sa  fuifte^eA  datis  la* 
quelle  il  établissait  le  décompte  de  ce  qui  lui  était  redù  par 
celui-ci.  Cette  lettre,  communiquée  au  syndic  de  Ja  laillite, 
provoqua^  de  la  part  de  ce  dernier,  une  poursuite  en  paie- 
ment contre  Barat  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Cla- 
mecy. 

En  vain,  Barat  opposa  i* incompétence  de  la  juridiction  con- 
aflbire;  son  exception  M  rejetée,  et  le  tribunal  ayant  remis 
TaSaire  à  huitaine  pour  la  diaewsion  da  fond,  Barat  se  pré- 
iealaet  te  défendit,  t^nt  en  protestant  et  en  faisant  toutes 
réserves  de  se  pourvoir  contre  le  jugement  de  compétence;  9 
Ait  condamné  ««  se  liÀta  d'mteqeter  appel  des  devx  juge- 
meots  rendus  cooire  lui. 

A 1  audiemce  de  la  iCovr,  après  les  pbkloiries  respectives 
SBT  b  oompéieace  et  sur  le  fond,  fintimé  n'ayant  proposé 
aucune  fin  de  noA-recevoir,  J!d.  Tavecat  ^iméi^y  dapns'Ses  con«^ 
clusions ,  souleva  d'oflice  un  moyen  de  non-recevabilitô  de 
l'appel  tiré  de  la  défense  au  touà,  présentée,  môme  avec  ré- 
serves, par  Barat  devaiit  les  premiers  juges  ;  mais  la  Cour  : 

ARRÊT. 

LaGoue  ;  —  Sur  la  noti-r«e«vabiiiié  d'appel  :  —  GonsidéraDt  que 
■nr  lejDDOjen  relevi  d'eficA,  qaei^ae  pur^eiOMii  perteiiAiel  ii  J«  ftshcy 
l'iBiûné  n'a  cenolu  a^treniABt  ^ue  ^t  foraittle  banale  tan»  grief  pré- 
cisé ai  éuanoiaUoa  de  rnoUb  i  —  Quwu  aorplus  Baral^  en  défeiulast 
an  iitnd  rcttfejé  à  jMNtai««  4ef aat  k  trihuDal  4e  eoamctee  de  €la» 
vacy,  a'a  tait  q«V>béir  à  jartice  ei  soat  toa  réaerres  les  plus  <^- 
pueaaea  de  se  penrToir  pa,r  appei  contre  le  jugement  de  21  dëe.  1B98, 
qui  avait  rejeté  son  déclinatoire,  réservesdoBl  le  jugement  sur  le  fond 
loi  fait  acte  ;~En  ce  qui  taache  la  ceia^tence  ;— Sur  le  1*'  moyen  : 
— 'Coasidéraatqueractioaae  procède  pat  d«la  £aiîffite  ià  d'un  bit 
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postérieur  à  la  faillite  ;  que  le  tjndic  n'eierce  les  droits  du  fiilli 
qu*ainsi  que  Pauron  les  eût  exercés  lui-roéme  s'il  était  in  6ontf ,  lequel 
n'eût  dû  régulièrement  se  pourvoir  que  devant  le  tribunal  du  domicile, 
juge  naturel  du  défendeur  ;  —  Sur  le  2*  noyen  :  —  Considérant  qu'à 
supposer  constantes  les  circonstances  de  la  négociation  prétendue  par 
le  sjiidic,  bien  qu*elles  ne  soient  nullement  établies,  l'art.  420,  C.P.C., 
Serait  fans  application  au  cas  de  l'espèce,  ne  s'agissant,  à  proprement 
dire,  de  promesse  faite  ou  de  marchandises  livrée^»,  aux  termes  et 
dans  l'acception  précise  du  2*  paragraphe  dudit  article  ;  —  Par  ces 
molirs,  reçoit  l'appel  et  statuant  sur  icelui  ;  ^  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  en  ce  que  le  tribunal  de  commerce  de  Clamée;  s'est  déclaré 
compétent.  En  conséquence  a  mis  et  met  le  jugement  du  21  déc.  1858 
au  néant,  demeurant  annulées  par  voie  de  con§équence  toutes  con- 
damnations ultérieurement  prononcées  sur  la  procédure  contre  fiarat; 
— •  Emendant,  dit  h  bon  droit  le  déctinatoire  proposé  par  Barat  et  la 
demande  du  sjndic  incompélemment  formée  ;  —  Délaisse  le  sjndic 
à  se  pourroir  ainsi  qu'il  avisera  ;  —  Condamne  le  syndic,  en  qualité 
qu'il  agit,  aux  dépens  des  causes  principale  cl  d'appel,  etc.,  etc. 

Du  9  août  1859.  —  l"^*  ch.  — MM.  Corbin,  p.p.  —  BardoDi 
1"  av.  gén.  {Conel.  contr.).  —  Guillol  ei  Serval,  av. 

Note.  Sur  la  compétence,  Voy.  conf.y  Casg.  9  mars  1858 
{J.  Av,^  t.  83,  p.  515,  arl.  3075).  Sur  racquiescement ,  je 
distingue  le  cas  où  entre  la  plaidoirie  au  fond  et  le  juge- 
ment qui  rejette  l'exception  d'incompétence,  il  s'écoule  no 
délai  assez  long  pour  interjeter  appel,  de  celui  où  ce  délai  oe 
permet  pas  l'exercice  du  recours  aux  juges  du  second  degré. 
Dans  l'espèce,  le  délai  était  trop  bref,  mais  la  Cour  a  statué 
d'une  manière  absolue.  Voy.  Contra,  Dijon,  25  fév.  1852  (J. 
Av.,  t.  78,  p.  328,  art.  i5ii^7),  et  la  remarque. 


ARTICLE   3375. 

COUR   IMPÉRIALE  DE  NANCY. 
Action.  —  Juge  pe  paix. — Avertissement.— Tribural 
correctionnel. 
L'avertissement  préalable  exigé  detant  les  justices  de  paix  m 
peut  être  considéré  comme  un  acte  iniroductif  d'instance  saî- 
sissant  la  juridiction  civile  et  faisant  obstacle  à  ce  que  l'aetion 
en  diffamation  verbale,  qui  avait  motivé  Vavertissement,  soU 
portée  devant  le  tribwial  correctionnel,  par  application  de  la 
maxime.:  Ëlectà  unà  via,  non  datur  recursus  ad  alteram  (art.  2, 
L.  2mail855,  3,C.I.C.). 

(Heluy  C.  Maire). 
Les  époux  Heluy  aTaient  fait  tnt^tfer  les  époux  Maire  à  se 
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trouver  devant  le  juf;e  de  paix  du  canton  de  Chatel|  pour  y 
être  entendus  contradîctoirement  sur  une  action  civile  en  dif- 
famation verbale,  que  les  premiers  se  proposaient  de  dirif^er 
contre  eax*  Au  jour  indiqué,  et  bien  que  ponrsuivantSi  les 
époux  Heluy  i>e  se  présentèrent  pas.  Peu  de  jours  après,  ils 
firent  assif^ner  les  époux  Mnire,  pour  les  mêmes  griefs,  devant 
le  tribunal  correciionnel  d'EpinaU  Les  prévenus  leur  opposé* 
rent  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  violation  delà  maxime 
de  droit  :  EUctâ  unâ  via,  non  datur  reeursus  ad  alteram. 

SîO  août  1858;  jugement  qui  admet  cette  exception  dans  les 
termes  suivants:  —  «  Attendu  que  toute  personne  lésée  par 
un  délit  peut  demander  la  réparation  par  la  voie  civile  ou  par 
la  voie  correctionnelle  (art.  1  et  3,  Cod.  d'insir.  crim.)  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  do  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838 
sur  les  justices  de  paix,  la  difTamalion  verbale  et  Finjure  sont 
de  la  compétence  civile  des  juges  de  paix;  — Attendu  que  l'on 
no  peut,  après  avoir  choisi  la  voie  civile^  se  pourvoir,  pour  les 
mêmes  faits,  pr  la  voie  correctionnelle,  en  vertu  de  la  règle 
Eleclâunâ  9ta,  non  dalur  reeunus  ad  aUeram;  —  Attendu 

3u'il  n'est  pas  dénié  par  le  demandeur  au  correctionnel  que 
'abord  il  s'est  adressé  à  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Chatel,  se  plaignant  de  diffamations  verbales  commises  à  son 
égard  par  les  éfK)ux  Heluy,  les  6  et  7  aoûl  1858,  et  a  obtenu 
de  ce  mafjstrat  Tavertissemenl  obligatoire  prescrit  par  l'urt. 
17  de  la  même  loi,  modifié  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai 
1855;  mais  que,  le  14  août,  jour  fixé  pour  la  comparution 
des  parties,  les  époux  Maire  ont  seuls  répondu  à  l'invitation, 
leur  adversaire  demandeur  ayant  fait  début  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  de  choses,  le  demandeur  parait  au  tribunal  avoir 
fait,  entre  les  deux  voies  qui  lui  étaient  ouvertes,  un  choix 
suffisant  pour  que  la  voie  correctionnelle  lui  soit  maintenant 
interdite^  qu'il  n'a  pu,  en  effet,  faire  délivrer  l'avertissement 
que  dans  le  bui  de  saisir  le  juge  paix  de  l'action  civile  et  arri- 
ver forcément  et  par  voie  de  conséquence,  soit  à  un  arrange- 
ment ayant  force  d'obligation  privée,  soit  à  la  solution  du  pro- 
ces  devant  ce  même  magistrat,  à  la  différence  delà  tentative  de 
conciliation  prévue  par  les  art.  ^8  et  suivants^  Cod.  proc.  civ.; 
—  Que  cette  manière  de  voir  peut  d'autant  plus  être  adoptée 
qu'elle  rentre  évidemment  dans  l'esprit  du  législaieur  de  1838, 
qui  a  cherché  à  civiliser  les  procès  correctionnels  et  qui  n'a 
saisi  les  ju^es  do  paix  de  la  connaissance  des  diffamations  ver- 
bales et  mjures  publiques,  que  pour  en  restreindre  la  publi- 
cité, le  scandale  et  prévenir  les  haines  implacables  qui  en  sont 
le  résultat;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les  époux  Heluy  non 
recevables  en  leur  action  correctionnelle.  » 
Appel  par  les  époux  Heluy. 
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ARKfiT. 

La.  Cocu  'j  *—  AUea4«  que  r«Y«rlîa0emeiii  préabble,  orëMuié  par 
Tart.  2  iJcU  Joi  du  2  mai  4655^  no  mùmà  pas  b  jsfidLetîoii  «ifile  ; 
que  e'etl  une  feioifle  anesuso  prcaciile  pcrJa  M  pour  prë>v«itir  l«s 
pr^^eè»,  parime  espèce  4e  tesUrtUe  de  cooeîlîatiea  Taeultalive  pour 
les  parties;  qu'en  ëCtet,  si  elles  «e  ooroparatstent  pas,  elles  n'eneou- 
reni  aucune  peM^  et  le  j«ge  de  psîi  est  tenu  de  permettre  h  l'huis- 
sier de  donner  TaMignatioo;  que  cet  aterttssemeut  n'a  donc  pas 
«Déme  la  râleur  d'une  eitation  en  conciliation^  sur  laquelle  les  parties 
doÎTcnt  comparaître  sous  peine  d'amende  (art.  56  du  Cod.  de  proc); 
—  Que,  cependant ,  là  citation  en  conciliation  elle-même  ne  saisit 
pas  le  tribunal  dvil,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  48,  God.  proc,  cil., 
celte  citation  doit  précéder  toute  demande  principale  introduetiv0 
d'irutanee  ;  —  Que  vainement  on  objecte  que  le  ju^g^e  de  paix,  eom- 
pétent  pour  statuer  sur  les  actions  civiles  en  réparation  de  di££ama- 
tion  verbale  et  d'blurcs,  est  salai  par  TaTertissemeat  donué  eu  vertu 
de  la  Loi  de  1855  ^  qu'il  est  évideat  qu'il  oe  l'esl  pMut,  puisque  Ta- 
vertisaement  préalable  a  été  pjeacril  précisémeal  poiur  empêcher, 
s'il  est  po&sibk,  l'iiar^^ucvtiou  de  l'instaH^e,  qui  est  souvent  le  prin- 
cipal obstacle  à  un  arraii|;emeiit  amiable  \  qu'aussi,  en  cas  de  ooo- 
comparution,  le  juge  de  paix  ne  pourrait  dîoBDer  défaut  contre  la 
partie  déraillante  avant  que  celle-ci  ait  été  citée  régulièrement  ; 

Au  fond  :«••  —  A;ttendu  que  les  faits  résultant  des  débats  coiisfi- 
tuent  le  d^lit  prévu  |)ar  les  art,  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819;  — 
Par  ces  motifs,  annota  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  déclare 
les  époux  Hrtuj  non  recevables  en  leur  action  correctionnelle ,  et 
statuant  au  fond,  déclare  la  femme  Maire  coupable  de  diffamaliou 
publique,  etc. 

Du  22  Aovciiibre  1858.  — Qi.  correct.  —  MM.  Garnier^ 
prés.  ^  SouêFy  av»  géu.  {Concl.  oonf.)*  — Claude  et  Louis,  af. 

Note.  Soltition  incontestable,  Voy.  J.  Av,,  f.  83,  p.  27  et 
ao,  art,  2«T3  et  8078. 
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ARTICLE    3376. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  PAU. 

OrDRB.^-ApPIL.— <TlllBF9«»<G01ICLQ8ION8  SUBSIDIAIRES. 

Sont  non  recevables  sur  Vappel  d'un  jugement  d'ordre  les 
conclusions  subsidiaires  qui  nont  été  signalées  ni  directement 
ni  indirectement  dans  les  griefs  exposés  par  l'exploit  d'appel 
(ari.762,  C.P.C). 

(Soulé  C.  Dastugues). 

Un  jugement  sur  contredit  d'ordre,  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Tarbes,  le  31  mars  1859,  avait  réduit  à  4^583  fr.  3^  c. 
lacollocaiion  du  sieur  Eucher-Soulé,  demandée  pour  18,350  fr. 
—Appel  de  ce  dernier.  Devant  la  Cour,  et  par  des  conclusions 
principales,  il  a  été  demandé  que  la  col  ocation  fût  rétablie  au 
chiffre  primitif;  puis,  par  des  conclusions  subsidiaires ,  le 
sieur  Eucher-Soulé  demandait  que  la  coliocation  de  i,583  fr. 
34  c.  fût  augmentée  de  2^500  fr.,  et  portée  à  7^083  fr.  Sï  c. 

ABRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le»  conclusions  principales  de  Tappelaot:  —At- 
tendu que  le  jugement  dont  est  appel  se  justifiant  par  ses  motifs,  il  y 
a  lieu  de  les  confirmer,  quant  à  ce  ;  —  En  ce  qui  touche  les  cooclu- 
siens  subsidiaires,  tendant  k  faire  renforcer  la  coliocation  d'Eucher 
Soulé  d*une  somme  de  2^500  (r.  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
762  de  la  loi  du  21  mai  1858,  portant  modification  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  en  matière  d'ordre,  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement intervenu  sur  un  incident  de  la  procédure  d'ordre  doit  con- 
tenir, à  peine  de  nullité,  l'énoncé  des  griefs  ;  —  Attendu  que  dans 
l'acte  d'appel  du  2  mai  1859  le  grief  pris  du  rejet  de  la  somme  de 
2,500  fr.  dont  s'agit  ne  se  trouve  signalé  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, que  l'on  considère,  soit  les  motifs,  soit  le  dispositif  de  cet  acte  ^ 
—  D'où  il  suit  que  l'appel,  quant  à  ce  grief,  n'est  pas  recevable,  et 
qu'il  j  a  lieu  de  le  rejeter,  sans  autre  examen  ;  —  Par  ces  motifs^ 
aans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant,  le  déclare 
non  recevable  dans  son  appel,  quant  à  ce  ;  et  pour  le  surplus,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  ap- 
plé  ;  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  3  août  1859.  —  Ch.  civ.—  MM.  Laporte,  prés, — Luro  et 
DelfossCy  av. 

NoTK.  Voy.  conf.,Iow  de  laproe.  do.,  t.  6  (4«édit.),  Q.  2589 
et  2589  bis. 


xiii. — 2«  s.  4-1 
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ARTICLE   3377. 

JUSTICE  DE  PAIX  DE  BÂGNÈRES  DE  BIGOKRE. 
Transcription  hypothécaire.  —  Htpothëqiib.  —  Inscription.  — 

SfllUfcTANtlYÉ.>^RttfteUî£l. 

Quand  la  traiiseripticmd^un  aUedevevHe  d^.immeuble^et 
iéne  inscription  d'kyp&thèque  sur  ce$  immeuMassonl  du  même 
jour  y  la  tran$cription  ne  peut  êtreoppoêéeau  créancier  que  le 
lendemain  du  jour  ou  elle  a  eu  lieu;  Vinscription  est,  par  conr 
séquent  valable  (art.  2200,  C.  N.;  art.  6,  L.  23  mars  1855). 

(Dassieu  (7.  Fortané-Crabarou). 
Le  19  juillet  1857,  vente  par  Jeao-Piorre  Uanré  à  Daasiea- 
Milhommes,  de  Cientat,  de  divers  iinineaUès.  -«-  Le  22  du 
même  mois,  l'acte  de  vente  est  rransorUau  buretu  des  hypo- 
thèques de  Bagnëres,  sous  le  numéro  dVdre  1229.  ^  Le  même 
jour,  22  juillet,  Augustin-Fortuné  Grabarou;,  cn^aucier  «lu 
Tendeur,  eu  vertu  d  un  jugement  rendv  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bagnères,  prend  itificription  au  mâine  btireau. 
Cette  inscription  porte  le  nuuiéri»  u'ordre  123i.  —  Le  30  no- 
vembre 1858,  Fortuné  Crabarou  fait  signifier  à  Tacqucreur 
Oassieu-Milhommes,  comme  tiers  détenteur,  nne  sommation 
d'avoir  à  payer,  purger  ou  délaisser.  — Le  28  décembre  1858, 
opposition  à  cette  sommation  de  la  part  de  Dassieu^Milhommes, 
qui  prétend  que  rinscription  ayant  été  prise  après  la  trans- 
cription, ainsi  que  cela  résulte  du  numéro  d'ordre  des  registres 
du  consenratenr,  ne  peut  produire  aucun  effet  sur  les  immeti^ 
blés  vendus. 

JUeSMSNT. 

Le  Tribunal  )  —  Attendu,  d'une  part  (saos  intérêt) —Attendu, 

^«utre  part,  que  la  transcriptioo  del'aete  susdit  et  rinscription  d*hj* 
pothéque  étant  du  même  jour,  la  nouvelle  loi  sur  la  traoscriplion, 
dans  cette  circonstance,  ne  peut  être  opposée  h  des  tiers  et  produire 
46  l*effet,  aux  termes  de  Fart.  2200  du  Gode  Napoléon  et  de  laUite 
loi,  que  Te  lendemain  du  jour  où  elle  a  eu  lieu;  qu'il  est  manifeote, 
par  suite,  que  l'inscription  d'hjpothéquo  dont  il  s^agit  frappe  utile*» 
ment  )es  immeubles  vendus,  etc.. 

Ou  24  fév.  1859.— MM.  Castaing,  prés.— Cardelllacot  Gaye, 
av. 

OBSBKVATiofis.  —  Si  cctte  opinion  pouvait  prévaloir,  «Ile 
opprimerait  toute  difficulté.  Dans  le  commentaire  de  la  loi  de 
de  1865, d'accoiFd  avec  M.  f  ressolle».»  n" 85,  j'ai  pensé  (J*  yit>. , 
1.  80,  p.  665,  an.  2243)  qu'en  l'absence  de  tout  acteauikeii- 
lique,  constatant  Tantériorité  de  la  présentation  au  conserva- 
teur, il  y  avait  lieu  de  considérer  l'antériorité  du  titre  (ob  i- 
galion^  acte  translatif  de  propriété).  Dans  \sl  Gazette  judiciaire 
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du  res9ort  de  la  Cour  impériale  de  Pau  (n«  13  du  2  avril  1859)^ 
à  laquelle  j'emprunte  le  jugement  ci-dessus,  M.  H.  Fbic^  avocat^ 
a  ioséré  des  observations  que  je  lui  demande  la  permission  de^ 
reproduire  : 

«  Quoique  le  jugement  qui  précède  soit  peu  motivé,  en  droir^ 
nous  avons  cru  devoir  le  publier,  parce  qu'il  décide  une  ques- 
tion entièrement  neuve  et  qui  peut  se  présenter  assez  souveni 
dans  Ja  pratique.  M.  Trop^on^;  a  traité  la  môme  question  dan» 
son  Commentaire  de  la  loi  du  23  mars  1855^  mais,  contrairement 
à  ses  habitudes,  il  ne  donne  qu'avec  hésitation  son  opinion,, 

âui,  du  reste,  est  opposée  à  celle  du  jugement  que  nous  venons 
e  transcrire,  a  11  faut,  dit-il;  au  numéro  195,  consulter  de 
tout>  nécessité  les  circonstances;  il  faut  voir  s'il  n'y  a  pas  dans 
les  faits  des  indices  suffisants  d'antériorité  de  Tunsur  l'autre, 
indices  parmi  lesquels  on  fora  entrer  la  série  des  numéros 
d'ordre.  C'est  une  de  ces  hypothèses  où  il  n'y  a  pas  de  règle  à 
prescrire,  et  où  le  juge  doit  se  décider  d'après  les  faits  et 
d'après  les  ctrcousiaoces.  » 

«  M.  Troplong  ne  traite  celle  question  que  très-superficielle^ 
ment,  sans  doute  parce  qu'il  croît  qu'elle  n'est  pas  de  nature 
à  se  présenter  souveni,  comme  il  le  dit.  Nous  croyons,  an 
contraire,  qu'elle  peut  se  présenter  fréquemment^  qu'il  peut 
arriver  assez  souvent  qu'un  créancier,  en  apprenant  que  son 
débiteur  a  vendu  tout  ou  partie  de  ses  biens,  s'empressera  de 
prendre  inscription,  et  qu'il  ne  prendra  cette  inscription  que  le 
jour  même  où  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  acte.  Nous 
croyons  donc  utile  de  consacrer  quelques  observations  à  cette 
grave  et  intéressante  question. 

a  L'opinion  adoptée  par  le  tribunal  nous  paraît  mériter  la 
préférence,  et  voici  les  raisons  qu'on  peut  invoquer  pour  la 
faire  triomfhor. 

«  L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  ainsi  conçu  : 
«  A  partir  de  la  transcription,   les  créanciers  privilégiés  on 
ayant  hypothèque,   aux    termes  des  art.  2123,  2127  et  2128, 
C.  N.,  ne  peuvent  prendre  utilement  inscription  sur  le  pré** 
cèdent  propriétaire*  » 

«  £n  présence  de  ce  texte,  on  se  demande  si  c'est  du  moment 
même  de  la. transcription  que  Ton  ne  peut  plus  prendre  utife- 
meut  inscription,  ou  si,  au  contraire,  c'est  à  partir  du  jour  où 
la  transcription  a  eu.lieu,  ce  qiii  exclurait  le  jour  même  de  la 
transcription. 

«  Le  texte  de  la  loi  peut  se  prêter  aux  deux  opinions,  et  il 
ne  peut  guère  servir  à  éclaircir  la  quesUou.  C'est  donc  en 
dehors  du  texte  même  qu'il  faut  trouver  les  raisons  de  dé- 
cider 

«  Pour  soutenir  que  c'est  du  moment  mêhne  où  la  transcrip- 
tion est  faite  qu'aucune  inscription  ne  saurait  être  prisé,  il 
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faudrait  nécessairement  que  la  loi  eût  indiqué  le  moyen  cer- 
tain» incontestable  do  constater  ce  moment.  Or  ce  moyen 
n'existe  pas. 

«  L'art.  tfâOO,  C.  N. ,  prescrit  bien  aux  conservateurs  de  tenir 
^es  registres  sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour  et  par 
ordre  numérique  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de 
mutation  pour  être  transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être 
inscrits  ;  mais  celle  prescription  offre-l-elle  une  garantie  cer- 
taine et  suffisante  pour  constater  Tordre  dans  lequel  la  pré- 
sentation a  été  faifef  Dans  la  pratique  de  tous  les  jours,  voici 
ce  qui  se  passe.  Dans  les  bureaux  des  grandes  villes,  ou  dans 
les  bureaux  des  villes  moins  iniportanles,  les  jours  do  marché 
ou  de  foifC,  il  se  présente,  à  la  fois,  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  doivent  attendre  que  leur  tour  d'être  expédiées  ar- 
rive. C'est  presque  toujours  des  commis  qui  reçoivent  les  piè- 
ces qui  sont  remises  au  bureau  et  qui  écrivent  le  récépissé 
prescrit  par  la  loi  et  le  font  signer  par  le  conservateur.  Au  mi- 
lieu de  cette  foule,  qui  pourra  constater  l'ordre  de  l'arrivée 
pour  donner  un  ordre  dans  le  dépôt?  Le  commis?  Mais  il  ne 
peut  constater  que  l'ordre  dans  la  remise  des  pièces.  Qui  peut 
garantir  qu'il  n'y  aura  pas  une  faveur  ou  une  erreur  dans  ce 
classt^ment  précipité? 

a  Dans  le  cas  même  ob  il  n'y  aurait  pas  foule  au  bureau  du 
conservateur,  la  constatation  du  numéro  d'ordre  peut  éire  le 
résultat  d'une  erreur  ou  d'une  préférence  trop  facile  pour 
régler  des  inlérêis  aussi  graves. 

a  C'est  pour  remédier  à  tous  ces  inconvénients,  c'est  pour 
éviter  que  la  prioiité  d'une  inscription  ne  soit  pas  le  prix  de 
la  course,  que  Tart.  21  i7,  C.N.,  porte  que  tous  les  créanciers 
inscrits  le  même  jour  exercnt  en  concurrence  une  hypothè- 
que de  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  cotte  différence  est  marquée  par 
le  conservateur. 

«  Si  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  la  priorité  de  l'hypo- 
thèque résultât  du  numéro  d'ordre  du  conservateur  et  qu'elle 
fût  le  prix  de  la  course,  à  plus  forte  raison  il  n'a  pas  voulu 
accorder  à  l'ordre  numérique  des  registres  la  préférence  de 
la  transcription  sur  l'inscription  ou  de  celle-ci  sur  la  trans- 
cription. Ce  qu'il  faut  admettre  comme  juste,  comme  raison- 
nable, c'est  que  le  jour  où  la  transcription  aura  eu  lieu  appar- 
tient encore  au  créancier  pour  prendre  inscription,  et  que 
TefTet  de  la  transcription  ne  commencera  que  le  lendemain 
du  jour  où  elle  aura  été  faite,  comme  si  l'article  6  de  la  loi 
du  23  mars  1855  disait  :  du  jour  de  la  transcription,  etc. 

a  Eu  interprétant  ainsi  la  loi,  il  n'y  a  plus  d'arbitraire,  plus 
d'erreur  possible,  plus  de  course  au  clocher,  plus  d'inconvé- 
nients d'aucune  espèce.  Le  créancier  aura,  pour  prendre  io- 
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soripiion,  le  jour  même  où  la  transcription  aura  été  faite,  et  la 
transcription  aura  son  effet  à  partir  de  ce  jour,  c'est-à-dire, 
le  lendemain. 

«  Lejnf;eaum  ainsi  une  règ^e  fixe,  au  lieu  de  consulter,  comme 
le  conseille  M.  Troplong,  des  circonstances,  des  faits,  des  in- 
dices plus  ou  moins  incertains,  plus  ou  moins  contestés.  Il 
nous  semble  donc  que  le  tribunal  de  Bagnères,  par  la  déci« 
sion  plus  haut  rapportée,  est  entré  dans  la  véritable  voie,  et 
il  est  à  croire  que  la  jurisprudence  se  formera  dans  le  même 
sens.  »  Amb.  Godoffre. 


ARTICLE    3378. 
COUR  DE  CASSATION. 

SEPARATION  DE  CORPS.  —  DOMICILE   PROVISOIRE.  —  ORDONNANCE  DU 

PRÉSIDENT.— -Appel. 

L'ordonnance  du  président  qui ,  en  autorisant  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps  à  procéder  sur  sa  de- 
mandcy  prescrit  des  mesures  protisoires  telles  que  l'assignation 
d'un  domicile,  la  remise  d'une  partie  de  son  mobilier^  Vappo- 
sition  des  scellés  dans  les  pièces  où  est  déposé  le  surplus,  etc., 
est  ou  non  susceptible  d'appel  suivant  qu'il  y  a  eu  ou  non 
débat  sur  ces  mesures  devant  ce  magistrat  (art.  878,  G.P.C.). 

(Delamarre). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  juin  1858,  en  statuant 
sur  l'appel  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Soine,  qui  fixait  une  résidence  provisoire 
à  la  dame  Delamarre,  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
autorisait  cette  dernière,  1<*  à  emporter  dans  la  résidence 
provisoire  qui  lui  avait  été  assignée  par  le  président,  tout  ou 
partie  du  mobilier  à  elle  appartenant,  qui  garnissait  la  maison 
où  était  établi  le  domicile  conju£;al^  et  dont  elle  était  aussi 
propriétaire  ;  2**  à  renfermer  dans  certaines  pièces  de  cette 
maison  la  portion  du  mobilier  qu'il  lui  conviendrait  d'y  lais- 
ser ',  3*"  à  faire  apposer  les  scellés  sur  les  portes  des  lieux  à  elle 
réservés,  et  à  faire  dresser  un  état  descriptif  des  lieux  et  des 
objets  mobiliers  restant  en  la  possession  du  sieur  Delamarre, 
SOB  mari. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  mojen  :  —  Attendu  que  les  mesureB 
provisoires  que  Tart.  878,  G.P.G.,  conféra  au  président  du  tri- 
bunal civil  la  missioa  d'ordonner ,  peuvent  oe  donner  lieu  à  aucun 
débat  entre  les  époux  comparaissant  devant  ce  magistrat;  que,  dans 
ce  cas,  l'assentiment  tacite,  donné  par  les  parties  à  l'exercice  du 
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pouvoir  du  président,  met  aoa  ordonsaoc*  k  Vdhn  de  tout  recour«  ; 
mais  qu'il  o'en  est  pas  de  même  lorsque  l'un  des  époux  a  éleré  sur 
ces  mesures  provi  soires  âea  coDUatatioii*  sur  lesquelles  le  président 
a  ett<  à  statuer  f  qae  son  ordonnance  présenln>alors  tous  les  caractères  - 
d'une  décision  rendue  en  matière  coutentiense^  et  qu'en  l'abnence  de 
dispositions,  légales  sur  le*  modn  de  rcoours  contre  cette  décision, 
l'appel  est  la  f  oie  ouverte  par  le  droit  CMMnun.;  — Attendu  que^ 
devant  le  vice-président,  faisant  fonolioua  de  président  du  tribnnali 
civil  de  la' Seine,  et  procédant  en  vertu  de  l*art.  878,  la  femme  deuMMi» 
dait  que  la  maison  à  elle  appartenant  lui  fût  assignée  comme  lieu  de- 
résidence  provisoire,  et  que  son  mari  en  fût  expulsé,  tandis  que  le 
mari  demandait  à  j  être  maintenu,  et  qu'un  autre  lieu  pour  la  rési- 
dence provisoire  de  la  femme  fût  désigné;  que  l'appel  de  l'ordon* 
nance,  statuant  sur  ce  débat^  a  été  k  bon  droit  déclaré  recevable  par 
l'arrêt  attaqué;  —Sur  le  deuxième  mojen  :  —  Attendu  que  les  me- 
sures accessoires,  ordonnées  par  l'arrêt,  sont  essentiellement  provi- 
soires, ne  préjudicient  nullement  au  principal,  el  ne  aonique  la  con- 
séquence delà  fixation  de  la  résidence  de  la  femme  dana  un  autre 
lieu  que  celui  de  sa  demeure  habituelle  ;  qu'en  les  prescrivant^  lee 
jugea  d'appel  n'ont  point  dépassé  les  limitée  du  pouvoir  attribué  au 
pveoiief  juge  par  l'art,  878  précité-,  —  Rejette,  etc. 

Du  15  février  1859.  —  Ch.  req.  —  MM.  Nicias-Gaillacd^ 
prés.  —  Bosviel,  av. 

OBSERTATioivd.  —  C'est  la  prenriènre  fois  qtie  la  Coor  su- 
prême se  prononce  sur  cette  question  controversée.  Voy.  Lï^ 
moges,  7  fév.  1830;  Nancy,  17  août  1854^;  Caen,  !•*  avril  1857 
(/.  Av,,  t.  77,  p.  88,  art.  1207  ^  t.  80,  p.  W,  art.  2010  ;  i.  82, 
p.  597,  art.  ^')6j.  En  prineipe,  et  sauf  le  cas  d'excès  de  pou- 
voir, l'appel  et  l'opposition  m'ont  paru  non  recevables.  Voy. 
Loiê  de  la  procédure,  Q.  378.  Je  reconnais  toutefois  que  la 


HWCVE  (1856.1.202)  : 

a  Dans  l'arrêt  que  nous  rapportons ,  la  Cour  de  cassation 
coneilie  ces  deux  systèmes,  en  ranienant  chacun  d'eux  à  des 
termes  moins  absolus.  —  Si  les  mesures  provisoires  présentés 
par  le  président  en  vertu  de  l'ârc.  b78  n'ont  été  l'objet  d'au- 
CHBe €«nlesta4ion  delà  part  des  époux;  si  cer  derniers  ont 
coBséqueoiment  laissé  ce  magisimt  exercer  d'une  façon  dis- 
crétionnaire le  pouvoir  dont  la  loi  l'a  investi^  son  ordonnance, 
à  laquelle  liront  par  avance  tacitement  acquiescé ,  ne  sali- 
rait être  attaquée  par  eux.  Alors,  elle  peut étie  justement  assi- 
milée à  un  simple  acte  de  juridiction  gracieuse.  Mais  com- 
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ment  méconnaître  que  la  juridiction  du  président  reTèt  un 
caractère  contentieux,  lorsque  ce  n'est  qu'après  un  débat  eft- 
tre  les  époux  qu'il  a  prescrit  les  mesures  provisoires  qui  lui 
ont  paru  opportunes?  Qu'importe  qu'il  statue  d'ofiBce  et  sui- 
vant ses  appréciations  personnelles?  son  ordonnance  n'en 
tranche  pas  moins  une  contestation,  et  n'en  est  pas  moins,  dès 
lors,  une  véritable  décision  judiciaire.  A  la  yérilé,  cette  déci- 
sion n'est  pas  entourée  des  solennités  ao  milieu  desquelles  la 
loi  veut  en  général  que  les  jft^ements  soient  rendus;  mais 
cette  absence  de  solennités,  cpii  s'explique  par  te  ministère  de 
conciliation  délicate  que  le  président  doit  remplir  avant  de 
procéder  comne  juge,  ne  saurait  eiercer  quelque  influence 
sur  le  caractère  delà  décision^  et  comoie,  d'après  le  droit 
commun,  tous  les  jugements  ea  général  sont  soumis  à  un  re- 
cours quelconque,  Tordonnanoe  du. président  doit  pouvorr,  en 
ce  cas,  être  attaquée  par  les  époux.  Mais  quelle  voie  est  ou- 
verte pour  cela  à  ces  derniers?  celle  de  l'opposition  ou  celle 
de  l'appel?  Le  droit  commun  dit  encore  que  la  voie  de  l'appel 
devant  la  Cour  impériale  est  la  seule  qui  puisse  être  employée. 
Comment  admettre  la  voie  de  l'opposition  devant  le  tribunal 
contre  une  ordonnance  rendue  par  un  magistrat  qui  procède, 
non  par  délégation  de  ce  trrbunal,  maïs  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'il  tient  directement  de  la  loi?  (Voy.  en  effet,  trib.  de  Mu- 
ret, 7  janv.  18tô,  vol.  18tô.2.474).  —  Telle  est  la  théorie, 
fort  rationnelle,  selon  nous,  qui  découle  de  Tarrêt  ci-dessus, 
et  à  laquelle  il  nous  paraît  désirable  que  la  jurisprudence  se 
rattache  désormais.  » 

ARTiCtB  3379. 
COURS  D*APFEL  DE  BRUXELLES  ET  BE  PARIS. 

SCRBIfCHÈRE  SUK  ALIÉNATION  VOLONTAIRE.— -AMÉLIORATION.— 

Plus-valub.^Adiudicataibb. 

Après  une  aliéruition  volontaire,  ^acquéreur  dépassédé  par 
une  ewrenchère  a  droit  au  remboursement^  à  concurrence  de 
la  plus'valtie^  des  impenses  et  améliorations  faites  à  Vimmeu- 
We.  Cest  l'adjudicataire  qui  est  tenu  de  ce  remboursement  {{*• 
espèce),  le  montant  de  la  plu^-value  doit  être  imputé  sur  le 
prix  d'adjudication  ;  on  ne  peut  le  mettre  à  la  charge  de  Vadr 
judicataire  au  moyen  d'un  dire  additionnel  au  cahier  des 
charges  de  la  retente  sur  surenchère  (2*  espèce)  (art  837, 
C.P.C). 

1"  Espèce  (Van  Meerstracten  C.  Vichoff). 

!•'  avril  1857,  jugenjieqt  du  tribunal  civil  de  Bru?^eHes,  en 
ces  termes  : 
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Altenda  qae,  par  procéi-verbal  d'adjaJication  publique  et  défini* 
tÎ¥e  clôluré,  ^  la  requête  des  époux  Vanlu^eom  y  par  le  minislére  de 
M*  Eliat,  Dotaîrc  à  Bruxelles,  le  24  juill.  1855,  les  époux  Vichoff  ont 
acquis  une  maison   servant  de  cabaret,  située  h  Bruxelles^  rue  de 
Flandre,  n**  9,  moyennant  la  somme  de  15,300  francs;  —  Attendu 
que ,  voulant  purger  Tiaimeuble,  ils  ont^  par  exploit  de  Thuissier  De 
Groodt^  du  8  uoy.  1855,  (ait  faire  aux  créanciers  inscrits  les  notiti- 
calioos  prescrites  par  l'art.  110  de  la  nouvelle  loi  hypothécaire  du  16 
décembre  1851  ;»'At(endu  que,  par  suite  de  la  surenchère  survenue 
dans  les  quarante  jonrs^  conformément  à  l'art.  115  de  la  loi  précitée^ 
è  la  requête  de  Dechentiunes,  Tun  des  créanciers  inscrite,  la  revente 
de  cet  immeuble  a  été  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles 
du  93  janvier  1856;  —  Attendu  que,  par  exploit  de  l'huissier  Paryc, 
du  18  fév.  1856  ,  les  époux  Yiehoff  ont  fait  notifier  à  M"Dedonrker^ 
notaire  commis  aux  fins  de  procéder  à  la  vente  par  surenchère  du 
bien  dont  il  s'agit^  qu'ils  avaient  fait  à  celte  maison  des  réparations 
et  améliorations  ou  impenses  pour  une  somme  de  2,190  fr.  82  cent.  ; 
qu'ils  entendaient  qu'il  leur  serait  tenu  compte  de  celle  somme,  que 
lecture  serait  donnée  de  leur  exploit,  et  que  mention  en  serait  faite 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  — >  Attendu  que  le  notaire  in- 
strumentant s'est  ponctuellement  conformé  à  cette  sommation ,  dont 
la  lecture  et  l'insertion  n'ont  été  l'objet  d'aucune  observation  ;  — At- 
tendu que,  par  procés-verbal  de  vente,  dressé  par  le  notaire  commis,, 
en  date  du  19  fév.  1856,  cette  maison  a  été  adjugée  ^  M**  Van  Meers- 
tracten,  notaire  à  Bruxelles,  moyennant  la  somme*de  17,000  fr.  ;  — 
Attendu  qu'immédiatement  après  l'adjudication  le  nouvel  acquéreur 
a  déclaré  qu'il  n'aurait  nullement  égard  aux  prétentions  des  époux 
Vichoff,  et  qu'il  entendait  les  contester  en  temps  et  lieu;  —  Attendu 
que  Iprs  de  la  liquidation  qui  s'est  faite  k  l'amiable  en  fétude  de 
M^  Eliat,  notaire  à  Bruxelles,  par  acte  du  19  mai  1856,  les  vendeur» 
ont  consenti  à  attribuer  aux  époux  Yiehoff  une  somme  de  300  fr.^  k 
titre  dUndemuité,  pour  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites  à  la  maison  ; 
—  Attendu  que  cette  indemnité  ,   à  la  fixation  de  laquelle  ils  sont 
restés  étrangers^  n'ayant  pas  été  tronyée  suffisante  ,  ils  onl  int*;nté^ 
du  chef  de  ces  améliorations ,  une  action  à  l'acquéreur,  le  notaire 
Van  Meerstracten,  laquelle  fait  aujourd'hui  l'objet  do  litige;  —Qu'il 
s'agit^  dès  lors^  uniquement  d'examiner  en  droit  si,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause  ^  les  acquéreurs  de  l'immeuble,  qui  en  ont  été 
évincés  par  l'effet  d'une  surenchère,  sont  fondés  à  répéter  contre 
l'adjudicataire  ultérieur ,  outre  leur  prix  d'acquisition  ,  le  montant 
des  sommes  qu'ils  ont  dépensées  pour  réparations  et  améliorations  ; — 
£n  droit  : — Attendu  qu'il  est  constant  que  les  époux  Vichoff  sont 
devenus  propriétaires  de  l'immeuble  vendu  à  partir  du  jour  de  l'ad- 
judication définitive  (sur  aliénation  volontaire),  nonobstant  la  faculté 
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de  surenchérir  accordée  à  tous  les  créanciers  inscrits  ;  que  la  réso- 
lution de  cette  fente  ne  s'est  opérée  que  par  l'événement  J'une  adju- 
dication nouvelle  intervenue  à  la  soile  de  la  surenchère  {  —  Qu'il  en 
résulte  que,  dans  tout  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  '24  juillet 
1855,  date  deVadjudication  faite  à  leur  profit,  et  le  19  fév.  1856, 
date  de  la  dernière  adjudication ,  les  époux  Yichoff  ont  possédé  de 
bonne  foi  Pimmeoblc  dont  s'agit ,  en  verta  d'un  acte  translatif  de 
propriété;  que^  comme  tels,  ils  l'ont  possédé  à  leurs  risques  et  périls 
comme  tout  propriétaire  ; — Que  cette  vérité  se  manifeste  par  le  rap- 
prochement des  articles  2185,  2187  et  2190  du  Code  civil,  reproduits 
par  les  art.  115, 117  et  120  de  la  nouvelle  loi  hjpothécaire,  dont  les 
deux  premiers  désignent  expressément  l'acquéreur  sous  la  qualifi- 
cation de  nouveau  propriétaire,  et  dont  le  dernier  laisse  au  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  la  faculté  de  se  désister  de  sa  réqui- 
sition, auquel  cas  celte  mise  aux  enchères  cesse  d'être  exigée  par  la 
loi,  si  le»  autres  créanciers  ne  la  provoquent  pas;  — Attendu  qu'aux 
termes  de  Part.  2175  du  Code  civil,  le  tiers  détenteur  évincé  a  droit 
au  remboursement  de  ses  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concur- 
rence  do  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration;  —  Attendu  que 
l'art.  2188  du  Code  civil  confirme  cette  disposition,  qui  doit  s'appli- 
quer également  à  l'acquéreur  par  suite  d'une  surenchère  ;  que ,  s'il 
est  vrai  que  le  texte  de  l'art.  2188  ne  mentionne  pas  les  impenses  et 
améliorations j  il  faut  néanmoins  les  y  comprendre;  car,  lors  de  la 
discussion  de  cet  article  au  conseil  d'Etat,  sur  l'observation  laite  par 
M.  Dupuy,  qui  demandait  que  cet  article  sonmit  l'acquéreur  à  payer 
également  les  impenses  et  améliorations ,  il  lui  fut  répondu  par  le 
conseiller  Treilhard  que,  cette  obligation  étant  de  droit  commun,  il 
devenait  inutile  de  l'exprimer  ;  —  Attendu  que  le  principe  de  cette 
restitution ,  qui  repose  aur   cette  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas 
que  quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui^  a  été  consacré  plus 
spécialement  encore  par  les  art.  555, 1634  et  1673  du  Code  civil  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  époux  Vichoff  ont  fait  exé- 
cuter ,  peu  de  temps  après  leur  acquisition ,  des  travaux  sur  Tim- 
meuble  qui  leur  avait  été  vendu  et  dont  ils  produiaent  les  états  dé- 
taillés ; — Attendu,  d'autre  part,  que  leur  bonne  foi  ne  peut  être  mise 
en  doute  et  qu'elle  est  reconnue,  d'ailleurs»  par  le  défendeur;  —  At- 
tendu que  la  protestation  que  le  défendeur  a  fait  insérer  dans  le 
procès-verbal  après   l'adjudication  ,  à  l'égard  de  la  réclamation  des 
époux  Vichoff,  n'a  pu  l'affranchir  de  ses  obligations  comme  acqné* 
reur  de  l'immeuble  envers  eux  et  enlever  à  ceux-ci  le  bénéfice  de 
leurs  réserves  {^Attendu  que  leur  demande  se  justifie  d'autant  mieux 
que  la  surenchère  d'un  vingtième  n'a  porté  réellement  que  sur  le 
prix  de  l'immeuble  adjugé  primitivement  dans  l'état  où  il  se  trouvait, 
et  non  sur  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de  la  surenchère  ;  —  Qu'il 
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s'ensuit  qvte,  si  cet  immeuble  a  subi  une  augmentation  de  valeur  par 
les  améliorations  que  les  précédents  propriétaires  y  ont  apportées 
pendant  leur  possession,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  défendeur  Ttot 
e»  tirer  profit  sans  leur  tenir  compte  de  cette  augmentation; — Ât* 
tendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  précédent  que  si  les  époux 
VidMff  ne  sont  pas  fondés  d'une  manière  absolue  h  réclamer  h  charge 
de  Van  Bfeerstraeten  le  montant  dés  dépenses  qu'ils  ont  faites  à  la 
■laison  dont  il  s'agit,  ils  ont,  au  moins,  droit  au  remboursement  de 
ces  impenses  et  améliorations  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
qui  en  est  résultée  pour  l'immeuble  ; — Attendu  que,  faute  d'éléments 
suflisants  pour  apprécier  le  montant  de  cette  plus-value,  il  y  a  lieu 
d'admettre  la  partie  Maertens  à  la  preuve  par  témoins  et  par  eiperts 
de  tous  faits  propres  à  établir  cette  augmentation  de  valeur  ;  — 
Par  ces  motifs ,  dit  que  le  défendeur  est  tenu  de  rembourser  aux 
demandeurs,  outre  le  prix  d'acquisition  en  principal,  intérêts  et  frais^ 
le  montant  de  la  plus-*value  de  la  maison  sise  rue  de  Flandre^  n^  9  ; 
et  avant  de  statuer  définitivement^  admet  la  partie  Maertens  à  faire 
constater  par  témoins  :  1^  quel  était  l'état  de  la  maison  dont  s'agit  an 
moment  où  les  époux  Vichoff  en  sont  devenus  adjudicataires  ;  2°  quelle 
est  la  nature  des  réparations  et  améliorations  qui  y  ont  été  faites  f 
9^  en  quoi  consistent  spécialement  ces  travaux  ;  ordonne  aussi  qu'a- 
près les  enquêtes  l'immeuble  sera  visité  par  un  ou  trois  experts,  les- 
quels constateront,  par  une  appréciation  comparative  entre  l'état  où 
se  trouve  actuellement  la  maison  dont  s'agit  et  celui  où  elle  était  lora 
de  la  vente  qui  en  a  été  faite  le  24  juill.  18S5,  quelle  est  la  somme  à 
laquelle  ils  croient  pouvoir  estimer  sa  plus-value.— Appel. 

AERfiT. 
La  Cour  ;  — •  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — Confirme» 
Du  11  août  1857.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  V  ch; 
—  MM*  de  Page,  p.p*  -^  ShoUae? t,  FoaUîiias,  de  Buck,  aT. 

2«  Espèce  (Trumet  C.  Bellet). 

lagement  du  tribanal  ciril  de  la  Seine,  ainsi  conçti  : 
Lb  Trib0ival  ;  —  Attendu  que  les  veuve  et  héritiers  Trumet,  ad- 
judicataires de  la  maison  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  deman- 
dent contre  Bellet,  surenchérisseur,  que,  par  un  dire  ajouté  an  cahier 
des  charges,  il  soit  déclaré  :  1®  que  les  travaux  faits  par  les  veuve  ethé* 
ritiers  Trumet  dans  ladite  maison  depuis  leur  adjudication,  sous  la 
direction  de  Bell,  expert,  et  en  exécution  d'une  ordonnance  de  ré- 
féré, leur  seront  remboursés  par  le  nouvel  adjudicataire,  en  sus  de 
son  prix  d'adjudication  ;  —  Attendu  que  la  surenchère  de  Bellet  a  été 
déclarée  suffisante  et  régulière  par  le  jugement  du  22  avril  dernier, 
rendu  contradictoiremeut  entre  les  parties  ;  —  Que  lors  dudît  juge- 
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meol,  la  veuve  et  les  hérilicrô  Tromet,  ôyant  eiprimé   des  réserves 
qaaDtàla  prélenlion  qu'ils  élèvent  aujourd'hui  de  demander  que  le 
nouvel  adjudicataire  fût  tenu  de  payer  en  sus  de  son  prix  les  travaux 
par  eux  exécutés  dans  les  lieux  loués  à  Guédct  et  Clerisse,  Beiret  a 
€on<jlu  ioeque  les  réserves  et  la  prélenrion  fussent  rejetée»,  et  que 
le  tribunal  s'est  borné  à  donner  acte  desdiles  réserves  sans  entendre 
lngcr  le  fond  de  la   rédamat^on  ;  —  Qu'aujourd'hui  comme  alors, 
sans  qu'il  toit  besoin  dVraminer  la  clause  portée  au  bail  aosénoncéi 
la  réclamation  actuelle  des  sieurs  et  dame  Trumet  n'est  pasen  é(at  de 
recevoir  jugement  ;—  Qu'en  effet,   I.i  veuve  et  les  héritiers  Trumet 
ne  justifient  en  aucune  façon,  quant  è  présent,  ni  de  la  dépense  faite 
pour  les  travaux,  ni  de  leur  nature,  ni,  en  tout  cas,  de  la  plus-value 
qu'ils  auraient  pu  apporter  h  l'immeuble  saisi  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  la  surenchère  ayant  établi  le  cotirs  de  la  saisie,  il  est  évident  que 
les  difficultés  qui  tendent  à  entamer  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication 
n'intéressent  pas  seulement  le    surenchérisseur  Bellet,  mais   encore 
tous  les  créanciers  inscrits  ou  privilégiés  qui  paurroht  se  présenter  i 
Tordre  ;  que  même  le  bail,  en  exécution  duquel  la  dartie  veuve  et  les 
sieurs  Trumet  disent  avoir  fait  les  travaux  dont  il  s'agit,  a  été  annulé 
par  un  jugement  rendu  sur  leur  propre  demande  ;  —  Que  si  ce  jnge- 
ment  est  encore  susceptible  d'appel,  il  a  force  de  chose  jugée  en  l*é<at  • 
—Qu'il  y  a  doBC  lieu  de  renvoyer  la  difficulté  à  Tordre  qui  suivra  la 
nouvelle  vente,  tous  droits  réservés  ;  —  Par  ces   motifs,   déclare  la 
veuve  et  les  sieurs  Trumet  mal  fondés  dans  leur  demande  à  fin  dln- 
sertion  du  dire  dont  il  s'agit,  et  les  en  déboute,  si  ce    n'est  pour  les 
fustances  Drooineau  et  Constant,  et  les  783  fr.  de  frais  de  pavage  •  ré- 
serve  toutefois  leur  prétention  sur  le  pnx  de  la  nouvelle  adjudication 
ainsi  que  tous  droits  contraires  quant  aux  travaux  par  eux  exécutés 
et  en  renvoie  l'examen  ella  discussion,  s'il  y  a  lieu,  à  Tordre  qui  Sui- 
vra la  revente  sur  la  surenchère,  ou,  dans  tous  les  cas,  au  règlement  qui 
devra  s'opérer  sur  le  nouveau  prix  entre  tous  les  ayants  droiu    — 
Appel. 

ARRÊT. 

LâCoub:  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  708,  709  710 
712  et  837,  C.P.C.  combinés,  Tacte  d'aliénation  ou  le  jugement  d^d^ 
indication  doivent  tenir  lieu  de  minute  d'enchère,  et  que  le  prix  porte 
dans  Tacte  ou  le  jugement,  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
•urenchcre  doivent  tenir  lieu  d'enchère  ,•  que  le  «urenchérisse^ir  ad* 
jndicataire  éventuel  ne  peut  doue  être  grevé,  par  des  clauses  addil 
tionnelles,  d'autres  charges  que  celles  écrites  dans  Tacte  d'aliénat*on 
Ottle  jugement  d'adjudication  résultant  de  la  surenchère  ;  —  Adop- 
tant, an  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  en 
outre,  sur  le  renvoi  à  Tordre,  qu'il  n'implique  aucun  préjugé  contre  le» 
droits  respectifs  des  acquéreurs  surenchéris  et  les  créanciers  inscrits 
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puisquVo  cas  de  plus-value  déinoiilrée,  les  deux  intérêts  trouferont 
dans  TauginentatioD  du  prix  les  élémeuts  d*uoe  équitable  satisfaction; 
^  Par  ces  motifs,  etc.;  —  Confirme... 

Do  16  juin  1858.  —  Cour  impériale  de  Paris.  —  4«  cb.  — 
H.  Poinsoty  prés. 

NoTB.  J'ai  indiqué,  dans  les  Loh  de  la  procédure,  Q.  2498 
novieif  les  considérations  qui  devaient  faire  adopter  la  solu- 
tion admise  par  la  Cour  de  Bruxelles,  en  insistant  sur  la  con-- 
venance  de  faire  fixer  le  montant  de  la  plus-value  avant  Tad-* 
judication,  pour  que  Tadjudicataire  connaisse  l'étendue  de  ses 
obligations.  Voy.  aussi  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  671, 
note  1*,  et  J.  ir.,  t.  76,  p.  666,  art.  1182. 


ARTICLE  3380. 
COUR  IMPÉRIALE  D'ORLÉANS. 

V  SORIIfCBÈRB  SUR  ALlfilfATIONVOLONTAIEE.— Délai. --DlSTÀNCB^ 
•— CRÊANaBR.— SOBROGATlOlf.— DomCILB. 

9f^  Saisib  nmoBiLiÈRB.  —  GoifVBRSioN.  —  Subrogation.  —  Sur- 

BRCBftRB. 

!•  C'est  le  domicile  réel  du  créancier  inscrit  qui  a  cédé  ses 
droits  avec  subrogation  à  un  tiers,  et  non  le  dowi4sUe  du  ce^ 
sionnaire  qui  doit  être  pris  en  considération  poiar  Vaugmen-* 
tation  du  délai  à  raison  des  distances  dans  lequel  la  suren- 
chère du  dixième  doit  être  faite  lorsque  le  eessionn-aire  n'afait^ 
inscrire  sa  subrogation  qu'après  la  notification  du.  coniareU 
(art.  2185,  C.  N.). 

2<»  Le  créancier  subrogé  dans  une  poursuite  de  saisie  imm^- 
bilière  convertie  en  vente  aux  etichères  et  auquel  la  poursuita 
est  enlevée  plus  tard  au  moyen  de  la  subrogation  prononcée  au 
profit  d'un  autre  créancier,  cesse  d'être  partie  dans  la.procè" 
dure,  et  il  peut,  après  l'adjudication  sur  conversion  former 
une  surenchère  du  dixième,  bien  qu'il  ait  été  partie  au  juge- 
ment  qui,  en  prononçant  sur  la  subrogation,  a  fixé  le  jour  de 
^adjudication. 

(Montargis  C.  Vervel). 

Le  sieur  Laurent,  propriétaire  à  Wiaiile  (PasHJe-Galais), 
était  créancier  d'une  veuve  Coupé,  avec  affectation  hypoftiié* 
caire  sur  une  maison  à  Blois. — Le  11  mai  1857,  cette  maison 
a  été  saisie  à  la  requête  d'un  sieur  Franck-Alexander;  mais 
le  16  juin  suivant,  avant  toute  notification  aux  créanciers 
inscrits,  un  jugement  rendu  sur  la  requête  collective  du  saisi 
et  du  saisissant  a  converti  la  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires;  et  l'adjudication,  qui  devait  avoir  lieu  à  la  dili- 
gence du  sieur  Franck-Alexander,  en  Têtude  de  M' Meurville, 
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notaire  à  Blois,  a  éié  fixée  au  12  novembre. — Le  sieur  Franck- 
Alexander  n'a  pas  mis  ce  jugement  à  exécution  :  aussi  une 
nouvelle  saisie  ayant  été  pratiquée  à  la  requête  du  sieur  Lau- 
rent, un  second  jugement^  du  9  décembre,  a-t-il  subrogé  ce 
dernier  dans  la  poursuite,  et  a-t-il  remis  l'adjudication  au  28 
janv,  1858,  jour  auquel  elle  a  été  renvoyée  au  18  mars. — Mais 
comme  la  veille,  le  sieur  Laurent  avait  été  remboursé  de  sa 
créance  par  le' sieur  Verve),  demeurant  à  Paris,  subrogé  par 
lui  dans  tous  ses  droits,  notamoient  dans  la  poursuite  de  vente 
dans  laquelle  il  avait  été  lui-même  subrogé  sur  le  sîeur 
Franck,  il  ne  fit  pas  procéder  à  cette  adjudicatiou;  et  par  suite, 
un  dernier  jugement  rendu  ieS18  avril,  avec  lui,  avec  le  sieur 
Vervel,  son  cessionnaire,  et  avec  les  sieurs  Baudry  et  Tassy, 
a  siibrogé  ces  deux  derniers  dans  la  même  poursuite  et  a  fixé 
définitivement  l'adjudication  au  9  juin.  Elle  a  eu  lieu,  en  ef- 
fet, ce  jour-là,  au  profit  du  sieur  Montargis,  propriétaire  à 
Blois. — Le  20  juillet  suivant,  le  sieur  Montargis  à  notifié  son 
adjudication  dans  les  termes  prescrits  par  les  art.  2183  et 
2f8^*,  C.  N.;  notamment  au  sieur  Laurent,  au  domicile  par 
lui  élu,  à  Blois,  en  l'étude  de  M^  Perrin,  avoué.— Le  ii^septem-> 
bre,  le  sieur  Vervel  a  fait  inscrire  sa  subrogation  en  marge  de 
l'inscription  du  sieur  Laurent,  et.  le  8  du  même  mois,  il  a  dé- 
claré surenchérir  du  dixième  le  prix  de  l'adjudication  faiie  au 
sieur  Montargis,  agissant  en  cela  comme  subrogé  aux  droits 
du  sieur  Laurent. 

Le  sieur  Montargis  a  demandé  la  nullité  de  cette  suren- 
ckôre  :  i^  parce  qu'elle  avait  été  faite  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  l'art.  2185,  C.  N.,  ces  délais  devant  se  cal- 
culer, non  du  domicile  réel  du  sieur  Laurent,  mais  de  celui  du 
sieur  Vervel  ;  —  2«  parce  que,  en  tout  cas,  s'ctant  fait  subro- 
ger dans  Ja  poursuile  de  vente,  et  ayant  été  parlie  au  juge- 
ment du  28  avril  portant  fixation  de  l'adjudication  au  9  juin, 
le  sieur  Vervel  devait  surenchérir  du  sixième  et  non  du  dixième. 

7  déc.  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de  Blois,  en  ces 
termes  : 

Le  Tribunal  ;  —Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qa^il  n'est  pas 
contesté  que  si  on  doit  avoir  égard  au  domicile  réel  du  sieur  Laurent, 
créancier  prioàitivemeot  inscrit,  les  délais  édictés  par  l'art.  2185, 
C.  N.,  étaient  suffisants  pour  établir  la  validité  de  la  surenchère  faite 
le  8  septembre  dernier ,  mais  qu'ils  étaient  expirés  si  c'est  au  con- 
fraire  le  domicile  du  sieur  Vervel  qui  doit  en  déterminer  l'étendue; 
qu'il  j  a  donc  lieu  de  rechercher  lequel  des  deux  domiciles  doit  servir 
de  base  légale  k  l'application  dudit  article  2185; — Attendu  que  Lau- 
rent a  pris,  le  22  juilL  1855,  inscription  hypothécaire  sur  la  maison 
de  11  dame  Coupé  ;  que,  dans  cet  acte,  il  a  déclaré  avoir  ton  domi- 
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<i\e  réel  à  Wimile,  département  du   Pas-de-Calais,  et  prendre  son 
domicile  d'élection  en  l'étude  de  M*  Perriu,  avoué  à  Blob  j  que  cVst 
en  cotte  double  énonciation  domiciliaire  <|u'il  a  été  au  cour«  de  la 
prooédare  d*eiproprUtioa;  —/Que  postérieurement  »  et  par  acte  du 
f7  mars  18S8,  il  a  cédé  sa  cDéasce  au  sieur  Tervel»  et  l'a  subrogé 
4aaêtous.«e».dr#i(9  contre  la  4*0»  Coupé^  —  Que  ledit  sieur  Vervel, 
•ans  apporter  aucune  modilicatioa  à  Vélat  4e8iBBcri|)tittnaiijpothé- 
eaii«9,  eser^Dt  les  droits  de.  Laateot,  a  continué  JapowrsaitA  atm^ 
■leiicée  par  ce  dernier,  et  a  été  ensuite,' en  mèaie  4«iopa»quelai  et 
p«iir  ainsi  dire  eonjetntement  a?ec  lui,  évincé  de  la  qualité  de  pour- 
aumnt  par  «iiite  4t  l'admission  d'une  demande  en  subrAi^atiou^ 
prononcée  par  jugement  de  ce  trtbuiial  du  28  avril  i8t>8,  au  prol't 
^tê  sieurs  Tasaj  et  Baudry  ;  «pie  c'est  à  la  rrquéte  de  eendem  oréan* 
ciers  que  la  poursuite  a  été  menée i  fni  et  qu'est  iinervenue  Tadju- 
dicalion  du  9  juin  1858,  au  profit  de  Montargis; — Attendu  qu'aucune 
surenchère  du  siiiéme  n'étant  sûryenue  sur  le  prix  :4e  cette  adjudi- 
cation dans  les  délais  légaux,  le  sieur  Montargis,   pour  arriver  à  la 
purge  des  hypothèques  qui  grevaient  riuuncuble,  et  pour  faire  courir 
f«f  débit  de  la  surenchère  du  dMième^  a  fait  opérer  les  uotiGca- 
lioDs preaerilM  par  les  art.  2183  et  «iiir,,  C*  N«;  que  aotamment  il  a 
fait  ladite  notification  au  sieur.  Laureul,  à  son  domicile  élu,  en  j  re- 
latant ton   domicile  réel  ;  —  Qu'aucune  oolificalion  n'a  été  faite  à 
Vervei  ;  que»  du  reste,  il  n'en  pouvait  être  autrement^  p^iisque  Laurent 
figurait  seul  sur  l'état  d'inscription,  sur  lequel  Vervel  ne  l'avait  pas 
remplacé f—*^ Que,  dans  ua  pareil  état  de, choses,  se  pote  la  question 
de  savoir  si  l'étendue  des  délab  accordés  par  l'art.  2i85  doit  être 
déterminée  par  le  domicile  réel  dé  Laucent,  qui  est  dans  le  dé()arte- 
«leDt  da  Pas^e^alais,  oo  par  celui  de  Vervel ,  créan^^ier  aiibrogé, 
lequel  est  à  Paris;— Attendu  qu'eu  mactiére  de  notification  et  suivant 
le   texte  comme  l'esprit  des  art.  2183  et  2185,  €.  N.,  l'arijudica- 
taire  ne  peut  et  ne  doit  se  préoccuper   que    des  faits  connigurs  en 
Vétat  d'inscription  qui  lui  est  délivré,  et  qu'il  itatisfait  complètement 
air  fcsu  de  la  loi,  en  notifiantiaon. contrat  ^  tous  les jcréanciera  qui  j 
Aont  inscrits;   que  l'état  par  lui  dressé  à  cette  époque  de.  tous  les 
ioscTÎpfionnaireSy  et  signifié  ï  tous,  relate  et  leur  domicile  élajei  Içur 
domicile  réel;  —  Qu'il  est  constant  que  c'est  cet  élat  de  notification 
eigoifié  à  tous  les  créanciers  inscrits  qui  détermina,  pour  cliacun 
d'eux,  l'étendue  des  délais  accordés  par  Tart.  2185,  pour  sorenchéxir; 
que  cette  détermination  fait  la  règle>  tant  à  l'égard  de  l'adjudicataire 
^'à  l'égard  dn  saisi  et  des  créanciert  inscrits  ;— -Que  c'est  le  domicile 
^4réel  deadtta  oréanciera  figurant  sur  l'état  qui  si^t  de  base  à  la  (Àxation 
des  délais,  et  non  celui  de  tous  autres  individus  qui  pourraient 
defenir  cessionnairea  des  droits  de  l'inscrit^  et  qui  n'auraient  point 
Jail  oonnaltre  une  nouTelle  situation  hypothécaire  a?ani  la  délivrance 
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é»4'ét»t  d*iti9oripltoii  et  les  DOtifications  opérées  p«r  rtdjiidicatair^^ 
«nie-  cet  ÎBdifkliM)  en  dcfcnant  subroges  »4ix  droiu  de»  créancier» 
inserîU»  jdnîst^ni  def  oua  lea  àf  anUges  et  aubiaaeat  loua  les  détrîmenla 
attadiéa  il  k  poatlio»<  de  '  leur  oédani,  et  ce,  ootamment,  e»  ce  qui 
cefiœrite  t«atea'  lea  quMtiona  de  délaie  ; -^  Que,  de  même  qu'il  no 
aérait  ni^  jtiate, .  ni  raiseaueblc- d'adoietlro  qu'un  créancier  inscrit, 
auffHel  aontentété  faitea  loa  notifications,  pdt,  en  cédant  aea  droits  à 
uri  liera  ddnt  le^  domieilo^  aérait  beaucoup  plus  éloigoé  que  le .  sien, 
faire  profiter  ce  tiora  de  dckta  iofinîment  plua  longs,  que  ceux  qui 
résiriteraieutlégaieMeftt  du  texte  de  son  ioseriptioo,  de  oiéme  il  serait 
tout  aussi  itfjuste  et  déraiionnable  de  décider  que  le  rapprochement 
du  domicile  réel  de  ce  cesaioooaire  pâi  entraîner  une  abréviation  dee 
délais  légaux  résukant  de  t' inscription^  —  Que  ce  ajstéme  serait  une 
source  de  dilEcuItés  et  de  fraudes,  et  qu'en  L'écartant,  il  y  a  lieu  de 
se  ratlaeher  invariableraent  à  ce  principe  que,  dans  l'application  de 
Tart.  2195,  Tadjadioataire,  comme  le  saisi,  comme  lea  créancière 
inscrite,  ne  doivent  «e  préoccuper  que  d'une  seule  chose,  le  domicile 
réel  de  l'insertt ,  Sans  avoir  aucune  espèce  d'égard  à  la  situation  dea^ 
nouveaux  cessionnaires  ;  •—  Attendu  qu'il  n'j  a  pas  lieu  d'attacher 
d'importance  à  cet  argument  que  l'art.  2185  parle  du  domicile  du  r$^ 
quérant,  et  que,  dans  l'fespàce,  c'est  le  -sieur  Vervel  qui  requiert;  — 
Que  ledit  article  a  été -formulé  sous  4'impreasion  que  c'est  nécessaire^ 
meut  un  créancier  inaorit,  et  auquel  ont  été  faites  les  notifîcationa^ 
qui  ett  le  requératit  ;  qu'en  eiet^  nnl  autre  que  lui  ne  pourrait  re* 
quérir  :  lors  donc  que,  comme  dans  l'espèce^  c'est  un  liera  quile  fait, 
ce  n'est  qne  comme  exerçant  les  droits  de  son  eédant ,  créancier 
iuiicrit,  et  c'est  toitjours  ce  dernier  qui  est  considéré  légalement 
comme  exerçant  les  réquisîtiovis  dont  il  est  question  audit  article  {— 
Qn'cn  définitive,  c^est  Pinseriptton  qui  règle  les  droits  et  lea  délais, 
et  non'la  situaiie*  de  tona  Ieseesssonnêire8.4fai  peu?tot  ae  troufer 
aux  droits  du  créander  |iTÎmitlf  ;  -«  Qu'il  n'y  a  pas  litu^  non  plua, 
de  s'arrêter  h  cette  trirconstaaee  que  Vervel  aurait  fait  inscrire,  le 
4  septembre  dernier,  son  aete  de  etsaion  $  que  ce  fait  étant  po^r 
(érieoT  aux  notifications  ne  peut,  par  les  principes  ci-desaus  énoiK 
céK,  exercer  la  moindre  influence'  sur  lea  délaia  édictéa  par  l'ar-*^ 
tic)e^85,  Vervel;  dans  ce  cas,  restant  purement  et  simplement  aux 
droits  de  Laurent,  (fis  qu'ils  résultent  de  l'inscription  primitive  qui 
a  servi  de  ba»e  à  la  notification  ;  d^où  il  auit  que  l'acte  de  surent 
cbéfe  fait  par  Vervel  Ta  été  dans  les  délais  édictés  par  l'art.  2185^ 
*->Sur  le  second  moyen  :  —  \ttendu  que  si,  en  matière  d'expro- 
priation forcée,  la  surenchère  du  sixième  est  la  seule  qui  soit  per<-^ 
mise  aux  créanciers  inscrits,  les  motifs  du  législateur  dans  l'ét»- 
bliasement  de  cette  règle  sont  faciles  à  déduire;  qu'en  effet,  dans  ce 
ca9,  tous  les  créanciers  inscrits  sont,  aux  termes  de  l'art.  962,  C.  P.  G^ 
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«ppelés  è  être  parties  d«R§  la  poiirsaite  ;  4|u'«ax  tenneê  da«  art.  699, 
694  et  762,  DéaieCo^,  iit  tonl  ÎDi^rtis  de  érmH  et  de  |>ritHéges 
considérables,  qoi  les  dMlteat  ii  méae  de  surfeitter  et  dt  défMir# 
effieaoeKent  leurs  intérêts  ;  --  Qoe  e*il  pe«t  j  a? oir  lieu  d^pptiq ««r 
ces  régies  ao  pourtnit ant  i|ii  a  conduit  à  fin  une  povrsuke  de  rente 
sur  pablicattoos  tolontaires,  c'est  parce  ^nil  jouit  d'amntages  h  pen 
prés  îdentiqnes  à  ceux  attribnét  aux  créanciers  inscrits  dans  «ne 
procédare  de  saisie  réelle  ;^ Qu'on  oe  saurait  faire  rentrer  dans  cette 
donble  catégorie,  soumettre  aux  mêmes  obligations  et  ^pper  des 
mènes  restrictions  les  créanciers  inscrits  en  matière  de  conrersion, 
alors  que  cette  mesure  n^a  été,  comme  dans  l'espèce,  précédée  d'au- 
cune signification  h  eux  faite  de  la  saisie  priraitire  ;  —  Attendu,  ce» 
pendant ,  que  le  défendeur  prétend  que  Vertel  se  tronre  dans  une 
position  tout  exceplionnelie,  laquelle  résulterait,  i^  de  ce  qu'an  cours 
de  la  procédure  de  rente  sur  publications  tolontaires,  il  anrait  en  la 
qualité  de  poorsairsnt;  ^  de  ce  qu'il  a  été  partiedsM  le  jogeilient  du 
sis  arril  1858,  qui  a  admis  la  demande  en  subrogation  de  Bsudry  et 
Tassy^  et  fixé  en  sa  présence  au  9  juin  suirant,  le  jour  de  l'adjudica- 
tion, en  l'étude  de  M*  Meurfille,  notaire  ;-*Attendn,  sur  la  première 
branche  de  ce  moyen,  que  si,  pendant  une  certaine  période  de  ccHo 
procédare,  Laurent  et  Vervel  ont  été  poumuitants,  il*  ont  absoli»- 
ment  perdu  cette  qualité  par  suite  de  la  subrogation  admise  contre 
eux  par  le  jugement  do  28  avril,  au  profit  des  sieurs Baudrj  et  Tassj^ 
—  Que  ce  n'est  éfidemment  qu'au  poursuirant  qui  met  la  povr« 
suite  à  fin,  et  qui  par  là  s'est  trouré  iorestt  de  toutes  les  préro*- 
gatifcaet  de  tous  les  droits  spécifiés  au  Code  de  procédure  <iril^, 
que  peufent  s^ap^iliquer  les  principes  ci-dessus^  et  non  ^>  celui . 
qui ,  par  la  subrogation ,  s'est  trou? é  sans  qualité ,  comme  sans 
droit,  pour  agir  ou  pour  requérir,  et  eit  rentré  par  Ui  poreaent 
et  simplement  dans  la  catégorie  des  créanciers  inscrits  ordioairca  j 
— Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  : — Attendu  que  ai,  par  lejage- 
ment  du  i8  arril  1858,  Laurent  ou  Ver? el  ont  été  atertis  qne  l'ad/n- 
dicâtion  de? ait  avoir  lieu  le  9  juin  suivant,  cet  avertissement,  ou  même 
la  connaissance  légale  qu'ils  auraient  eue  du  jour  €xé,  serait  bien 
loin  de  lés  assimiler  à  la  situation  des  créanciers  inscrits  dans  une 
poursuite  de  saisie  immobilière  conduite  à  fin,  de  même  qu'à  celle 
d'un  poursuivant  en  matière  de  conversion  ;  —  Que,  par  cet  aver- 
tissement donné  par  le  jugement  du  28  avril,  ils  n'ont  été  investis 
d'aucun  des  droits  conférés  aux  créanciers  inscrits,  ou  au  poursui- 
vant, en  cas  de  conversion,  par  les  art.  69S,  693,694  el702,  C.PXii.;  •■ 
— .  Que,  pas  plus  que  les  autres  créanciera  inscrits,  ils  n'ont  eu  le  droit 
de  (aire  des  observations  sur  le  cahier  des  charges,  de  s'opposer  à 
rinierruplion  de  la  poursuite,  de  faire  insérer  leurs  dires,  leur»  ré-> 
quisItiOBS,  et,  à  défaut  du  poursuinnt,  do  faire  proeé^  À  leur* 
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requête  et  sans  autre  forme  en  Mai  ï  l'adjudîcatioa  ;  — Qu'évid^m- 
menl;  cel  avertiiseBitot  du  jour  delà  Tente^  celte  infUatioD  même  d^y 
étfe  préMnl,  ne  sauraienl  être  assioiiléa  aux  droits  de  réquisition  et 
d'aolk>»  «Offres  par  la  loi  aux  créancier»  en  matière  de  saisie  réelle; 
qu'il  j  aurait  injustice  è  appliquer  les  mêmes  principes  è  des  créan- 
cier» placés  dans  des  conditions  si  différentes,  les  uns  pourvus  de  tous 
les  moyens  d'action  pour  garantir  leurs  intérêts,  les  autres  assistant 
comme  spectateurs  passifs  et  tans  droits  *  —  Qu'il  suit  de  ces  consi- 
dérations que  Laurent,  ou  Yervel,  son  cessionnaire ,  bien  qu^ajant 
été  informé  du  jour  de  Tadjudicalion  par  le  jugement  du  28  atril,  ne 
saurait  être  placé^  au  point  de  vue  de  la  surenchère  autorisée  par 
l'arU  2185/G.N.,  sur  la  même  ligue  que  les  créanciers  auiqueU 
la  loi,  par  les  motifs  ci-dessus  déduits ,  refuse  la  faculté  de  porter 
cette  aurencbére  ;  •—  D'où  il  suit  que  c'est  avec  droit  que  Vervel^ 
comme  <essionnaire  de  Laurent,  créancier  inscrit ,  a  fait  opérer  une 
surenchère  du  dixième;  —  Par  tous  cet  motiCs^  etc.,*— Appel  par  le 
sieur  Montargis. 

▲BRfiT. 

La  Govb  ;  -«-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugM  {  —  Con- 
firme, etc. 

Du  i5fév.  1859.— MM.  Yilnoao,  prés.— Robert  de  Massy  el 
Baudry  (de  Paris),  av. 

Obsbhtations. — ^11  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  in- 
scrits sur  un  immeuble  vendu  à  suite  de  conversion  prononcée 
avant  la  sonimalion  prescrite  par  Tart.  6^12,  peuvent  surenché- 
rir du  dixième  lorsqu'ils  ne  sont  pris  intervenus  dans  la  pour- 
8uit«  directe.  Y.  Orléans,  ô  août  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  652, 
art.  1677);  Amiens,  17  mai  1851  (t.  76,  p.  495,  art.  lUl); 
Lois  dt  la  pn^cédure  civile,  Q.  2436,  et  Formulaire  de  procédure 
civile^  t.  2,  p.  142,  suite  de^la  nute  1. — Le  principe  est  car-* 
tain  :  reste  à  déterminer  l'influence  que  le  rôle  de  poursuivant 
acq|Ui6  et  puÎB  perdu  peut  exercer  sur  son  application.  — 
Comme  se  rattachant  à  cette  position,  on  trouve  dans  la  juris- 
prudence la  plus  récente  les  décisions  suivantes  : 

1*  Le  créancier  inscrit  partie  au  jugement  sur  conversion 
perd  le  droit  de  surenchérir  du  dixième  :  Caen  (Trib.),  22 
août  1853  (y.  Av.,  t.  79,  p.  430,  art.  18C0). 

2*  Le  créancier  qui  a  commencé  des  poursuites  de  saisie 
immobilière  demeure  responsable  de  la  mise  à  prix,  en  cas 
de  subrogation.  Nancy,  16  janv.  1850  (i.  76,  p.  365,  art. 
1107).  i  ai  critiqué  ceite  décision,  qui,  d'ailleurs,  ne  serait  paB 
applicable  en  cas  de  conversion,  maisque  je  cite  parce  qu'elle 
péat  servir  à  apprécier  la  portée  de  la  subrogation  au  point  de 
vue  4u  créancier  auquel  la  poorsuite  est  enlevée. 

TiMii«8  CM  décisions  peuvent  être  invoquées  conire  la  solu- 
xin.-^2«  f.  42 


Digitized  by 


Google 


630  (abt.  aa&û.) 

tioD  adaptée  psrr  ta  Ooar  d-Ôrtéms^  et^  qnfosveiM^ie'biœ  j* 
reoMirquer^  si  je  n'ai  pa»  approuvé  la  derDitee9<c'es4*paar  des* 
motiiv  (Voy.  /oc.otiOquIaoAtriea  da^omminavaCilaMftilBa^ 
tion  juridique  dont  je  m*oooiip6  en  «emmiMiL 

Et  en  emt,  peat^n  adinaitveqaela  subrog^tioa  eSace  tor 
talementlesfaiuaolérieurs;  qu'il  ceese  d'être  vrai  de  dire  qpe 
celui  qui  a  dirigé  eoe  partie  de  !a  poursuite  y  est  ensuite  de- 
venu tellement  étranger  qu'il  est  réputé  l'ignorer?  En  pareil 
cas  y  si  le  poursuivant  est  obligé  de  se  déoiettre,  on  con- 
viendra, au  molBSy  que  la  part  volontaire,  active  et  quelque 
momentanée  qu'elle  soit  qu'il  a  prise  aux  poursuites,  équi- 
vaut bien  à  celle  qui  échoit  au  créancier  inscrit  qui  n'est 
touché  que  par  la  simple  dénonciation  de  Tart.  692,  C.P.€.; 
s'il  n'est  pas  contesté  que  cedemier  est  devenu  partie  dans^  la 
poursuite  parce  qu'on  la  lui  a  dénoncée,  comment  soutieit^ 
draitw)n  que^e  premî«r'l*ignore^a*«Frqti'il  l'a  cnercée'OiqoH) 
a  dû  sciemment  l'abandonner?  L'opinion  consacrée  par  Tarréft 
ci-dessus  ne  me  paraît  pas  devoir  être  suivie,  et  je  trouve  fon- 
dées les  réflexions  ci-après  de 'M.  le^eonseiUer  BoocBuiiD'AiGis, 
publiées  par  le  Journal  du  Palais,  1859,  p.  230  : 

a  Par  arrêt  du. 5  août  1853  (t.l,  iSbk.p.  392),  la  Cour 
d'Orléans  a  décidé  que  lorsqu'une  snisie  immobilière  a  été 
convertie  en  vente  sur  publications  volontaires  avant  que  les 
créanciers  inscrits  eussent  été  appelés  da^s  la*  poarMrte*  en 
exécution  de  Tart.  692,'  GéP.C, ceux-ci  ne  sont  pas  tentis  rt« 
surenchérir  dâ  sixième,  et  qu'ils  peuvent  ne  surenchérir  qn» 
du  dixième.  C'est  aussi' c<!  qn'enseigne  M^  Petit  {Tiraiié  déâ 
surench.f  p.  197).  Li  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  iM  n'ont 
pas  été  mis  et)  demeure  do  veiller  à  leurs  intérêts,  et  de  porter 
ou  faire  porter  l'innneiibVe  h  sa  véritable  valeur,  en^serre  qne, 
à  leur  égard,  la  vente  ^esi  réputée  purement  volontaire»'— Mais, 
par  voie  de  conséquenee,*ilfant  décider  qu&eette'doctMBeoe 
s'apptiqcre  pas  an  poursuivant,  avec  le  consentemeot  duqael 
la  conversion  a'  été  pronoifcée,  parce  que  n'ayant;  pu  i^pnoper 
la  vente,  il  a  eu  tonte  facilité  pour  sarrerller  aesintérêtst  ei 
parce  que,  quant  à  lui,  la  ventea'est  opérée  dans -les  mêmef 
conditions  qoe  «i  la^  poursoite  de  «aisîeimaiobiKère^  avait  suivi 
son  cours  ordinaire.  D'oà  il  suit  <n]*il  nie  peut  pae  plus  que 
dans  ce  dernier  cas  surenchérir  du  aitième. — ^La  Courde  tas* 
sation,  il  est  vrai^  s'est  prononcée  dans  un  sens  contraire,  par 
arrêt  du  18  janv.  1834;  mais»  rendu  ^avant  la  loi  du  2  juin 
1841,  cet  arrêt  a  perdu  une  partie  notable  de  son  autorité; 

«  Or,  si,  dans  l*espèce  jufjée  par  le  présent  arnôt,  le  s»w 
Yervel  n'avait  pas  été  partie  au  jugement  du  16  jam  18iff^ 
qui  avait  converti  en  vente  sur  publications  volontaires  la 
poursuite  de  saisie  réelle  commencée  sor  la  renve^Coopé, 
non-seulement  il  s'était  fait  subroger  dans  cette  pMisuite  et 
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par  là  s'était  approprié  le  ji^ement  de  conversion,  qui,  dès 
lors,  était  censé  avoir  été  rendu  avec  lui^  mais  il  avait  été  par- 
tie au  jugement  qui  fixait  le  jour  de  Tadjudicaiion.  Il  avait 
donc  été  mis  suffisamment  en  deineore  de  veiJler  à  ses  intérêts^ 
et  avairaiosi  perHu  le  droit  desnrenehéririhi  dixième^  coinme 
l'avaient  perdu  le  sieur  Franck  Alexander,  en  oonsentant  la 
coaversioiiy  et  le  sieur  Laurent,  son  cétiani,  en  se  faisant  su- 
broger dans  la  poursuite  de  vente,  puisque,  de  sa  part,  c'était 
également  oonseaiic  à  la  conversion. 

«  Suivant  la  Cour,  en  perdant  la  qualité  de  poursuivant,  ie 
sieur  L.aiirent  avait' éiédégagé  des  obli^^ations  qui  y  saiii  aita- 
cbées,  et,  bien  que^,  par  le  iu^^ement  du.  28  avril,  il  eût  éié 
averti  du  jour  de  Tadjudicaiian,  cet  averJLissement  n  était  pas 
sulfisant,. au  point  4e  vue  àe  lasurenchèretiu  dixième^  pour 
qu'on  dût  le  placer  sur  Ja.même  ligne  que  les  créanciers  aux- 
quels la  loi  refuse  ia  facuhè  de  former  celte  surenchère.  — 
Mais  d'abord,  l'obligation  de  surenchérir  du  sixième,  dans  la 
huitaine  même  de  Tadjudication,  le  prix  des  ventes  sur  publi- 
cations volontaires,  par  suite  de  conversion  do  saisie  immobi- 
lière, n*est  pas  attachée  à  la  qualité  de  poursuivant^  elle  est 
la  conséquence  du  consenlcmeni  donné  à  la  conversion  par  le 
saississani  et  les  au  ires  créanciers  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  le  plus  ordinairement  c'est  la  partie  saisie  qui  est  chargée 
de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  arriver  à  la  vente;  et 
quand  il  en  est  ainsi,  le  saisissant  ne  recouvre  pas  la  £aculté 
de  surenchérir  du  dixième.  Peu  importe  donc  que  le  sieur 
Vervel  ait  perdu  la  qualité  de  poursuivant  que  lui  avait  trans- 
portée le  sieur  Laurent.  Dès  qu'il  s'était  fait  subroger,  à  son 
tour,  dans  la  poursuite  dont  il  s*agit,  il  avait  par  là  même 
donné  aussi  son  consentement  à  la  conversion. 

c  Ensuite  si,  en  cas  de  vente  par  suitede  saisie  immobilière, 
la  simple  sommuion,  Faite  aux  créanciers  inscrits  en  exécu- 
tion de  Tari,  6: 2,  CP.C.,  de  prendre  communication  du  ca* 
hier  des  charges,  et,  en  cas  de  conversion  d'une  saisie  immo- 
bilière en  vente  sur  pnblicaiions  volontaires,  si  la  présence 
des  créanciers  Inscrits  au  jugement  qui  la  prononce,  suffisent 
pour  leur  enlever  le  droit  de  surenchérir  du  dixiènie  et  les 
mettre  en  demeure  de  surenchérir  du  siXàème  dans  la  huitaine 
de  l'adjudication,  quoique  le  jour  où  elle  devra  avoir  lieu  ne 
leur  soit  point  noiitié,  à  bien  plus  forte  raison  doit^îl  en  être 
de  môme  k  Tégard  de  celui  qui,  !»ans  avoir  été  présent  au  ju- 
gement de  conversion,  se  l'est  rendu  propre  en  se  faisant  su- 
broger dans  la  poursuite,  et  qui,  de  plus,  a  été  partie  au  juge- 
ment qui  a  fixé  le  jour  de  l'adjudication. 

«  Par  toutes  ces  coosidéra lions  nous  inclinons  à  croire  que 
le  sieur  Vervel  n'avait  ie  droii  de  surenchérir  que  du  sixième.» 


Digitized  by 


Google 


ARTICLE   3381. 

COUR  DE  CASSATION. 
Saisie  immobilière.  —  Contentions.  ~  Cahier  des  charces.  -^ 
Usufruit.  —  Nue  propriété.— Clause.— Créanciers.— Nullité. 
—Surenchère. 

La  clause  du  cahier  des  charges  par  laquelle  l'usufruitier 
consent  à  ce  que  son  usufruit  soit  compris  dans  la  saisie  con- 
vertie en  tente  aux  enchères  de  la  nue  propriété  de  Vimmeuhle 
grevéy  à  la  condition  que  cet  usufruit  portera  sur  ta  totalité 
du  prix  de  Vac^udication,  lequel  ne  deviendra  ainsi  disponi- 
ble  pour  les  créanciers  qu'après  l'extinction  de  l'usufruit ^  est 
nulle  à  Végard  de  ces  créanciers  qui  ne  sont  pas  réputés  p 
avoir  adhéré,  par  cela  seul  q^i'ils  n*on$  fait  ni  réserve  lors  da 
la  vente,  ni  surenchère.  Us  ont  le  droit  d^eziger  le  paiement 
immédiat  de  la  portion  du  prix  représentant  la  nue  propriété 
(an.  694  et  696,  C.P.C.). 

(Martin  C.  Sauiier). 

18  juillet  1856,  jugement  du  tribunal  civil  delà  Seine,  en 
ces  termes  : 

JUGEMENT. 
Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  rimmeuble  dont  il  s'agît  apparte^ 
naît  pour  la  nue  propriété  à  Sautier  fils,  et  pour  l'usufruit  h  h  Teu?e 
Sautîer;  —  Que  celle-ci  ayant  consenti,  après  une  saisie  pratiquée 
sur  la  nue  propriété  seulement^  à  ce  que  l'on  Tendit  en  même  temps 
l'usufruit,  cette  saisie  t  été  convertie  en  yenle  volontaire  delà  pleine' 
propriété  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  les  créancier*  <piî  avaient 
droit  à  la  nue  propriété  devaient,  s'ils  voulaient  réaliser  immédiate» 
ment  le  gage,  faire  insérer  une  clause  spéciale  dans  le  cahier  des 
charges  et  indiquer  k  l'adjudicataire  les  bases  sur  lesquelles  devait 
être  faite  la  veulilation  du  prix  entre  la  nue  propriété  et  Tusufruit; 
—  Qu'en  l'absence  de  réserves  à  cet  égard  ils  ne  peuveat.  reproe-her 
à  l'adjudicatahre  de  n'avoir  pas  fait  cette  ventiUlioii,  ni  b  ëestnder- 
aujourd'hui,  après  que  les  délais  de  la  turenclière  aoMt  expirés  { 
-—  Attendu  qne  s'ils  se  trouvent  privés,  par  le  défaut  de  ventattUon; 
du  droit  de  toucher  dés  à  présent  le  montant  de  leur  créance,  ils 
doivent  être  colloques  pour  tous  les  intérêts  à  courir  jusqu'à  Fépoque 
de  leur  remboursement  par  décès  de  l'usufruitière.  -^  Appel. 

3  août  1857,  arrêt  do  la  Cour  de  Paris  qui  coufirme,  eu 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. — Pourvoi. 

ARRt^. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1582,  2185  et  2192,  C.  N.?  —  Attendu 
que  la  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  II  livrei'  âme 
chose,  l'autre  à  la  payer  ;  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  de  veote 
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de  eubsliluer  au  droit  du  vendeur  sur  la  chose  fendue  un  droit  au 
prix  dû  par  l'acquéreur;  -—  Qo«  si  la  chose  vendue  simulUnémeiit 
et  pour  uo  mdine  prix  appartient  pour  l'usufruit  k  L'un  des  veudeurs, 
pour  la  uue  propriété  à  l'autre^  chacun  d'eux  a  droit  i  une  portion 
du  prix  total  correspondant  à  la  valeur  comparative  de  Tusufruit  avec 
la  nue  propriété;  —  Que  la  substitution  à  la  portion  de  prix  reve- 
nant au  vendeur  de  l'usufruit,  d*un  nouvel  usufruit  sur  le  prix  de  la 
chose  entière,  ne  pourrait  s*opérer  qu'avec  le  consentement  de  toutes 
les  parties  intéressées  et  notamment  des  créanciers  hypothécaires  in- 
crita  distinctement,  aoit  sur  l'usufruit,  soit  sur  la  nue  propriété,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble ^  —  Qu'en  l'absence  de  ce  consentement, 
lea  créanciers  hypothéeaires,  pour  l'exercice  immédiat  de  leurs  droits 
surTimmeuble  qui  leur  est  spécialement  affecté,  peuvent  toujours  de* 
mander  la  ventilation  du  prix  de  cet  immeuble  ;  que  le  défaut  de  ré«^ 
serves  de  lent  part  lors  de  la  vente,  en  supposant  qu'ils  y  aient  été 
présents,  n'emporte  par  lui-môme  aucune  renonciation;  qu'aucune 
déchéance  ne  peut  résulter  contre  eux  de  ce  que  l'acquéreur,  en  no- 
tifiant f^on  titre,  n'aurait  pas  fait  la  ventilation,  ou  même  de  ce  que 
les  délais  delà  surenchère  seraient  expirés  ;  — -  D'où  il  suit  qu'en  re- 
jetant comme  tardive  la  demande  de  ventilation  formée  è  Tordre  par 
les  créanciers  hypothécaires  des  époux  Sautier,  en  même  temps  que 
l'usufrah  appartenant  k  cette  dernière,  la  Cour  impériale  de  Paris  a 
créé  contre  celte  demande  une  déchéance  qui  n'existait  pas  dans  la 
loi;  faussement  appliqué  les  art.  2185  et  2192,  G.N.,  violé  l'art.  1582 
du  même  Code  ;  —  Casse. 

Du  24  ttoy.  1858.  — Ch.  civ.— MM.  Bérenger,  prés.— De 
Marn3«,  1"  av.  gén.  (comU  eonf.). — Bosviel,  av, 

Rebiaro^b.  —  Si  la  vente  de  là  nue  propriété  et  de  Tust]- 
fruit  eût  été  poursuivie  par  voie  de  saisie  immotiilièrey  et  si  les 
oréanciers  avaient  été  appelés  à  discuter  le  cahier  descharf^es, 
oneûtpn,  JQsqa'à  on  certain  point,  prétendre  qo*en  gardant 
le  silence,  ils  l'avaient  approuvé.  Mais  la  saisie  avait  été  con- 
vertie en  vente  aox  enchères  hors  la  présence  et  sans  le  con^ 
seniement  des  créanciers,  il  n'était  pas  possible  de  leur  oppo- 
ser mé^ne  la  présomption  d'une  adhésion.  Voy.  Cass»  19  avril 
1858  (J.  Av.^  t.  83,  p.  579,  art.  3108)  ;  Lois  d^  la  procédure 
civile,  I.  6  (Ji^^  édit.l,  Q.  2562  bis.  —  On  sait  d'ailleurs  que  Tin- 
.sertion  dans  un  cahier  des  charges  de  clauses  relatives  à  dus 
droits  dont  la  discussion  n'a  lieu  régulièrement  que  dans  Tor- 
il re,  est  considérée  comme  non  avenue  par  la  jurisprudence. 
Voy.  Formulaire  de  procédure  dviley  t.  2,  p.  35  et  suiv.  les 
notes  de  la  formule  n»  589,  /.  Av.,  t.  81,  p.  2i,  art.  2249  et 
les  renvois. 
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ARTICLK   3382. 

COUR  BE  CASSATION. 
Saisie  iMHOBiLikAB. -*  Distraction.— Appsl.—Motbks  hdutsaui. 

— POtUSOIVAWT. 

L'art,  732,  C.P.C.,  ne  refuse  quà  la  partie  saisie  le  droit 
de  proposer  en  appel  des  moyens  nouveaux.  Cette  interdiction 
ns  peut  être  étendue  au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les 
termes  du  droit  commun, 

(GassouinC.  Goddroy).  — Arrêt. 
La  Cour  ;  •*-  .•.  Surle  troisième  t^o^m  :*^--  AUctidu  que  IVrt.  733 
ne  refttM  ^u'k  la  partie ««iiMle^roit  de  pro|i«ser  eo  appel  des  Okojens 
«olrca  ^e  oeui  <fm  ontétèpréBentét  eu  première  Inatance  ;  <{ue  cette 
ÎDterdiMioo  oepcst  éirO  ébtm^e  au  «aûIssaDt  qoe  la  loi  lilase  datis 
les  terme»  du  droit  ^lommui])  «t^,  «oe  pouvant  porter  eu  appel  une 
deDMode  novfelle,  garde  teepoodant  le  droit  de  touteoîr  par  des 
BOjFens  MNrreaux  «œ  <leiMRde  qui  u'a  pas  clMiigé  ;  —  Qif*!!  eat 
d'ailleurs  conaiaté,  en'faît,  par  I^rrél  attaqué,  qoe  lea  défendevrs 
^entuels  n'avaient  fait  en  appel  que  présenter  de»  Moyens  do  dé- 
feose  contre  k  de«iaodilaeodistr0ctîo>«  dtn|;ée  contre  e«x^  et  qfie  U 
défense  est  légitime  à  qooVque  degré  de  juridiction  <pie  ce  puisse  être  ; 

—  Rejette  le  pourroi  for^né  contre  l^rrêt  de  la  Coar  de  Caen^  idn 
16  mai  1857. 

Du  23  juin  1858.  --  Ch.  req  —  MM.  Nicias-GaiUard,  prés. 

—  Raynal,  av.  gcn.  {concl.  conf,),  —  Groualle,  av. 

Note.  L'arrêt  qni  précède  a  rejeté  le  pour?oi  dirigé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Caeny  du  lé  mai  1857  (J.  Ao.,  t.  83,  p. 
25^,  art.  2977)«On  peut  en  induire  une  opinion  plus  abso- 
lue que  côUe  que  j*ai  >éause,  en  distinguant  entre  les  demandes 
en  nullité  de  la  saisie  et  les  demandes  à  l'appui  de  (a  saisie. 
Voy.  Lois^dt  la  procédure^  Q.  2^25  sexits. 

ARTICLE  3383. 
COUa  0E  CASSATION. 

Ht1KnrnftQtJR.-*-P0R6R.«— pAILLttE.^SORBlfCBfttaB. 

Lorsque  Vadjudication  des  immeubles  d'un  failli^  vendus  à 
la  requête  des  syndics,  n'a  pas  été  suieie  de  surenehère  dans 
la  quiniaine^  bien  qu'aucune  autre  surenchère  ne  soit  receea- 
Ole,  les  adiudieataires  n'en  ^ont  pas  moine  fondés  à  faire  aux 
créanciers  qui  n*ont  pas  concouru  onâ?  opémdons  de  la  failr 
hte  lesnotifications  tendantes  à  la  purge  afin  d'éteindre  le  droit 
de  suiu  (art.  573,  C.  comm.,  2185,  C.  N.). 
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(Abloo  C.  Ouboift). 

16  janvier  1866',  jtrgement  du  tribunal  ciril  de  Joigny, 
ainsi  conçu.: 

Lb  Tribunal  ; — Attendu  qu'en  exécution  d'un  jugement  renJu  par 
le  trfbnnal  civil  de  Joigu.y,  le  10  aov.  1853>  et  ^uivaet  procès-verbal 
dressé  par  M«  Cordier,  notaire  à  Veniij,  le»  12  et  19  fév.  1854,  il 
a  été  procédé^  sur  la  poursuite  de  Frotnont,  hul«flier  ,  alors  sjndic 
de  la  faillite  de  Nicolas  Truchj,  à  In  vente  par  adjudication  publique 
des  iiTinieubles  du  failli,  è  Durand  Beaudouin  et  autres,  en  cent  cinq 
lot^,  moyennant  43,260  fr.  de  prix  principal  ;  que^  par  la  clause  8 
du  cahier  des  charités ,  un  délai  de  quatre  années  fut  accordé  aux 
adjudicataires  pour  se  libérer  de  leur  prix,  payable  par  quart  d'année 
en  année,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  ;  que  par  la  clause  10  il 
fut  disposé  ainsi  qu*il  suit  :  «  Les  adjudicataires  feront  transcrire, 
colleciivemcut  et  fleurs  frais ^  l'adjudication  dans  les  trois  mois 
d'icelle;  ils  feront  remplir  en  outre^  si  bon  leur  semble,  ^  leurs  frais, 
les  formalités  de  purge  légale  avant  le  1*' juill.  185i;  ils  ne  pourront 
faire  aucune  notification  ,  offres  ou  consignation  de  leur  prix  avant 
le  l*'  cet.  1854^  à  moins  qu'ils  n'y  soieut  contraints  par  les  voies 
légales  ;  si  néanmoins  elles  devenaient  nécessaires  pour  éviter  les 
frais,  elles  seraient  remplies  par  tous  au  nom  du  plus  fort  adjudica- 
taire en  somme  ;  au  surplus^  les  adjudicataires  seront  garantis  et  in- 
demnises sur  leurs  prix  de  tous  frais  extraordinaires  de  transcription 
et  dû  purge;» — ...Attendu  que,  sur  la  transcription  de  ladite  adju- 
dicaiion  faite  à  la  conservation  hypothécaire  de  Joigny ,  le  8  avril 
I8S4,  il  a  été  délivré  par  le  conservateur,  le  24  avril  1854,  un  état 
Gont*'oant  quatre-vingt-deux  inscriptions,  dont  dix-huit  à  la  charge 
du  failli  Truchy  ,  et  deux  è  celle  du  sieur  Brunat ,  une  à  celle  du 
sieur  Jeau^  huit  grevant  les  immeubles  du  chef  d'un  sieur  Thevenon, 
une  d'un  sieur  Gantherin  ,  cinq  d'un  sieur  Maume ,  une  d'un  sieur 
Gourmand,  onze  d'un  sieur  Chi'vreau,  trente  d'un  sieur  Fourrey,  et 
deux  des  sieurs  Besançon  etManigault;  — Attendu  que,  par  exploits 
de  Fiomont,  huissier  et  syndic  de  la  faillite,  en  date  des  28,  29  et 
30  dèc.  1854 ,  treite  adjudicataires  ont  fait  aux  créanciers  inscrits 
sur' les  immeubles  adjugés  les  notifications  prescrites  par  les  art.  2183 
et  2184,  C.  N.  :  —  Attendu  que  le  syndic  actuel  de  la  faillite,  le 
•ieur  Ablon,  demande  l'annulation  comme  frustratoires  des  notifica- 
tions faites,  suivant  les  deux  exploits  du  28  déc.  1854,  par  les  sieurs 
Durand  et  Beaudouin,  Preslat,  Rousseau,  Dubois,  Adolphe  Truchy, 
Fourrey  et  Eugène  Dubois,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  notifi- 
cations étaient  inutiles,  parce  que,  aui  termes  de  l'art.  573,  C. 
comm.,  aucune  surenchère  n'étaut  possible  après  la  quinzaine  qui 
suit  la  vente  des  bleus  du   failli,  les  notifications  sont  sans  objet  ; 
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à  quoi  il  est  répMi^w  par  Uê  adjodic«  (aires  qae  l'art.  573  o'est 
pas  exclusif  de  la  aureociiére  4e  Fartiele^lSS,  G.  N.,  et  que, 
4lVilleur8,  en  admettant  qu'il  le  «oit«  la  sorenchère  n'étant  qu*un 
(iea  attributs  du  droit  de  aoite^  ks  adjudicataires  ont  toujours  intérêt 
à  recourir  aux  notifications  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis, 
et  la  faeuUé  de  les  faire  leur  appartenant,  aax  termes  du  chap.  6 
et  du  chap.  8»  liv.  3,  tit.  18,  G.  N.;  et  qu'enfin  cette  faculté  leur 
a^  en  outre,  été  laissée  par  la  clause  10  du  cahier  des  charges  ;  ^- 
Altendu  que  l'art*  573,  G.  comm.,  ne  déclare  définitire  que  l'adjudi- 
cation qui  est  la  suite  de  la  surenchère  du  dixième,  dont  îl  règle  les 
ceodiiions,  ce  qui  est  la  conséquence  de  la  maxime  surenchère  sur 
JurencAèrtf  ne  vaut;  d'où  il  suit  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  suren- 
chère dans  les  termes  et  canditions  de  cet  article^  l'adjudicataire  peut 
encore  afoir  à  subir  celle  qui  dérire  du  droit  de  suite  au  profit  des 
créanciers  hypothécaires  ;  —  Attendu  que,  pour  que  Tart  573  fût  con- 
sidéré comme  faisant  obstacle  h  la  surenchère  de  Tart.  3tS5,  G.  N.,  ïf 
faudrait  qu'il  s'en  fût  formellement  expliqué,  on  que  son  esprit  dans  ce 
sens  fût  clairement  indiqué  par  les  discussions  auxquelles  il  a  donné 
lieu  dans  les  chambres  ;  —  Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  à  ces  dis- 
cussions et  à  celles  relatives  à  la  loi  de  1841  sur  les  ventes  judiciaires, 
on  constate  clairement  que  la  rédaction  de  l'art.  573  n^a  voulu  que 
régler  le  cas  conlroversé  du  concours  de  la  surenchère  du  quart,  de 
l'ancien  art.  710,  G.P.G.,  avec  celle  du  dixième  (rapport  de  M.  Re- 
uoaard),  et  que  l'expropriation  forcée  est  la  seule  des  ventes  judi- 
ciaires à  laquelle  le  législateur  ait  maintenu  le  pouvoir  de  purger  les 
immeubles  vendus  des  hjpothéf)ues  qui  les  grèvent,  et  cela  k  cause 
des  garanties  données  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  693,  G.P.G., 
garanties  qui  n'ont  point  été  introduites  dans  la  procédure  des  autres 
ventes  judiciaires,  qui  n'ont  d'ailleurs  pas  le  caractère  des  ventes 
forcées  {  qu'en  vaiu,  pour  écarter  l'argument  tiré  de  cet  art.  692,  on 
dit  que,  lorsque  la  surenchère  de  l'art.  573,  G.  comm.,  a  eu  lieu,  les 
créanciers  inscrita,  qui  n'ont  pas  plus  été  appelés  à  celte  surenchère 
qu'ils  ne  l'avaient  été  à  la  première  adjudication,  sont  privés  de  la  suren* 
chère  de  TarU  2185,  G.  N.,  et  qu'ainsi  la  vente  devient  défmitiTef 
sans  qu'ils  aient  reçu  une  interpellation  directe  ou  personnelle;  qaVn 
effet  il  est  ainsi,  d'après  l'art.  573,  G.  comm.,  de  l'art.  965,  G.P.G., 
par  suite  de  la  maxime  iurenchère  sur  surenchère  ne  vaut  ;  qo'en 
effet  encore  leurs  droits  et  intérêts  ont  été  sauvegardés  par  une  sur'-* 
enchère  ,  et  qu'après  cette  double  épreuve  les  considérations  quî' 
militent  en  faveur  de  l'adjudicataire,  qu'il  ne  faut  pas  efirayer  él' 
éloigner  des  ventes  par  les  incertitudes  inutiles  qu'elles  comporte-' 
raient,  doivent  l'emporter  snr  tout  autre  ;  —  Attendu  qu'on  ne  peut' 
voir  dans  la  mission  du  sjndic  poursuivant  la  vente  des  biens  dit' 
failli  un  motif  de  sécurité  suffisante  pour  les  créanciers  inscrits  f  que 
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ceux-ci  ne  booI  pas  tous  et  toijoars  représentés  par  le  sjodic,  man* 
dataîre  plus  spécialeotent  des  créâiioiers  chirographtîres  ;  quMls  ne 
soot  pas  d'ailleurs  toujours  les  erêanoiers  du  failli,  ei  qu'ainsi,  comme 
dans  l'espèce,  en  ce  qui  concerne  plusieurs  des  créanciers  inscrits, 
on  ne  pourrait  dire  qu'ils  ont  assisté  aux  opérations  de  la  vente  dans 
la  personne  du  sjndic;  —  Attendu  qu'il  n'j  a  rien  à  inférer  de  dé- 
cisif de  Taugmenlation  du  délai  de  la  surenchère  porté  de  huit  à 
quinze  jours  par  l'art.  573,  et  de  l'admission  de  toute  personne  à  sur- 
enchérir, faveur  spéciale  accordée  à  ce  genre  de  vente  ;  que  ce  délai 
est  loin  d'équivaloir  à  celui  de  quarante  jours  de  l'art.  2185,  G.  N., 
dont  le  bénéfice  n'a  pu  être  ainsi  implicitement  supprimé,  pas  plus 
que  le  sjstéme  entier  du  Code  Napoléon  sur  la  purge  des  hypo- 
thèques en  matière  9utre  que  celle  de  l'expropriation  forcée  ;  — - 
Attendu  que  ce  système  exige  que  les  créanciers  inscrits  reçoivent 
un  avertissement  personnel  relatif  à  la  vente,  avertissement  qui  ne 
peut  être  suppléé  par  la  publicité  des  ventes  jodiciaires,  car  cette 
publicité  peut  ne  pas  atteindre,  par  l'effet  d'une  foule  de  circonstances^ 
les  créanciers  inscrits,  et  elle  n'a  jamais  été  considérée  comme  suffi* 
sanle  à  ce  point  de  vue  par  le  législateur,  qui  n'a  admis  la  purge  par 
expropriation  forcée  que  comme  conséquence  de  Tart.  69*2,  G.P.C., 
malgré  l'extrême  publicité  donnée  à  cette  procédure;  —  Attendu,  d'ail- 
leursy  en  admettant  que  Tart.  573,  C.comm.^  soit  exclusif  de  la  suren* 
chère  de  l'art,  2185,  C.  ^.,  que  les  notifications  de  l'art.  2183  n'en 
seraient  pas  moins  dans  le  droit  des  adjudicataires,  parce  qu'elles 
sont  le  seul  mojen  pour  eux  de  purger  les  biens  par  eux  acquis,  do 
droit  de  suite  hypothécaire  dont  la  surenchère  n'est  pas  le  seul  effet  f 
—  Attendu,  dans  l'espèce,  que  des  termes  de  paiement  avaient  été 
accordés  par  le  cahier  des  charges  rédigé  par  le  notairecommis,  à  la  re- 
quête du  syndic  et  sous  Ja  surveillance  des  magistrats;  que  ces  termes 
ne  pourraient  être  opposés  aux  créanciers  inscrits  qui  ne  les  avaient 
pas  consentis;  qu'on  ne  peut  dire  que  le  syndic^  ejn  les  accordant^  avait 
obligé  les  créanciers  à  les  subir,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  pourrait 
y  avoir  d'unllé  d'intérêt  pour  les  créanciers  chirographaires  et  les 
créanciers  hypothécaires,  ceux*là  ayant  à  donner  des  termes  un  in-* 
térêt  que  ceux-ci  n'avaient  pas;  d'où  il  suit,  conformément  à  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  cassation  le  25  juillet  1814,  que  le  syndic  ne  repré- 
sentait pas  les  créanciers  hypothécaires,  ceux  surtout  qui  n'étaient 
pas  les  créanciers  personnels  du  failli,  et  qu'il  aurait  fallu  obtenir 
le^r  consentement  aux  délab  promis  ;  —  Attendu  que  l'acquéreur,  en 
sa  q^Alité  de  détenteur  dej'immeuble  hypothéqué,  peut  être  recherché 
par  le?  créanciers  inscrits^  et  qu'il  a  le  droit^  art*  2183,  C.  N.,  soit 
avant  les  poursuites,  soit  dans  le  mois  h  compter  de  la  première  som- 
mation^ de  faire  des  notiftcations  qui  conduisent  è  la  fexation  détini- 
tive  du  prix  et  de  se  libérer  de  tous  priviléget  et  hypothèques  en 
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payant  ce  prix  aux  créanoiert  eu  ordre  de  recerotr,  ou  en  le  consi* 
gnant  en  renonçant  ainsi  aux  termes  de  paiement  qui  lui  ont  été 
accordés  ;  —  Que  si  ces  notifications  ne  doivent  plus  contribner  h  U 
fixation  du  prix  dans  le  cas  où  une  surenchère  n'est  pas  possible» 
elles  auront  pour  résultat  de  mettre  Padjudicataire  à  l'abri  de  l'action 
bjpolhécaire  \  il  ne  pourra  plus  être  contraint  au  délaissement  ou  ^ 
pajer  toutes  les  créances,  à  quelque  prix  qu'elles  puissent  monter  ^  H 
sera  obligé  personnellement^  et  non  comme  tiers  détenteur^  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  résultat  assez  important  pour 
que  l'adjudicataire  qui  ne  peut  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère 
fasse  néanmoins  des  notifications  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que  les 
créanciers,  ne  pouvant  être  contraints  de  subir  les  termes  de  paiements 
accordés  par  le  cahier  des  charges,  avaient  le  droit  de  diriger  des 
poursuites  déterminées  par  les  cbap.  6,  liv*  3,  tit.  18,  G.  N.,  afin 
d'obtenir  des  adjudicataires  le  paiement  immédiat  des  prix  ;  que  par 
suite  les  adjudicataires  auraient  été  forcés  de  notifier,  c'est-^-dire, 
entre  autres  choses  (art.  2184,  G.  N.)>  d'offrir  leurs  prix  en  renon- 
çant aux  délais  ;  —  Que  ce  qu'ils  auraient  dû  faire  sur  les  poursuites 
des  créanciers  inscrits,  ils  avaient  le  droit  de  le  faire  avant  ces  pour- 
suites (art,  2183,  G.  N.)  ;  —  Qu'on  peut  regretter,  il  est  vrai,  que 
ces  adjudicataires  aient,  par  l'emploi  de  cettejprécaution,  alors  qu'ils 
n'avaient  reçu  aucune  sommation  de  pajer  ou  de  délaisser,  et  qull 
était  peu  probable  qu'ils  dussent  en  recevoir  une,  imposé  à  la  faillite 
des  frais  importants  qu'on  aurait  peut-être  évités^  frais  qui  devront  être 
ramenés  è  leur  véritable  expression  en  temps  et  lieu,  lorsqu'il  s'agira 
d'examiner^  ce  qui  n'est  pas  l'objet  des  conclusions  dans  l'instance  ac- 
tuelle, si  les  notifications  ne  devaient  pas  être  limitées  à  certains  créan- 
ciers à  l'exclusion  de  certains  autres,  etc.; — Mais  que  le  droit  de  tout 
acquéreur  de  pajer  l'immeuble  à  lui  vendu,  et  de  se  débarrasser  des 
craintes  que  peut  inspirer  un  volumineux  état  d'inscriptions  hypothé- 
caires, n'en  doit  pas  moins  être  respecté^  notamment  dans  l'espèce  où 
les  radiations  longtemps  promises  n'ont  été  opérées  que  pour  un 
petit  nombre  d^inscriptions,  à  la  diligence  du  syndic,  tandis  que  les 
adjudicataires  paraissent  s^étre  disposés  pendant  environ  dix  dujîs  ^ 
se  prêter  à  un  ordre  amiable;  —  Attendu  que  le  droit  de  nolilier 
dérivant  de  la  loi^  il  devient  inutile  de  s'arrêter  aux  conséquences  à 
tirer  de  la  clause  10^  du  cahier  des  charges,  laquelle  est  venue  ré- 
glementer l'exercice  de  ce  droit  au  point  de  vue  des  intérêts  de  la 
faillite  et  en  laissant  è  la  charge  de  celle-ci,  conformément  au  droit 
commun,  les  frais  extraordinaires  de  transcription;  —  Déterminé  |^r 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur  Abton,  es  noms,  non  recevable 
eu  sa  demande  principale,  eu  tout  cas  mal  fondé,  Teu  déboute.  — 
Appel. 
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19  février  1857,  anât  de  la  Cour  de  Paris,  en  ces  termes  : 

La  Covr  ;  *- Cootidérank  qu'eux  termes  de  Tari.  10  du  eahierdeiL 
chirget,  fvr  leqael  les  adjadicationa  ootété  poursuifiea,  les  ootifiea- 
tioDf  è  faire  aam  créanciei;»  inscrits  oot  été  pré? ues  et  aolorisées,  avee 
stipulation  aa  profit  des  adjudicataire»  du  droit  d^en  retenir  le  coût 
sur  le  montant  de  leur  prix  ;  — *  Gontidérant  que  cette  clause,  insérée 
dans  Ftntérét  des  euchéres^,  fait  h  loi  des  partteti^  et  que  le  représen- 
tant actuel  de  la  faillite  Trnchy  ne  saurait  être  fondé  à  en  critiquer 
Tacoomplisseitient  ;  —  Considérant  que  si,  dans  la  procédure  des- 
notifioations,  les  adjudicataire»  ne  se  sont  pas  conformés  aux  condi- 
tmt  particulières  prescrites  par  le  cahier  des  charges,-  et  si  la  régula- 
rité de  certains  actes  est  contestable,  le  règlement  d«  ces  gi tcfs  a  sa 
place  natofelle  dans  la  dtstribulton  par  ?oie  d'ordre  duprtx  des  ad- 
jvdicatîonf.*...  —  Ponrfoî* 

ARRÊT. 

La  Code  ;-— Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  — -AlCen* 
du  que,  pour  repousser  Taction  du  demandeur  tendant  à  faire  décla- 
rer contraires  à  la  loi  et  frostratoires  les  notifications  aux  créanciers 
inscrits,  Tarrét  dénoncé  se  fonde  sur  ce  que  ces  notifications  ayant 
été  autorisées  par  le  cahier  des  charges,  arec  stipulation,  au  proBt 
des  adjudicataires^  du  droit  d'en  retenir  le  coût  sur  leurs  prix^  une 
telle  clause,  insérée  dans  l'intérêt  des  enchères,  fait  la  foi  des  parties,, 
et  ne  peut  être  critiquée  par  le  représentant  actuel  dt  la  faillite  ; — 
Attendu  que  cette  considération,  quoique  insuffiaaute  pour  expliquer 
l'utilité  légale  des  notifications,  suffit  du  moins  pour  justifier  l'arrêt 
dénoncé  du  reproche  de  ne  pas  contenir  des  motifs  ;  —  D'où  il  suit 
qu*en  prononçant  ainsi,  cet  arrêt  n'a  contrerenu  ni  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810  ni  à  l'arU  141,  C.P.C.^  —  Sur  la  deuxième 
branche  du  même  moyen  et  sur  le  troisième  moyen  :  -—  Attendu  que, 
aux  termes  de  l'art.  572,  C.  comm.,  la  vente  des  immeubles  des  faillis 
est  assimîlée,  dans  ses  foruies,  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ; 
qis'en  supposant  l'impossibilité  légale,  pour  tout  créancier  inscrit 
sui*  ces  immeuble»,  de  requérir  la  mise  aux  enchères  aux  condilioas 
réglées  par  l'art»  2185,  C«  N.,  non-seulement  dans  le  cas  où  la  sur- 
eBohére  spécialement  autorisée  par  les  art^  573,  C»  comm.,  et  %5, 
CvP.C*/  aïKait  eu  lieu,  mais  même  dans  Thypothèse  où  aucune  suren- 
chère ne  se  serait  produite  selon  le  mode  et  dans  le  délai  déterminés 
pK  chacune  de  ces  deux  dispositions,  il  n'en  saurait  résulter  que 
l'adjudicataire  des  immeubles  d'un  failli  soit  dispensé  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  des  art.  2181  et  suif.,  C.  N.,  sur  la  nécessité, 
soit  de  la  transcription,  soit  de  la  noiificatioa  de  son  titre  d'adjudi- 
cation, s'Q  veut,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  pas 
concoam  aux  opéaations  de  la  faillite,  affranchir  Fimmeuble  par  lui 
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acquis  des  pri? ilégeg  ou  bjpolhô(|ueâ  dont  il  e«t  grevé  ;  qu'en  offet^ 
à  la  différence  de  la  rente  sur  saisie  inniobiUère  qui,  provoquée  et 
accomplie  dans  riniérét  spécial  et  avec  le  concours  d^s.  créanciers 
hypothécaires  afin  de  réaliser  lear  gage  et  de  convertir  eo  uo  droit 
sur  le  prix  leur  droit  sur  rimmeuble  sai.«i^  opère  ainsi  la  pnrge  des 
privilèges  et  hypothèques,  la  vente  des  immeubles  d'un  failli  et  les 
formes  qui  lui  sont  propres,  ne  d'accomplissant  nécessairenent  ni 
dans  rintérét  spécial  ni  avec  le  concours  des  créanciers  hypothécaires, 
ne  peuvent  par  elles-mêmes,  en  l'absence  et  à  l'insu  de  ces  créan- 
ciers, avoir  pour  effet  de  porter  atteinte  à  leur  droit  réel  et  de  le 
transformer  en  un  simple  droit  sur  le  prix;  qu'il  en  est  ainsi  particu-* 
lièrement^  en  matière  de  faillite,  à  l'égard  des  créanciers  qui,  comme 
dans  respéce>  inscrits  sur  les  immeubles  du  failli  du  chef  des  précé- 
dents propriétaires,  mais  n'étant  pas  ses  créanciers  personnels,  se- 
raient restés  étrangers  aux  opérations  de  la  faillite  et  n'auraient  pas 
figuré  au  contrat  d'union;  que,  vis-à-vis  d'eux,  en  pareil  cas,  l'adju- 
dicataire reste  dans  les  conditions  d'un  tiers  détenteur ,  soumis  à 
Taction  hypothécaire,  s'il  ne  s'affranchit  des  périls  de  cette  situation 
par  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge;  que  ces  formalités, 
telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  art.  2181  et  suiv.,  C.  N.,  n'ont 
pas  seulement  pour  but  de  mettre  les  créanciers  hypothécaires  en 
demeure  de  provoquer  par  une  surenchère  Télcvation  du  prix  ; 
qu'elles  ont  aussi  pour  objet  de  les  avertir  de  la  transmission  de 
propriété  de  l'immeuble  grevé  et  de  la  soumission  de  l'acquéreur  de 
mettre  immédiatement  son  prix  à  leur  disposition^  avec  renonciation 
de  sa  part,  soit  aux  termes  stipulés  vis-à-vis  du  vendeur  pour  l'acquit- 
tement de  son  prix,  soit  à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  ;  qu'un  tel  résultat,  indépendant  do  droit  de  suren- 
chère admis  par  l'art.  2t85,  G.  N.,  a  pu  être  l'objet  des  prévision» 
et  des  clauses  du  cahier  des  charges  destiné  à  fixer  les  conditions  de 
l'adjudication  ;  que  si  les  notifications  avaient  été  faites  à  certains 
créanciers  qui,  parties  au  contrat  d'union  ou  aux  opérations  de  la 
faillite,  pourraient  [être  réputés  avoir  donné  leur  concours  ou  leur 
adhésion  à  la  vente  des  immeubles,  la  vérification  de  ce  fait,  qui 
n'a  été  ni  constaté  ni  même  allégué  jusqu^à  présent ,  et  les  récla- 
mations qu'il  pourrait  susciter,  se  produiraient  utilement  dans  fin- 
stance  de  l'ordre  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  demandeur  mal 
fondé  dans  sa  prétention  de  faire  peser,  au  mépris  d'une  clause  ex- 
presse du  cahier  des  charges,  le  coût  de  toutes  les  notifications  in- 
distinctement, soit  sur  les  adjudicataires  eux-mêmes,  soit  subsiAiai- 
rement  sur  le  précédent  syndic  de  la  faillite,  l'arrôt  dénoncé  n*a 
violé  aucune  loi. 

Du  9  novembre  1858.  —  Ch.  civ.  —  MM.  TroploAg,  p.p.  — 
de  Marnas,  1"  av.  gén.  {concl.  conf.).  —  Gatine  et  Beauvoir- 
Devauxy  av. 
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Note.  —  La  chambre  des  requêtes  s'est  prononcée  en  wns 
contraire,  le  19  mars  1851  (J.  Av.,  r.  76,  p.  472,  art.  1138). 
Voy.  aussi  Nimes,  28  janr.  1856  (t.  81,  p.  252,  art.  2342). 
J'ai  fait  remarquer,  t6tV.,  et  dans  mon  Formulaire,  t.  2,  p. 
649,  noie  i,  que  celte  jurisprudence  me  paraissait  susceptible 
de  critique  (Voy.  J.  Av.,  t.  76,  p.  639,  art.  1182}  p.  77,  art. 
1200).  Je  suis  heureux  que  la  chambre  civile  consacre  mon 
i>pinion.  Voy.  Lois  de  la  procédure,  Q.  2394  et  2403,  /.  Aw., 
t.  75,  p.  92,  art.  814.  Cet  arrêt  est  suivi  de  réflexions  crili- 
vjiic'S  dans  le  Recueil  périodique  de  MM.  Dalloz,  1858.1.140  , 
où  il  est  d'ailleurs  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  faut  dis- 
tinguer entre  les  créanciers  parties  à  la  faillite  et  ceux  qui  n'y 
ont  pas  été  appelés. 

ARTICLE    3384. 

COUR  IMPÉRIALE  DE  RIOM. 

Avoué.— DÉPEns.— Registre. 

Lorsqu'un  avoué  ne  produit  pas  à  Vappui  de  la  demande  en 
paiement  de  frais  dirigée  contre  son  client  le  registre  prescrit 
par  l'art-  151  du  tarif  de  1807,  et  que  ce  client,  sans  contester 
le  chiffre  de  la  dette  primitive^  prétend  avoir  payé  un  à-compte, 
le  défaut  de  présentation  du  registre  rend  l'avoué  non  recevable 
à  contester  le  paiement  de  cet  à-compte, 

(Pacros  C.  Roussel). 

M*  Pacros,  avoué  à  Ambert,  a  occupé  en  cette  qualité  dans 
différentes  instances  pojr  la  dame  Marie  Force,  veuve  Rons- 
sei,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs.  Les  déboursés  et  hono- 
raires.de  cet  officier  ministériel  se  sont  élevés,  d'après  uii  rè- 
tlement  do  compte  fait  avec  la  veuve  Roussel,  à  une  somme  de 
,440  fr.,  qui  a  été  stipulée  payabie  à  la  volonté  de  M*  Pacros, 
avec  intérêts  à  partir  du  lOjanv.  1851.  Au  décès  de  M  Pacros, 
le  sieur  Maron-Martin,  tuteur  des  enrants  mineurs  par  lui  lais- 
:>és,  a  assigné  la  veuve  Roussel  en  paiement  de  ladite  somme 
de  3,4^*0  fr.  et  obtenu,  le  21  janv.  1852,  un  jugement  par  dé- 
faut fainani  droit  à  cette  demande.  Sur  Toppositionà  ce  juge- 
ment, la  veuve  Roussel  a  prétendu  que,  par  l'intermédiaire 
d'un  sieur  Barrière,  elle  avait  payé  à  M*  Pacros  une  somme 
de  1,952  fr.,  et  elto  a  demandé  la  représentation  du  registre 
de  cet  avoué,  soutenant  qu*à  défaut  de  cette  représentation,  la 
demande  devait  être  déclarée  non  recevable.  Un  jugement  du 
18  mars,  faisant  droit  à  cette  opposition  et  se  fondant  sur  les 
termes  de  l'art.  151  du  tarif,  a  prononcé  l'annulation  du  juge- 
ment par  défaut,  et  débouté  le  demandeur  de  ses  p^réteniions, 
à  défaut  par  lui  de  rapporter  le  registre  qui  devait  être  tenu 
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par  lf«  Pacros.  Sur  l*appel  interjeté  par  le  s^ur  Merlin,  la 
Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

laitr. 

La  Cova  ;  —  Attéodu  quMt  nVst  pas  dénié  que  la  dame  Boossel, 
agiff^ant  tant  en  sort  nom  peraonfiel  qae  corttmc  tutrice  d<*  ses  en- 
fants mineurs,  ne  se  soit  reconnue,  Ici^janf.  1851,  débitrice  envers 
Pacros,  pour  frais  de  procédure,  de  la  somme  de  3,440  fr.;  que  la 
dame  Rouasel  et  les  antres  consorts  Roussel  ne  prétendent  pas  afoir 
pajé  cette  somme,  mais  quMs  soutiennent  que,  dans  le  règlement  fait 
à  ladite  époqtM^  on  n'aurait  pas  tenu  compte  d'une  somme  de  1,952  fr. 
payée  à  Pacros  par  l'intermédiaire  du  sieur  Barrière  ;  — Attendu  que, 
sur  ce  point  particulier  de  la  cause,  et  le  seul  qui  ait  réellement 
difisé  les  parties,  Teiameo  d«  registre  que  Pacros  défait  tenir  en  sa 
qualité  d'avoué,  et  qu'il  était  obligé  de  représenter  h  toute  réquisi- 
tion, conformément  à  l'art.  151,  g§  1  et  2  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
aurait  pu  fournir  d«a  éléas^nta  d'appréciation  importants  ;  —Attendu 
que  ce  registre  n'étant  pas  représenté,  les  consorts  Roussel  se  trou* 
vent,  par  le  fait  de  leur  partie  adverse,  et  par  suite  d'une  contraten- 
tion  commise  par  Pacros  aux  devoirs  de  sa  profession,  privés  de  ce» 
moyens  de  vérification  et  d'éclaircissement  ;  —  Qu'en  cet  état,  les 
consorts  Roussel  sont  bien  fondés  k  se  prévaloir  du  défaut  de  repré- 
sentation du  registre,  comme  rendant  Pacros  ou  ses  représentants 
non  recevablcs  h  réclamer  ladite  somme  de  1,952  fr.;  ^^  D'où  la  cou- 
séquence  que  la  demande  des  héritiers  Pacros  ne  peut  être  admise 
que  pour  la  somme  excédant  les  1,953  fr.  suaénoncés  ;  mais  qu'elle 
doit  être  admise  pour  cet  excédant,  qui  n'est  pas  l'objet  d'aae 'con- 
testation sérieuse,  et  pour  laquelle  le  règlement  du  11^  ianv.  4851 
doit  conserver  ton  effet;  —  Par  ces  motifs:  —  Dit  qu'il  a  été  «al 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  tant  qu'il  a  rejeté  absolument 
la  demande  des  héritiers  Pacros,  et  rétracté  d'une  manière  complète 
les  condamnations  prononcées  par  lejugement  par  défaut  du  31  juillet 
1852  ;  émendaiU,  dit  que  le  jugement  par  défaut  du  31  juillet  est 
maintenu  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  principale  de 
1,493  fr.,  que  les  consorts  Roussel  restent  condamnés  à  payer  aax 
héritiers  Pacros,  avec  intérêt»  h  partir  du  19  jaivr*  1851,  les  coodam- 
nations  quant  au  surpins  rétractées  ;  —  Ordonne  que  Us4é(MBns,.  tant 
de  première  iaalaiioe  que  d'appel,  9eFont  mu  en.  masta  et  supportés 
pav  mottiéi. 

Du  «  juillet  i8591  — l^^ch:  —  MM.  Lagrange,  p.  p.— 8a- 
batier  et  Grellet,  av. 

Note.  -—  L'obligation  de  la  temietl^iin  registre  spécial  ré- 
ftilte  du  tarif  de  1807.  La  commonîcation  de  ce  registre  peut- 
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elle  èlre  refusée  au  romistère  [)ublic  quand  il  la  demai'de?? 
II  y  a  controverse.  Vay.  /.  Ao.,  t.  72,  p.  29»/ art.  13-2,  et  t.  76, 
p.  54,  «rt.  996.  Un  acrét  de*  la  Gonr  de  i^as^tion,  du  l«^  mai 
1847  (t.  75,  p.  aeSy  art.  820),  porte  «  que  le  juge  peut  rejeter 
d'offioe  racuoa4e  raYOné  qui  ne  peut  représenter  ce  registre 
lorj»qu!il  ÇA  e^t.requis^  soit  ,par  .la.  partie  adverse,  soit  par  la 
justice.  »  J>'qù  .îLAemble  qu'on  peut  déduire  que  la  justice  a 
un  droit  de  communication  absolu,  et  que,  sauf  le  cas  de  re- 
connaissance de  la  dette  par  l'adversaire,  le  défaut  de  pro- 
duction entraîne  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable. 


AITICLB  8985. 

.CO¥R  IMRËBIAbE  UE  BOIMN. 
Cohtrawtb  pab  coKP8.—DfiiiÉE.—A*coiiPTE.— Jugement. 

„£a  durée  dç  ki.x(mtTaint^par,coTp$fi«vnuUièreoomtmr^ 
ciakf  eU  définitixiement  et  irvévacablemmt  fixée  parde  mon^ 
iant  de  la  condamnation  prononcée  par  le  jugement,  et  non 
par  le  chiffre  de  ce  qui  reste  dû  au  moment  de  l'incarcération. 
Ainsi f  les  à-compte  versés  depuis  par  le  débiteur  sont  sans 
influence  sur  la  durée  de  la  contrainte,  bien  qu'ils  aient  réduit 
h  chiffre  de  la  dette. 

(Polel  C.  Guyant). 
Jugenent  du  tribnnal  civil  de  Rouen,  en  ces  termes  : 
Lb  Tbibcnal  \  -»  Attendu  que  la  condamuation  pronODCée  par  le 
jugement  da  7  mtM^l ,  par  le  «tibunal  de  coamierce  de  Bouen 
€#tilre  Polel)  «devait  en  principal  à  790  fr.  ;  que  Feiploit  iatroductif 
^tkot^Maety  >eoiDme  le  jugement ,  ne  donnait  à  cette  condamnation 
d*autre  caase  que  oellede  prêts  faits  par  Giiyant  pour  le  commerce  de 
Pole)^  sans  aucune  division;  que  ce  jugement  était  par  défaut;  que 
Potel  pouvait  j  former  opposition  s'il  le  jugeait  convenable  ;  mais 
qu'en  ne  le  faisant  pas  et  en  l'exécutant,  il  l'a  accepté  tel  qu'il  est  et 
n'est  plus  recevable  à  le  critiquer  dans  ses  causes  devant  la  juridic- 
tion civile,  et  à  demander,  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps, 
sa  réformation  implicite  et  la  division  de  la  créance  ;  que^  quant  au 
paiement  de  500  fr.  fait  par  Potel  avant  son  emprisonnement  ,  il  a 
seulement  réduit  sa  dette,  mais  n'a  pas  réduit  le  droit  de  la  contrainte  ; 
que  c'est  en  effet  par  le  chiffre  de  la  condamnation,  et  non  pas  par 
celui  de  la  dette  au  moment  de  l'incarcération,  que  la  contrainte  est 
fixée;  que  c'est  ce  qui  résulte  formellement  des  art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1832  et  4  de  la  loi  du  16  déc.  1848,  qui  font  porter  la  durée 
de  la  contrainte  sur  le  montant  de  la  condamnation  ;  —  Qu'il  importe 
peo  que  la  lonme  se  trouve  dioÛDuée  par  des  paiements  ultérieurs. 
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parce  qa'eo  définîlîfe  c'e«l  le  maiiUnl  de  la  condamnalioQ,  tel  qa^il 
a  existé,  qu'il  s*agit  de  recouvrer,  et  noo  pas  une  partie  seulement  ; 
<»  Qu'autrement  on  arriferail  è  cette  conséqueuee,  que  le  débiteur 
pourrait,  à  sa  Tolonté,  supprimer  la  contrainte  ;  que  sans  doute  c'est 
sur  le  chiffre  de  la  créance  que  la  durée  de  la  contrainte  se  trouve 
déterminée,  mais  que,  quand  elle  Pa  été,  elle  reste  invariable  jusqu'au 
paiement  ;  qu'en  matière  civile  elle  est  filée  par  le  jugement,  et 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  ce  jugement  pourrait  être  modi6é  par 
des  paiements  partiels  ;  qu'en  matière  commerciale,  la  durée  de  la 
ooetraiute  n'est  pas  fixée  par  le  jugement,  mais  par  la  loi,  ce  qui 
équivaut  à  la  fixation  par  jugement,  et  que  ce  qui  ne  serait  pas  per- 
mis dans  le  premier  cas,  ne  saurait  l'être  dans  le  second,  qui  est 
complètement  identique  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  Potel  étant  de  700  fr., 
la  durée  de  la  contrainte  était  et  a  continué  d'être  de  six  mois,  non- 
obalant  le  paiement  qu'il  a  fait  ;  —  Par  ces  motifs  :  dit  et  juge  l'ao» 
tion  de  Potel  mal  fondée  ;  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens, 
dont  distraction  est  accordée  è  M*  Dedessuslamare,  avoué,  qui  a 
affirmé  les  avoir  avancés. 

ABBÊT. 

La  Goun  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
avec  amende  et  dépens. 

Du  U  août  1858.  —  2«  ch.  —  MM.  deTonrville,  prés.  — 
Lehucher,  av.  gén.  (concL  conf.). —  Dufour  etTaillei,  ar. 

Note.  —  Solution  exacte.  Pour  la  fixaition  de  la  durée,  c*e§t 
le  cbifTre  de  la  condamnation  qu'il  faut  uniquement  consulter. 
Voy.  conf.,  J.  4©.,  1.74-,  p.  152, an. 624;  t. 75.  p. 67,  ari.SW^ 
eiFormuL,  t.  2,  p.  161,  note 3. 
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ARTICLE  3S86. 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE. 

Depuis  iMglemps  des  décisions  importantes^  qui  devaie»!  eb- 
lenir  la  priorité  dans  l'ordre  d'insertion,  ont  suffi  pour  rem- 
plir le  cadre  de  ce  journal^  ei  j'étais  obligé  de  laisser  de  côté 
des  solutions  moins  intéressantes  que  je  ne  pouvais  cependnnt 
passer  sous  silence  d'une  «manière  absolue  sans  encourir  le 
reproche  d'être  incomplet.  Pour  concilier  toutes  les  exigences, 
îl  m'a  paru  que  je  devais  faire  entrer  en  ligne  cet  arriéré,  pour- 
vu qu'il  n'absorb&t  pas  plus  de  place  que  ne  le  comportait  son 
Importance  accessoire.  J'ai  réuni  en  conséquense,  dans  ua 
article  de  revue,  les  arrêts  et  jugements  dont  il  s'agii  ;  mais, 
au  lieu  de  suivre  la  méthode  ordinaire  d*annotatloi),  je  me 
suis  borné  à  la  simple  reproduction  des  questions  jugées  sans 

Î  joindre  aucune  appréciation,  soit  approbative,  soit  critique, 
I  eût  mieux  valu  sans  doute  être  plus  complet;  mais  alori»  se 
présentait  un  autre  inconvénient:  il  eût  fallu  consacrera  c^ttd 
revue  des  proi  ortions  dont  je  ne  pouvais  disposer  sans  porter 
atteinte  à  mon  plan,  qui  a  toujours  été  de  mettre  surtout  en 
relief,  non  pas  les  décisions  d'espt^'ce,  mais  les  arrêts  de  doc* 
trine,  qui  sont  les  véritables  jalons  do  la  marche  de  la  jurispru- 
dence. 

J'ai  pensé  d'ailleurs  que  ceux  de  mes  abonnés  qui  veulent 
bien  se  tenir  au  courant  de  ce  journal  n'éprouveraient  au- 
cune dilficullé  à  rapprocher  les  solutions  qti'on  va  Irre  de 
celtes  qui  ont  éié  déjà  insérées,  ei  qui  servent  à  faire  attribuer 
à  ceiles-ld  leur  véritable  caractère. 


ACQUIESCEMENT. 

I.  Âcquiescêmem  (Appel.  —  ^m  rapporter  à  pruêe»ce)^. 

SVf>  rapporter  à  pradence,  «'e^t  contester  et  se  réserver  implidtc- 
nent  le  droit  dést  pwrrvoir  contre  ta  décision  à  intervenir.  Metz,  25  jum 
1868  (Rntfvnrr  C.  Mabuli  bt  DenEmsTE). 

2.  Acquieseement  (Conelusiotis.  -*  Déclaration  de  fen  rapporter  à 
prudence.  —Adhésion  à  la  demande.-^Effete.^Jugemeni.^Appel). 

Si,  en  principe  général»  la  dédaratioo  de  sVn  rapporter  »  la  prudence 
du  tribunal  ne  coa^titue  point  par  eUe-mèiue  uueftdhéitisn  h  la  demande 
emportant  uécessair'nient  renonciation  a  Tappei,  on  ne  saurait  cepen- 
dant lui  attribuer,  dans  tous  les  cas^  la  même  fo^ce  et  les  mômes  effets 
3u*à  renonciation  expresse  d'une  prétention  contraire  à  celle  du  deman- 
eur. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  il  résuite  des  qualités  du  jugement  auxquelles  il 
D*a  point  été  formé  opposition,  que  sur  la  démande  en  licitation  des  im* 
XIII.— 2*  s.  43 
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meubles  d'uoe  soccesgioni  le  défendeur  s'est  boroé  h  s'ea  rapporter  à 
pru(l<ince  et  que  \i\  ré:<erve  de  se»  droilâ  n'a  point  porté  sur  cette  demâsde, 
il  doit  être  déclaré  noQ  recevable  en  son  appel  contre  le  juKemeot  qui  a 
ordonné  la  licitation.  Colniar,  25  août  .1837  (  Tisskrakd  C.  €lerc  it 

GiRARDET}. 

3.  Àequiescmieni  {JugemetfU. — Signification.  —  Réserve.-^  Effht. 
—  Enquête). 

On  n'est  pas  recevabte  il  faire  appel  d'un  jugement  sutorisant  une  en- 
quête qu'on  a  SM-jnéme  demandée. 

N*est  pas  nou  plus  recevable,  avant  le  jugement  définitif,  Tappel  d'uo 
jugement  ordoun^uit  une  enquéie,  .^igutûé  inéme  avec  réserve:^  expresses 
d'appel,  si  les  réserves  ne  poriaienl  que  sur  lo droit  de  former  cet  appel 
en  même  temps  que  celui  du  jugement  défiiûlif. 

Le  fait  de  procéder  nnx  notes  prélimi^^aires  d'une  enquête  emporte  ac- 
quiescement an  jugement  qui  Ta  orJonné.  Bordeaux,  10  déc.  1857 
(BooRiciE«  C.  Saint-Aulairb). 

4.  Acquiescement  {Serment.  —  Dispense.  —  Appel). 
Les  parties  qui  onl  consenti  à  dispenser  du  serment  l'expert  charjgé 
de  régler  des  comptes  sociaux  sont  non  recevables  à  relever  appnl  du  ju- 
gement qui  a  ordonné  ce  règlement  de  compte.  MoulpelUer,  16  juill. 
1858  (ESCANDB  C.  Bosc). 

5.  Acquiescement  {Expertise.  —  Serment.  —  Dispense). 

En  dispensant  les  experts  de  la  prestation  du  serment  requis  par  la 
loi ,  l'appelant  n'acquiesce  pas  au  jugement  qui  statue  sur  divers  chefs 
donnant  lieu  à  rexp^rtise,  lorsque,  acceptant  cette  expertise,  il  ne  re- 
lève appel  que  pour  obtenir  une  modificaiiou  du  mandat  que  les  experts 
ont  reçu.  L  exécution  volontaire  ne  rend  l'appel  non  recevable  qu'autant 
qu'elle  est  incompatible  avec  lui.  MoulpelUer,  2  mars  1858  (Fabrt 
C.  Chbiiin  de  fer  d'Orléans). 

6.  Acquiescement  {Exécution provisoire.  —  Expertise). 

L'assistance  à  une  expertise  ordonnée  par  uu  jugement  exécutoire 
par  provision  n  emporte  pas  acquiescement  à  ce  jugement.  Bordeaux, 
31  mai  1858  (Chemin  db  fbr  du  Midi  C.  Mauriac). 

7.  Acquiescement  {Appel.  —  Fin  de  non-recevoir). 
L'individu  qui,  sommé  par  huissier  de  payer  le  montant  de  condamna- 
tions obtenues  contre  lui,  a  répondu  ne  pouvoir,  dans  le  moment,  payer 
les  sommes  réclamées,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  acquiescé 
au  jugement,  alors  que  cette  réponse  a  été  suivie  iocontineiii  4'un0  op- 
position à  la  saisie  de  ses  meubles  et  d'une  citation  en  référé  pour  le  len- 
demain, et  que  le  lendemain  même  Tappel  a  été  interjeté.  Âix,  17  juin 
1858  (Crovbllibr  C.  Michaud). 

8.  Acquiescement  {Jugement.  —  Intérêts.  -—  CapitfUisation.  — 
Prescription  trenlenaire.  —  Commandemewt). 

Lorsqu'une  partie  acquiesce  à  un  jugemeut  qui  Ta  condamnée  à  payeir 
une  certaine  somme,  et  reconnaît  ainsi  la  dette  à  laquelle  elle  est  tenue, 
les  intérêts  qui  on  couru  depuis  le  jugement  jusqu'à  l'acquiescement, 
se  trouvant  capitalisés  par  suite  de  cette  reconnaissance  et  de  cet  ac- 
quiescement ne  peuvent,  comme  le  capital  lui-même,  être  atteints  qn» 
par  la  prescription  trentenaire. 
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Mais  qnant  anx  intérèCs  courus  depuis  celte  reconnaissance  ,  ils  ne 
peuvent  être  relevés  de  la  prescription  de  cinq  ans  qu'autant  que  des 
commandeuients  sont  intervenus  (lans  chaque  période  quinquennale* 
Riom,  24  nov.  1858  (De  Saint-Bricb  C.  Branche). 

9.  Acquiescement  {Appel.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Enquête.  — 

Assistance. —  Exécution,  —  Affaires  sommaires.  —  Procès-verbai 

d'enquête.  —  Nullité.  —  Reproches,  —  Témoinl. 

Une  partie  qui,  eii  vertu  d'un  jugeaient  interlocutoire,  a  faitdter  les 
témoins,  et  a  assisté  à  l'enquête  orc&nnée  n'est  point  recevable  à  inter- 
jeter appel  de  ce  juu:ement. 

Méu>e  dans  les  affaires  sonintaires,  toutes  les  fois  qu'elles  sontsascep<- 
tibles  d'appel,  il tloit  être  tenu,  par  le  grefûer^note  des  enquêtes  et  contre^ 
enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  lesquelles  doivent  former  un  seul 
corps  avecle  jugemeut  qur  a  été  rendu  après  elles.  Néanmoins  cette  ab- 
sence de  noies,  tenues  par  le  greffier^  ne  rend  pas  nul  ce  jugement;  il  y  a 
seulemeut  lieu  pour  la  Cour  saisie  de  l'appel  dudit  jugement  d'ordonner 
une  nouvelle  instruction  si  sa  religion  n'est  point  suffisamment  éclairée 
par  les  autres  docuinenls  du  procès. 

Ne  saurait  être  ropruclié  comme  étant  en  procès  avec  l'une  des  parties 
en  cause,  le  témoin  auqne!  une  partie  a  fait  donner  une  assignation  qui 
s'est  terminée  par  une  Iransaclion  par  laquelle  la  position  respective  du 
témoin  vi  de  celui  qui  t'a  fait  assigner  se  trouve  détinitivement  réglée* 
Riom,  15  nov.  1858  (Béraud). 

10.  Acquiescement  (Appel.— Voiturier. — Responsabiliié), 
L'exécution  d'un  jugement  émané  d'un  tribunal  de  commerce,  faite 
sous  les  réserves  les  plus  expresses  d'appeler,  no  rend  pas  celui  qui  a 
ainsi  exécuté  non  recevable  dans  l'appel,  qu'il  a  ultérieurement  interjeté. 
11  en  est  ainsi  alors  que  l'intimé  a  fait  des  réserves  contraires.  Rouen, 
3  août  1858  (Lemonikr  et  Baodu  C.  Aubin). 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

1.  Actes  de  Vétat  civil  (Rectification.  —  Ministère  public.^  Action 
d*o/pce.-^Recevabilitê.'^Indigent). 
Le  ministère  public  a  qualité  pour  poursuivre  d'office  la  rectification 
des  actes  de  l'état  ci? il,  dans  le  cas  où  cette  rectification  intéresse  des 
individus  notoirement  indigents.  Colmar,  2  avril  1852  (MiN.  pdbl.  C. 
Schelbstadt). 

2.  Actes  de  Vétat  civil.  [Mariage. -^Nullité.-- Domicile). 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  nullité  de  mariage,  le  principe  que 
la  femme  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  du  mari  n'est  point  appli- 
cable. 

En  conséquence,  il  y  a  nécessité  absolue  que  l'assignation  en  nallité 
de  mariage  donnée  par  le  mari  soit  signifiée ,  non-seulement  au  domi- 
cile légal,  mais  encore  au  lieu  d'habitation  réelle  de  la  femme.  Seine, 
7  mai  1858  (IUUilfilatrr). 

3.  Actes  de  Vétat  civil  (Rectification. — Naissance.^  Lieu  incomm.-^ 
Compétence). 
^,  en  matière  d*omission  ou  de  rectification  d'actes  de  naissance,  le 
tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  de  la  naissance,  cette  règle  reçoit 
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nécessairement  exception  lorsque  la  partie  qui  réclame  ignore  le  lieu  où 
elle  ^t  née,  alors  d'ailleurs  aue  sa  déclaration  n'est  pas  démentie  par 
les  faits  mêmes  qu'elle  articule,  et  qu'elle  ne  présente  pas  le  caractère 
iTtene  réticence  frauduleuse. 
En  ce  cas,  le  tribunal  du  domicile  du  réclamant  est  seul  compétent 

Enatuer  sur  la  denande,  et,  par  exemple,  pour  ordonner  que  soa 
ent  tiendra  lieu  d'acte  de  naissance  à  ce  rédamaat.  Cass.,  14  ialn 
fLKPAGB  C.  MW.  flIlL.). 

^  Mêmes  solutions  et  de  plus  :  Une  personne  qui  n'a  pas  d'acte  de 
naissance  peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  seit  doMé 
un  par  jugement,  et  pour  cela  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  qu'elle 
fournisse  la  preuve  de  toutes  lee  énoociations  prescrites  par  l'art.  57, 
C.N.  li  en  est  «inei  surtout  lorsqu'il  y  a  eu  impo^ilite  de  se  procorar 
tous  ces  reoseignemeats.  Rouen ,  8  déc.  1859.  (Lambbit  C.  Prog» 

GtNfiBAL). 

ACTION. 

1.  Action  {Compte.^  Erreur,  — €ai$sier,  —  ResponsaMlUé.  —  De^ 

mande  en  restitution.'^Qualité). 
Le  caissier  qui  a  commis  une  erreur  dans  un  compte ,  et  qui  eaC 
responsable  yis-à-vis  de  son   patron,  a  qualiié  pour  agir  directement 
contre  le  client  qui  a  profilé  de  cette  erreur.   Seine,  18  dec.  1856  (Du- 
îiotxrC.  Macairb). 

2.  Action  {Pécheur. ^Frud'honwies.  —  Domaine  de  l'Etat.^Tiers, 

-^Qualité). 

Les  prud'hommes  n'ont  pas  qualité  pour  représenter  les  pécheurs 
dans  un  procès  où  il  s'agit  d'une  question  de  propriété  d'un  lieu  od 
s'exerce  la  pêche. 

L'Etat,  prolecteur  naturel  des  citoyens  à  l'usage  desquels  sont  affec^ 
tées  les  choses  du  domaine  public,  les  représeute  tous  dans  Texercice 
des  actions  relatives  à  ce  domaine,  et  sauf  le  eus  d'un  iotérêl  spécLaU 
une  catégorie  de  citoyens  ne  peut  élre  atiknifte  k  intervenir  dans  un 
procès  de  ce  genre.  Aix,  30  avril  1858  (Gantaumb  C.  Gàlippei). 

3.  Action  {Action  ad  iu^nm.^ Recevabilité. -^Intérêt  né  et  actuel. 

— Substitution  prohibée. — Legs  conditionnel). 

La  recevabilité  d'une  action  judiciaire  n'est  pas  néwâsaireweaâ  m- 
bordonnée  à  un  fait  préalable  de  coote^taAion  de  U  fm\  du  délendetir; 
des  considéraiions  d'équité  .peuvent  faire  fléchir  la  rigueur  de  cette  r^«^» 

Spécialemeiu,  est  recevable  i'aciiou  qui  tend  à  l'annulation  d'une 
clause  testamentaire  tof^que  le  demandeur  est  nctuellemetft  intéressé 
i,  faire  prononcer  cette  nullité,  et  que  le  défendeur  n'a  aucun  imérét 
à  refuser  de  s'expliqner  sur  la  demande. 

La  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  dii>posant  appelle  cer- 
tains institués  à  recueillir  la  moitié  de  ses  biens  ufeubles  et  immeul)i^, 
pour  le  cas  seulement  oà  sa  pcl»te-fille  viendrait  k  mourir  sans  enfeuts^ 
renferme  tous  les  éléments  de  la  substitution  prohibée. 

La  circonstance  que  le  grevé  est  bt^ritier  légal  laisse  subsister  la 
satare  fidéi  commissaire  de  fa  disposition. 

11  en  est  de  même  de  la  cifcoBsiaDi»  que  l'ouverture  des  droits  da 
second  appelé  dépend  d'une  condition*  Bruxelles,  29  avril  1857  (  Dk 

TlLLEVONT  c.  FiOKLDBKAG). 
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ACTION  POSSESSOIRE. 
I.  AtHon  poêsesioire  {Possession). 
M  «t  de  principe  que  la  possession  ne  doil  pas  rester  incertaine  ;  dès 
lors  le  juge  d»  pcîssessoire  doit  distinguer  le  cas  où  aucune  des  parties  ne 
justifie  d'une  possession  bien  caractérisée  de  celui  ou  aucune  iusliôcation 
d'une  nature  quelconque  n'est  faite.  Dans  le  premier  cas,  il  est  de  son 
devoir  d'adjuger  cette  possession  à  celle  des  parties  dont  les  droits  sont 
les  plus  apparents;  dans  le  deuxième  cas,  il  doit  nommer  un  séquestre 
judiciaire.  Bastia,  19  août  1856  (Alessandrini  C.  Caratini). 

2.  Aclùm  possessoire  (Possession^  ntmoaOieêUé.^CuTetge.'^Fossé.— 

Cixmmission  de  dessèchements — Dommage,— Pétitoire). 

L'action  possessoire  implique  l'existesoa  «aire  les  parties  d'une  con- 
testation sur  la  possession  du  demandeur.  .    . 

Ed  conséqueuce,  les  travaux  auxquels  a  fait  procéder  une  commission 
administrative  de  dessèchement,  pour  arriver  au  curage  de  fossés  ap- 
partenant à  des  particuliers,  sur  le  refus  de  ceux-ci  de  les  faire  exécuter 
eux-mêmes,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  complainte  possessoire  de  la 
part  de  ces  particuliers,  en  Tabsence  de  toute  dénégation  de  leur  pos- 
session. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  commission  aurait  agi  sansordre 
de  l'administration,  sauf  aux  propriétaires  lésés  à  poursuivre  au  pétiloire 
la  réparation  du  dommage.Cass. ,  29  mars  1858  (Trodillb  C.Boolanger). 

3.  Action  possessoire  (Possession  annale.  -  Haie,  ^Mitoyenneté.  — 

Présom^ion  légaU), 
La  possession  annale  d'une  haie  suffit  pour  écarter  la  présomption 
légale  de  mitoyenoelé  établie  par  l'art.  670,  C.N.  Bordeaux,  5  mai 

ISbS  (D0V1€NACJD  C.  CORBI^RBg). 

4.  Action  possessoire  {Eau  pluviale. ^Travaux  apparents). 

Les  eaux  pluviales  découlant  de  deux  héritages»  recueillies  dans  qq 
bief  commun  creusé  entre  ces  deux  héritages,  puis  arrivant  dans  un 
fossé  formant  le  canal  de  décharge  d'un  étang  qui  couvrait  autrefois  les 
deux  fonds,  ainsi  amenées  sur  le  terrain  de  Tuu  des  deux  propriétaires, 
peuvent  être  l'objet  d'une  complainte  de  la  part  de  ce  propriétaire,  lors- 

2ue  l'autre  propriétaire  trouble  la  possession  annale  par  la  destruction 
u  fossé  de  décharge.  Cass.,  13  mai  1856  (FooRinBii  C.  Schimpeb). 

5.  Action  possessoire  {Arides.— Chemin  public^prescription). 

Des  plantations  d'arbres  sont  susceptibles  d'être  acquises  par  prescrip- 
tion, séparément  du  sol  sur  lequel  elles  sont  établies^  et^  par  suite,  ces 
plantations  peuvent  être  l'ol^et  d'une  action  possessoire,  même  de  la 
part  de  relui  qui  reconnaît  n'être  pas  propriétaire  du  sol. 

Etspt^rialeiuent,  lapossessHiu  plus  qu'annale,  de  la  part  des  riverains, 
d'arbres  plantes  sor  le  sol  d'un  cht^min  ptiblic,  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire. Cass.,  18 mai  1858  (DuclbrpatsC tille db  Dodai). 

^.Açtioi}fo»sesiUHreiTroy^le.'r^Sm}ilude.'^Àg9ramti(m.^Aqueduc.) 
Un  fait  d'aggravation  de  servitude  consfitue  un  trouble  de  possession 
susceptible  de  servir  de  base  à  une  action  possessoire. 
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Ainsi  le  fait^  par  celui  en  faveor  duquel  existe  une  servitude  d^aquedor 
destiné  au  Jeu  d'une  ou  de  plusieurs  usines  déterminées ,  d'avoir,  soit 
par  lui,  soit  par  un  cessionnaire,  affecté  les  eaux  dérivées  à  Taide  de 
cette  servitude,  à  la  mise  en  mouvemeai  d'une  amtre  usiuô,  préseole  les 
caractères  d'un  trouble  de  possession  qui  peut  donner  lieu  à  uoe  action 
possessoire.  Gass.,  10  août  1858  (Gaualb  C.  CàiiTBLOUP). 

7, Âctionpos8es8oire{Chemiiu— Commune,  ^Habitant. --Chost  jugée. 

Celui  contre  lequel  il  a  été  décidé  qu'un  chemin  était  voisinai  sur  le- 
quel le  public  devait  élre  admis  à  circuler  librement ,  peut  néanmoins 
actionner  au  possessoire  les  habitants  non  parties  au  premier  jugement^ 
à  raison  des  faits  de  passage  par  eux  exercés  sur  ce  chemin.  Cass.. 
23  août  1858  (Salatt  C.  Bbrtvblot). 

8.  Action  possessoire  (Eau  navigable. — Usine.— Autorisation, — Str- 
meni»^ Expert. -^Dispense  tacite. — Appréciation). 

La  possession  par  le  propriétaire  d'une  usine  régulièrement  autorisée 
d'un  cours  d'eau  navigable  peut  servir  de  base  à  une  aciion  possessoire 
spécialement  en  cas  de  (rouble  de  la  part  des   riverains  infcriours. 

Un  expert  nommé  par  le  juge  de  paix  peut  élre  dispensé  du  serment  ; 
le  jugement  qui  fait  résulter  cette  dispense  du  concours  des  parties  à  Tex- 
perlise,  sans  protestation  ni  réserves,  contient  une  appréciation  de  faits 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Cass.,  9  oov.  1858 
(Hervibcx  C.Lancbyêb). 

Action  possessoire  {Juge  de  paix.-^Cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire). 

Si,  pour  statuer  sur  une  action  possessoire,  il  est  permis  aax  magis* 
trats  ae  consulter  les  titres  à  refitet  de  s'éclairer  sur  le  caractère  des 
actes  de  possessiou,  ils  ne  peu  vent  s'appuyer  exclusivement  sur  eux  sans 
violer  Tan.  2o,  C.P.C.  Gap,  11  mai  1858  (RetnbtC.  Moullet). 

iO.  Action  possessoire  (Pétitoire.-^  Cumul.  —  Titre  —Appréciation. 
—Intervention. 

Le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le  possessoire  avec  le  pélitoire, 
lorsqu'il  consulte  les  titres  produits  par  les  parties,  pour  caractériser  la 
possession  invoquée. 

Mais  il  ne  peut  puiser  dans  ces  titres  c^e  des  éléments  d'appréoialion 
des  faits  de  possession  articulés  devant  lui.  Cass.,  22  nov.  1858  (Batlb 

C.  YILLB  D'OrANGB). 

11.  Action  possessoire  {Pétitoire.-^Choêe  jugée). 
Le  jugement  rendu  au  possessoire  n'a  pas  au  pétitoire  Tautorité  de  la 
chose  jugée,  même  en  ce  qui  concerne  le  caractère  de  la  possession. 
Gass.,  27  déc.  1857  (Gomhunb  de  Saint-Gyr-la-Gahpagnb  C.  dk 
Gderbt). 

12.  Action  possessoire  {Possession. — Action  pétitoire. — Preuve). 

En  matière  de  servitudes,  même  prescriptible:^,  celui  qui  est  reconnu 
avoir  la  possession  d'une  telle  servitude  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de 
prouver  au  pétitoire  Texistence  de  la  servitude  par  lui  prétendue:  tout 
héritage  étant  présumé  libre  jusqu*à  preuve  contraire,  ce  n'est  pas  au 
propriétaire  qui  nie  la  servitude  qu'il  incombe  (quoique  demandeur  au 
pétitoire)  d'établir  que  la  servitude  n'existe  pas.  Ageu ,  23  nov.  1857 

(AlaZARD  C.  ÀLLUS). 
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AGRÉÉ. 

Agréé  {Cabinet  d'affaires.-^Clientèle.'-^Cesêion.'^ObUgaUon  licite). 
Est  valable  la  cession  du  cabinet  d'un  agréé  aa  tribunal  de  com^ 
merce  avec  la  clientèle ,  alors  surtout  que  le  vendeur  s'est  engagé  à  iairè 
les  démarches  nécessaires  pour  accréditer  l'achateor  aopréâ  de aea  clients» 
à  s'abstenir  de  l'exercice  de  sa  profession  devant  le  tribunal  et  dans  un 
certain  rdjou,  et  qu'il  a  garaoli  pendant  un  temps  déterminé  le  concours 
de  sa  coopération.  Colmar,  15  juin  1858  (VËLAnt  C.  Aubert). 

ALGÉRIE. 

Algérie  (Mandat  spécial.  —  Appel.  —  Signification). 

Eu  Algérie ,  toute  signification  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  d'un 
mandataire  est  nulle,  à  moins  que  ce  mandataire  ne  soit  porteur  d^un 
pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande. 

Mais  le  pouvoir  donné  au  mandataire  chargé  d'obtenir  le  paiement 
d'une  créance ,  «  d'assigner  et  défendre  devant  tous  tribunaux  et  Goura 
compétents  ,  d'obtenir  tous  jugements  et  arrêta,  les  faire  mettre  à  exécu- 
tion^ s'en  désister,  interjeter  appel ,  »  doit  être  considéré  oomme  renfer- 
mant le  mandai  spécial  et  formel  de  défendre  à  l'appel  des  jugements  de 
condamnation  iniervenus  sur  cette  assignation.  Cass.,  19  janv.  1859 
(MiCHBL  C.  Haraut). 

APPEL. 

1.  Appel  (Ordonnance  d^ envoi  en  possession.  -^ Recevabilité). 
Est  non  recevable  rappel  d'une  ordonnance  d'envoi  en  possession  ;  la 

raison  e»  est  que  cette  ordonnance,  étant  susceptible  d'être  rapportée  sur 
la  réclamation  des  héritiers  du  sang^  ne  saurait  être  considérée  comme 
QB  acte  de  juridiction  gracieuse. 

Au  fond,  il  y  a  lieu  de  réformer  une  ordonnance  d'envoi  en  possession, 
lorsqu'un  héritier  réservataire  se  présente  ultérieurement  Paris,  10  janv. 
1857  (GÉifm). 

1  bis.  Appel  (Envoi  en  possession.  —  Ordonnance  du  président). 
L'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  refuso  d'envoyer 
le  légataire  universel  en  possession  de  l'hérédité  est  susceptible  d'appel. 
Granoble,  26  sept.  1857  (Marib  Ybspb). 

2.  Appel  [Jugement.  —  Expédient.  —  Acquiescement.-^Dot). 
Le  jugement  passé  d'accord  ou  expédient ,  conservé  dans  la  pratique, 

bien  que  le  Gode  de  procédure  n'en  fasse  pas  mention  ,  ne  peut  être  dis- 
tingué des  jugements  ordinaires. 

On  ne  saurait  l'assimiler  à  un  contrat  dans  lequel  l'erreur  vicie  le 
consentement. 

Par  suite,  la  partie  dont  le  jugement  a  admis  tous  les  chefk  de  conclu» 
sions  est  non  recevable  à  interjeter  appel  de  cette  décision ,  quelles  que 
soient  les  prétendues  erreurs  articulées  contre  elle.  Lyon ,  32  juin  1855 
(T^bC.  Sabub). 

3.  Appel  (Jugement  définitif,  —  Disjonction.  —  Comnexité). 
Est  définitif  et  sujet  à  appel  lo  jugement  qui  prononce  la  disjonction 

pour  nou-connexité  de  divers  cheË  d'une  demande.  Douai ,  9  juillet 

1857  (DORMAL  C.  GOSTE  HfiKBRfi). 
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4.  Appel  {Jugement.  —  Jonction), 

Esl  recevab)e  l'appel  d'un  jugecneot  qui  a  refusé  de  joindre  deux  causes 
doDl  la  jonciioo  était  demandée  et  avait  été  conli  adictoirement  débattue. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  loootion  de  deux  causes  dont  Tune 
cooceme  le  remboursement  d'un  prêt  à  intérêts  et  la  seconde  le  règle- 
ment d'us  compte  de  travaux  d'entreprise.   Bruxelles,  1*'  fév.  1858 

(fliRTOGS  €.  SoatTÈ  «ftKtRALB). 

5.  Appel  [Jugement  définitif.  —  Chose  jugée.  —  Incident). 

Lorsqu'un  jugement  qui  termine  le  procès  en  prononçant  des  condam- 
nations déûnitives  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  ne  peut  plus  uti- 
lement interjeter  appel  d*un  jugement  antérieur  statuant  d'une  manière 
déflnitive  sur  des  exceptions.  Bruxelles,  2  fév.  1859  (de  Hbosch). 
5  his.  Appel  {Jugetnent  par  défaut.  —  Opposition.  —  Fin  de  non- 
reeetoir). 

Lorsqu'un  jugement  rendu  par  défaut  a  été  frappé  d'opposition,  et 
qu'il  en  esl  émis  appel  avani  que  l'opposition  ait  été  vidée,  cet  appel  est 
irrecevable.  Aix,  13  fév.  1858  (Fou vieille  C.  Lotm). 
6.  Appel  {Délai.--*  Tribvmal  de  commerce.-^  Domicile,  —  EkeHm). 

En  matière  commerciale ,  le  délai  d'appel  court  coitre  la  partie  <f«i 
D*a  pas  éhiilomicile  au  lieu  du  siège  du  tribunal ,  à  partir  de  la  significa-> 
tion  faite  au  greffe  de  ce  tribunal  ceoformémout  à  l'art.  422 ,  G.P.C. 
Bordeaux,  29  juillet  1857  (Adoor  et  Comp.)- 

7.  Appel  {Mariage.  —  Ministère  public.  —  Mort  civile). 

Le  ministère  public  est  reoevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  qui^ 
sor  la  demande  formée  contre  l'officier  de  l'eut  civil  par  le  conjoint  d'un 
mort  civilement,  a  reooonu  à  ce  conjoint  le  droit  de  contraeter  un  second 
mariage,  même  depuis  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la  mort  civile. 
Paris  ,  11  juillet  1857  (Ministère  public  C.  Soulo  et  le  kàirb  pr 

CflULltt). 

8.  Appel  {GaraMie.  —  Chemén  ile  fer). 
Le  jugement  qui  emporte  une  condamnation ,  au  profil  d'une  partie , 
contre  une  deuxième  partie ,  avec  garantie  de  celle  -  ci  contre  une  troi- 
sième, ne  saurait  être  attaqué  par  voie  d'appel  de  la  oart  du  défendeur, 
demandeur  en  garantie  contre  le  demandeur  priraitir.  Lyon ,  19  mars 
1858  (Maréchal  et  Banque  C.  chemin  de  fer  du  Bourbonnais). 

9.  Appel  (Recevabilité.  —  Cessionnaire  postérieur.  —  Jugement. 
Si  la  partie  au  profit  de  qui  a  été  prononcé  un  jugement  cède  ses 
droits  à  un  tiers  ,  rappel  doit  être  interjeté  non  contre  le  cessionnaire,. 
mais  contre  le  cédant  ;  peu  importe  que  la  cession  ait  été  notifiée. 

L'appel  est  surtout  recevable  s'il  a  été  dénoncé  en  temps  utile  au 
cessionnaire.  Grenoble,  6  déc.  1856  (Reval  C.  Bouvier). 
10.  Appel  (Acquéreur  d'immeuMes.  —  Hyp(4hèques  légales.  —  Ex- 
tinction. —  Attribution  de  prix.  —  Droit  de  surenchère.  —  Fi» 
de  non-recevoir. 

Lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'un  acquéreur  d'ioiDMUbles  vtrâe» 
rait  son  prix  entre  les  mains  d'un  créancier  à  hypothèque  légale,  en 
déclarant  éteintes  les  hypothèques  légales  invoquées  par  dVulres  créan- 
ciers l'appel  interjeté  par  ces  derniers  est  non  recevable  sll  n'a  été 
porté  que  contre  Tacquéreur  seul.  Vainement  objecteraient-ils  que  Ton 
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peut  encore  examiner  si  leur  hypothèque  est  éteinte  en  respectant  la 
eoDocation  en  vertu  de  Iiiqnelle  rncquéreur  a  payé  son  prii  dans  le  bat 
de  tes  autoriser  à  surenchérir,  et  de  leur  accorder,  par  suite,  la  préllâk 
rence  sur  la  différence  du  prix  payé  et  du  montant  de  la  surenchère. 
€aen,  31  mars  1857  (Mordant  et  Bisson  dilDvvKÈ  C.  Pelhbtrb). 

11.  Appel  {Jugement,  '-'  Intérêts,  —-Condanmation), 

Ne  peuvent  être  appelées  devant  la  Cour  les  parties  à  Tégard  desquelles 
la  décision  attaquée  a  déclaré j^  sans  loucher  au  fond,  n'y  avoir  lieu  a  sta- 
tuer, parce  que  la  cause  u'élatlplu^  en  état,  lorsqu'il  n'est justifîé^  là  que 
la  procédure  fût  régulière  lois  du  jugeoieut,  ui  que  depuis  elle  ait  été 
régularisée*  Riom,  5roai  1858  (ViLLER-lk>CAGE  C.  IIenrt  bt  Beàufils). 

1^.  Appel  {Jugement,  —  Partie), 
Est  non  rccevable  l'appel  relevé  contre  une  personne  qui  n'a  point 
fignré  au  jugement  dont  est  appel.  Riom,  5  mai  1858  (Villbr-BogaQK 
€.  Hbnrt  bt  Bbaufils). 

13.  Appel  {Parlteê  intimées.  — Instances  liées.  ^Griefs), 

La  partie  dont  la  detnande  en  intervention  a  été  repoussée  peut  sans 
doute  se  pourvoir  contre  la  décision  rendue ,  mais  si  elle  ne  le  fait  point, 
l'appelant  n'a  nul  prétexte  de  l'intimer  devant  la  Cour.  En  toal  cas  j  il 
De  peut  trouver  an  grief  pour  lui*raéme  dan»  une  caumqui  n'était  pas 
la  sienne.  Riom,  5  mai  1858  (Viller- Bocage  C.  Henry  et  Beaufils). 

14.  Appel  {Requête,  —  Signification), 
L'appel  dirigé  contre  un  jugement  rendu  mr  requête  au  profit  d'une 
«partie  absente  est  recevable  et  doit  lui  être  notifié.  Bruxelles,  20  déc. 
1858  (Ministère  PCBL1C  C  V ). 

15.  Appel  (Jugement  préparatoire,  — Prorogation  d'en^te). 

Le  jugement  qui  ordonne  la  prorogation  d'une  enquête  cotiimeoeée 
est  simplement  préparatoire.  Rennes,  5  mai  1855  (Dingê  C  Thomas). 

16.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Incident.  —  Dépens). 

Le  jugement  qui  ordonne  la  jouclion  de  deux  instances  est  prépara 
toire ,  encore  bien  qu'il  condamne  la  partie  qui  s'y  oppose  aux  dépens  de 
l'incident.  Bennes,  5  mai  1855  (Gallet-Azemar  C,  Mazurié). 

17.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Jugement  définitif.  — 

Eocperti^e). 
Doit  être  considéré  comme  simplement  préparatoire  le  jugement  qui, 
après  une  première  expertise,  mais  sans  l'annuler,  eu  ordonne  uneaou- 
velle  avant  faire  droit,  tous  moyens  réservés.  En  conséquence,  l'appui  de 
ce  jugement  ne  peut  être  iuterjeié  qu'après  le  jugement  définitif  et  coujuin- 
tement  avec  Tappel  de  ce  jugement.  Riom>  10  août  1857  (De  Notant 

C.  DE  LaDZANNE). 

18.  Appel  {Jugement  préparatoire). 
Le  jugeamit  qui  ordonne  une  expertise  pour  vérifier  la  nature  de 
certains  travaux,  doit  être  considère  comme  un  jugement  préparatoire, 
dont,  aux  termes  de  l'art.  451,  C.P.C,  on  ne  peut  interjeter  appel  que 
co^jo'uitement  avec  l'appel  du  jugement  définitif.  Lyon^  iôjanv.  1858 
(Cadcalon  c.  Boum). 
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19.  Appel  {Recevabilité.  —  Jugement  préparatoire). 
Est  préparatoire  le  jugemeni  qui,  avant  faire  droit  et  lous  moyens 
réservés^  renvoie  les  parties  devant  un  expert  chargé  de  dresser  le  compte 
de  leurs  créances  réciproques.  Grenoble,  22  mai  1858  (De  MàgniiyC.  Rb- 
Boia). 

20.  Appel  (Jugement préparatoire.  —  Compte.  —  Tutelle.  —Juge- 

commissaire, —  Renvoi). 

Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  reddition  de  compte  de  tutelle, 
renvoie  les  parties  devant  un  juge-commissaire,  pour  débaltre  les  élé- 
ments du  compte,  constitue  un  jugument  pr(^paraioire  non  susceptible 
d^ppel,  alors  qne  l'obligation  «te  rendre  le  compte  n'e*îl  pn?  conipsl^e. 

Et  la  nécessité  du  compte  est  réputée  non  conio.<1('e  lorsqu'il  (^t  con- 
stant qu'aucun  compte  n'avait  encore  été  rendu,  qn'nu  règlement  aoitable 
tenté  antérieurement  était  demeuré  k  Télat  de  projet,  ei  lorsque  led^- 
Jèndenr  s'est  borné  à  critiquer  les  éléuiculs  méuicà  du  comptera  TefeU 
notamment,  A\u  conclure  qu'il  se  solde  à  ?on  proliL 

H  B'importe,  d'ailleurs,  qui*  le  défendeur  à  l'action  en  reddition  de 
conpte  ail  demandé  que  le  tribtiDal  statue  iinmédialemeat  au  fond,  ie 
rttivei  devant  un  juge-commissaire  étant,  delà  part  <lesjuges^  une  facuiié 
dont  Texercioe  ne  saurait  être  critiqué.  Cass.,  21  déc.  1858  (Rodx 
C.  Nègae). 

21.  Appel  {Jugement  préparatoire.  —  Remise  de  pièces.  —  Expert. 

—  Dépens). 

PTest  que  préparatoire  le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  la  remise  à 
un  expert  d^in  registre  dont  la  propriété  est  Tobjel  d'un  débat  incident 
entre  les  parliez. 

L'appel  d'un  pareil  jugement  avant  le  jugemeni  délinilif  n'est  pas  re-^ 
oavable  même  dans  la  disposition  qui  a  conuamné  aux  dépens  rvne  des 
parties.  Bordeaux,  31  déc.  1858(Morbau  C.  Sauvut). 
92.  Appel  {Cotnmtmauté. -^Jtigemeni  préparatoire.*^  CkoHfuigée). 

Un  jugement  qui  sans  rien  décider  relativement  h  l'étendut*  d(»s  «troîts 
des  parties  sur  une  communauté  dont  elle^  poursuivent  la  tiqurdaiion  en 
justice  les  renvoie  devant  un  notaire  pour  en  opérer  le  règlement  n'est 

3 ne  préparatoire  et  n'est  susceptible  de  donner  lieu  h  aucune  exceptiun 
e  chose  jugée.  Bruxelles,  10  juill.  1859  (Devez  C.  Devez). 

23.  Appel  [Jugement  interlocutoire.—  Enquête.  —  Moyens  réservés). 
Est  interlocutoire  et  par  conséquent  susceptible  d'appel  un  jugement 

ordonnatil  une  expertise  sollicitée  subsidiuireuienl  par  le  défendeur  qui, 
poursuivi  en  paiement  du  prix  d'une  vente  de  marchandises,  soutient  que 
cette  vente  est  restée  imparfaite  et  que  dans  lous  les  cas  il  n'y  aurait  eu 
qo'one  dation  en  paiement  à  valoir  snr  ce  qui  était  dû  par  le  demandeur, 
mais  sous  la  condition  que  les  marchandises  seraient  visitées  et  estimées 
par  expert;  peu  importe  que  ce  jugement  ait  déclaré  que  l'expertise  élail 
ordonnée  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  Utus  moyens  et  dépens 
réservés.  Caeu,31  août  1857  (Radigub  La  vallée  C.  Laia). 

24.  Appel  {Jugement  interloctUoire.  —  Jugement  préparatoire.  — 
Compte.^  Communication  de  pièces.  —  Contrainte.  -^Eaoécuiion. 
-- Appel). 

Sont  interlocutoires  et  par  suite  susceptibles  d'appel  avant  le  jugement 
définitif  :  V  le  jugement  qui  ordouoe  un  compte  sur  la  demande  d'ivu: 
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partie  el  sur  la  déolaraiîoo  de  l'autre  de  s'en  rapporter  à  justice  ;  la  partie 
oui  exécute  ce  jugement  se  rend  donc  non  recevable  à  en  porter  Pappel; 
2^  le  jugement  qui  en  matière  de  compte  ordonne  une  comniuDlcalioD 
réciproque  contestée  par  Tune  des  parties  avec  déclaration  que  le  défaut 
de  communication  sera  apprécié  lors  du  jugement  du  fond.  Les  parties 
qui  ont  exécuté  ce  jugement  ne  peuvent  en  porter  appel  o»  pour  faire  dire 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  un  compte  ni  pour  faire  prononcer  une 
contrainte.  L'exécution  d*un  jugement  interlocutoire  faite  sous  réserve 
de  porter  appel  de  ce  jugement  ne  met  point  obstacle  à  cet  appel.  Cdcn, 
26  déc.  1857  (GaKSLfi  C.  Lellévrb). 

25.  Appel  (Jugemtniinterlocuioire.  —  Comnwmication  de  pièces,  — 
ExecHiiikn.) 

Est  ifvtfriocntoire  et  par  suife  susceptible  d'appel  avant  le  jugement 
définif,  le  jugement  qui  ordonne  une  communication  de  pièces  contestée 
par  l'une  des  parties  et  prononce  d'une  manière  définitive  sur  k  étendue 
du  droit  réclamé  par  Kaulre  partie. 

L'exécution  d'un  semblable  jugement  en  rend  l'appel  non  recevable; 
mais  on  ne  peut  dire  qu'il  y  a  eu  exécution  par  cela  seul  que  la  partie 
qui  demande  la  con)muoication  a  déclaré  être  prête  à  prendre  connais- 
sance dies  piè^^es  si  réellement  la  communication  n^a  pas  eu  lieu  par  le 
fait  de  l'autre  partie.  Caen,  19  janv.  1858  (Ban€b  C.  Pigault). 

26.  Appel  (Jugement  interlocutoire). 
Est  interlocutoire  et  non  préparatoire,  le  jugement  ^i,  se  fondant  sur 
ce  qu'un  inventaire  est  incomplet,  ordonne  la  vérification^  par  un  expert 
de  livres  et  documents,  pour  y  trouver  les  éléments  de  la  liquidation  d'une 
communauté.  Grenoble,  10  mars  1858  (Babote  C.  Ybrubt). 

27.  Appel  {Bapertiêe.  —  NouveUe  expertiêe,  —  Jugement  interio- 

euloiré). 
Le  jug^menl  qut.aur  differenta  cbefia  de  critique  dirigés  par  une  partie 
contre  une  exuertisc  ^uleuue  parfaitement  exacte  et  suffisante  par  l'au- 
tre partie,  ordonne  une  nouvelle  expertise  pour  la  vérification  des  ciiefs 
critiqués,  est  un  jugement  interlocutoire  et  non  pas  préparatoire.  En  con- 
séquence il  peut  en  être  émis  appel  avant  le  jugement  définitif.  Colniar, 
2  mars  1859  (Âas.  l'Unjon  C.  Comh.  duBonhoviib). 

28.  Appel  (Litispendance,  —  Recevabilité). 
Le  déclinatoire  pour  litispendance  doit  être  assimilé  à  l'incompétence 
pour  la  recevabilité  de  l'appel,  bordeaux,  19  août  1858  (  PRAmisiE&  C. 
BaTBAn)^ 

29.  Appel  (Exploit.— Domicile). 

L'acte  d'appel  est  nul  lorsqu'il  ne  contient  pas  l'indication  do  dtmidle 

réel  et  actuel  de  l'appelani.  Vainement  on  opposerait  que  le  domicile  in» 

di(|ué  avait  été  accepté  et  reconnu  par  l'intimé  dans  le  procè»  de  pre- 

odère  instance.  Poitiers,  25  juin  1856  (De  Marcbnnat  C,  Gbuiaolt). 

30.  Appel  (Exploit.— Jugement  attaqué.  — Désignation  insuffisante. 
—NuUité). 

L'acte  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  clairement  et  sans 
équivoque  la  décision  dont  Tinfirmation  est  demandée. 

Ainsi,  ne  eofittent  pas  une  désignation  {^ulfisante,  conformément  à  ce 
principe,  TfO^p^oit  dans  lequel  l'appeluntse  borne  ii  déclarera  l'intima 
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<fii'il  appelle  ^n  jugement  rendu  Id  jôur^  par  tel  trHranal,  lorsqo*^  la 
même  date  plusiears  jugemenls  oot  été  prononces  par  le  niéroe  tribunai 
««  pro6l  de  rintimé  contre  rappelant.  Coliuar,  17  avril  1856  (Aux   C 

RiaGENBACH  BT  NUHl,  GraT  ET  CO«P). 

31  el  32.  Appel  (Exploit, —Grief ê.-^NijUlilé,^ Acquiescement), 

Est  oui  l'acte  d*appel  dans  lequel  H  u'esl  Cormelieiueut  énoncé  aucun 
des  griefs  de  rappelant.  Il  ne  suml  pas  dédire  que  Tappel  est  éaiis4)arce 
qu'il  n'a  pas  été  fait  droit  aux  conclusions  prises  en  première  ioslaoce. 

Doit  être  considori^e  comme  un  acquiescemeut  la  demande  que  la  partie 
condamaée  fait  a»  triJNiMl,  de  lui  «eeonder  un  déiai  |Miir  axécuicr  te  ju- 
gement. Grenoble,  14 janvier  1H&7(6aft]ii8C.  Maion}. 

33.  Appel  {Faittile.  —  Syndics,  —  IrrèguLarité  partielle..^  IfulUêè 

couverte). 

L'appel  régulièrement  notiûi'  à  l'un  des  syiidicd  d'une  failUleest  va- 
lable a  l'égard  de  toutes  les  parties,  bien  que  la  copie  remise  aux  autres 
svndics,  au  failli  et  aux  créanciers  intervenants  soit  irrégulière.  Les  art, 
443el4C5,  G.  comm.,  suivant  lesquels  toutes  actions  doivcnl^  eo  matière 
de  faiinte,  être  dirigées  contre  les  syndics  qui  ue  peuvent  agir  que  coU 
lectivemenl,  onl'poDr  but  dedétermiuer  les  droits  et  Les  devoirs  des  syn- 
dics, mais  ne  dérogent  nullement  aux  règles  de  procédure  antérieure 
ment  éublies,  notamment  aux  dispositfous  de  l'art.  ^69^  C.P.G. 

Il  en  est  ainsi  alors  «urtout  que  la  nullité  du  premier  exploit  a  été 
couverte  par  une  citatioo  régulière  postérieure.  Angers,  12  mai   1858 

(ChERKACLT  C.  ]>*AnDIG!lfi). 

34.  Appel  {Défenses.  —  Exécution  provisoire,  —  Ordonnances  sur 

référé). 

Un  appelant  ne  peut  obtenir  de  défense  à  Texécntion  provisoire  du 
jugement  qu'autant  qu'elle  a  été  ordonnée  bors  des  cas  prévus  par  la  loi. 

Il  résiille  de  ces  principes  qu'une  deujande  en  défense  n'est  pos- 
sible que  lorsque  l'exécution  provisoire  est  le  résultat  d'une  décisioD  du 
juge,  et  non  lorsqu'elle  est  ordonnée  par  la  loi  elle-même. 

Les  ordonnances  sor  référé  étant,  aux  tennesde  l'art.  809,  C.P.C., 
exécutoires  par  proviaion,  leur  exécotion  pri^vÎMiire  ne  peut  dé«  tors,  en 
aucune  circonstance,  motiver  une  demande  en  défense* 

Un  jugement  rendu  en  étal  de  réroré  a  la  m^me  natitre  et  la  même 
force  exécutoire  û^  plein  droit  qu'une  ordonnance  de  référé.  Rioni,  31 
août  1857  (BovGARBL  (7.  Plack-Bénard;. 

35.  Appel  {Fartage.  —  NuUité.  —  Demande  nouvelle). 
L'action  en  nullité  d'un  partage  d'ascendant  pour  répartition  inégale 
des  biena  de  même  nature  ue  peut  être  foruiée  pour  U  première  fois  en 
appel  dans  une  instance  en  resci^^ion  pour  cause  de  lésion,  ou  en  réduc- 
tion des  avantages  excessifs  conférés  à  l'un  dc^  eepartageants.  Orléans, 
^7  novembre  1855  (Nbsmes  et  Lscoxptk  C  Paovsr  «t  Gc^lut}. 

36.  Appel  {Droit  litigieux.  —  Ketrait.  —  Caractères,  —  Demande 

nouvelle). 
Le  retrait  litigieux  peut  èli^  demandé  en  tout  élal  de  catrse  el  même 
pour  la  première  fois  en  appel.  Âl|ger^  13  jnillef  1857  (Chassértau  C. 
boDiif). 
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37.  Appel  (Demande  nouvelle.  —  Légataire,  —  Délivrance,^-  Réduc-- 
Ito».  —  JfaMe). 
Lorsqu'en  première  inslance,  il  n*ëtait  question  que  d'une  délivrance 
de  legs  et  d'une  action  en  réduotion,  te  légataire  ne  peat,  sur  l'appel,  de- 
mander que,  faute  d'avoir  consenti  la  délivrance,  Théritier  soit  condanwé 
à  lui  abandonner  ta  quotité  disponible,  ni  présenter  aucune  demande 
tMdMUftl  U  eomfMBition  de  la  masse  da  la  succession  et  le  partage  défi* 
nitiC  Gaen^  17  marâ  1858  (Db  Piernss  C.  Pu^czon  du  Sel). 

38.  Appel  ^Garantie,  —  Demande  nouvelle.  —  ReeevabilUë). 

Ne  peut  être  considérée  comme  nouvelle  la  demande  en  garantie  qui 
avait  été  formulée  par  des  condiislons  très  gëoérales  devant  les  pre* 
miers  juges,  encore  bien  que,  sur  Tappel,  cette  demande  ait  une  cause 
diiérente  de  celle  indiquée  et  connue  en  première  instance.  Metz ,  10 
mars  1858  (Hospeld  C.  Kifper). 

39.  Appel  {Demande  nouvelle*  —  Nullité,  —  Consignation), 
La  partie  qui  en  première  instance  a  conclu  à  la  nullité  d*un  acte  par 
les  raiboiis  tirées  du  fond  du  droit  est  non  recevable  à  demander  pour  la 
preuiière  fois  en  appel  la  nullité  du  même  acte  pour  vice  de  forme. 
(Test  là  uTie  demande  nouvelle  et  non  pas  seulement  un  moyen  nou- 
veau. Cass.,  8  mars  1858  (Vicard  C.  Francbschi). 

40.  Appel  {Requéle  civile. -^Rétractation,  —  Demandée nulle$). 

Toutes  demandes  principales  ou  en  garantie  formées  à  la  suite  et  sur 
le  fondement  d'arrêts,  qui  tlepuis  ont  été  rétractés  sur  requête  civile,  ne 
sont  pas  seulement  non  recevables;  toutes  ces  i'emandes,  tous  jugements 
iaterveous  à  la  suite  doivent  être  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 
Riom^  5  mai  1858  (Viller-Bocagk  C.  Henrt  et  Bbiufils). 

41.  Appel  (Rapport,  —  Masse,  —  Demande  nouiteUt). 

Les  juges  d'ap^Yel  penvcnt  être  valablement  satfis  d'one  demande  sur 
laquelle  los  premiers  juges  ont  néglijçé  de  statuer  et  qui  est  reprise  en 
appel  par  une  àes  parlies  en  cause.  Kiom,  13  juin  1858  (  de  SAMPiaNT 

C.  DR  SAltRAZm). 

42.  Appel  {  Demande  nouvelle.  —  Caractères). 
N'est  une  demande  nouvelle  que  celle  qui  n'est  pas  comprise  même* 
virtuellemaiil  dan^  racliun  iolroduile  en   première  instance.  -^  Âins(i 
répouse  burvivauic  à  ()ui  sou  mari  a  fait  des  avantages  excédant  le 
quart  dont  il  pouvait  disposer  en  fayeur  de  sa  femme^  et  qui  en  première 
instance^  pour  arriver  au  partage  et  à  la  liquidation  tant  de  la  commu- 
nauté que  (le  la  sticcession  du  mari,  demande  Paccroissement  delà  masse 
partageable,  par  la  vente  publique  et  la  réunion  à  la  masse  du  prix  de 
bhBlr^  propre.*^  légués  par  le  aiari  à  ses  enfants  da  premier  lit,  ne  forme 
pas  une  doii.auùe  nouvelle,  lursqn'en  instance  d'appel  elle  demande  que 
ces  bienii,  au  Heu  d'être  vendus,  soieot  fi<  tivement  réunis  à  la  masse  de 
la  snceessioR  ,  pour  le  quart  revenant  à  elle  épouse  survivante  être- 
imputé  sur  la  masse  ainsi  établie.  Gand ,  4  mai  1858  (Hoorre  C»- 

BlEBDTCK). 

43.  Appel  {Demande  nouvelle), 
La  demande  en  exécution  de  réparations  sous  une  contrainte  n'est 
qu'une  modification  de  la  demande  primitive  en  condamnation  d'une 
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somme  pour  la  valeur  de  ces  répar^iions;  on  ne  peut  la  considérer  comne 
une  demande  nouvelle.  Rouen,  30  juillet  1858  (BlAGNfi  C,  Frssnb). 

44.  Appel  (Moyen.  —  Renonciation.  —  Reproduction). 

Ne  pas  insister  sor  un  moyen ,  ce  n'est  point  y  renoncer;  en  consé- 
quence la  partie  qu'on  dit  avoir  déclaré  devant  les  premiers  juges  ne  pas 
insister  sur  un  défaut  de  qualité  est  recevable  à  le  reproduire  en  cause 
d'appel,  alors  surtout  que  cette  déclaralion,  inconciliaole  avec  les  con- 
clusions, n'est  pas  r^ulièrement  constatée.  Colmar ,  10  mars  1859 
(Mallt  C,  Jourdain). 

45.  Appel  (Execu'ioH.— Arrêt. ^Voie  de  contrainte). 

La  Cour  ne  peut,  omiêâo  medio,  statuer  sur  l'exécution  4e  ses  arrêts, 
alors  que  cette  exécution  doit  se  faire  par  les  voies  de  contrainte  déter- 
minées par  les  lois. 

Quand  un  tribunal  se  trouve  saisi  d'une  pareille  exécution  et  que 
l'arrêt  présente  des  dispositions  obscures  ou  ambiguës  ,  ce  tribunal  est 
tenu,  tout  en  se  déclarant  compétent,  de  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir en  interprétation  de  l'arrêt  devant  ta  Cour. 

Là  Cour  i>e  peut,  sous  prétexte  d'interprétation,  rien  ajouter  aux 
oondautnalions  prononcées.  Bastia,  2  déc.  1859  (Calvi  C.  Giaiuiàri). 

46.  Appel  (  Jugement.  —  Partage.  —  Arrêt  infirmatif.  — 

Compétence). 
L'arrêt  infirmatif  d^un  jugement  qui ,  validant  un  testament ,  avait 
déclaré  non  recevable  la  demande  en  partage  formée  par  les  parents 
déshérités,  peut  valablement  renvoyer  les  parties  devant  le  même  tri- 
bunal pour*  procéder  aux  opérations  du  partage  devenu  nécessaire  par 
suite  de  la  nullité  du  testament.  Cass.,  25  janvier  1858  (Bottsmont 

C.   BOBEL  DE  BoTTEHOIIT). 

47.  Appel  (Renvoi.  —  Arrêt  infirmatif.  — /n/lrma<ion  part«Me.  ^ 

Compte. — Ewécution).  .        j  . 

L'art.  472f  C.P.C.,  qui  dispose  que  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif 
doit,  si  la  Cour  n'en  relient  pas  la  connaissance,  être  renvoyée  à  un  tri- 
bunal antre  que  celui  duquel  émane  le  jugement  infirmé,  n*est  pas  appli- 
cable au  cas  d'infirmalioQ  partielle  et  notamment  au  cas  où  les  jugea 
d'appel,  en  ordonnant  comme  les  premiers  juges  la  reddition  d'un  oompte. 
ont  in6rmé  le  jugement  en  ce  qu'il  avait  admis  la  preave  de  faits  de  dot 
et  de  fraude  articulés  par  Toyant  romple  contre  le  rendant  compte. 

Cet  arcide  ne  s'applique  pas  non  plus  uu  cas  où,  lorsqu'il  s'agit  de  red- 
dition de  couiple,  le  compte  u  aété  ni  rendu  ni  jugé  en  première  Instance. 
Cass.,  2  juin  1858  (Berthier  C.  Duyal). 

48.  Appel  {Exécution.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Compétence.  —  Fait 

nouveau). 

L'art.  M%  C.P.C,  d'après  lequel  l'exécution  du  jugement  infirmé  ap- 
partient, entre  les  némes  parties,  h  la  Cour  qui  a  pronoocé  l'arrêi  ini»*' 
matif,  est  inapplicable  à  une  difficulté  d'exécution  née  d'un  fait  nou- 
veau postérieur  à  cet  arrêt  et  dans  laquelle  est  intéressé  un  tiers,  étran- 
ger au  même  arK't. 

Et  spécialement,  lorsqu'un  arrêt  infirmatif  a  ordonné,  après  annula- 
tion d'uue  vente  d'immeubles,  la  restitution  des  biens  vendus,  et  que, 
parmi  ces  biens,  se  trouve  nn  immeuble  qui,  après  l'arrêt,  a  été  compris 
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dans  ane  Tente  faite  par  la  partie  conilamnée  à  on  tiera^  la  demande 
formée  contre  cette  partie  en  délaisscfflent  de  Timmeoble,  ou  de  sa  valeur 
à  dire  d'expert,  ne  tombe  pas  sous  l'empire  de  la  disposition  exception- 
nelle de  compétence  établie  par  l'art.  472,  C.P.C.,  et  doit  être  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridiction.  Gass.,  15  février  1859  (Bent  C,  Db- 
LAiGms). 

49.  Appel  (Evocation. — Compétence). 

Tout  en  proclamant  IMncompétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment attaqué,  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut  évoquer  et  statuer  sur  le 
fond^  quand  la  cause  est  en  état.  Lyon,  6  janvier  4858  (Varinàrd  €• 
Bourgeois). 

50«  Appel  (Evocation,  —  Incompétence. — Dernier  ressort), 

UnefCour  impériale  peut,  en  infirmant  un  jugement  pour  Incompétence, 
évoquer  le  fond,  lors  même  que,  vu  la  valeur  du  litige,  le  jugement  eût 
dû  être  en  dernier  ressort.  Gaen,  26  avril  1858  (Béràrd  6.  BAimB). 

51.  Appd  (Evocation,  —  Acte  de  commerce,  -^  Agent  d'affairés,  — 
Mandat. --Salaire.^^ompétence.^Litispendance) , 

La  Cour  d'appel  qui  annule  un  jugement  pour  incompétence  ne  peut 
évoquer  le  fond^  s'il  y  a  litispendance.  Ainsi,  en  cas  d'annulation  d'an  ju- 
gement commercial  qui  statue  sur  une  obligation  purement  civile,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  évocation  si  la  juridiction  civile  se  trouve  saisie  d'une  de- 
mande en  validité  d'offres  réelles  faites  par  le  débiteur  et  en  mainlevée 
d'une  saisie-arrét  pratiquée*  sur  lui  par  son  créancier  pour  sûreté  de  la 
créance  litigieuse.  Paris,  7  août  1857  (Do  C.  Doguet). 

52.  Appel  (Compétence,— Acte  de  commerce.—Evocation). 

Les  Cours  impériales  peuvent  évoquer  le  fond  d'un  débat,  alors  même 

qu'elles  ont  déclaré  l'incompétence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 

attaqué  el  sans  distiudioB  du  cas  où  Tobjet  du  litige  deseeudrait  au 

non  au  taux  du  dernier  ressort.  Lyon,  29  août  1858  (Duclos  C.  Gàu- 

THIUl). 

53.  Appel  (Evocation). 
Le  juge  d'appel  infirmant  un  jugement  d'incompétence  peut  évoquer  le 
fond,  alors  même  que  les  parties  n*ont  pas  conclu  au  fond  devant  lui,  si 
elles  l'ont  fait  en  première  instance  avant  même  de  contester  sur  la  com- 
pétence. Gass.  belge,  17  décembre  1868  (Van  Druchb  C.  Mobns). 

54.  Appel  (Prescription). 
Celui  (}ul,  après  avoir  opposé  la  prescription  en  première  instance  et 
obtenu  gain  de  cause  par  d'autres  moyens,  s  est  borné,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'autre  partie,  à  demander  la  confirmation  du  jugement;  n'est  pas 
réputé  par  cela  avoir  reproduit  le  moyen  de  prescription  proposé  en  pre- 
mière instance,  et  n'est  pas  dès  lors  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'arrêt  infirmatif  n'a  pas  statué  sur  ce  moyen.  Gass.,  4  février  1857 
(Commune  db  Lompmes  C,  Potes). 

55.  Appel  (Instance  liée). 
L'instance  qui,  d'abord  primitivement  poursuivie,  a  été  liée  par  l'ap- 
pelant lui-même  h  d'autres  instances  dont  il  la  soutient  dépendante  elin- 
aéparable,  doit  en  suivre  le  sort  et  être  anéantie,  s'il  y  a  lieu,  avec  elles. 
fUoiD^S  mail858  (Volbr-Bocage  C.  Hbnrt-Bbaufils). 

xœ.— 2*  s.  44 
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ARBITRAGE. 

1.  Arbitrage  (CompromU.'-  Mimurs.-^Fwmie mariée. -^Nullité 

reUUive). 

Si  le  miDear  ue  peut  compromettre,  la  nullité  de  la  sentence  avèilrale 
ne  peut  être  invocpiéé  fitr  le»  parties  n^>ttre»  «t  «Hpables,  quand  les 
obligations  résultant  du  compromis  sont  divisibles  ;  dans  ce  cas  la  sen- 
tence doit  sortir  à  effet  à  leur  égards  Montpellier»  "97  juin  1857  (T&b- 
bondelC.  Rose;. 

2.  Arbitrage  (Illettré). 

Un  individu  illettré  n>«ti  pa»  destitué  ^droUd'étfO  a^tre;  l^èseoce 
de  sa  signature  au  bas  de  la  sentence  n'entralue  pas  la  nullité  de  la  dé- 
cision arbitrale,  lors  suilout  c^u'ij  s*est  pressente  au  greffe  pour  y  déposer 
le  jugement  arbitral.  Montpellier,  27  juin  1857  (Therqkdel  C,  Bosc^ 

3.  Arbitrage  {Tiers  arbitre.'^Amie^k  compoeiiûur. — i4t?i«.— OWt- 

galim). 
Le  tiers  arbitre  autorisé  k  statuer  comme  amiable  compositeur  n'est 
pas  tenu  de  suivre  rigoureusenient  l'avis  de  Ptin  ou  de  Tautre  arbitre. 
Il  peut  modifier  à  son  gré  celui  auquel  il  se  ratiacbe  en  principe^  surtout 
s'il  se  borne  à  en  restreindre  les  conséquences  au  profit  de  la  partie  qui 
succoi()be.— Bordeaux,  2i  novenibre  1858  (P£tit;bao  C.  Dx  Sylva). 

4.  Arbitrage  (Jugement  arbitral.-^ Aimulaiiùn.'-Comptes). 

On  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  arbitral  Topération  des  ex- 
perts qui  n*ont  reçu  des  parties  que  la  mission  de  liquider  le  montant 
d*iine  créance  et  non  de  condamner  ce(ui  qui  reste  débiteur,  par  suite 
du  règlement,  au  paiement  de  lasotnmeqai  restedue.  Toutefois  ccue  opé- 
ration peut  servir  de  base  à  la  détrision  du  tritanl  qui  est  appelé  ^  ap- 
précier le  meatant  de  la  dette  et  à  ptonoueer  me  eofida«miiidn  k  f'ao- 
contre  du  débiteur  (règlement  de  la  somme  due  par  un  propriétaira  à  un 
maçon  pour  consmictLon).  Ait>  ib  ttivrier  1858  (Paulbt  C.  Gogs- 
taun). 

5.  Arbitrage  (Opposition  à  Vordofinance  d'exequatur.-^ifoyen  de 

nullité). 

La  disposition  de  Part,  1028,  C.P.C.,  qui  permet  d'attaquer  par  )a 
voie  de  l'opposition  à  l^ordonnance  d'exequaiur  le  jugement  arbitrai  qui 
a  statué  hors  des  termes  du  compromis,  ne  s*entend  qnfe  an  dâ^  ûb  ce 
jugement  en  ane  d'un  arbitre  sans  pouvoir  judiciaire  et  ne  peut^  dès'tOr^, 
s'appliquer  lorsque  l'arbitre  a  reçu  le  pouvoir  de  juger  et  de  termitier  le 
différend  existant  entre  les  parties. 

En  conséquence,  on  ne  peut  annuler  une  sentence  arbitrale  qoi  aurait 
statué  sur  le  règlement  de  travaux  autres  que  ceux  prévus  par  une  con- 
vention dont  l'exécution  formait  l'objet  direct  du  cotnpromis,  si  cette  de- 
mande de  règlement  était  contprise  dans  i'instance  terminée  par  l'arbi- 
trage (quoiqu'elle  n'ait  pas  été  expressément  iodiqoée  dans  le  cofnpro- 
mis)  et  si  les  travaux  ont  été  indiqués  à  Tarbitre  et  toisés  ou  vérifiés  par 
lui,  sans  protestation  ni  réserve  d'aucune  des  parties.  —  Lyon,  28  déc. 
1858  (Chaillot  C.  Pàrdoni^ aud). 
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6.  Arbitrage  forcé  (Loi  du  17  juillet  1856). 
Lorsque,  aotérieuremcDl  à  la  loi  do  17  juillet  1856,  qui  a  supprimé 
Tarbitrage  forcé  «o  matière  de  sodélè  couunerciale,  des  arbitres  om  été 
Dominés,  que  «es  arbitres  ont  fait  discerd  sur  ud  poiei  du  règlement 
social,  aue  ce  discord  a  été  vidé  par  un  tiurs  arbitre  dont  la  sealeuce  a 
été  coDorroée  par  arrêt,  ei  qu^eoûo  il  tiag^d^^OGéAQf  4'Après  leé  baaes 
posées  au  règleii(»^t  d^finitil  de»  comptes  sociauK,  co  o  esl  pas  devant  le 
tribunal  de  commerce,  mais  devant  la  juiuiiclion  arbitrale  dci^  nanliede 
la  contestation  que  ce  règlement  doit  être  opérée  bien  que,  dans  Tinter- 
valle  et  avant  la  sentence  du  tiers  arbitra,  la  loi  du  17  juillet  1856  ail 
été  promulg[uée  et  que,  depuis,  le  délai  dai;k;s  lequfîl  les  arbitres  devaienl 
procéder  soit  expire  sans  qu'ils  aient  rempli  leur  mandat.  Montpellier, 
22  août  1857  (Hue  bt  BiRTHfiZKNB  C.  Jean^kan). 

7,  Arbitrage  (Assurances  maritimes,  —Arbitrage  vçlontaire.-^Loi 
du  il  juillet  1856), 
Si  la  disposition  de  Tari.  332,  G.  coesuB.,  qui  ik  créé  1^ .faculté  derta* 
dre  applicable  au  contrat  d'assurances  les  règles  de  Tarbiti-age,  renvoie 
vîrtnellemenl,  pour  le  mode  deconslilulioTiJdu  trï^unal  arbitral,  aux  règles 
tracées  par  les  art.  51  à  63  du  même  Gode,  celle  faculté  a  été  abolie, 
même  pour  les  contrats  du  passé  par  la  loi  do  17  juillet  1656  qui  a  dé- 
claré que  les  art.  51  à  63  étaient  abrogés.  Ainsi,  lorsque  la  police  anté- 
rieure à  cette  loi  ne  désigne  ni  Tobjet  du  litige,  ni  le  nom  des  arbitres, 
conformément  à  Part.  1006,  C.P.C.,  c'en  devant  les  tribunaux  consulai- 
res, seills  compétent?,  aux  termes  de  Tart.  631,  que  la  contestation  doit 
être  portée.  Montpellier,  13  août  1858  (THftVBifBAU  €.  Assurances 
d'Agde). 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

i.  Autorisation  de  femnie  mariée  (Qualité. — Appela — Ordre pubUc. 
—  Cassation, — moyen  nouxeç^u). 

L'autorisation  d'ester  es  yssiiee  nécessaire  êux  fiaounes  mariées  doit, 
aiellea'a  été  donnée  oi  par  le  mari,  ni  par  le  jfU^de  son  domicile,  être 
(>rovoquée  par  la  partie  adverse.»..  Et  c'est  an  jtge  saisi,  df  la  contesta* 
tion  à  conférer  inci<lemment  celte  autorisation. 

L^aulorisaiion  d'ester  en  justice  at  cordée  à  une  femme  mariée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contestation  n'bahihte  la  femme  à  interjeter  appel  ou 
k  défendre  à'^n.appel  interjeté  confrère! le,  que  lorsque  eeite  autorisation 
le  déclare  fuiMAt^lleiuuu^  il  «osiifQt  pas,  par  exemple,  qu'il  soit  dit  dans 
le  jugcmeut  d'aulorisation  quu;  la  femme  est  autorisée  à  procéder  ou  à 
suivre  sur  l'aclion. 

La  uultilé  tirée  du  défaut  d'auto  ri  sali  oii  maritale  ou  de  justice  et,  par 
exemple,  celle  qui  frappe  les  jugements  rendus  avec  une  femme  mariée 
non  valablement  autorisée  est  une  nullité  d'ordre  public  qui  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fols  devant  ta  Cour  de  cassation.  Cass.,  18 
août  1857  (PtCÀRD  C.  Bucmt). 

S.  Autorisation  de  femme  mariée  {M mi.  —  Mise  en  causé): 
La  femme  défenderesse  assignée  conjointement  aVec  son  mari  pour 
l'aulor.lser  n'eçt  pas  tenue,  au  cas  où  le  mari  comparaît  pour  prendra  des 
conclusions  contraires  à  celles  de  sa  femme,  h  poursuivre  son  autorisa- 
tion dans  la  forme  de  Tart.  861,  C.P.C.;  elle  peut  être  autorisée  directe- 
ment par  le  tribunal.  Cass.,  10  février  1858  (BrunibrC.  Archbr). 
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AVEU  JUDICIAIRE. 

(Indivmbilité.  -*  Invraisemblance,  ImposêibiliU). 

L'aveu  judiciaire  De  peut  être  divisé  sons  prétexte  que  Tune  des  parties 
de  l'aveu  serait  invraisemblable. 

Il  pourrait  être  divisé  si  cette  invraisemblance  était  telle  quVlle  dût 
être  assimilée  à  une  véritable  impossibilité.  Cass.,  19  avril  185K  (Bekoit 
€,  Buisson). 

AVOCAT. 

1.  Avocat  {Avoué.  —  Code  de  justice  miHtairt.  —  Armée  de  mer.  — 

Défenseur), 

Art.  140.  Le  défenseur  doit  être  pris,  soit  parmi  les  marins  et  les  mi- 
litaires, soit  parmi  les  avocats  et  avoués,  à  moins  que  l'accusé  n'ob- 
tienne du  président  la  permission  de  prendre  pour  défenseur  un  de  ses 
parents  ou  amis.  Loi  4-15juin  1858. 

2.  Avocat  {DiscipltM.  —  Faute  d'audience,  —  Défense.  —  Absence 

de  l'audience. 

L'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808  relatif  aux  fautes  de  discipline 
commises  ou  découvertes  à  Taudience  est  applicable  aux  avocats  nussi 
bien  qu'aux  officiers  ministériels.  La  répression  de  telle  faute  peut  être 
prononcée  contre  Tavocat  sans  qu'il  soit  besoin  de  rappeler  (s'il  est  absent) 
pour  présenter  sa  défense... sauf  le  droit  pour  lui  en  ce  cas  de  former  op- 
position à  la  condamnation  disciplinaire  prononcée  par  défaut. 

L'avocat  qui,  contrairement  aux  règles  d'une  Cour,  s'absente  saos  en 
donner  avis  au  président,  et  ne  se  trouve  pas  ainsi  à  l'appel  d'une  cause 
qui  était  portée  sur  le  rôle  d'audience  pour  im  jo«r  indiquiez  commet  une 
uote  disciplinaire. 

Et  à  raison  de  ce  fait^  il  est  passible  non  pas  seulemeaide  condamoa- 
tion  pécuniaire  envers  la  partie  pour  les  frais  et  (kMo mages  que  soa^- 
aence  a  pu  causer  à  celle^  (décr.  3  juUl.  1812,  art^  8),  mais  emmrede 
l'une  des  petnea  diseipHoaires  édictées  par  l'art.  18  de  Ferdontianoe  do 
âOnov.  im  Bastia,  15  juilL  1857  (Toiuai). 

AVOUÉ. 
1.  Avoué  {Frais.  —  Dépens.  —  Tiers.  —  CaisUon.  —  Compétenes). 
La  compétence  établie  par  l'art.  60,  C.P.C.^  en  o^tîèce  de  dçmanf'e 
en  paiement  de  frais,  n'est  pas  applicable  à  la  demande  fermeté  par 
l'avoué  contre  un  tiers  qu'il  prétend  s'être  rendu  caution  du  paiement 
des  frais  exposés  pour  le  client.  Metz,  12  juin  1849  (Noizbt  CkLoox  r.x 
Kounb). 

2.  Avotié  {Dépens.'-Frais.^Tiers.^Saisi^arrét.-^Disionction}. 

Les  demandes  formées  pour  frais,  par  les  épiciers  ministériels»  lioWeDt 
être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits,  et  cette  règle  générale 
oe  reçoit  point  exception  au  cas  où  il  s'agit  d'une  demande.  f^méO)  par 
un  avoué  contre  une  partie  pour  laquelle  il  n'avait  pas  occupé.      ...^ ., 

Si  le  tribunal  devant  lequel  les  frais  ont  été  faits  est  oompéteii(.p<vir 
connatlre  de  la  demande  en  condamnation»  quoique  le  défendeur  ait  Sfm 
domicile  dans  un  autre  arrondissement,  il  n'en  est  pas  de mém^,  e^  9a 
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compéteoee  cesse,  à  l'égard  de  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  que 
Tavoué  a  jugé  à  propos  de  former  par  Le  même  exploit. 

C'est  le  cas  alors  de  disjoindre  les  deux  demandes,  de  prononcer  sur 
les  frais  réclamés  et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  mi  domicile  du 
iléfeniloar,  pour  statuer  sur  le  mérite  de  la  saisie-arrêt.  Metz,  15  ianv 
1857  (HiMBL  C  Dbtraignb). 

3.  Avoué  (Dèf0n$e.--Défendeurimique,'^lntérétsdistincis). 

La  circonstance  au'une  partie  a,  dans  le  litige,  des  qualités  et  des  in- 
térêts distincts,  ne  rautorise  pas  à  constituer  plusieurs  avoués. 

Ainsi,  le  défendeur  assigné  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  hé- 
ritier bénéficiaire  de  son  père,  à  l'effet  d'entendre  déclarer  la  faillite  d'une 
société  dont  son  père  et  lui  faisaient  partie,  ne  peut  roustituer  un  avoué 
pour  le  représenter  de  son  chef  personnel,  et  un  autre  avoué  pour  le  re- 

f)résenier  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  Montpellier,  12  déc.iSST 
pABRfiGUB  C.GRAmER). 

CASSATION. 
1.  Cassation  {Pourvoi.'-QualUé.—'Intimation.~-Âppel). 
Le  cohéritier  qui  n'a  pas  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
lui  et  ses  cohéritiers,  mais  qui  a  seulement  été  mis  en  cause  par  eux  de- 
vant la  Cour  impériale,  où  il  a  déclaré  s*en  rapporter  à  la  justice,  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  confirmatif  du 
jugement  de  première  instance.  Cass.,  27  avril  1857  (Chaminade  C. 
Hospices  de  Bordeaux). 

2-  Cassatkm  (Proeéd.ure.^-Créaneier.^Pourv^.'^Délnêeur.^  Vente. 
Tierce  ofpoeiUm), 

Devant  la  Cour  de  cassation,  comme  devant  les  jaridiottoos  ordisaires, 
tout  créancier  peut,  sans  que  sa  qualité  ait  été  reconnue  par  un  jugement 
dti  moment  <{i«e  tea  titres  «ur  lesquels  elle  reposa  ne  sont  pas  contestés' 
agir  aiix  lieu  et  phice  de  son  débiteur;  saaf  au  juge  de  renvoi,  après  oaa- 
sation,  à  vénifierlaqttalifté  et  les  droits  du  créancier.  Lecessionnairedoot 
la  cession  intèj  vient  dans  le  ooursd'une  instance  engagée  entre  le  cédant 
et  le  débiteur  du  droit  cédé^  ne  peut  être  considéré  comme  représenté 
dans  cette  instance,  lorsqu'il  n'a  donné  aucun  pouvoir  à  cet  effet. 

En  conséquence,  il  a  le  droit  de  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  qui 
condamne  son  cédant  et  porte  préjudice  à  ses  droits.  Cass.,  1"  juin  1858 
(Veadisr  c.  Podlbobdf). 

'  3:  Caesaiion  (Pùvrvoi.-^Demandeur.'^Décès.^Arréu  d'admission. 

S^ignification,--Héritierê.^Nullité  com>erte). 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom  d'un  individu  décédé  est  nul   et 

doit,  dès  lors,  être  déclaré  non  recevable,  quoique  la  signification' tle 

l'arrêt  d'admission  et  la  citation  devant  la  chambre  civile  aient  été  faito^j 

au  nom  de  ses  héritiers.  Cass.,  30  nov.  1858  (Libetri  €.  Pipet). 

4.  C(UiaUon{Pow'9o%,-^u§ément  (m  fotkd.^  Jugement  inant  faire 

droit). 
La' partie  qui  se  pourvoit  en  cassation  eonire  un  jugement  rendu  sur 
le  fond  du  procès  n'est  pas  tenue  de  se  pourvoir  en  même  temps  contre 
le  ji^ment  avant  faire  droit  qui  avait  ordonné  une  expertise  pour  l'in- 
struction de  la  cause*  Cass.,  26  mai  1857  (  Octroi  db  TouRCoiiro  C 
BevaLmR-l&uRiBz). 
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5.  CasêOtUm  [Ehquéte^Moyen  nouveau,  ^AppeLSffèt  mtpemêif. 

—Dëiafj. 
Le  moyen  pris  de  ce  que  Teffei  suspensif  de  Tappel  d'un  jugeaient 

3 ni  ordonne  une  enquête  /  s'oppose  h  ce  qne  l'intime  qui ,  au  moment 
e  cet  appel,  avait  commencé  Tenquéte  dans  fe  délai  tégal,  puisse  être 
déclaré  decbu  du  droit  d'y  procéder,  sous  prétexte  qu'il  a  laissé  expi- 
rer ce  délai,  ae  peiU  4lre  fûvposé  pour  ta  premièfe  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

L'arrêt  qui  rejette  une  preuve  offerte  sur  le  motif  que  les  faits  arti* 
culés  ue  sont  pas  concluants,  fait  ui»e,»ppréciatiuu  souveraine.  Gaas. , 
20  juill.  1857  (Lbcoebblubr  C.  Lauaye  et  Mabesq). 

6.  CoêicAUm    {Requéie  cieil^,  ^  Miniêlère  piddic.  —  Jugement 
inierlocutoiré). 

Le  défaut  d*aaditlon  du  ministère  public  est  une  otiverture  :t  requête 
civile,  et  non  on  moyen  de  cassatiou,  alors  même  que  U  communica- 
tion doit  être  exigée  par  la  loi  ap  nom  de  l'intérêt  public. 

Un  jugement  qui ,  avant  faire  droit ,  admet  à  la  preuve  de  faits  cotés 
par  le  dcmàndenr  à  t'appiiide  BadeoianUeî  mute  pour  autant  que  de 
besoin ,  n'est  pas  un  simple  préparatoire ,  hieo  que  l'admisAion  de  li 
preuve  offerte  n'eût  pas  été  contestée  par  le  défendeur.  Bruxelles,  19 
nov.  1857  (BoiiGiiR»  C*  Qellucci). 

7.  Cassation  {Réserves.^AcU,--Iniérét. 

L'arrêt  qui,  en  matière  correcliorinelle ,  se  borne  à  accorder  au 
plaignant ,  sur  sa  demande  ,  ses  réserves  quant  aux  réparations  ci- 
viles, ne  peet  être  CMsidéré  comme  préjugeant,  soit  l'etistaoce  ou 
l'importance  du  droit ,  soit  les  questions  de  recevabilité  ec  de  compé- 
teoce  que  l'eiereke  ultérieur  de  l'^iion  peut  faira  nattre. 

Dès  lors,  le  prévenu  est  sans  intérêt  à  former  contre  l'arrêt  sur  ce 
cbef  uo  i^giirYoi  en  cassation.  Casa.,  i%  fev.  1858  (Djjikbl  €.  Vil- 
lard). 

8.  Cassation  {Conclusions  implicites,-- Preuve  testimoniale.^ 
AdmissiMHti — Moyen  nouveau), 

La  partie  conlre  laquelle  la  preuve  testimoniale  a  été  admise  en 
première  instance,  faute  par  elle  d'eu  contester  la  perlinen.eei  l'ad- 
missibitilé ,  et  qui^  en  appel,  a  conclu  au  rejet  Je  la  preuve,  est  répu- 
tée evoir  demandé  implicilenieni  que  celle  preuve  fùl  rejeice  comme 
inadmissible,  et  non  pas  seulement  comme  non  pertinente. 

Par  suite ,  le  moyen  de  cassation  formé  conlre  l'arrél  infirmatif  qui 
a  admis  la  preuve  pour  violation  des  règles  concernant  l'admissibilité 
de  la  preuve  testimoniate  ne  doit  pae ,  en  présence  de  telles  conclu- 
sions, être  considéré  comm£  nouvteai,  et  est ,  dès  lors^  recevable  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  Cass.,  17  dov«  iii^S  (Fournier  C  Ca- 
thala). 

iè.  CassaHtm  (Jugement  fardffgmt.^()ppQsitiùn>,  -^  BjeoefMxbUité.-^ 
Enquéle.--Jugement,-r^igwificalion,'-'ExéctUion} . 

Est  n«D  recevable,  à  défaut  d'intérêt^  le  p)urvat; dirigé  par  la  partie 
liante  conlre  un  arrêt  qui  admet  i'oppoMiioa  à  vm  arrêt  far  défait , 
mais  ta  déolane  mh\  fondée. 

Lorsque  KJkirast  une  enquête  un  jugement  acoordaat  h  ta  partie  de- 
manderesse  une   prorogation   autorise   la  partie  dèkoderesae   à  ne 
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Gomnenoer  scm  enquête  cODtraîre  qu'après  ta  clôture  de  l'enquête  pro- 
rogée 9  €6  jugement  ne  doit  pas,  à  peine  de  aulHlé,  être  signifié  avant 
que  ]a  partie  défenderesse  sollicite  du  jugercesraiiseaire  rordenàuce 
fixant  le  jour  nouveau  où  les  témoins  seront  entendus, 

La  nécessité  de  signifier  un  jugement  avant  d'eu  provoquer  rexécu- 
tîon  ne  forme  pas  obstacle  h  1  exécution  spontanée  par  la  partie  à  la- 
quelle cette  eiécution  incombe. 

L'arrêt  qui  qualifie  à  lort  d'inlerlocuioire  un  arrêt  précédent,  ren- 
ferme une  appréciation  en  droit  des  dispositions  qu'il  cootieut,  soumise 
au  eonlrêle  de  la  Cour  suprême.    Cass.  belge,  19  nov.  1858  (de  Toh- 

NACO  C.  DE  BhEINA  YoLBBCK). 

10.  Cassation  (Arrêt  d'admission.^ Signification.^ FcdlUte}. 

La  signrfieatMNi  de  l'arrêt  d'admission  d^un  pourvoi  en  cassation, 
faite  au  défendeur  après  sa  déclaration  de  faillite,  au  Uev  d'être  Âaite 
aux  syndics ,  est  nulle ,  alor«  que  le  deoiaDdettr  aurait  ignoré  celte 
déclaration  de  faillite  survenue  postérieurement  à  l'arrêt  frappé  de 
pourvoi.        < 

En  conséquence ,  la  déchéance  du  pourvoi  est  encourue  si  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  n'a  pas  été  régularisée  en  temps 
utile.  Cass.,  9  déc.  1857  (SotAHET  C.  SALTix). 

11.  Cassation  (Effets,-^ Arrêt, —Reprise  d^instance). 
La  cassation  d'un  arrêt  qui  a  accueilli  à  tort  nne  demande  exercée 
par  une  personne  sans  qualité  u'enlratne  pas  par  voie  de  conséquence 
la  cassation  de  i'arrêt,  qui,  depuis  la  décision  cassée,  est  intervenu  sur 
la  demande  formée ,  même  par  voie  de  reprise  d'instance ,  par  la  per- 
sonne à  laquelle  appartenait  le  droit  de  l'iutenier,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  personne  est  de.t  eurée  éran^ère  à  l'arrêt  de  cassation.  Cass.,  18 
janv.  1859  (Meilhac  C.  Dqrveau). 

12.  Cassation  {Compétence.  —  Cow  de  renvoi,  —  JugemenS  tPeœé- 
cution.  —  Appel), 

Est  coaipéleBte  la  Cear  de  renvoi  après  cassation  pour  Comiattre  de 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  qui  n'e^t  pas  situé  dans  son 
ressort,  sur  les  difficultés  d'exécution  de  la  décision  sur  laquelle  elle 
avait  été  apj^lée  à  statuer  par  le  renvoi. 

U  en  esi  ainsi  surtout  si  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  est  situé  le 
tribunal  du  jugemeut  duquel  il  est  appelé,  a  connu  par  l'arrêt  cassé  du 
fond  de  la  contestation.  Douai,  31  août  1857  (Oblacodrt  C,  RollaM> 
R  CaOVIM). 

CAUTION  JVDICATUM  SOLYl. 

1.  Cdu^'ofi  jndicatum  soivi  (Bodots.  ^  Traité  international). 

La  stipulation  d'un  traité  international  relative  à  l'exécution  récipro- 
que des  jugements  ne  renferme  pas  virtuellement  la  dépense  de  la  caution 
judicatwn  solvi. 

Ainsi,  et  spécialement,  le  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  par  lequel  il  a  été  convenu  aueles  jugements  rendus  dans 
les  deux  pays  seraient  rêcfproqtiemtnt  exécutoires  ne  renfermant  pas, 
comme  les  ti aités  conclus  avec  la  Suisse  et  la  Sardaigne ,  nne  exemption 
expresse  de  la  caution  judioaHun  solm^  tes  sujets  Badois  qui  viennent 
plaider  en  France  comme  demandrars ,  et  qui  ne  se  trouvent  d'ailleurs 
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dans  aucan  de»  cas  d^exception  prévmr  par  l'art.  46,  €.N.,  sont  astreinU 
h  fournir  celte  oautioD.  Colnaar,  12  avrii  1899  (Martin  C.  DimicnroR 

OÉRÉRAL  DBS  DOMAINBS). 

2  el  3.  Caution  judicalum  solvi  {Étranger.  —  Jugement  étranger. 
—  Exécution). 

Le  défendeur  étranger  n'a  pas  qualité  pour  requérir  la  caution  judi- 
caium  $olti. 

Il  en  est  particulièremeot  ainsi  lorsque  Tinstaiice  portée  par  le  denuo- 
deur  étranger  devant  le  juge  belge  a  pour  objet  une  demande  iïexeqya  • 
tur  d'un  jugemeni  étranger  rendu  en  matière  commerciale. 

Le  juge  belge  ne  peut  rendre  exécutoire  par  un  simple  pareaHs  le 
itigemeul  français  rendu  entre  deux  Français  ;  Il  doit  réviser  le  fond  do 
procès.  S'il  s'agit  d'une  liquidation  décompte,  le  demandeur  n'a  pas  droit 
d^obteniruue provision  du  chef  même  d*arlicle8de<y)uipleBreconuii6  exacts 
par  le  défendeur  devant  le  juge  français.  Uége,  2i  jaav.  1852  (Roux  C. 

LBTBLLIEa). 

4.  Catifton  judieatum  solvi  (Concluêions  au  fond.  —  RaeevaMUêé. 

—  Conduiions  (Pandienee), 

La  partie  condamnée  par  défaut,  qui ,  dans  l'acte  de  la  requôtic  d'op- 
position, invoque,  pour  repousser  l'action  du  demandeur  oiiginaFre,  on 
arranf^ement  intervenu  entre  pariies.  conclut  au  fond  et  se  rend,  par  suite, 
non  recevable  à  reclamer  uiiérieurement  la  caution  judkatum  wlm. 
Bruxelles,  T.,  14  juin  1856  (Pavib  C.  Latbllin). 

La  caution  judicatum  solvi  peut  être  demandée  par  amples  conclu- 
sions posées  à  l'audience.  Bruxelles,  T.  6  mai  18S4. 

5.  Caution  judicatum  solvi  {Appel.  —  Eojception.^  Recela Ui té. 

^Étranger-  —  vomiciU.  —  Diêpense). 

L'exception  de  caution  judicatum  soM  p^ut  être  proposée  en  appel 
in  limine  litis ,  soit  qu'elle  n'ait  point  été  présentée  en  première  in- 
stance ,  8oit  qu'elle  ait  été  rejetée  comme  tardivement  présentée. 

Si  le  Français,  redevenu  étranger  parla  séparation  de  la  FVaaeedil  pa^s 
où  il  etft  né,  ne  peut  jouir  des  droits  de  oitoyeii  français  sans  avoir  (ait 
la  déclaration  prescriie  par  la  loi  du  14  oot.  1814,  le  domicile  par  lui 
pris  en  France  avant  les  traités  de  1814  et  conservé  depuis  équivaut, 
pour  Texercice  des  droite  civils,  à  la  déclaration  prescrite  par  cette  loi  de 
ta  persistance  de  volonté  de  se  fixer  en  France  et  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  exigée  par  l'art.  13  ,  G.N.  En  conséquence ,  il  est  dis- 
pensé de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  Paris,  16  mai.  1857  (Tah- 
dsbschittC.  Caillbau). 

6.  CatUion  judicalum  solvi  (ÈUranger.'-^  Àppel)^ 
La  caution  ftK^tcatumsoliTt  peut  être  demandée  en  cause  d^appel  conta 
un  étranger  demandeur  appelant,  si  elle  ne  l'a  pas  été  eu  premièfe  in- 
stance. Douai,  25  août  1857  (Jouyenaui  C.  Vastinb). 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES. 

(Pièce  commiuniquée  en  première  tMtance.  **-  Re$imi)m 

Il  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  de  pièees  non  communiquées  ;  pe« 

importe  que  communication  en  ait  été  kiie  devaoA  le  fNreaiier  d^ré  de 

juridiction.   La  partie  à  laquelle  on  oppase  sur  la  barra  «aa  semMable 
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Ïûèce  peut  en  demuider  la  comnwiioftlioo  el,  par  «mte,  le  navoî  de  l'af- 
aire.  Caeo,  15  mai  1857  (Séraot  C.  Gbrmaim). 

CONCILIATION. 
1.  CùncilieUion  (Oppoiitionà  mariage), 
La  demandeen  roaii^levée  d*opposilion  à  mariage  e4  dispensée  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  Grenoble,  21  juin  1858(C...  C.  0...). 

2.  Conciliation  (Citation.  —  Avertissement  préalabh). 
Les  citations  en  conciliation  n'ont  pas  besoin  d*étre  précédées  du  billet 
d^avertissement  sans  frais  exigé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  mai  1855 
préalablement  aux  instances  a  porter  devant  les  Juges  de  paix.  Nîmes,  17 
sept.  1857  (ICABD  C.  Mûlinb). 

3.  Conciliation  {Citation,^ Copie, ^  Adrês$$  inexacte.^  Domi^ 
cile  réel). 

Une  citation  que  Phuiasier  certifie  avoir  remise  au  domicile  est  vala- 
ble, bien  que  dans  le  corps  de  Peiploit  on  ait  mentionné  une  adresse  qui 
n'est  pas  celle  de  la  demeure  du  cité. 

Il  en  est  ainsi  lorsque^  dans  le  corps  d'une  citation  ^  l'huissier  indique 
le  domicile  du  cité  dans  one  ville  avec  désignation  de  la  rue  et  du  nu- 
méro, et  que  celiû-oi  se  trouve  avoir  change  de  demeure,  pourvu  que  ce 
nouveau  domicile  soil  situé  dans  la  même  ville  et  (^ue  Tliuissier  déclare 
à  la  fin  de  son  exploit  avoir  remis  la  copie  à  domicile.  Nîmes ,  19  sept. 
1857  (ICARD.  C.  Moliiib). 

♦.  Conciliation  (Vente.  —  Procèi  verhal  de  non-conciliation). 

Un  procès- verbal  de  non-conciliation  qui  se  borne  à  relater  les  condi- 
tions d'une  vente  consentie  par  correspondance  sans  faire  connaître  les 
lettres  mêmes  établissant  cette  vente,  n'a  point  pour  effet  d'assurer  à  cette 
vente  date  certaine  vis-à-vis  des  tiers.  Cass. ,  22  juin  1858  (Birabent 
C.  Lagostb). 

5.  Conciliation  (Conropriétaireê.^  ComparuHon  d'un  seul.  ^ 
Instance.  —  Recet>alntité), 

Lorsqu'une  citation  en  conciliation  est  signifiée  à  la  requête  de  deux 
individus  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble^  que  l  un  des  deux 
demandeurs  comparait  seul,  en  annonçant  qu'ils  ont  rait  citer  le  défen- 
deur pour  se  concilier,  et  que  le  juge  de  paix  dresse  un  procès-verbal  de 
non-conciliation ,  le  défendeur  ne  peni  pas  valablement  prétendre  devant 
le  tribunal  qu'en  ce  qui  concerne  celui  des  demandeurs  qui  ne  s'est  pas 
présenté  en  personne  au  bureau  de  paix,  la  demande  est  nulle,  faute  de 
préliminaire  de  conciliation  :  cekii  qui  a  comparu  doit  être  considéré 
comme  ayant  été  le  fondé  dt:  pouvoirs  de  son  consort ,  quand  surtout  ce 
dernier  avait  fait  connaître  par  écrit  son  empêchement  de  se  rendre  à 
l'audience.  Metz,  6  janv.  1859  (MÉoiNGBa  C.  Mathis). 

CONCLUSIONS. 

1.  Conclutions  (Conirai  judiciaire,  —  Conetatation.  ^Actes  du  juge. 
—  Coneentemente  réciproques). 
Le  eoDirat  judiciaire  résulte  suffisamment  des  conseoiements  respecti- 
vement donnés  et  acceptés  par  les  parties  dans  leurs  conclusions ,  bien 
qu'il  n'en  ait  pas  été  dionoéacte  par  le  tribunal. 
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SpécialeoiMt,  il  y  a  conlrat  jodieiaire  an  eaj<t  d%o  partage  par  vcne 
d'attribution^  lorsque  les  partias  a'ont  paa  cessé  de  conclure  en  ee  sens 
jusqu'au  jugement  qui  a  ordonné  l'expertise,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  donné 
acte  de  cet  accord  de  volontés,  si  d'ailleurs  elles  ont  persisté  dans  les 
mêmes  désirs  pendant  l'opération  de  Teiperl.  BordeauiL ,  13  janv.  1858 
(Bassibbt  C.  Merie). 

2.  Conclusions  (Contrat  judiciaire.  —  Offre.  ^^  Acceptation. -^  Fail^ 
lite.  —  Syndic.  —  Autorisation  deju^e-commîMaire). 

Tant  gu^une  offre  n'a  pas  été  retirée^  elle  peut  être  acceptée,  et  le  con- 
trat judiciaire  se  forme  dès  le  moment  de  l'acceptation^  quelque  tardive 
qu'elle  soit. 

Un  syndic,  autorisé  par  le  juge- commissaire  de  la  faillite  à  faire  une 
offre  en  première  instance,  est  autorisé  à  la  renouveler  en  appel.  Gre- 
noble, 28  août  1858  (Gi&iua>  C.  1>cpa3). 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  Conseil  judiciaire  (Mesures  conservatoires.  '-^  Inventaire.'^ 
Suecôssion.  —  Partage). 

Le  conseil  judiciaire  ne  peut ,  en  vertu  de  son  titre ,  provoquer  des 
mesures  oonservatoirea  ponr  le  cas  où  il  plairait  an  prodigue  d'exercer 
eertaina  droits  ;  ainsi^  il  ne  peat  faire  procéder  à  in  inventaire  des  biens 
du  prodigue. 

Il  ne  peut  pas  davantage  provoquer  l'inventaire  on  la  description  des 
titres  ou  objets  mobiliers  d'une  succession  dévolue  au  prodigne  et  en  la 
possession  de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été  envoyé,  alors  surtout  que  ceite 
succession  s'est  ouverte  avant  la  nominiition  du  conseil. 

11  est  encore  moins  fondé  k  exiger  la  mention  sur  les  litres,  actions  et 
billets  qui  font  partie  de  la  succession^  du  jugement  qui  a  provoqué  la 
dation  du  conseil. 

Le  prodigue  n'a  pas  besoin  de  l'assistance  de  son  conseil  pour  faire 
aditioo  d'hérédité  ni  pour  provoquer  te  partage  ,  ces  actes  n'emportant 
aucune  aliénation.  Douai,  30  jiin  1855  (Maiibsgaux  C.  Dblmottb). 

2.  Conseil  judiciaire  (Interdiction.  —  Appel.  —  Arrét.-^  Validité), 

Si,  en  principe,  ie  majeur  pourvu  d  un  conseil  jtvJiciaire  ne  peut  plut 
plaider  sans  Tassiatance  de  ce  conseil,  oeiie  règle  reçoit  exception  au  cas 
spécial  d'une  demande  en  interdiction  »  les  formalités  protectrices  dont  la 
loi  entoure  cette  procédure  rendant  alors  inutile  et  sans  objet  Tassislanos 
du  conseil  judiciaire. 

En  conséquence,  est  régulier  Tarréi  qui  »  sur  Tappel  interjeté  et  ^nivi 
par  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire ,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  conôrme  le  jugement  de  première  instanœ  qui  avait  prononcé 
son  interdiction.  Cas>.,  19  avril  1858  {Alophs  C,  Pettilot). 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  Contrainte  parcor^s  (Placement  de  fonds.  —  Faits  de  charge.  — 

Notaire). 
La  remise  de  fonds  à  un  notaire  pour  être  placés  îi  titre  de  prêt  doit 
èire  considérée  comme  faite  par  suite  des  fonctions  du  notaire^  dans  le 
sens  de  l'art.  2060,  §  7  ,  C.N.^  alors  même  que  le  notaire  s*est  engagé 
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penêDneHflBeBt  h  eo  nmr  lal-aiénM  les  ioftérèts;  dès  lors ,  il  y  a  lieu 
à  la  contrainte  par  corps  contre  le  oolairo  pear  la  restitution  de  ces  fonds^ 
81  le  prêt  n'a  pas  été  effectué.  Metz,  22  juin  1858  (Doybn  C.  M...}. 

2,  Contrainte  par  corpê  {Commandement,  —  Signification.  —  FoT'- 
malités. — Débiteur.  -^Domicile  à  V  étranger.  —  Créancier. — JB»t- 
prisonnement.  —  Nullité). 

Le  commandement  préalable  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  est* 
Dtil  si  le  créancier  savait  qae  son  débiteur,  après  atoir  qalKé  le  domi* 
cile  quMi  avait  en  France,  s'était  établi  dans  une  commune  ëitnée  sur  le 
territoire  élran^,  ei  si  néanmoine  il  loi  a  fait  signifier  ce  commandement 
en  la  fonte  prescrite  non  par  le  o"  9 ,  mais  par  le  n^"  8  de  Tart.  69> 
C.P.C. 

En  conséquence,  sont  également  nuls  rarrestation  et  remprlsonn&- 
menl  du  débiteur  opérés  en  France  a  la  suite  d'un  semblable  commande- 
meot.  Melz,  24  juin  1858  (SolàNdrb  C.  Marly). 

2  bis.  Contrainte  par  carpe  [Commandement.  —  Exploit.  — 
Signification), 

Le  eoromandement  prétérit  par  l'art  780,  G.P.G*i  préalaMenent  à  bt 
mise  à  exécution  de  la  contrlinle  par  corpa,  œt  un  exploit  dont  la  forme 
est  régie  par  les  dinpoûtians  des  artr  68  et  70  du  néme  Code« 

£o  conséquence  y  egt  oui  un  commandeouMil  qui  énonee^  il  est  vrai^ 
d'une  part ,  qu'il  a  été  signifié  au  débiteur  en  aoo  domicile ,  maiâ  qui 
constate ,  en  même  (emps,  que  c'est  en  parlant  à  la  personne  de  sa 
femme,  chez  un  tien. 

Il  résulte  de  celte  dernière  particularité  que  le  commandement  n'a  été 
réellement  signifie  ni  au  domicile  ni  à  la  personne  du  débiteur.  Mels^ 
7  avril  1853  (Michbl  Loisy  C.  François). 

3.  Contrùinte  par  eorpê  {Sttbrogation.  -^  ÂrreslalioHé  *^  Oardes  du 

commeree*^Reipon$abH%té). 

Le  codébiteur  condamné  par  corps  ne  peut  pas^apràaareirdéskitéressé 
le  créancier^  faire  iucanérer  ton  eodébiltar  en  vcriu  du  iogeneai  de 
oeodamnalion. 

Legajrdeducanmerca^  précède  à  cette  arrestation  a'esl  paa  respoo- 
sable  de  ses  cooséquéfioeK.  ni  à  l'égard  du  débiieur  iaeéffcéré,  ni  à  l'é- 
gard desoA  client.  Seine, 29 juillet  1858  (ScaNREB  C.  Encblui). 

4.  Contrainte  par  corps  {Àppél.  -*-  Domicile  élu.  —  Êcrou). 

L'appel  du  jugement  qui  ordonne  ta  contraioie  par  corps  est  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'acte  même  d'écrod. 
Bordeaux,  V*  sept.  1857  (Rigaudii  Saint-Marc  C.  F^acoibb). 

5.  Contrainte  par  €orp$  {Agent  de  change). 

Le  débiteur  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  de  condamnation  au 
cbef  prononçant  la  contrainte  par  corps,  ne  peut  être  repoussé  par  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  d'un  acquiescement  tacite  résuilant  de  l'exé- 
cution de  ce  jugement. 

Un  appel  pour  tout  les  torts  et  griefo  faits  par  le  jugemeol  eompread 
évidemment  Ui  coniratale  par  eorpa. 

Les  agents  de  change  ne  peuvent  obienir  la  contrainte  personnelle 
coQire  leurs  débiteurs,  ni  potur  être  payés  de  leurs  émoluments^  ni  pour 
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élre  remboarsét  des  avances  qu*il8  ont  le  tort  de  foire  è  leim  clieols. 
Lyon,  18  nov.  1858  (Comao»  d  StymMen). 

6.  Contrainte  par  corps  {Emprisonnement. — Recommandation. — 

AHments.^Mainletée  d^écrou). 
Lorsque  plusieurs  créanciers  ool  recommandé  leur  débiteur  détenu 
dans  une  pri^n  de  i*£tat ,  et  transféré  depuis  dans  une  prison  pour 
dettes^  un  des  créanciers  ne  peut  retirer  ies  aliments  par  lui  consignés 
sans  prévenir  les  autres  recommandants.  Seine ,  8  sept.  1857  (BjOioii 
C.  PiCHON  ET  Coup.). 

7.  Contrainte  par  corps  [Lettre  de  ohange.-^Préte-nom.'-Retrait  de 

pouvoir. — Emprisonnement. — Nullité). 
Est  nulle  la  recommandation  faite  h  la  requête  du  porteur  d'one  lettre 
de  change  qui  n'est  que  le  préte-nom  du  propriétaire  véritable  de  U 
lettre  de  change,  lorsqu'il  est  certain  qu'antérieurement  à  cette  recono- 
mandalioD  la  lettre  de  change  était  rentrée  entre  les  mains  du  véritable 
propriétaire  et  que  les  pouvoirs  du  préte-nom  pour  poursuivre  avaient 
cessé.  Paris,  18  mars  1858  (MaugA  et  Chalyé  C.  Villiers). 

8.  Contrainte  par  corps  {Jiiments.'^onsignation. — Elargissement, — 

Conseil  judiciaire) . 
La  règle  d'après  laquelle  le  débiteur  élargi  faute  de  oonsignation  d'ali- 
ments ne  peut  plus  être  ineareéré  pour  la  même  dette ,  est  applicable 
même  au  cas  où  le  défaut  de  consignation  d'aliments  est  la  résultat  d'un 
accord  intervenu  entre  le  créancier  et  le  débitear  sur  la  promesse  de 
ce  dernier  de  payer  la  dette  à  une  époque  déterminée,  si,  au  moment  où 
la  promesse  a  été  faite ,  le  débiteur  se  trouvait  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  qui  n'y  a  point  participé.  Gass.,  14  juin  1838  (NountKT 
C.  Brigbs). 

9.  Contrainte  par  corps  {Matière  commerdale.^Durée.'-À-eompU. 

— Dommages-intérêts). 
Le  créancier  qui ,  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement  de 
condanDâtiott,  a  reçu  un  à-cempte  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire 
n'est  pas  tenu  de  dommages-intérêts  envers  son  débiteur,  qu'il  a  retem 
incarcéré  an  delà  du  temps  légal,  dans  l'igoorance  où  il  était  de  cet 
à-compte.  Toulouse,  26  juill.  1858.(lilB8Poi)LgT  C.  Albuespt). 

10.  Contraintepar  corps  {Extrait.— Recouvrement.—Condamnations 

pécuniaires.— Timide). 
L'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps  veut 
cpie  le  commandement  fait  aux  condamnés  porte  en  tête  un  extrait  du 
jugement  contenant  le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  En  indiquant  ce 
que  doit  renfermer  cet  extrait,  la  loi  semble  avoir  laissé  à  l'huissier  le 
soin  de  le  faire  lui-même.  Le  rédacteur  du  commandement  à  qui  le  re- 
ceveur communique  l'extrait  qui  lui  a  été  délivré  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  n'est  pas  tenu  de  le  copier  \  l'usage  qu'il  pourrait  en 
faire  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  l'assujettir  au  timbre.  Décision  du 
ministre  des  finances,  23  avril  1858. 

11.  Contrainte  par  corps  {Etranger  établi  en  France,  —  Arrestation 

provisoire.—Référé.—DomieUe  contesté.-^  Appel). 
Le  titre  111  de  la  loi  du  17  avril  1832  n'a  pas  dérogé  à  l'art.  13  du 
Code  Napoléon ,  qui  accorde  aux  étrangers  pourvus  de  i'autorisatioo 
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d'établir  leur  domicild  en  France  la  jouissance  de  tonff  les  droits  civils 
tant  qu'ils  continuent  d'y  résider»  et  les  place,  sons  ce  rapport»  snr  la 
méuH^  ligne  que  les  nationaux. 

Le  fait  du  domicile  en  France  de  Télranger  autorisé  et  dont  l'arres- 
taiion  provisoire  est  demandée,  peut  s'induire  des  circonstances  dont 
rapprécialion  est  laissée  aux  tribunaux. 

En  admettant  qu'en  matière  d'arrestation  provisoire  la  juridiction  du 
présidenl  du  tribunal  civil  soit  souveraine,  il  en  est  autrement  lorsque 
c'est  l'observation  des  conditions  essentielles  du  droit  d'arrestation  qui 
est  mise  en  qnestion.  Danscecas^  l'ordonnance  qui  intervient  est  sus- 
ceptible d'appel  de  la  part  du  débiteur  arrêté,  qu^il  y  ait  eu  ou  non  ré- 
serve du  référé  dans  l'ordonnance  d'arrestation  provisoire.  Paris,  18  juin 
1857  (Ckvcnou). 

12.  Contrainte  par  corps  {Jugement.  — '  Minimum, —  Étranger»  — 
bette  commerciale.^Pouvoir  du  juge). 

L'art.  12  de  la  loi  du  13  déc  1848  ne  doit  pas  être  étendu  bors  des 
cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  fixée  par  ladite  loi. 

L'art.  4,  qui  statue  sur  la  durée  de  l'emprisonnement  en  matière  com- 
merciale, exclut  par  conséquent  l'application  de  l'art.  12  aux  dettes  com- 
merciales contractées  par  des  étrangers  ;  c'est  Tart.  4,  et  non  Tari.  12, 
qu'il  convient  de  leur  appliquer. 

Si  donc  le  juge  a  omis  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  le 
débiteur  étranger  ne  peut  réclamer  l'application  du  minimum  de  six  mois. 
Seine,  2  et  5  fév.  1839  (Mainprot  C,  Dubrbuil). 

CONTUMACE. 

(  Effets.  —  Folle  enchère.  —  Appel,  ) 

S'il  est  vrai  qu^après  l'expiration  des  dix  jours  (^ui  suivent  Pordon- 
nancede  se  représenter,  tout  acte  en  justice  est  interdit  à  l'accusé  contu- 
max  et  qu'il  perde  l'administration  de  ses  biens ,  il  n'en  demeure  pas 
moins  exposé  à  toutes  les  actions  que  les  tiers  pourraient  avoir  h  exercer 
contre  lui,  et  il  n'est  pas  incapable  d'y  défendre  personnellement. 

Quoiqu'abseni,  est  valablement  fait  A  cette  époque  au  domicile  de 
l'accusé  contamax ,  le  commandement  présent  par  l'art.  735,  C.P.C., 
tendant  à  la  foUe enchère.  Comme  représentant  dtt  domaine,  le  préfet  est 
sans  qualité  pour  représenter  l'accusé  contumax. 

Après  l'arrêt  de  condamnation  du  contumax,  c'est  la  régie  des  do- 
maines qui  représente  le  contumax^  en  même  temps  qu'elle  est  chargée 
du  séquestre  de  ses  biens. 

Estdonc  valablement  faite  et  doit  être  encore  nécessairement  faite  à  la 
régie  des  domines,  comme  chargée  du  séquestre,  la  signification  prescrite 
par  Fart.  736.  C.P.C,  aux  fins  par  Vadjudicataire  d'être  présent  à  la 
revente  sur  folle  enchère.  Toulouse,  14  déc.  18OT  (DtjfiUC  C.Dombng, 
Artaud  bt  Sbntbnag). 

DÉPENS. 
1.   Dépens  (Reerutemmt  militaire. -^Préfet). 
Un  préfet  agissant  non  comme  partie,  mais  comme  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'ordre  administratif,  chargé  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  sur  Je 
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recrutement  de  L'arinée^  ne  peut  être  condamné  aux  d^ens.  Gaen»34iaai 
1858  (Pr£fbt  do  Calyados  C.  Locis-Augostb}. 
Même  solution.  Amiens^  21  mai  1858  (Préfet  db  li'OiSB  C*  N ) 

9.  Dépem  (Appel  —  Mise  en  oawe). 
LMntimé  qui  succombe  en  ap|>ei,  saos  avoir  été  mis  en  cause  en  pre* 
mière  instance,  ne  doit  supporter  que  les  frais  d'appel.  Bruxelles^  20  déc. 
1858  (Mm.  i»CB.  C  V...). 

3.  Dépen$  (Appel  inddmt.-^In/irmcUion  partielle). 
La  partie  qui  suqcambe»  tajil  sur  son  appel  prMcipal  que  sur  Tun  des 
chets  de  Tappel  incident  Ànierjeié  par  la  ^rlie  adverse,  peut  èlre  oon» 
damnée  en  tous  lee  dépens»  bien  que  Tintimé  ait  iui-méme  succombé  sur 
un  auire  chef  de  son  appel  incident.  Gass.,  12  aoùl  1858  (HanbT  C. 
Marchand). 

4.  Dépens  {Retrait  succe$sorahSa:ercice,—  TiUeur,^Frais). 

Les  frais  des  opérations  de  partage  faits  jusqu'à  Texcrcice  du  retrait 
successoral  doivent  être  supportés  par  le  retrayant. 

Mais  les  frais  de  la  saisit^  pratiquée  par  l'un  des  créanciers  du  ces- 
sionnaire  sur  les  biens  de  la  succession  à  partager  doivent  rester  à  la 
charge  du  saisissant.  Grenoble,  16  août  1858  (Bua  C.  RoLlamd). 

5.  Dépens  (Frais. — Intervention. — ParUwe. — Motifs  des  jugemenU. 
-^CondamnaiUm). 

La  partie  q«ii  aucoombe  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens, 
même  en  y  comprenant  ceux  de  rinlervention  de  créanciers  de  la  partie 
gagnante  qui  ont  demandé  à  intervenir  dans  l'instance  pour  appuyer 
l'action  de  leur  débitrice.  L'exception  apportée  à  cette  règle  en  matière 
de  partage  pour  les  créanciers  qui  ne  sont  autorisés  à  y  intervenir  qu'à 
leurs  frais,  doit  étce  limitée  au  seul  cas  de  partage* 

El  la  condamnation  aux  dépens  de  l'intervention  étant  en  cas  pareil  la 

/  coiii^équence  de  la  condamnation  principale,  n'a  pas  besoin  d'être  l'objet 

de  motifs  spéciaux.  Cass.^  10  nov.  1858  (HÉLit  C.  Gaissb  cOmx.  db 

LA  SaRTHE). 

6.  Dépens  (Compensation.  —  Faculté). 

La  partie  qui  succombe  sur  un  point  de  ooaiMtatîM  peut  être  ooodain  - 
née  à  la  totalité  des  dépens,  quoique  la  partie  adverse  auccombe  égale- 
meni.sur  d'aptres  ebefa« 

La  cootpeusation  des  dépens  tak  fa^ltalive,  et  le  refus  de  la  proooMV 
ne  peut  donner  ouverture  à  casaaiioD.  Casa,  fielg.,  31  mars  1859  (  So- 

ClfiTt  us  LlCHTBRVBtDB  V.  Dc  GlERQ). 

7.  Dépens  {Solidarité). 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  solidarité  pour  la  condamnation  aux  dépens. 
Douai,  19  mars  1859  (Allart  C.  PoDBrm). 

8«  Dépens  (Condamnation.  —  Compensation). 
La  condamnation  aux  dépens,  surtout  eu  matière  sonmaire,  oonatttte 
une  créance  liquide  et  exigible,  qui  peut  èlre  opposée  en  compensation. 
Tournay,  29  mars  1858(Di3PRBt  C.  Dbspierrbs). 

(La  suite  du  résumé  à  Vun  des  prochains  numéros.) 

FIN  DU  TOIÏE  QCATRB-VlNGT-QrATBB. 
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AccOBD.  V.  Enquête,  3.— Exploit, 

A-  COMPTE.  V.  Contrainte  par  corps, 

Acquéreur.  V.  Hypothèque,  5.  — 
Taxe. 

Acquiescement  (1).  i.  {Expertise. 
— Jugement, — Serment.  —  Ditpense. 
— Lorsque,  sur  l'inierpcllalion  du  Iri- 
unal  qui  ordonne  une  cxperiise,  les 
arties  présentes  h  l'audience  dispen- 
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avoir  rejeté  une  exception  d'incom- 
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fond  à  une  prochaine  audience  qu'il 
désigne ,  la  partie  qui  plaide  au  fond 
à  l'audience  indiquée ,  sous  les  plus 
expresses  réserves  du  droit  d'appeler 
du  jugement  s|ir  la  compétence,  n';ic- 
quiesce  pas  au  jugement  et  ne  se  rend 

(1)  V.  Huissier,  2. 


pas  non  recevable  ^  en  interjeter  ap- 
pel; 3374,  p.  608. 
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p.  647. 

Actes  respectueux.  {Copie,— Té- 
moins, —-  Signature.)  —  Il  y  a  nullité 
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tueux fait  par  un  notaire  assisté  de 
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(1)  V.  Dépens,  7. — Enregistrement, 
1. — Vice  rédhibitoire. 


(*)  Le  premier  cbiffire  indique  Tarticle,    le  second  la  page,  exemple'. 
p.  607,  C'est-à-dire  :  article  ^lt,pagc  607. 
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3386.  p.  64^ 
Action  mixte.  V.  tribunaux^  1. 
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propriétaire  qui  jouit  d*une  ser?iUMte 
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dans  le  cas  de  trouble  apporté  à  sa 
jouissance ,  intenter  une  action  pos- 
sessoire  pour  le  faire  cesser;  3163, 
p.  83. 

2.  {Reintégrande.  ^Canal.  —  Poi- 
session.)  —  Le  concessionnaire  d'un 
canal  qui  faitdémolir  une  construction 
et  arracher  des  arbres  possédés  par 
un  riverain,  sur  te  motif  qu'ils  sont 
établis  sur  le  cbemin  decontrë-haiage 
qui  n'est  pas  susceptible  de  possession 
utile,  est  exposé  4  Tapplicaiion  dr 
Tàction  en  reintégrande;  3145,  p.  21. 
V.  Revue  de  jurispr.^  n»»  1  à  12  ; 
3386,  p.  649. 

Action  résolutoire.  V.  Saisie  im- 
mobiUère,  18, 19,25. — InlervenUon, 
1. 
Addition.  V.  Saisie  immobilière,'^. 
Adjodicatairb.  V.  Ordre  ,  12.— 
Saisie  immobilière,  9,  21,  31. — Stir- 
enchère  sur  aliénaUon  volontaire ^  5. 
—  Vente  judiciaire  ^  1,1  ter  y  3,  5. 

Adjudication.  V.  Licilationeipar" 
tage,  ^.--V ente  judiciaire  d'immeu- 
blés,  1  bis. 

Administrateur  proyisoire.  Y. 
Succession,  2. 

Administration  publique.  V.  Sai- 
sie^rrét,  4. 

Adoption.  V.  Assistance  judiciaire, 
6« 
Affiche.  Y.  Succession  vacante. 
Affirmation.  Y.  FailUte,  2. 
Agent  d*affaires.  Y.  Assistance 
judiciaire,  1 1  .^Avoué,  6. — Huissier, 
4. — Notaire,  2. 

Agent  db  change.  Y.  Office,  1,  8, 
9,  10. 

AGKÉft.  (ÀvocaL  —  Tribunal  de 
commerce. — Secret,  — fn^ti^.)— Un 
avocat  agréé  par  un  tribunal  de  com- 
merce n^^sl  pas  tenu  de  déposer  eR 
justice  sur  des  faits  qu*il  déclare  n'a- 
voir connus  que  dans  le  secret  du  ca- 
binet cl  par  suite  de  révélations  faites 


APPEL. 

dMsFexerctee  de  s»  profMsioB  ;  33S^^ 
p.  486. 

Y.  Revue  dejurispr,,  3386,  p.  651. 

Ajoornbmbmt.  \.Détai.'^ExploUy 

Algérie.  Y.  Délai.—Revue  deju- 
rispr.,  3386,  p.  651. 

AuÉNAJnoN.  \.  Saisie  immobilière, 
12. 

Aliments.  Y.  Contrainte  par  corps, 
iO.-^Office,  4. 

Allocation.  Y.  Licitation  et  par- 
tage, 8  —Saisie-^rrél,  3. 

Amélioratiox.  Y.  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire,  5. 

Amende.  Y.  Assistance  judiciaire, 
T.— 'Exploit,  1.— Greffier.— 'Huis- 
sier,  3.—  Office,  36  —  Ordre,  11.  — 
Saisie  immobilière,  17. 

Amérique.  Y.  Protêt. 

Amiable  compositeur.  \^pel,  !• 

Antériorité.  \ .  Saisie  immob.,  5. 

Appel  (\), i. (Amiable  composHew.) 
— La  sentence  rendue  par  un  arbitre 
amiable  compositeur  n'est  pas  suscep- 
tible d'appL'l  ;  31 G6,  p.  85. 

2.  {Faillite  —  Syndic.-^ Rèvoeck^ 
tion.)  —  Le  jygemeni  qui,  en  mali^ 
de  faillite,  révoque  le  syndic,  n'est 
pas  susceptible  d'appel  ;  3192,  p.  IM. 

3.  {Jugement  interlocutoire. — Des» 
cente  sur  les  lieux.  —  Ejcpertise.y^ 
Doit  être  considéré  coniine  htterloca- 
toire  et  susccj^tibie  d'appel  avant  le 
jugement  au  fond  le  jugeineoi  (vuà, 
après  une  expertise,  ordonna  uneJiee- 
cente  sur  les  lieux  afin  de  cooldMer 
celte  opération  et  de  d^icider  si  le  rap- 
port des  experts  doit  ou  non  être  ho- 
mologué ;  3195,  p.  129. 

4.  {RjessorL  —  CompétenceS)  —  Un 
jugement  quaJiÛé  en  dernier  reisect 
est  stisceptible  d'appel  quand  il  8*a§it 
d'incompétence;  3217,  p.  174. 

5.  (Qualités.  —  Jugeimenl.)  —  Un 

(1)  y.Acfuiescement*2.—Af9omé,  4w 

—  Contrainte  par  corps,  5.  —  Eié" 
cution,3.'-'Expioil,^,  10,12— Httw- 
sier,  1.  —  Intervention^  1.  —  Juf^ 
ment,  3.  —  Ordre,  17,  18, 19,  20.— 
Récusation,  %,^Rêféré,  *d^^êUêsoH. 

—  Saisie  exécution,  3  —  Saisie  tu- 
mobilière,  2i,25,  26,  27,  ^--Sépa- 
ration de  corps. 
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lier$  n^  fasqiMiKé  pour  dppf^îer  ^n  ]  blâment  signifié  au  domicile  élu  dans 


juffemeni  auquel  il  n'a  pas  été  partie  ; 
3192;  p.  19** 

6.  {Délai, — Franchise.  -  Déchéance,) 
*— Le  délai  de  trois  mois  pour  inter- 
jeter appel  n'est  pas  franc  ;  si  le  jour 
de  la  significaiiofi  du  jugement  ne 
compte  pas ,  celui  de  l'échéance 
compte.  Ainsi  il  y  a  déchéance,  si  l'ap- 
pel D'est  interjeté  que  dans  le  jour 
qui  suit  Texpiration  des  trois  mois  : 
9S65,  p.  376. 

7.  {Jugement  par  défauL-^Oppo- 
MUon,^DéM,)'^U^ppe{  d'un  juge- 
ment par  défaut  e^t  valabtcment  in- 
terjeté dans  les  trois  mois  du  jour  où 
rM>Bosition  D'est  plus  recevable  :  3217, 
p.  174. 

8.  {Jugement.  —  Signiltcation.  — 
Mandataire.)  —  Ne  fait  pas  courir  Se 
4é\M  de  l'appel  la  sigDtucation  <ruu 
{Ogement  faiie  au  domicile  d'on  man- 
dataire; 3180^  p.  104. 

6.  {jHgemenl,  —  Exécution, — Dé^ 
iai.-^Dommfiges-intérélÉ,)  —  L'appel 
d'an  jugement  qui  a  ù\é  un  délai  pour 
son  exécuiion,  avec  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  relard ,  sus- 
pend le  c<iurs  du  délai  et  des  dom- 
mages-intérêts, lequel  ne  peut  alors 
être  repris  qu'-^près  Tarrêt  confirma- 
Uf;3346,  p.  536. 

10.  {Exploit,  —  NwM.  —  Profes- 
ticm.  ^--'Dùmicife,  — Equipoflenls,)— 
Il  n'y  a  pas  uullKé  de  l'acte  d'appel 
qai  ne  contient  pas  les  noms ,  pré- 
noms, profession  et  domicile  des  ap- 
pelants, lorsque  ceux-ci  ayant  figuré 
dans  l'instance  en  qnalité  d'héritiers 
X...,lear  autour,  fappel  est  interjeté 
en  la  même  qualité  ;  3i77,  p.  392. 

11.  {Bxp^oil.^Nultité.— Huissier, 
'■^Intimation,) — Quand  un  acte  d'ap- 
pel est  argué  de  nullité,  l'huissier  qui 
l'a  notiëé  peut  être  appelé  directement 
«n  garaniie  devant  la  Cour  saisie  de 
la  demande  en  nullité  ;  3285,  p.  405. 
—V.  Exploit,  12. 

12.  (Jugement  —  Signification,  — 
Mhmicile  étti. "S-^Eilnni  Tappet  notifié 
•Q  domicile  élu  dans  f  exploit  de  signi- 
àtÊÛùn  du  jttgf-ment  qui  ne  contient 
pas  conmmidement;  3179,  p.  f03. 

{Bmptoit. —  Signifteaiion.-'Domi' 
€He  élu,)  — *(Jn  acte  d'appel  estvala- 


I  exploit  introduciif  d'iosiance  en  ces 
termes  :  élit  domicile  aux  fius  dudit 
exploit  et  de  tout  ce  qui  pourra  s'' en- 
suivre^ en  la  demçure  de  J'Iiuissier 
exploitant;  3259,  p.  358. 

V.  Revue  dejurispr,.  n*»'  1  à  55; 
3386,  p.  651. 

Appel  db  cause.  V.  Conciliation,  3. 

ARBITRAGE,  y.  Appel,  1.  —  Revue 
de  jurispr.,  n^»  1  à  7;  3386,  p.  660. 

Armée.  V.  Saisie-arrêt,  3. 

Arrêt.  Y.  Matière  sommaire. 

Arrêt  par  défaut.  V.  Référé,  3. 

Assignation.  V.  Délai.  — Enquête^ 
5.  —  Tribunaux,  3. 

Assignation  en  tàlidité.  \. Offres 
réelles,  1. 

Assistance.  T.  Avoué ^  3.  —  En- 
quête, 2. — Ordre,  5. 

Assistance  JUDICIAIRE.  1.  {Bureau. 
— Désignation, — Tribunal, — MiniS' 
lire  public.) — Les  magistrats  du  mi- 
nistère public  font  partie  intégrante 
(lu  tribunal  civil;  ils  oot^  en  cette  qua- 
lité, comme  les  juges,  le  droit  de  pren- 
dre pari  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  que  les  tribunaux  ont 
à  désiçjner  ;  3224,  p.  208. 

2.  (Exception.— Délai.)— •  Une  de- 
mande d'assistance  judiciaire  ne  peut 
être  invoquée  comme  cause  de  sus- 
pension du  délai  dans  lequel  doit,  à 
peine  de  déchéance  ,  être  intentée 
une  action,  spécialement  un  désaveu 
de  paternité;  322i,  p.  209. 

3.  (Caution  judieatum  solvi. — Ex- 
ception. —  L'étranger  qui  a  obtenu 
l'assistance  judiciaire  doit  fournir  la 
caution  judtcatum  solvi,  et  le  juge- 
ment qui  impose  la  caution  doit  en 
fixer  le  montant;  3224 ci 3296.  p. 210 
et  4i5. 

4.  {Compétence,  —  Décision.  — In- 
digence, —  Refus.  —  Excès  de  pou- 
voir.) —  Le  bureau  d'assistance  judi- 
ciaire qui  s'est  reconnu  incompétent 
pour  statuer  au  fond,  et  qui  est  char- 
gé de  donner  son  avis  sur  l'indigence, 
et  de  fournir  des  renseignements  au 
burean  établi  près  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  la  contestation ,  e:|^cède 
ses  pouvoirs,  lorsqu'au  lieu  de  remplir 
ce  mandatai  déclare  que  le  demandeur 
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n^est  pas  iàHfgéniéi  Idl  Vefase  l'assis- 
taoce  ;  ce  droit  n'appartient  qu'au  bu-» 
reau  auquel  les  renseignements  et 
l'avis  doivent  étfe  adressés  :  3249 . 
p.  343. 

5k  {Dtmandéwr.  —  Défenêeur.)— 
Le  demandeur  indigent  et  le  défen- 
deur indigent^  plaidant  riui  contré 
l'autre,  peuvent  obtenir  l'assistance 
[Que$lion)i  3224,  p.  210. 

6.  {Adoption.)  L'assistance  judi-> 
ciaÂre  peut  être  obtenue  en  matière 
d'adoption  {Queslion)\  ^24,  p.  210. 
.  7,  ifiaualion»— Amende» — Cotui- 
gnation.)—  Le  pourvoi  formé  par  un 
individu  auquel  le  bureau  prés  la 
Cour  de  cassation  a  accordé  l'assis- 
tance judiciaire,  est  recevable  sans 
consignation  d'amende;  3224,  p.  213. 
•  8.  (iu^ianc0*'^Mxt€n$i4m.'- Juge- 
ment* -*  Jugement  par  défaut^  — 
(Jueis  sont  les  actes  de  l'inslance  et 
d'exécution  auxquels  s'applique  le  bé- 
néfice de  l'assistance  1*  (Qutêlion); 
3224,  p.  214. 

9.  {DèTpem. — Frais^^-J)  ieiraclion, 
^-^DéiislemenU  —  Compensation.)  — 
La  distraction  diçs  dépens  est  de  droit 
au  profit  de  radmiuisiratioo,  quand 
rassisiéobiientgain  de  cause;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  jugement  la 
prononce.  Aucunecomneusntiou  n'est 
opposable  du  chef  de  l'aî^sisté,  alors 
même  qu'il  n'y  a  pas  eu  jugement, 
mats  désistement  accepté;  3224,  p. 
216. 

10.  {Huiifier.  -—  Taxe.  —  Dépem. 
^Frais.  —  TraiMporL)  —  Comment 
doivent  être  taxés  et  payés  les  émo- 
luments dus  avx  huissiers  pour  les 
actes  de  ieur  ministère  et  les  frais  de 
transport,  en  matière  d'assistance 
judiciaire?  (Question);  3224,  p.  217. 

11.  (RelraH.—'  Ditsimulation,  — 
Afent  d'affaires.) -—L^  dissimulation 
faite  par  l'assisté  de  la  cession,  à  un 
agent  d'affaires,  d'une  part  d'intérêt 
dans  le  procès,  alors  qtie  la  cession 
n'étant  que  de  15  p.lOO,  laisse  l'assis- 
lé  bénéficiaire  de  la  plusgraude  partie 
du  procès  et  que  son  état  de  pauvreté 
n'est  pas  contesté,  n'est  pas  suffisante 
pour  motiver  le  retrait  de  l'assistance  ; 
3224 ,  p.  221. 

12.  (Excitation. — Procès.^  Vom- 


A¥Ol}i. 

mages-inléréti.y^  Celui  qui  a  excHé 
ttécbammeftt  un  iatli^ent  à  recooflr 
k  raasistance  judiciaire  paiir  ioteinvr 
un  procès  sans  notHs  légittmfts;  <et 
responsable  du  pr^udico  cauttâ  a»  dé- 
fendeur ;  3224«  p.  822.  I 
.  ATT&^TiQlf.  V.  iSttW^arrA,*.  n- 
Yenle.de  wwires4 

Addibmcs.  W  Conôlnsi^Hê. 

Ai]DiBiiGKSOt.£]iiiELLii.  V.  FmUHe^l^ 
.  ADT0U9ATI0N.  V.  OffiM^  9.  Sûisie 
conservatoire,  !•  -^Surenokàrê  nst 
aliénaiion  volontaifre,  4. 

AVTQllStATIOIt   DB   WEMWm  UàMMM. 

V.  Revi^  dejurUpr.,  n^  1  et  2)  3886, 
p.  661. 

AVBRTISSBIlBnT.  V«  ^(lOIW^/af^ 

de  paiXj  4, 5.  »  •    i 

Aybu  JUDiGiiUitB.  Y.  J{€tiii«  de  jU" 
risp.^  3386,  p.  662, 

Avocat.  V.  Agréé,  *^Mngu4^y  % 
Saisie-arrêt^  4»—  Rem»0i4ejultisp^^ 
3386,  p.  662,  ^î 

AyouA(I).  i.(PaiefHe.^Chamè9e 
de  commerce* —  Bqwm.  t— Xcwir.)-*- 
Les  avoués  ne  sont.  pasasaujeMi^&ia 
taxe  additiouuelle  à  la  ^ontriJiMiUflp 
des  patentes,  destinée  à(4ubv«aic<attai 
dépenses  des  bourses  et  iubaiubffOS^4e 
commerce  ;  3222,  p.  1H4. 

2.  (  Tribunal  oorreciionmÊL  •.  -^r- 
Plaidoirie,  )  —  Les  avoués^  «at  le 
droit  de  plaider  devait. les itribuoittx 
correctionnels  auxquelsi^ssaai  4felta- 
cbés;3328,p,5in, 

3.  (Tribunal  correcMosmâL '^ A^ 
sistance.)  —  Devant  uniribunat  oot- 
rectioonel  le  prét^nu  pourvii  d'un 
défenseur  ne  pe«t  pa^  être  admis  il  se 
faire  assister,  en  fm\t(^  iV^uk  av^ué; 
3268,  p.  381.  ,  ,  -    .  ,        b 

4.  lÙépens.^Pretaription.-^Poini 
de  départ.  — AppeL)—  La  preswrip- 
tion  làe  deux  aus  qiti  frappe  l'auiîofi 
d'un  avoué  pour  lepaieiweal  des  frais 
ne  couri,  quand  il  s'agit  de  Irais  de 

(1)  V.  DérpeiM,  1,2,3.4,»,».-^ 
Exception ,  3.  —  Ex^l(Hlt  .i«  !k  — 
Huissier,^.  —  Intervention,  i.-^iér 
citation  et  parJM^  H^^MaiUrê^om' 
maire.^(jrdrey9,6^  il^^Hesswi^i. 
—  Saute  immobilière,  23.  —  Venu 
judiciaire f  i  bis,  5.  —  Vente  de  mi- 
vire,  2. 
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premtére  iosuooe  et  qifil  y  lea  aB<* 
.pely  ^*k  partir  de  )'arrôt,  et  non  du 
ivgenent;  33i9,f.  &tS. 
'  5.  (A^#iM.  —  Pf^eiàipHùn.)  —  La 
prescription  de  deux  ans  ne  peat  éire 
tovo^ée  centre  un  avoué,  lorsque 
les  circonstances  de  fa  cause  repous- 
sent la  présemption  de  paiement.  06- 
«fi^.  ceàtr.);  33«6,  p.  495. 

6.  {Fraie, — Dépens. — Honorcnres, 
-**  Agent  d*affairee.  -^Pretcription,} 
— L'action  en  paiement  des  frais  dus 
à  UD  avoué  par  un  agent  d'affaires 
^i  servait  d'interinédiaire  responsa- 
ble entre  cet  avoué  et  tes  clients,  ne 
^e  oreserit  qtie  par  trente  ans  j  3267, 

7.  {hépetés.  —  ReûUire.  )  —  Lors- 

3u'un  avoué  ne  produit  pas  h  rappni 
e  sa  demande  en  paiement  de  frais 
.  dirigée \contre  son  client,  le  regi«;tre 
prescrit  par  rart.151  du  tarif  de  Î807, 
et  Que  ce  eKent,  sans  contester  le 
<A\nte  de  ia  dette  primitive,  prétend 
'avoir  payé  un  à-compte,  le  déftiui  de 
présentation  du  rcgîsire  rend  Favoué 
»«n  reeevable  h  cnnieaicr  le  paiomeiu 
Ay  ce*  îi-<î6mpie  f  8384,  p.  641 . 

S,[Huitsier.'^Copiefiepiècei,^Ju-' 
gemenl.-SignilîcaUon.  —  Comman- 
dement.) —  C'est  aux  huissiers  et  non 
/auw  avoués  (^'appartient  le  droit  de 
coplel^^ëffj^eroent  signifié  pour  la 
première  fois  avi'C  commandement 
«•être  contraint  à  l'exécution  par  tou- 
te» les  volefe  de  droit  ;  3305,  p.  444. 
9.  {Chambre  des  ùvoués.-^Vépens. 
*-r<itfff.—  Eiaî.-^Remise,  —  Paie- 
n^unt,)  -*  Une  chambre  de  discipline 
des  avoués  excède  ses  pouvoirs  en 
'pretkim  une  délibération  pour  dé- 
iénére  aux  avoués  du  siège  de  re- 
mecire  les  états  de  frais  laîtés  à  leurs 
eliems.  Pour  être  exécutoire ,  une 
teW©  déttbéraiion  devrait  d'ailleurs 
avoir  été  homologuée  par  le  tribunal; 
3208,  i.  159, 

■^  V.  Re^n^  déJurUpr.,  n*»  1  à3: 
«86;  p.  66?.  ' 

•    AvOtrt  WJ  CltÉAIfCIEli  DEBKIBR  COL- 

ieiQVÈ.  V.  Ordre,  il. 


B 
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Bail.  V.  Juge  de  pûùSy  i.-^Sdhie 
immobilière^  7,  8.  1 

Baux  V.  Saisie  immobitière,  9. 

BULBT  A  oaiwB.  V.  Protêt.         ' 

Btt.  V.  Saine  exécution,  7. 

BOKMK  FOI.  V.  Office,  17. 

Bordereaux.  T.  Ordre^  22. 

Bornage.  V.  Juge  de  paiœ,  2. 

Bourse  comuKs.  Y.  Dépens,  4. 

Bourse.  Y.  ^uou^,  1.  ^  - 

Bref  dAlat.  V.  Tribunal  de  com- 
mercer'^, 

Bv^LEA^^y. Assistante  fudiciaire,  i . 


Cadeaux.  V.  Saisie^exécuïion,  i. 

€ah(fr  des  charobs.  V.  Saisie  im- 
mobitière,  9,  13,  15,  16,  ^,31.  ^ 
Vente  de  navire,  3. 

Canal.  V.  Action  possestoire,  2, 

Cassation  (1).  1.  {Notaire,--^  Ho- 
noraires, —  Taxe.  —  Poutotr  des 
juges,}  —  L'appréciation  faite  par  le 
président  et  le  iribunal  des  honoraires 
dus  h  un  notaire  à  raison  d'actes  sou- 
mis il  la  taxe,  et  basée  sur  la  nature 
de  ces  actes  et  les  diflieultés  de  leur 
réduction,  est  souveraine  ;  elle  ne  com- 
porte aucun  recours  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  3233,  p.  273. 

2.  {Renvoi.  —  Evocation.  — Com- 
pétence,) —  Devant  la  Cour  de  renvoi 
après  cassation,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
évocation  lorsque  le  tribunal  dont  le 
jugement  est  attaqué  était  incompé- 
tent rdfion^ /oei/ 3214,  p.  167. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n«»l  hl2: 
3386,  p.  663. 

Cause  ex  état.  V.  Jugement  pear 
défaut,  i . 

Caution.  V.  Contrainte  pat*  corps. 

Caution  judicatum  solvi.  Y,  As- 
sistance  judiciaire,  3.  —  Revue  de 
jurispr.,  «••  1  à  6;  3386,  p. 665. 

Cautionnbmknt.  y.  O/fice,  36. 

Cédant.  V.  Office.  13. 

Certificat.  Y.  Exécution,  3.      ' 

(1)Y.  Assistance  judiciaire^  7. — 
Conseil  d^Etat.  -^  Délai.  -^  Juge^ 
ment,  6. 
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CESSION. 


Cbssion.  V.    Office,  1, 12,  15,  16, 
20,  23,  25, 35. 

G^ssionFOiurE.  V.  Office,  3. 

Chambre  dis  cosimbrcb.  V.  Avoué, 
1. 

Chambrs  i>es  avocats,  V.  Inter- 
vention^ t. 

Chahbrb  des  atooés.  V.  Avoués  9. 

Changement.  V.  Licitation  et  par- 
tage, 2. 

Chefdb  DIVISION.  V.  Offres  réelles  j 
2. 

Chemin  de  fer.  Y.  Tribunaux.  1, 
2,  3,  4,  5. 

Chose  jogéb*  V  Ordre,  15.—  Sai- 
sie immobilière,  18. 

Citation.  V.  Conciliation,  i,  2, 

Cla(  se.  y.  Saisie  immobilière,  13. 
Vente  de  navire,  3. 

Clienièle.  V.  Office,  15. 

COLiCiTANT.  V.  Licitation  et  par- 
tage, 4. 

CoLLOCATiDN.  V.  Ordre,  10, 14.— 
Ressort,  3. 

Colonies.  T.  Timbre. 

CoMMANp.  V.  Vente  judiciaire  dHm- 
meubles,  1  ter, 

CoHUANDfiMENT.   V.    AvOUé,    8.  — 

Dépens,  5.  —  Exécution, 2.—  Huis- 
sier, 2.  —  Licitation  et  partage,  1. 
— Saisie-exécution,  2,  3.  —  Saisie 
immobilière,  3, ^,T, S.— -Tribunaux,  4. 

CoM  «iRÇAM  s  NOTABLES.  V.  Tribu- 
nal de  <ommerce,i. 

CouMissAiRB  DE  POLICE.  V.  Con- 
trainte par  corps,  8. 

CO>isiunaUté.  V.  Office,  5,  6. 

Communication  db  pièces.  V.  Re- 
vue dejutispr.,  3386,  p.  666. 

Comparution.  V,  Jugement  par 
défaut,  10.  —  Ordre,  7. 

Compensation.  V.  Assistance  ju- 
diciaire, 9. 

Competi  ncb.  V.  Appel,  4.  —  Assis- 
tance judiciaire,  4.  —  Cassation,  2. 
—Dépens,  9,— Exception,  1.— Fat7- 
lite,  4. — Huissier, %, — Hypothèque, 6, 
— Juge  de  paix,  1,  3.  —  Licitation  et 
partage,  5. — Notaire. — Office,  9, 10. 
22.  —  Offres  réelles.  1.  —Ordre,  11, 
12.  —  Récusation,  L  —  Référé,  1. 
^Saisie  conservatoire,  2,  —  Saisie- 
exécution,2.  —  Saisie  immobilière, 
20.  —  Tribunaux,  1,  2,  3,4, 5,  6,  7, 
8,  9.  —  Vente  de  navire,  i,  3. 


COXNEXIté. 

Compromis.  V.  Office,  19. 

Conciliation  (t).  1.  {Citation^ -^ 
Formalités,  —  Voisin. —  Maire)  — 
Les  citaûoQS  en  conciliation  sont  sou- 
mises aux  formalités  des  citations  et 
non  à  ceilcs  des  ajournomcnis  j  par 
suiie,  l'huissier  qui  ne  trouve  per- 
sonne au  doniicile  du  cité  doit  laisser 
la  copie  au  maire  et  non  à  un  voism  | 
3188,  p.  118. 

2.  (Huissier.  —  Citation.  —  Par^ 
guet,  —  Visa.  —  Taxe,)  —  L'an.  23, 
§  2,  du  tarif  de  1807,  ne  s'oppose  pas 
à  ce  qu'un  huissier  de  justice  de  paix, 
qui  signifie  une  citation  en  concilia- 
tion au  parquet,  perçoive  un  droit  de 
visa  ;  3279,  p.  394. 

3.  {Huissier.  —  Appel  de  cause. — 
Taxe,) — L'huissier  audiencier  qui  ^s- 
si^te  fe  juge  de  paix  au  bureau  de 
conciliation  peut-il  réclamer  un  droit 
d'appel  de  cause?  [Question);  3278^ 
p.  393. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n'^^làSj 
3386,  p.  667. 

C0NCLDSi0NS(2).  (Signification.-^ 
Audience,  —  Exception,  —  Plaidoi- 
ries. —  Tardiveté.)  —  La  significa- 
tion des  conclusions  trois  jours  au 
moins  avant  l'audience  indiquée  pour 
les  plaidoiries  n'e^i  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Celte  nullité  se- 
rait, d'ailleurs,  tardivement  proposée 
si  elle  ne  Télaii  qu'après  les  plaidoi- 
ries} 3196,  p.  131. 

V.  Revue  de  jurispr.,  n*Met2; 
3386,  p.  667. 

CoNCLOSiONS  MOTIVÉES.  T.  Orêre, 
18,20, 

CoNCLUSioifS  NOUVELLES.  V.  Juge- 
ment, 3. 

Conclusions  scbsidiaires.  V.  Or^ 
dre,  19. 

CONDAMNAIION  COEREGTIOIfKELLB. 

"^.Enquête,  4. 

Condamnation  CRiMmEi^LE.  V.  0/- 
fice,  36. 

Conditions.  V.  Office,  1.  —  Sedsie 
conservatoire,  i. 

CoNNEXiTÉ.  V.  Exception,  *.— Sdi- 
sie  conservatoire,  2. 

(\)\.  Notaire,  3. 

(2)  V.  Dépens,  3.—  Exploit^  10.— 
Licitation  et  Partage,  Z.  -^  Désaveu. 
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CONSRII*  MiTAT. 

Con8mi>'ETAT(l).  {Caêsaikm.  — 
Egploil, —  Droit.— Enregistrement) 
—Droits  à  percevoir  sur  les  exploits 
signifiés  dans  la  procédure  suivre  de- 
vant le  Conseil  d'Etal  oo  Ja  Cour  de 
cassation  ;  3339,  p.  528. 

CoifSBtL  jUDrciAiBB.  V.  Rêwue  de 
jwrùpr.,  n«*  1  el  2  ;  3386,  p.  668. 

COHSERYATBCE   p£S   HTPOTHiCQUES. 

y.  Ordre,  l4. 

Gonsbryàtion.  V.  Office,  4. 

Consignation.  V.  Assistance  judi- 
ciaire,  l.—€ontrainle  par  corps,  11. 
•^Ordrcy  2. 

Co>8TiiUTiON.  y.  Exploit,  5. 

CONTCSTAnO.^  C0VBERC1ALB.  V.Eo?- 

eeption,  f. 

Contrainte  pae  corps  (2).  I,  %  3. 
— (Durée.  —  à-comple. — Jugement,) 
^La  durée  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  comnierciale  est  définitive- 
ment  et  irrévocablement  fixée  par  le 
montant  de  la  condamnation  pronon- 
cée par  le  ju);eiiient  et  non  par  le 
cbifTre  de  ce  qui  reste  dû  au  moment 
de  rincarcéraiion.  Ainsi  It^s  à-compte 
versés  depuis  par  le  débiteur  sont 
sans  influence  sur  ladnréede  la  con- 
trainte, bien  quMIs  aient  réduit  le  chif- 
fre de  la  dette  ;  3386,  p.  643. 

4.  (Sau^ronduiL— Soc^^.— Ftft7- 
lile,  —  Gérant.  —  Créanciers  per- 
sonnels.) —  Le  sauf-conduit  accordé 
au  gérant  d^une  société  en  nom,  collec- 
tif déclarée  en  faillite,  en  sa  'qnaliié 
de  gérant,  ne  fait  point  obstacle  \  son 
arrestation  en  venu  de  j«*gemenls 
obtenus  contre  lui  par  ses  créanciers 
personnels  ;  3171,  p.  92. 

5.  (  FaillUe.  —  ExcusabiHté.  — 
Jugement.  — Appel  —  Caution.)  — 
La  contrainte  par  corps  antorisée  par 
un  jugement  passé  en  force  de  chose 
joffée  ne  peut,  en  cas  de  feiillite  du 
débiteur,  et  de  jugement  le  déclarant 
«Musable,  non  exécutoire  par  provi- 
sion, nonobstant  caution,  et  dont  il  y 
a  appel,  être  exercée  ^u'ii  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  justifier  d'une 
sohabiliié  suffiïianic;  3225,  p.  223. 

6. (Jugement  par  défaut.-—  Oppo^ 
êiUan.  —  Jugement.  —    Huissier 


(t)V.  Délai. 
(2) 


Y.  Exception^  4. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.    «7» 

commis.  — Signification^) — Le  juge- 
ment contradictoire  qui  déboute  de 
Topposition  ^  nn  jugement  par  défaut, 
ponant  condamnation  par  corps,  est 
valablement  signifié  avec  commande- 
ment par  l'huissier  déjh  commis  pour 
la  signification  du  jugement  par  dé- 
faut ;  3155,  p.  71. 

7.  {Elargissement.  —  Décret  de 
1818.  — Réintégration  volontaire.) — 
Le  ilébiteur  mis  en  hberié  par  suite 
lies  dispositions  d<i  décret  du  9  mars 
1848,  qui  suspendit  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  peut-il,  après  la 
simple  mise  en  demeure  exigée  par 
l'an.  13  de  ta  lot  du  13  déc.  i8i8,  se 
constituer  prisonnier  sans  attendre 
î'exereioe  de  la  contrainte  par  le  créan- 
cier ?  3221,  p.  183. 

8  [Juge  de  paix.  —  Huissier.  — 
Commissaire  de  police. —  Gendarmes. 
—  Délégation.  — •  Taxe.)  —  Lors- 
mi'un  huissier  résidant  au  chef-lieu 
d'arrondissement  est  chargé  de  procé- 
der, dans  un  canton  rural  où  ii  n'y  a 
pas  de  commissaire  de  police,  à  l'ar- 
restation d'un  débiteur  contraignable 
par  corps,  Je  juge  de  pa'X  de  ce  can- 
ton peut-il  déléguer  un  commissairo 
de  po  ice  du  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment ?  ne  doit-i)'  pas,  au  contraire, 
déléguer  le  maréchal  des  logis  de 
gendarmerie  ?  —  La  délégation  que 
lait  un  juge  de  paix,  d'un  comroissiiire 
de  police  pour  être  présent  h  l'arres- 
tation d'un  débiteur  condamné  par 
c<>rps,dai>fi  le  domicile  où  ce  dernier 
se  trouve,  n'a  t-elle  d't  flei  que  pour 
te  jour  même  où  l'ordonnance  est 
rendue,  ou  peut-elle  servir  pendant 
plusieurs  jonrs?  —  Lorsqu'un  juge  de 
paix  exerçant  ses  fonctions  au  chef- 
lieu  d'arrondissement  a  rendu  une  or- 
donnance autorisant  l'arrestation  du 
débiteur  dans  une  maison  quelconque, 
et  délégué  nn  commissaire  de  police 
de  ce  chef-lieu,  l'huissier  peut-il,  en 
vertu  de  cette  ordonnance,  requérir 
la  présence  du  commissaire  de  police 
délégué  h  Tarresiaiion  qu'il  se  propose 
d'opérer  dans  un  canton  rural  où  le 
débiteur  s'est  retiré  dans  une  mai*  on 
tierce  ?  —  Le  commissaire  de  police^ 
délégué  pour  assister  à  une  arrestation, 
soit  au  domicile  du  débiteur,  soit  dans 
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880  CONTREDIT. 

une  malsoD,  a-t-îl  droit  à  un  émolu- 
ment, lorsque  l'arresiation  n'est  point 
opérée  ?  {QmsUont)  ;  3289,  P.  411 . 

9.  {Emprisonnemenl. —  Référé. — 
Refus,—'  JSullUé.)'-Le  refus  de  con- 
duire en  référé  le  débiteur  arrêté  n'est 
pas  une  cause  de  nullité  de  Tempri- 
sonnement  lorsqu'il  est  fondé  sur 
révasion  du  débiteur  pendant  qu'il 
était  conduit  en  référé  lors  d'une  pre- 
mière arrestation  ;  3225,  p.  223. 

10.  {JlimenU»  —  Période.  — 
Hfure,)^  En  matière  de  contrainte 
par  corps,  les  périodes  d'aliments  con- 
signés se  comptent  d'heure  4  heure  à 
partir  du  moment  où  le  débiteur  a  été 
écroué;3l83,  p.  110. 

11.  (Emprisoniamenl.  •—  Maladie. 
—  Bo$pice* — AUmenlê.^^  Consigna- 
tion.)-^ Quand  un  débiteur  contre 
lequel  a  été  exercée  la  contrainte  par 
corps  obtient,  pour  cause  de  maladie, 
U  translation  de  la  prison  pour  dettes 
dans  un  huspice,  la  garde  du  détenu 
cesse  d'appartenir  au  concierge  de  la 
prison;  elle  est  confiée  à  Tune  des  per- 
sonnes cni|>loyée$  dans  Thospice.  C'est 
entre  les  mains  de  cet  employé,  et  non 
dans  celles  du  concierge  de  la  prison, 
que  doivent  être  faites  les  consigna- 
tions alimentaires  ;  3272,  p.  385. 

V.  Hevue  de  jurispr.y  n^'ikS; 
3386,  p.  668. 

Contredit.  V.  Ordre,  21. 

Contrefaçon.  Y.  Saisie  conserva^ 
taire,  1 . 

Contrb-lbttrb.  V.  Office^  14,  16, 
17,  18. 

Contumace*  V.  Revue  de  jurispr., 
3386,  p.  671. 

Conventions.  V.  Saisie  immobi^ 
Hère,  13, 

Conversion.  V.  Saisie  immobi- 
îière,  31,  33. 

Copie.  V.  Acte  respectueux,-^ Dé* 
g«îw,2.  —  JKa;«cttiion,2.  —  Exploit, 

Copie  de  pièces.  Y.  Avoué,  8.  — 
Huissier,  3. 

Copie  unique.  V.  Exploit^  1. 

Corse.  V.  Délai. 

CoiE  et  pakaphb.Y.  Succession  a» 

Courtier.  V.  Office,  i.-^V  ente  ju- 
diciaire de  navire,  2. 

COUT.  V.  Exploit,  7. 


DÉLAI. 

Créance.  V.  Exception,  ^.^Ordre^ 
15. 

Cr<ancb  htfoth£cairi.  y«  Failr 
lite,  2. 

Créance  LIQUIDE.  Y.  Saieie^rréi,  !• 

CRfiANQBR.  Y.  Ucitatian  et  pat" 
toge,  1.— Ordre,  12.  —  Saisie  immo- 
bilière, 12,  id,f-^SurencMre  sur  alié^ 
nation  volontaire,  Z.  —  Tente  judi* 
ciaire  d'immeubles,  i  ter^ 

CRftAMOBR  CHIROGRAPHAIRB.  Y.  In- 

tervention,  1. 

CRÉANasR  inscrit,  y.  Saisie  immo- 
bilière, 12. 

Créancier  personnbl,  Y.  Con- 
trainte par  corps,  4. 

Créancier  posiéribue*  V.  Saitie 
immobilière,  12. 

Créancier  saisissant*  Y.  Sedêie 
immobilière,  iù,  U. 


Date.  Y.  Exploit,  2. 

Date  certains.  Y.  Saisie  imm^ 
bilière,  7. 

Déboursés.  Y.  Dépens,  4. 

Décès.  Y.  Hypothèque^  4.  —  O/- 
fice,  34.  —  Sctisie  immobilière,  3« 

Déchéance.  Y.  Appel,  6.  —  Juge^ 
metu  par  défaut,  8.  —  Office,  27.  -p- 
Ordre,  27. 

Décision.  Y.iljiMiaiu;^  judiciasintA' 

Déclaration.  Y.  Jug$meni^C. 

Déclaration  dbcommand.  Y.  Vernie 
judiciaire,  2. 

Décret  de  1848.  Y.  Contrainte  pmr 
corps,  1. 

Défaut  d'intérêt.  V.  Ordre,  12. 

Défaut  faute  de  plaidbr.  V.  Ju* 
gement  par  défam*  10. 

Défaut-joint.  Y.  Jugement  par 
déjaui,  2. 

Défendeur.  Y.  Assistance  juéi^ 
ciaire,  5.  —  Tribunaux,  8. 

Délai  (1).  {Ajmirnêm^t.  —  Aesi-^ 
I, 

(1)  Y.  Appel,  6.  9.  ^  Assistêmm 
judiciaire,  2.  —  Enquiie,  3, 5,  6»^— * 
Exploit,  3,  4.  —  Jugement  par  dé^ 
faut,  ii.-'Office,  26.-Oit/re,  8,  13. 
— Saisie  immobilière^  4, 2&— Swi^tfi»- 
clière  sur  aliénation  volontaire^  3,  4« 
—  Venle  judiciaire f  4.— Fic<  r^ilAi*- 
biloire. 
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DÉLÉGATION. 

gnëtion.  —  Ea^léit.  —  Corse.  — 
Algérie.  —  Pourvoi,  —  Cassation. 

—  Conseil  éFÈlat.)  —  Loi  qui  ûxe 
les  délais  des  ajoaroements,  pour  les 
personnes  domiciliées  en  Franee,  dé- 
faut les  Iribonaux  de  l'Algérie  oi  ré- 
ctproquement ,  ainsi  que  les  débis 
dans  les  instances  portées  devant  le 
conseil  d'Ëiat  pour  les  hatntanis  de 
la  Corse  et  de  i'Asérie;  3229,  p.  229. 

Délégation.  V.  Contrainle  par 
corps,  8. 

Délibéré.  Y.  Enquête,  1. 

Dbihàkdbs  rédhibs.  Y.  Ordre,  16. 

DsMANDBUR.  Y.  Àssislanee  judi-' 
eiaire,  5. 

I>ÉifÉ64TiON.  Y.  Faux  incident,  1. 

Dénonciation.  V.  Protêt.--' Saisie 
immobilière.  5. 

Dépbns  (l).  1.  (Tribunal  correc" 
tionnel.  —  Partie  civile.  —  Avoué.) 

—  Le  préyeno  qui  |succombe  dans 
une  instance  correctionneHe  n'est  pas 
tenu  de  supporter  les  dépens  dus  à 
l'avoué  constitué  par  la  partie  civile 
{observ.  contr.)-,  3255,  p.  351. 

2.  {Taœe,  —  Jugement.  —  Copies. 

—  Époux.  —  Intérêt  distinct.  — 
Avoué.)  —  Quand,  dans  une  instance, 
deux  époux  procédant  et  pris  comme 
ayant  chacun  un  intérêt  personnel, 
ont  été  comlamnés  ani  dépens,  l'a- 
voué de  la  partie  adverse  est  autorisé 
à  porier  en  taxe  deux  copies  de  la 
dèeision  h  signifier,  l'une  au  mari, 
l'autre  à  la  femme;  32M,  p.  330. 

8.  {Taxe.  —  Matière  sommaire,  — 
Conclusions.  —  Jugement.  —  Droit 
d'obtention.  —  QiêeOités,  —  Avoué,) 
-^  £n  matière  sommaire,  les  avoués 
ont  droit  :  i*  ^  l'émolument  fixé  par 
Fart*  71,  S  12,  du  tarif  pour  les  con- 
clusions signifiées  en  exécution  de 
Part;  70  du  décret  du  30  mars  1808  ; 
2*  à  l'émolument  fixé  par  l'art.  76  du 
tarif  (1  (t.  50)  pour  les  conclusions 
déposées  entre  les  mains  du  greffier, 
en  exécution  de  l'art.  71  du  même 

(1)  Y.  AssisUuiH)ê  judiciaire,  9, 10. 
-^Avoué,  4,  5,  6,  T,9.-^Domfnages-' 
in$irêts.  —  EœéeuUon    provisoire. 

—  Exploit,  11.  —  Huissier,  k>.  — 
Intervention,  2. — Matière  sommaire, 

—  Notaire  y  3.  —  Ordre,  21. 


DÉPENS.  6ai 

décret;  3"»  à  l'émolument  fixé  par 
l'art.  67  du  tarif  pour  chaque  juge- 
ment contradictoire  ou  définitif  inter- 
venu dans  la  même  instance  ;  4**  aux 
droits  fixés  par  les  art.  88  et  89  du 
tarif  ponr  la  signification  des  qualités 
et  du  jugement;  3324,  p.  487. 

4.  {Exécutoire.  —  Enregistrement. 
^Déboursés.  —  Avoué. —Notaire, — 
Huissier.  -—  Expédition,  —  Réper* 
taire.  —  Bourse  commune,)  —  L'exé- 
cntoire  que  les  officiers  ministériel 
sont  autorisés  k  se  faire  délivrer  par 
les  juges  de  paix  pour  obtenir  le  retn^ 
boursement  des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  qu'ils  ont  avancés, 
ne  peut  comprendre  des  honoraires 
on  d'autres  émoluments  tels  que  droits 
d'expédition,  de  répertoire,  de  bourse 
commune;  32i2,  p.  331. 

5.  (Exécution.  —  Commandement. 
■—  Intérêts.)  —  Pour  faire  courir  les 
intérêts  d'un  capital  dû  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire,  notamment  d'un  exé^ 
cutoire  de  dépens,  il  suffit  d'un  com- 
mandement de  payer,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  assignation  spéciale  ; 
3322,  p.  482. 

6.  {Taxe.  —  État.  —  Remise.  — 
Paiement.)  —  La  partie  qui  paie  son 
avoué  a  le  droit  d'exiser  la  remise  de 
l'état  des  frais  taxé;  3208,  p.  157. 

7.  {Frais.  —  Notaire.  —  Hono^ 
raires,  —  Action.  — -  Solidarité,)  — 
Bien  qu'une  clause  d^m  acte  authen- 
tique ait  mis  les  frais  de  toute  nature 
h  la  charge  de  l'une  des  parties,  le 
notaire  a  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  qui  lui  sont  dus  ;  3174, 
p.  96. 

8.  (Séparation  de  biens.  —  Femme 
mariée.  —  Dot,  —  Avoué.)  —  Les 
dépens  des  procès  soutenus  par  la 
femme  séparée  de  biens  pour  la  con- 
servation de  sa  dot  doivent,  à  défiiut 
de  biens  paraphernaux,  être  supportés 
par  les  biens  douux*  Les  frais  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  dus 
à  l'avoaé  de  ta  femme  qui  a  succombé 
peuvent  être  recouvres  sur  les  biens 
dotaux  même  au  préjudice  du  droit  de 
jouissance  du  mari;  3203,  p.  Itô. 

9.  {Avoué.^  Notaire.  —  Paiement. 
—  Compétence.)  —  La  compétence 
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DEPOT. 


spéciale  de  V%tu  60,  C.P.C,  cesse 
d  élre  applicitbie  lorsque  les  frais  oe 
soBi  |m  4e«ai<iés  par  Tofûcier  rni- 
Disiériel,  Biais  par  ia  partie  qui  les  a 
payés  h  l*ollicier  mioisiériri  et  qui 
Yeui  s*en  laire'  realMui'ser  par  ceUe 
qui  eu  é4aii  directement  débitrice  ; 
3157,  p.  74. 

V.  Mevwf  d€  JMrispr.,  BO-liSj 
33P6,  p,  671. 

DEPOT.  Y.  En^te,  U 

Désaveu  (1).  Concluiions,  —  JHé^ 
itrves,  —  Sursiâ,)  —  Pour  que  le 
désaveu  donne  lieu  è  fun^eoir,  il  ne 
sufûi  pas  qu'il  ait  éié  aummoé  par  de 
ëimpies  conclusions  avec  déclaration 
de  le  régulariser  et  d'y  donner  suite, 
si  besoin  est;  il  £aut  qu^il  ait  fait 
robt«4  d'un  acte  au  greffe;  3196, 
p.  iSI. 

Desgbrtb  scr  les  uiiik.  V.  Appel, 
3. 

Désigmàtioit.  y.  Asâitlanee  judû 
ciaire,  i.  —  Hffpaihè<fue,  2. 

DtsibTEMENT.  Y.  Aêêùlauee  judi- 
ciaire, 9. 

Dhstitotiok.  y.  Office,  32, 33,  34. 

Discipline.  V.  iYo.atrt,  5. 

Dispense.  Y.  Âcquieêcemenl,  1.  — 
Ju^menl,  6. 

Dissimulation.  Y.  Âsmifinct  jmdi' 
ciaire,  11. 

Distance.  Y.  EnquéU ,  5,  6.  — 
Exploit,  4.  —  Surenchère  tur  aHéna- 
Uon  DoiotUaire, 

Distraction.  Y.  Âs$itianee  judi^ 
claire  y  9.  —  Ordre,  21.  —  Saitie 
immobilière.  18,  n,  28. 

DiSTRIlOTION    PAR    CONTRIBUTION, 

gfrdre. —  F^elutiom,  —  Liciiation 
ypothèque.)  —  Le  créaucier  inscrit 
sur  un  imneuble  indivis  entre  son 
débiteur  et  un  ti«rs  qui,  après  la  lici 
tation  de  cet  immeuble  adjuigé  au  tiers, 
a  faU  procéder  ii  l'ouverture  d'un  ordre 
et  s'aperçoit  que  le  résultat  de  la  lici- 
taiion  a  «  nievé  à  sa  créance  le  carao* 
tore  hypothécaire,  peut  abandonner 
cette  procédure  et  poursuivre  une  dis- 
tribotton  par  co*iribuiieii  sur  la  pan 
du  prit  revenant  il  son  débiteur;  3288, 
p.  410. 
Domicile.  Y.  Apptl^  10.— £a^{oti, 

(1)  V.  Reuori,  1. 


BKQràTB.  * 

4.—  Ordrey  7.  -—  Surtnchère  sur  aW- 
naUom  volotUair$^  3.  ^-  TrtèMfiaiUP. 
4,5,Â. 

Domicile  élu*  Y.  Appel,  12, 13.  — 
Enquête,  &.  —  Exploit^  1,  3,  6.  -- 
Huiêsier,  1.— ;$«tm-0a;fcii(ûm,  2,3. 
—  Saisie  im$ÊMlniière,  3. 

DoMiULB  PiOvisoiRE.  Y.  Sépara^ 
(ion  4t  €orps,  1. 

Domicile  r6bl.  Y.  Exploit,  3. 

Dommages.  Y.  Juge  de  paix,  1. 

Dommages  aux  champs.  Y.  Ju§e  de 
paix,  3. 

DoMMAiGES-lNTtR&TS  (1).  De  la  H- 
quiilation  des  donmiag^'S  -  intérêts. 
^—  (  Dissertation  de  M.  PErrr,  prési- 
dent de  chambre  k  la  Cour  impériale 
deDouai);3235,  p.  295. 

Dot.  y.  Dépens,  S.-^Office,  4. 

Droit.  Y.  Conseil  d'ÈtaU 

Droit  d'obtsntion.  V.  Dépens,  3. 

Dur£e.  y.  Contrainte  par  corpsy  1. 


Echange.  Y.  Office,  2i. 

EcHANTaLOM.  Y.  Soisit-exécuUon, 
7. 

Effets  de  commerce.  Y.  Timbre. 

Effets  mobiliers.  V.  Saisie^exé- 
cufien,  4. 

Elaegisseiient.  y.  Contrainte  par 
eorpSi  7. 

Election.  Y.  Exploit,  4. 

Election  de  domicile.  Y.  Saisie 
immobilière,  20. 

ElSkents.  y.  ExpUdi,  7. 

Emoluments.  V.  Greffier.  —  Ju§e 
Le  paix,  4.  — -  Sauté  immabUière^  6. 

EMPfiCHEMixx.  Y.  Tribunal  de  coai- 
meree,  1. 

Emprisonnement.  Y.  (tott/ralnl^  jNir 
corps,  9,  11. 

Enclave.  V.  Aciion  possessoire^  t. 

Enfants.  Y.  Saisse-exéoutUm,  i. 

Engagement  voLORTAiRE.Y.Sai»te- 
arréi,  3. 

E^(MIâlE  (2).  1.  {Titre.— DépâU-— 
Délibéré,  —  Jugement.  —  Perte.  — 
Preuve  Uëlimemak.)  —  Lorsqu^Mn 

(1)  Y.  ^ppei,9.  —  AssUlance  iméi- 
Claire,  12.--  Office,  ^--Ressw^l, i,  4. 
— Vente  judiciaire  de  narnre,  2. 

(2)  Y.  Apréé.  —  Notaire^  5. 
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tribunal  a  ordonné  le  dép6l  d^un  titre 
sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
«î  ce  tflre  se  trotivc  perdu,  la  prenre 
de  son  existence  peut  être  établie  par 
témoins;  32f9,  p.  180. 

%  {Avocat.  —  Assistance.)  — 
L*à>vocat  a  le  droit  d'assister  son 
client  aux  enquêtes,  et  de  proposer, 
concnrrertmeni  atec  l'aroué,  de«  re- 
proches ,  et  de  faire  adresser  au^ 
témoins  des  interpellations*,  3370, 
p.  5^. 

S.  {Délai.  —  Prorogation  wîon- 
taire.  —  Accord.  —  Prorogation,) 
—  Lorsque  dans  une  enquête  les 
parties  se  sont  accordées  pour  ren* 
voyer  rnudTuion  cTun  témoin  défail- 
lant ii  un  jour  en  dehors  du  délai  de 
ï'enquéie,  ce  reavoi  a  pour  effet  de 
prolonger  PouTerlure  de  l'enquêie, 
mais  il  ne  constitue  pas  une  Yériiabîe 
prorogation  et  n'empêche  pas  de  de- 
mander et  d'obtenir  une  prorogaiîon 
avant  Téchéance  du  jour  ainsi  fixé; 
3293,  p.  4-22. 

4.  {Témoins.  —  Heproche.  —  Con- 
damnation correclionnetie.y^  On  ne 
doit  pas  admettre  le  reproche  formulé 
contre  un  témoin  condamné  h  la  pri- 
son pour  frnude  en  matière  dr*  recru- 
tement, ni  contre  cehii  qui  a  éié  con- 
damné pour  escroquerie,  en  semblable 
matière;  3240,  p.  328. 

5.  {Jugement.  —  Signification.  — 
Domicile  élu.  —  Témoin.  —  Asti- 
anation.  —  !}élai.  —  Distance.)  — 
La  signification  du  jugement  qui  or- 
donne une  enquête,  en  matière  som- 
maire, n'est  pas  nécessaire.  —  Les 
noms  àets  témoins  sont  valablement 
notifiés  au  domicile  élu  en  cours  d'in- 
stance; le  délai  de  l'as^ignsition  à 
partie  pour  assister  à  ^enquête  doit 
être  augmenté  h  raison  des  dif(tanees, 
mais  non  donblé;  3254,  p.  3*9. 

5.  (  Témoins.  —  Nolificalion.  — 
Délai.  —  Distances.)  —  L'exploit  de 
notification  des  noms  des  témoins  qui 
doivent  être  entendus  dans  une  en- 
quête en  matière  sommaire,  doit,  à 
peine  de  nullité,  contenir  entre  le 
jour  de  la  notiflciUion  et  celui  fixé 
pour  l'audition  des  témoins,  outre  le 
délai  de  trois  jours,  une  augmenta- 
tion d'un  jour  par  trois  myriamètres 
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de  distance  entre  le  domicile  de  la 
partie  et  eeiui  de  mm  avoué  ;  3t64, 
p.  83. 

ENRBGiSTRBMBfrr  (1).  i.  {Recouvre- 
menl.^  Action.  — SoUdmrité.)  — La 
régie  a  une  action  contre  toutes  les 
parties  figurant  dans  un  acte  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  pour  le  re- 
couvrement des  droiis  d'enregistre- 
ment de  cet  acte,  sauf  le  recours  de  la 
partie  qui  a  payé  contre  celle  qui  est, 
eu  définitive,  tenue  du  paiement; 
3182,  p.  i08. 

2.  {Reeepeur.  —  Injures.  —  On- 
trages.  — Peine.)  —  Est  passibfe  des 
peines  portées  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  Kindividn  qui  profère 
des  paroles  injurieuses  contre  un  re- 
ceveur de  Kenre gistrement  dans  son 
bureau  ouvert  au  public  et  en  pré- 
sence de  tiers  ;  3312,  p.  460. 

Equipollbivts.  y.  Appela  10. 

Erreur.  V.  Office,  2î^ 

EsTiMATio:!.  V.  Office,  23. 

Etat.  V.  Avoué,  9.  —  Dépens,  6. 

Etrangrrs.  V.  Timbre.  —  Tribu- 
naux, 9. 

Evocation.  V.  Catmtion,  2. 

Exception  (2).  1.  (ff<iraiirt<r.—Jti^tf 
de  paix.^--  Contestation  commerciale. 
— Compétence.) —  Un  juge  de  paix  ne 
peut  pas  connaître  par  voie  de  garan- 
tie accessoirement  a  une  instance  de 
sa  compétence  d'une  coniestation 
commerciale  ;  3298,  p.  427. 

2.  (Liiispendcmce.  —  Saisie  im- 
mobilière.) —  il  n'y  a  pas  litispen- 
dance  lorsque  dans  deux  instances 
soumises  à  deux  tribunaux  différents, 
devant  hm,  tribunal  civil,  esi  de- 
nmindée  la  nullité  d'une  saisie  immo- 
bilière, et  devant  l'autre,  tribunal  de 
commerce,  est  ponrsurvî  te  paiement 
de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a 
été  faite;  3154,  p.  63. 

3.  (Avenir.  —  Offres  réelles.  — 

(1)  V.  Dépens,  2,  4.  —  Jugement 
par  défaut,  9.—  Office,  1^  '34, 25, 26. 
-^  Ordre,  7, 9, 1i^.  —  Svtsie  immobi- 
lière, 8, 1-7.  —  Timbre.  —  Verne  ju- 
diciaire, 2. 

(2)  V.  Assistance  judiciaire,  2,  3. 
— Conciusions.-^Erploit^  5.  -*  Juge 
de  paiXy  ^.^Notaire,  4. 
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.  Lilùpendance,)^  lit  f^rii^  assignée 
(lévaiit  le  irlbûirtl  civil  en  vâtnïWé 
d'offres  réelles  ne  pe«t  pas  se  prévâ- 
lotï  d*  rejcc^lîon  de  Iftispendance 
siiçlé  iinôtîf  que  la  quotité  de  la  dtelte 
est  Pôbjet  diifie  Instance  comniner- 
ciale,  lorsque  cette  instance  a  ëié  en-^ 
gajée  par  une  assignation  qui  n'a  été 
suivie  d'aucune  mise  aa  rWe,  ei  qufe 
cette  instance  n'a  été  renouvelée  par 
upe  nouvelle  assigïiation  qu'après  que 
lelHbunnl  cIvH  éiait  déjà  valablement 
saWj'3200.  p.138. 

'$:{Vànneéitéi  -i-  Ccniruinîe  par 
eotpi.  —  Créance.)  —  On  ne  peut 
voir  h  connetîté  dans  deux  deman- 
des, dont  l'une  a  pour  objet  de  con- 
tester une  créance,  et  l'autre  d'obte- 
nir, poui'  le  paiement  de  cette  même 
créance,  la  contrainte  par  corps  que 
le  litre  rte  donne  pas  ;  3154,  p.  63. 

Excès  db  poovoir.  V.  AssUlanee 
judiciaire^  4. 

Excitai  lOît.  T.  Aisiêtance  judi- 
ciaire^ 12.* 

ExcuSABiLiTÉ.  V.  Contrainte  par 
corps,  5. 

ExÈCOTtOïf  (t).  1.  {Àelê  notarié.-— 
Eitpédition.^  Groise.)—}]»  notaire 
pc^t-il  transformer  une  simple  expé- 
dition en  grosse,  en  la  révélant  de  la 
formule  exécutoire  après  qu'elle  a 
iléjh  servi,  notamment  à  la  transcrip- 
tioti  d^in  contrat  de  vente?  {Question.) 
3327,  p.  495. 

Û.  {Commandement.  —  Titre.  — 
Grosse.  —  Copie.)  —  Il  y  a  nullité 
du  commandement  Fait  en  vertu  de  la 
copie  d'une  grosse  d'un  acte  exécu- 
toire, spécialement  de  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  du  jury  d'ex- 
propriation î  3270,  p.  382. 

3.  (Jugement.-^  Appel. -^Certifi- 
cat. —  fiers.  —  Séauestre.)  —  Un 
jugement  susceptible  d'appel  n'est  exé- 
cutoire contre  ou  par  un  séquestre  ju- 
diciaire qu'autant  qu'il  est  justifié  de 
l'exécution  des  formalités  de  l'art. 
5Î8,  C.P.C.5  3364,  p.588. 

4.  {Tiers.—  CertificaU— Greffier. 
—  Trxbunaum  de  commerce.)  —  Les 

(1)  V.  Acquieêcementi  2.  —  Appel, 
9.  ^  Ordre,  22.  —  Dépens^  b.-^Ré- 

{éTé,% 
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jugements  des  tribunaux  de  commerce 
qtri  ordoonentiin  paiement  à  <iÉl!re>pia* 
un  tiers,  ne  sont  exécutoires  toiitneee  • 
tiers  que  stir  la  prodtiction  thi  cerlffitinf  - 
exigé  par  IHirt.  518,  C.P.C.,  déUtré*- 
par  le  greffier;  3151,  p.  W.  '    " 

ExfiCtiTfOM   pROYtdOflKS  (1).  iDi^^ 
pens.-^frxbunausede  commerce.)  ^-^^  ' 
Les  jugements  des  iribunatix  de^iik- 
merce  sont  de  plein  drèit  exéentoirèar  ' 
pi^r  provision  moyennant  caution,  tUM 
en  ce  qui  concerne  les  cofid>aiiiHa« 
tions  prineipale$  que  pour  lesdépons; 
3175,  p.  98. 

ExÉctJTontii:  V.  Dipe^^  4.  — Ifw*  ' 
Hère  sommaire. 

Exigibilité.  V.  SaisO^-eetrét^f.     ' 

Expédition.  -^  V.  Dépens,  4.  — * 
Exécution.U        -  '  -    '  ^^  ^* 

ExpimmsK.  V.  Aequiesoemei^,  l.-i- 

—  Appel  y  3.—  LicOatiok  et  pettta^e,^ 
S.  ■="  ■    '-'^1 

ExPL0iT(2).  1.  (l)om4cHe^u.*^Ju^  f 
gement.  —  Signification.^-^  Parties' J- 

—  Accord.  —Mineur.  -^Copfottni^ii 
que.  —  Frais  jfrwafrttliDtfrw.—  Àv6nêJ\' 
^  Huissier.)^  Des  pairiies'  proêé^*^ 
dant  avec  des  intérêts  distincts  péû^" 
vent,  alors  même  que  parnri  elJés  Tie*  ^ 
trouvent  des  mineurs  ou  antres  tnca^  ' 
pables,  pourvu  que  leurs  ititeur»  <mi^  >' 
représentants  légaux  y  conseMëM^'^' 
s'accorder,  en  vife  de  rédufte  léa 
(irais,  pour  élire  un  doffikilè  «oik- 
mun  ou  la  partie  adverse  sera  traae' 
de  leur  signifier  tous  les  actes  de  h 
procédure,  même  les  jugements,  a^  ' 
pels  et  arrêts,  collectivement  et  pair  ' 
une  seule  copie,  sous  peine  de  tijtt' 
de  la  taxe  contre  toutes  autres  éotf-^ 
tures.  L'accord  despàiHiea  à  c«t  iSgaï^ 
résulte  suffisamment,  pour  la  paMié^^ 
adverse,  d'une  dénonciation  faitepai^'^ 
un  huissier  ou  par  un  avoué,  sans  6l«  ; 
gnature,  par  les  clients,  de  l'exploit  nu  *' 
de  l'acte  d'avoué  et  sans  pouvoir  spé-"  ^ 
cial  j  3304,  p.  439.  *'» 

2.  {Date.  —  Mois.  —  Omlesiin.^ 
Copie.-- Huissier.—  NuUiU.^'Rée^ 
ponsabilité.)  —  Est  nul  l'éxploH  tf^^^îi 

luil 


(1)  V.  Jugement  par  défaut^  -6.   ^"  ' 

h)  y. f Appel,  K),  11,  IS.-^CbHfHf  J 

'JF/ar—  Délai.^Fauxo  incident^  i:  ' 


d 

—  Huissier,  3. 
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j<Hu;peiiiie«i,i  <looi  la  copici  tûgpifiêe  ne 
p«rj  1)^16  riiuiiçaUon  liu  mois  de  la  si- 
g94ri09tiQUv,«i  qui  w»  couiienl  aucune 
éaofi^Miion  iKe  miture  à  obvier  à  celle 
omission  ilot^t  Phuis$içr  iu^lrumcn* 
taire  qa\  Ta  ccuioni^e  est  responj^iljle 
eayersl«  ri^uérani;  3t67,p.87. 

3»  (DomiciU élu^-^  Délai.  —  Do- 
ffiftci/e  r^«L  — '  Pays  étranger.)  —  Le 
créancier  domicilié  hors  de  la  France 
coniineftiaie^  qui,  poursuivant  une 
saisie-exécution  en  France,  a  élu  do- 
micile dans  le  lieu  de  Tcxécution,  est 
va^Memeat  asaigiié  ï  liuiiaine,  en 
opposition  aux  poursuites,  à  co  domi- 
cile, .S)in;$  <m'il  y  ail  Heu  d'observer 
Ie8.dé(ai.s  exoeptiouncls  de  Tari.  73, 
C.P.C.;319l,p.  12-2. 

L,  i4iournwuM,  —  Domicile.  — 
ÊUfciio»*'^  Délai, —  Distance,)  — 
L'élociion  de  domicile  pour  rexècu 
tiou  .(fun  contrat  et  la  compétence  ju- 
diciaire mi  caji  de  cooifMation ,  n'cn- 
tri^ie  pa^^dc  lu  pari  de  Télranger 
qui  Va  laite,  ntoonciuLion  au  béuciice 
da  délai  des  distances.  En  admettant 
Diôniê  que  ce  délai  no  Soîl  pas  rigou- 
reuseujent  accordé  à  Téi  ranger  ^  il 
faut  (|(i*il  ail  \n\  eounalire  la  demande 
dirigée  contre  lui  et  ait  éié  mis  en 
mesure  d'y  défeii'Jrei  3350,  p.  5'f9. 

5.  {  liemiie, — Locataire. —Voisin» 
—  Excrption,  —  Avoué.  —  Conslitu- 
lion.)  — Est  nul  Texploii  dont  la  copie 
a  été  rotnise  à  un  locataire  qui  it'a 
pas  signé  l'original  tomme  voisin,  et 
celte  nullité  peut  être  proposée  après 
la  coQStrlution  d'avoué  sans  réserves 
àGesuiet;3l63v,p«8S. 

6..  {AppeL  —  Doifiicile  inconnu,  — 
Remise.— Parquet.)- Qn^nà  le  domi- 
cile de  l'intimé  est  inconnu,  copie  de 
rappel  doit  être  remise  au  parquet  de 
la  Gour  appelée  h  en  connatire,  et  non 
au  parquet  de  la  Cour  de  rancieu  do- 
micile de  rinlimé  ;  3^^^  p.  405. 

Jl.  {Mlémenit.  —  Coût."-  Huiêsier. 
^-Amende.)  —  Aucune  amende  n'est 
encourue  par  rbuissier  qui  ne  men- 
tionne pas  au  bas  de  Toriginal  et  de  la 
copie  d'un  exploit ,  dans  le  coût  de 
Fçwloil,  les  frais  de  copie,  de  timbre 
et  4  envoi  des  pièces  dus  à  l'avoué.  Le 
eoùt  à  énoncer  par  rbuissier  ne  com- 
preiul  «|ue  les  émol'imi^nis  et  les  dé- 
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bourses  qui  lui  sont  dus  personnelle* 
nicni;  3231,  p.  268. 
.     8.  {Huiisier.^LHtre  de  change.-^  \ 
M  enlUm. —Timbre ,) — L'huissier  qu», 
•  dans  une  assignation  en  paicmctil  de 
deux  lelires  de  change,  n'énonce  paSj 
si  ces  lettres  de  change  éiaienl  ou  nonj ,' 
I  souscrites  sur  papier  tiuïbré,  encourt 
ideux  amendes  delO  fr.;  3338,  p. 528. 

9.  {Huissier.  —  Inlérêt  personneL 
--  ^'uU^lé.)  —  Ebi  nul  l'acie  d*appi^L/| 
signifié   par  le  syndic  d'une  commn-\ 
nauté  d'huissiers  dans  un  procès  où  le 
jugement  alla(iné  a  élé  rendu  contre 
cette   communauté  el  nu  tiers  entre,  ^ 
lesquels  il  y  a  indivisibililé  d'iutéréts;'j 
3286,  p.  407.  ■  ; 

10.  {Appel.  —  Nullité.  -  Condu^'^^ 
sions/j—Lm  nullité  d'un  exploit  n'est 
pas  couverte  par  des  conclusions  qui 
ne  disculenl  le  fond  que  subsidiaire- 
nienl  et  pour  le  cas  où  la  nullité  ne. 
serait  pas  admise;  3286,  p.  407. 

11.  {NnlUté.— Huissier. -^Rf^spon-  , 
sabililë.— Dépens.)-^  Lvi  nullité  it'un 
acte  d'appel  n'engage  la  responsahi- 
lilé  (le  rbuissier,  lorsqu'il  est  établi 
que  lejugemenleùl  éic confirmé,  ([uc 
jusqu'à  concurreuce  du  coût  dit  Tacic 
annulé, des  frais  de  l'action  en  garan^ 
lie  et  d'une  partie  de  l'arrêt;  3-285, 
p.  405. 

12.  {NuUilé. -- Huiêsier.—Appel. 
—  Intimation.  —  Responsabilité.)^ 
Quand  un  acte  d'appel  est  argué  de 
nullité,  rbuissier  qui  l'a  nolilié  peut 
être  appelé  directement  en  garantie 
devant  la  Cour  saisie  de  l'appel.  Si  la 
Gour  reconnaît  que  le  jugement  ctH 
été  confirmé,  la  responsabilité  de 
Phuissier  est  restreinte  aux  frais  de 
Taeie  d'appel  et  de  sa  mise  en  cause  : 
3369,p.596.  Y.  ipp«/,11. 

Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité PUBLIQUE.  V.  Référéyi. 

Extension.  Y.  Assistance  judi- 
ciaire, 8, 

F 

Faillite  (1).  1.  (Rmle  sur  VEtat. 

(l).  Y.  Appel,2.  —  Contrainte  par 
corpsy  4,  5,  —  Office,  35.  —  Ordre, 
%.  —  Saisie-exécution,  6.  —  Triàn* 
fia/,  7. 
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—  JntaùitsMlUé.  —  TrantferL  — 
Syndic.)  —  Les  syndics  d'uoe  taillite 
peuvent,  comme  mandataires  légaux 
du  failli,  aliéner  des  rentes  sur  TEiat 
sans  qu'on  soit  admissible  à  leur  op- 
poser  rinsaisissabilité  de  ces  rentes  ; 
(Observ.  contr.)  3314,  p.  463. 

%  {Saisie  immobilière,  —  Créance 
hypothécaire.'— Affirmation.^  Vé- 
rificalion.  —  Ordre.)  —  Les  créan- 
ces hypoihécaires  sont-elles,  en  cas 
de  faillite  du  débiteur^  dispensées,  en 
celle  qualité,  de  la  vérification  et  de 
raffirmaiion  ?  L'exercice  du  droit  hy- 

{>oihécaire  est-îl  suspendu  jusqu'il 
'accomplissement  de  ces  formalités  ? 
Spécialement  un  créancier  hypothé- 
caire qui  n'a  point  fait  vérifier  et  n'a 
point  affirmé  sa  créance  est-il  non 
peceva|)le,  soit  à  poursuivre  l'ordre 
du  prix  des  immeubles,  soit  à  y  pro- 
duire ?  (Distert,  de  M.  Lancelin.) 
3237,0.305. 

3.  Hypothèque,— Purge. —  Suren- 
chère,) —  Lorsque  l'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli,  vendus  h  la  re- 

Suéte  des  syndics,  a'a  pas  été  suivie 
e  surenchère  dans  la  quinzaine,  bien 
qu'aucune  autre  surenchère  ne  soit 
recevable,  les  adjudicataires  n'en  sont 
pas  moins  fondés  à  faire  aux  créan 
ciersqui  n'ont  pas  concouru  aux  opé- 
rations de  la  faUlite  les  notifications 
tendantes  à  la  purge  afin  d'éteindre  le 
droit  de  suite  ;  3383,  p.  634. 

^.  Audience  solennelle.  — Réhabi- 
litation). —  Une  demande  en  réhabi- 
litation de  failli  doit-elle  être  jugée 
en   audience  solennelle  ou   en   au- 
^    dienre  ordinaire  ?  (Question.)  3239, 
^    p.  322. 

Faits  db  possession.  V.  Saisie 
immobilière,  22. 

Faux  incident.  1.  {Exploit.-- Re- 
mise.  —  Voisins. —  Maire. — Moyens 
de  faux,—  Dénégation.)  —  Pour  éta- 
blir la  fausseté  de  renonciation  con- 
tenue dans  un  exploit,  d'après  la- 
quelle la  remise  n'en  aurait  été  faite 
au  maire  au'aprés  présentation  in- 
fructueuse a  domicile  et  aux  voisins, 
tandis  qu'on  soutient  que  la  remise 
en  a  été  faite  directement  au  maire, 
il  ne  suffit  pas  de  dénier  ht  constata- 
tion de  l'exploit,  il  faut  articuler  les 
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circonstances  par  lesquelles  on  pfé-* 
tend  établir  le  fail$  3185,  p.  ilS. 

2.  (Scmmalian,  —  R^et.  —  P^u^ 
voir  des  juges.)  -^Le  défaut  de  ré-^ 
ponse  k  la  sommation  préalable  à  1*1»* 
scription  de  faux  n'astreint  pas  le 
juge  à  prononcer  sans  examen  le  rejet 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Ce  re|et 
peut  être  refusé  s*il  est  coDStaté  qpie 
le  demandeur  ne  produit  aucune  rai- 
son admissible  à  l'appui  de  TiBScrip* 
tiondefaux;  3196,  p.  13L 

Friiiie.  y.  Saiêie  immobilière,  14. 

Femme  dotale.  V.  Offiee,  83. 

Femme  mariée.  V.  Dépens^  8.  — 
Officcy  4,  e.^SaUie  iwwufbilièrty  iS« 

Fils.  \ .: Saisie^xécution^  4. 

Folle  enchère.  V.  LieHatùm  e$ 
partage,  7.  —  Ordte^  22.  —  StmU 
immobilièrt^Tl y  31. 

.  FONGTIONNAIEB    PCBLIG.     Y.     ISih' 

taire,  1. 

Fonds  bb  commercr.  Y.  Poste,  3. 

Forclusion.  V.  Distrièmiion  fMur 
contribution. 

Formalités.  Y.  Conciliation^  U 

Formes.  Y.  Récustuion^  2. 

Frais.  Y.  Assistance  judkimire^  9, 
10.  -*  Avoué,  U  —  Dépens,!.  —  Jïy- 
poihèque,  6.  —  Licitaiion  el  jMir- 
lage,  7. 

Frais  frustratoires.  Y.  Av^méy 
10.  —  Emploie,,  1.  —  Jugement)  1. 

Français.  Y.  Tribunaux,  9. 

France.  V.  Protêt. 

Fra>chise.  y.  Appela  6.  —  Fier 
rédhibitoire,  1. 

Fraude.  Y.  Saide  immobilière,  1 . 


Garantir.  Y.  Eœceptiony  1.  — 
Huissier,  5.  —  Office,  35. 

Gare.  Y.  Tribunamx,  3. 

Gendarmes.  Y.  Contrainte  jmt 
corps,  8. 

Gérant.  Y.  Conirainlepar  eorps,^ 

GwKFiBK  {\).  {Timbre.  ^  Em^oUh- 
ments.  —  IJanes.  —  Syllabes.  — 
Amende.)  —  Instruction  du  dire^eur 
général  de  renregistrenie»!  sur  rap- 

(1)  Y.  Exéculionj  4.  ^  Juge  de 
paix,  4.  -^Office y  li. 
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liMeitîoii  de  Fart.  10  au  déorei  éo  ^ 
mai  1854;  3340,  p.  5*29. 

GuiFS.  V.  Ordre,  19. 

GiossB.  V.  Exécution,  1,2.— iVo- 
iairt^  4. 


H 


HÉRiTins.V.  Saiiie  immoMt^nf  ,3. 

Hboib.V.  Conirmmîepmr  cor|M,10. 

fiOBH>RAiftift.  V.  Awné^  6.— C<M«a- 
tiùn,  i.— Dépens^  7.  —  Juoemtnly  î. 
— JV»l«tre,  3,  k^^0ffke9y  1 3.— ^i<î#- 
arr^t,  1 4.—  Fr m»  votontotr^. 

Hospice.  V.  CmUrait^  par  earp$, 
11.  —  Surenchère  sur  aUénoHim  vo- 
lomiaire,  4. 

Hottsm  (1).  1.  {Appel.  ^  Si§ni/l' 
eêii&n.— Domicile  ^iti.)  —  L'hoitster 
qui  a  signifié  le  c^mniandemeiit  pof^ 
uni  éleciiOD  dedomioile  en  son  ëtuAe, 
a  qualité  pour  signifier  h  ce  ii>énie do- 
micile, en  parbuM  ii  son  clerc,  nir 
acte  d'appel  dont  la  nullité  ne  savraèt 
être  prononcée  pour  ce  bit,  alors  sur- 
tout qu^il  est  établi  que  la  copie  ainsi 
remise  a  éié  adressée  à  la  partie  ou 
à  son  mandataire  ;  3191,  p.  122. 

2.  (Jugement.  --Commandement  — 
Aeçuieicement.'-'Mii^at. — Reepon- 
sabilUé.)^  L*huissier  entre  les  mains 
dx^el  se  troive  la  grosse  d'ua  ingé- 
nient frappé  d'appel  et  qui,  ssns  man- 
dat spécial  de  son  client,  sigoifi»  ua 
commandement  teadaot  à  Pexécntion 
do  jugement  et  rend  ainsi  l'appel  non 
recevable,  csi  responsable  du  préju- 
dice occaûoo  né  par  k  reietde  l'appel; 
3341,  p.  530. 

3,  (Exploit. —Signification. —  Co- 
pie de  pièces*—  IllisibiUté.—Avoul, 
— Amende.  —  Lignes.)  —  L'hnissier 
qui  siguifie  une  copie  de  jogement  qui 
contient  par  page  ua  noaîbre  de  lignes 
eicédaat  le  ooaibre  légal  et  «ai  e«A 
illîsiUe ,   est  passiUe  d'aae  double 


(1)  Y.  Appel,  H.  —  Assieiance  ju- 
«Uotairf,  10. — ApoméjS.  —  CondUetr 
fton,  2^^.— Contrainte  par  corpt ,8. — 
Dépens,  k.—ExpMl,  1,  2,  7,  «,  11, 
fl.— Hypothèque,  \.— Notaire,  2.— 
Saisie-arrêt,  2.  —  Saiêie^œécution, 
â»  €L— 5a«m  immgèUière,  ^—Sue- 
cession  vacante. 
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amende,  sauf  swi  recours  contre  Pa- 
voné  qui  a  ceitifté  la  copie  ;  3226,  p. 
224. 

4.  (Dépene.  —  Agent  d'affaires. — 
Tribunal  de  commerce.  —  Compé" 
lence.)—L2i  demande  formée  par  un 
huissier  contre  un  agent  d'affaires,  en 
paiement  en  coût  des  actes  que  ce 
dernier  Ta  chargé  de  faire  signifier 
pour  le  compte  de  ses  cRenis,  est  de 
hi  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce (06  wrr.  contr,)  ;  3345,  p.  536. 

5.  {Mandat.—  Garantie.  —  Tnôtt- 
nal  de  tommeree.)  —  Un  tribunal  de 
commerce,  compétent  pour  connaître 
4e  l'action  en  paiement  dirigée  contre 
un  débiteur,  ne  l'est  pas  pour  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  ff)rmée 
par  ce  dernier  contre  un  huissier  au- 
quel H  prétend  avoir  fait  ce  paiement; 
3260,  p.  359. 

HuissiBK  conis.  y.  Contrainte 
par  corps,  %,— Jugement  par  défaut, 
o. 

Hditainb.  V.  Jugement  par  défaut, 
6. 

Hypothèqdb  (1).  1.  (Hypothèques 
légales.  —  Purge.  —  Saisie  immobi- 
Itère. ^Transcription.) — Do  sysième 
adopié  par  la  loi  du  21  mai  18r>8,  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  non 
inscrites,  en  cas  d'exrropriaiion  for- 
cée (Dissertation)  ;  3149,  p.  28. 

2  (Purge.Sommation. — ImmeU' 
bles.—Vésignation,--NuflitéA  —  La 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
est  nulle  si  les  immeubles,  objet  de 
l'action  hypothécaire,  n'y  sont  dé- 
signés que  par  ces  expressions  :  Fota 
les  immeubles  acquis  du  débiteur; 
n^.  p.  226. 

3.(Purge.— Notifications.— Suren-- 
chère. — henoweUement.)—Les  noti- 
fications tendante  la  purge  dispensent 
de  tout  reiiouvt4lement  postérieur  des 
inscripilsfis,  alors  même  quil  y  a  sur- 
enchère; 3314  bis,  p.  459. 

4.  (Purge.— Huissier.— Tiers  dé-- 
tememr.  —  Décès.  —  Ignorance.  — 
Mandat.)  —  L'huissier  commis  pour 
ùiire  les  notifications   tendant  à  la 


(1)  y.  Dktribuikm  par  contribu- 
tion. —  Faillite,  3.  —  Ordre,  2.  — 
Transcription  hypothécaire. 
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purge  esc  le  mindataire  substHué  de 
rafoaé  mandataire  du  tiersdétentear; 
par  suite,  les  Dotificatioos  sont  Tala- 
btes  alors  même  qu'elles  sont  posté- 
rieures au  décès  du  tiers  détenteur, 
si  ce  décès  a  été  ignoré  par  )*buissier; 
9251,0.345. 

5.  (Ptcr^.—  Hypothéquée  légale». 
•^Frait.  —  Acquéreur,)  —  La  purge 
de»  hypothèoues  légales  est  dans  Tin- 
lérét  exclusif  de  l^aeguéreur;  elle  a 
potir  objet  de  consolider  la  propriété 
sur  ta  té«e  et  d'écarter  toute  crainte 
de  trouble;  le  vendeur  y  est  étranger, 
les  frais  qu'elle  occasionne  doivent 
donc,  en  fabseucede  toute  stipulation 
contraire,  demeurer  &  la  charge  de 
l'acquéreur  ;  3275,  p.  390. 

6.  (  Raétialion.  —  Compétence,  — 
Tribunauûû,)—4jVL  demande  en  main- 
levée d'une  hypothèque  légale  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  biens;  3316,  p.  473. 

HrpOTHÈQUEs  LfiOALEs:  Y.  Hypo- 
(hêque^  1,  b.-SaisieinHnobilière,  14. 


1 


iOfVOitANCE.  V.  Bypothêquey  4. 

Illisibilité.  y,  Huitiieryt, 

iMMmiBLBS.  V.  H^othèque,  3. 

Immixtion.  Y.  Notairey  % 

llfCiDBNT.  Y.  Retsorly  3.  —  Saisie 
inmobiliire,  16,  24, 25. 

Incompétence.  Y.  Juge  depaixy  % 

Indemnité.  Y.  Office^  34. 

INDIGBNCB.  Y.  Assistance  judiciaire, 
4. 

Indisponibilité.  Y.  Saisie-arréty 
6,7. 

Indivisibilité.  Y.  Juge  àe  paix, 
6. 

Indivision.  Y,  Saute  iiiiiiio6tWre, 
21. 

Inexécution.  Y.  Office,  19. 

Injures.  Y.  Enregistrement,  2. 

Insaisissabiuté.  y.  Faillite  y  1.— 
Saisie^rrét ,  5. 

INSCRIPTION.  Y.  Trantcription  hy-^ 
pothicaire. 

Inscription  d'ophce.  Y.  Ordre, 
14 

Inscription  htpothécairb.  Y.Saf- 
sie  immobilière,  3f . 

Insertion.  Y.  Office^  2. 


JOGB  DE  PAIX. 

brSTiNCE.  Y.  Assistance  fudieiaùref 

Intérêt.  V.  Dépens,  5.  —  Office^ 
7, 18.  ' 

Intérêt  DISTINCT.  \.  Dépens,^. 

Intérêt PEtisONNEL. Y.  Éxploit,9, 

Interlocutoire.  Y.  Appel,  3. 

Intervention.  1.  {AppeL^^Créctn^ 
eiers  ehirographaires.— Action  réso^ 
luloire,)  Les  créanciers  chirographaf- 
res  de  l'acheteor  d'un  immeuble  sont 
non  recevables  k  intervenir  en  ap- 
pel sur  la  demande  lormée  contre  ^lui 
en  résolution  de  la  vente  de  cet  im- 
meuble ;  3161,  p.  82. 
I  2.  {Dépens,  —  Avoué.  —  Chambre 
des  avoués.)  —  Une  chambre  de  dis- 
cipline des  avoués  n'est  pas  recevaUe 
k  intervenir  dans  la  contestation  pen- 
danie  entre  un  avoué  et  son  client 
pour  le  paiement  de  dépens  ;  3208, 
p.  157. 

Intimation.  Y.  Appel,  11.  —  Ex- 
ploit. 

Inventaire.  Y.  5ticcemon,  1. 


Jour.  Y.  Lieilation  et  partage,  2. 

Juge-commissaire.  Y.  Ordre,  4. — 
Vente  de  navire,  2.  .' 

Juge  de  paix  (i).  1.  [Compétence.^ 
Tribunaux.-' Bail,'—  RécùlUs.-— 
Dommages.)  —Est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  et  non  du  tribunal 
civil  l'action  du  fermier,  agissant 
comme  propriétaire  de  récoltes,  en 
réparation  du  dommage  causé  par  le 
gibier  entretenu  sur  le&  terres  affer- 
mées, bien  que  le  bail  confère  au  . 
bailleur  la  faculté  d'avoir  du  gibier  sur 
ses  terres  et  lui  en  réserve  la  chasse: 
321i,p.  162.  * 

2.  (Bornage.  —  Prescription.  — 
incompétence.)  —  Le  défendeur  ^ 
bornage  qui,  pour  résister  k  laiie* 
mande,  invoque  la  prescription,  oon-  \ 
teste  la  propriété,  et  le  débat  excède  > 
dealers  la  compéteocedujugedepaî|[;  * 
3310,  p.  454.  ' 

3.  (Dommages  aux  champs.  --Ei9:^j 

(1)  F.  Action.  —  Contraii^jMsr  S 
corps,  8.  —  Exception f  1.  — ■  ï(.or  ^ 
taire,  3. 
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eepHon,  ^Propriété,'-  Compétence.) 

—  Lorsque,  sur  une  action  pour  dom- 
mages faits  aox  champs,  fruiie  et  ré- 
coltes, la  propriété  est  contestée,  le 
juge  de  paix  doit  se  dessaisir  et  ae  pas 
se  borner  k  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'exceptioD  d»  pro- 
priété ;  3321,  p.  481 . 

4.  (Àverliuemenl.  —  Greffitt,  — 
Mandat.  — Emoluments.) — Les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  peuvent-ils 
délivrer,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, des  avertissements  aux  débi- 
teurs, en  dehors  des  prescriptions  de 
la  loi  du  2  mai  1855,  recevoir  les 
sommes  dues,  et  percevoir  un  droit 
pour  les  avertissements  et  la  recette  ? 
(Question)  iZiSe,  p.  ii^. 

5.  {Avertissement.  —  Jugement.) 

—  Le  juge  de  paix,  devant  lequel  les 
parties  comparaissent  sur  simple  billet 
d'avertissement,  peut-il  prononcer  un 
jugement  valable  ?  et,  dans  le  cas 
de  la  négative,  l'exécution  de  ce  ju- 
gement peut-elle  faire  encourir  quel- 
que responsabilité  soit  au  greffier  qui 
a  délivré  l'expédilion,  soil  à  Thuissier 
qui  a  élé  chargé  de  l'exécution  ?  (Ques^ 
lion);  3282,  p.  397. 

6.  {Jugement  interlocutoire.  — Pé- 
remption. —  Indivisibilité.)— Qusind 
un  jufl^emeut  de  justice  de  paix  a  or- 
donné une  enquête  et  une  contre-en- 
quête, si  Uîs  parties  laissent  écouler 
quatre  mois  sans  l'exécuter,  il  y  a  lieu 
à  péremption  contre  toutes,  et  cette 
péremption  est  indivisible;  elle  frappe 
tous  les  chefs  de  la  demande  ;  3295, 
p.  4-24. 

iOGEMENT  (1).  1.  {Ploidoirie.  — 
Parité.  —  Refus.  —  ^Motifs.)  —  Il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  décision  qui  refuse  d'ad- 

gl)  V.  Acquiescement  y  i,  ^.— Appel, 
,  ,8,9,  i'2.— Assistance  judiciaire  y 
S.--- Avoué,  8. — Contraintepar  corps^ 
1,  5.—  Dépens,  2,  Z.^Enquéte,  1, 5. 

—  Exécution,  3.  —  Exploit,  1.  — 
Huissier,  2.—  Juge  de  paix,  5.  — 
Ordre,  15.  —  Référé,  2.  —  Saisie- 
arrêt,  S,— Saisie  immobilière, iû,  23, 
^.-^Serment.Surenchêre  sur  aUé' 
nation  volontaire,  4. 

xin.— 2«  s. 
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mettre  une  partie  à  plaider  ta  cauna 
en  personne  soit  motivée;  3196, 
p.  131. 

2.  {Motifs.-^  Taxe.  -^ Notaire.-^ 
Honoraires.-^  Vente  judiciaire  d^im- 
meubles.)—  Le  jugement  qui,  en  ré- 
duisant par  voie  de  taxe  des  sommes 
réclamées  par  un  notaire,  constate 
que  les  actes  auxqtiels  se  rapportent 
les  sommes  demandées  sontdes  actes 
judiciaires  prévus  par  le  Code  de  pro- 
cédure et  portés  au  tarif,  qui  déclare^  j 
en  conséquence,  que,  moyennant  le. 
paiement  des  frais  taxés,  la  partie  ne 
devra  plus  rien  au  notaire,  et  refuse 
de  donner  acte  à  ce  dernier  de  ses 
réserves  sur  la  répétition  des  mêmes 
sommes  en  quilHe  de  mandataire,  est . 
suffisamment  motivé  et  conforme  aux 
prescriptions  du  tarif  qui  interdisent^ 
aux  officiers  ministériels  de  rien  exi- 

§er  au  delà  de  ce  qu'elles  leur  aocor^ 
ent;  3233,  373; 

3.  {Motifs.t-  AppeL — Conclusions 
nouvelles.)  —  L'arrêt  qui  adopte  les 
motifs  des  premiers  juges  ne  peut  être 
annulé  pour  défaut  de  motifs,  alors 
même  qu'il  a  été  pris,  en  appel,  des 
conclusions  nouvelies,  si  les  motifs 
donnés  en  première  instance  s'ap- 
pliquent au  rejet  des  conclusions  nou- 
Yelles;3220,  p.  181. 

4.  {Qualités. — Tribunaux  de  com- 
merce^—  L'existence  de  conclusions 
prises  devant  un  tribunal  de  com- 
merce peut  s'induire  des  seuls  motifs 
du  jugement  :  leur  insertion  textuelle 
dans  Tes  qualités  n'est  pas  indispen- 
sable ;  3202,  p.  142. 

5.  {Qualités.  —  Règlement.  —Or- 
dre public—  Yactttion.)  —  La  ouV 
lité  résultant  de  ce  que  les  qualités 
d'un  jugement  ont  été  réglées  par  un 
magistrat  qui  n'a  pas  participé  au  ju«; 
gement  est  d'ordre  public  ;  elle  peut 
être  invoquée,  même  par  les  parties 
dont  les  avoués  ont  procédé  volontai- 
rement et  sans  réserve  devant  ce  juge, 
N'est  pas  compétent  pour  régler  les 
qualités,  le  juge  qui  n'a  pas  concouru 
au  jugement,  bien  que  ce  règlement 
ait  lieu  pendant  les  vacances,  alors, 
qu'il  y  a  présomption  d'empêchement 
légal  de  tous  les  membres  de  la  cham- 
bre qui  a  rendu  le  jugement,  s'il  ne 
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lait  pas  partie  de  la  chambre  des  ta- 
calions;  3190,  p.  120. 

6.  {Significalion,  —  Déelarution, 
—  DUptnse.-^  Catialion.)  ^  La  dé- 
daratioQ  sousseing  privé,  parlaqoHle 
une  partie  didpeose  son  adversaire 
de  lui  signifier  Tarrét  rendu  contre 
eHe,  entendant  donner  k  sa  déctara- 
lion  la  valeur  d'une  sicnification  ré- 
golière,  fait  courir  le  délai  du  pour- 
voi en  cassation  contri^  eet  arrél.  Dès 
lors  le  pourvoi  qui  a  été  formé  pUsde 
trois  mois  après  cette  déclaration  doit 
être  rejeté  comme  tardif;  3^09, 
p.  161. 

7.  [Significatûm,  —  Tiers.--Taxe. 
— Frais  /riulroioirM.)— La  significa- 
tion d^un  jugement  faite  ^  une  per- 
sonne t\m  n'y  a  pas  été  partie,  mais 
qui  penlélreintéressée  à  en  conoatire 
TcKistencf ,  est  fruslratoire,  et,  par 
conséquent,  ne  dok  pas  être  admise 
en  taxe; 3165,  p.  84« 

J(]GiM«iiT  iNTiftLOCUlOfitB.  V.  Juge 
de  paiXj  6. 

JuGEMVfiT  PAR  i>tFAi]T  (1).  1.  {Qua- 
lités posées.  —  Cause  en  étal,)  —  La 
cause  est  en  éiat  Tis-à>i7is  du  deman- 
éenr  quand  les  condnsions  de  son 
exploit  ont  été  posées  à  Taudieiice  en 
iorme  de  placet,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elles  aient  été  de  nouveau  signi- 
fiées; parstiite^  le  jugement  qui  inter- 
vient est  contradictoire  y  nonobslani 
la  déclaration  dt2  demandeur  qu'il  en- 
tend ne  pas  défendre  si  des  exceptions 
par  lui  proposées  ne  sont  pas  admises; 
3196,  p.  131. 

2.  {Défaui'joimt,  —  Saisie-arréL 
— ^  Tiers  suiH*)  —  Il  y  a  tien  de  pro- 
noncer un  jugement  de  déram-joint 
lorsque  les  deux  as^nés  sont  un 
saisi  et  un  tiers  saisi  débiteurs  en 
vertu  d'un  acte  authentique;  3303, 
p.  438. 

3  et  4.  {ProfU-joint.—Tiert.^Mise 
en  came  d'office.)  —  Il  n'y  a  pas  Hen 
de  prononcer  un  jugement  de  défaut 
profit-joint  lorsque  le  défaillant  est 
un  tiers  «lont  l'appel  en  cause  a  été 
ordonné  d'office  par  les  juges;  3318, 
p«  475. 

(1)  V.  Appela  7.  —  ÂMiêUsnce  judi' 
tiaircy  8.  —  Coniraiiut  par  corpsy  6. 


jugehibrt  rAR  défaut. 

5.  {Huiêsier  commis.  —  Omitsian. 
—  Président.  —  Ordonnance.)  — 
Dans  le  cas  où  un  jogemeni  par  défiftot 
ne  contient  pas  la  commission  d*mii 
huissier  ponr  aa  signification,  il  peot 
être  suppléé  ^  cette  omission  par  «ne 
ordonnance  du  président  d«  tribunal; 
3162,  p.  82. 

6  et  7.  {Exécution  provisoire.  — 
HuHainê.'-Si^ficalion.)  —  L'exé- 
cution provisoire  d*un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure,  ordonnée 
nonobstant  opposition  ou  appel,  n'as- 
torise  pas  ï  exécuter  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine,  à  partir  de  la 
signification  à  avoué  ;  il  fam  pour  cela 
que  le  tribunal  ait  expressément  an- 
torisé  celte  exécotion;  3153,  p.  62. 

8.  (Composition.  -^  Réitémiion.  — 
Déchéance.)  —  L'opposiiion  k  un  ju- 
gement par  défant  contre  partie  est 
recevable  tant  qoe  le  jngement  a'a 
pas  élé  exécuté.  Lorsqu'il  n'y  a  ea 
aucun  commencemenx  d'exéoMion  , 
l'opposition  formée  par  acte  extra- 
judiciaire est  recevable,  sans  qu*il  soU 
nécessaire  que  la  rt^itéralion  par  re- 
quête ait  eu  lieu  ;  3217,  p.  174. 

9.  (  Péremption.  —  Enregistre' 
ment»)  —  La  péremption  d'un  juge- 
ment par  défaut  pour  non-exécotioa 
dans  tes  six  mois  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  de  la  régie,  qui 
peut  réclamer  de  l'ane  ou  de  Taittre 
des  parties  le  montant  des  droits  dont 
il  est  passible;  3309,  p.  451. 

10.  {Défaut  fauie  de  plaider. -^  Tri- 
bunal de  comimeree. "Comparution. — 
Remise.)  —  Un  tribunal  de  commerce 
rend  un  jugement  par  défont  Cattce  de 
plaider  lorsqu'il  statue  après  qat  la 
partie,  assistée  d*on  mandataire,  a 
demandé  et  obtenn  phisieurs  remises 
et  qu'au  jour  fixé  pour  les  plaidoiries, 
en  l'absence  de  la  partie,  le  manda- 
taire refuse  de  plaider...;  lorsque  . 
après  débat  contradictoire ,  il  a  été 
rendu  un  jagement  préparatoke  €t 
qu'à  la  sdfte  de  pituieitrs  remises  el 
renvoi  de  la  ea«se  contradictoireiaeiit 
an  premier  jour,  ia  partie  ne  se  pré> 
sente  pas  malgré  rassignaiion  qay^ 
a  reçue,  quand  bien  même  le  joge- 
oicnt  aarait  été  qaahfié  faute  de  cooh 
paraftre;  3180^  p.  104. 
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11.  {Tribunal  de  eommeree.  — 
Oppoiition,  —  Délai.)  —  Est  non 
recevable  l'opposiiion  i  un  iugeinent 
par  défaut  faute  <1e  plaider  rendu  par 
un  tribunal  de  commerce,  lorsqu'elle 
est  formée  après  la  huitaine  de  la  si* 
gnificaiion ,  bien  qu'elle  soit  anté- 
rieure k  toute  eiécution;  3180,  p.  104. 


LÉGALiSATioif.  V*  Paste^  2. 
Legs.  V.  Saisie-^rrét^  5. 
Lettres.  V.  Poiiey  3. 
Lettres  chargées.  V.  Poste ^  1. 
Lettres  de  cfiÂHQii.\ . Exploitas, 
Lettres  de  convocation.V.  Ordre, 


LOimtaM. 
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9. 


Lettres  DES  CRÉANaERS.  y.  Ordre  y 


Lettre  missite.  V.  Protêt, 
LiciTATiON.   V.   Dislribulion  par 
contribution,    —    Vente   judiciaire 
dHmmeubleSy  1  6ti,  6 

LiciTATiON  ET  PARTAGE.  1.  {Créan- 
cier. —  Commandement,  —  Tiers  dé- 
tenteur. —  Sommation.)  —  Pour  pro- 
voquer le  partage  ou  la  licitation  d'un 
immeuble,  le  créancier  du  coproprié- 
taire n'a  pas  à  adresser  de  comman- 
dement à  son  débiteur,  ni  de  somma- 
tion de  payer  ou  délaisser  à  l'acquéreur 
de  son  débiteur;  3246,  p.  337. 

2.  {Adjudication.  —  Jour.  — :  Chan- 
gement, —  Poursuivant.  —  Notaire,) 
—  Lors  |u'au  jour  fixé  pour  procéder 
à  une  adjudieaiion  sur  licitation  ren- 
voyée devant  un  notaire,  il  ne  se  pré* 
sente  pas  d'enchérisseur,  le  poursui- 
vant n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  pour  faire  fixer  un 
nouveau  jour  ;  il  suffit  qu'il  requière 
du  notaire  la  remise  à  un  jour  ulté- 
rieur; 3220,  p.  18!. 

3.  {Vente  judiciaire.  —  Mineur,  — 
Mise  à  prix,  —  Réduction,  —  Re- 
quéCe.—  Conclusions.)  —  En  matière 
de  licitation,  la  réduction  de  la  mise  «i 
prix  doit  être  demandée  par  voie  de 
conclusions  d'avoué  à  avoué,  et  il 
doit  y  être  statué  en  audience  pu- 
blique, taudis  que  cette  réduction,  en 
matière  de  vente  de  biens  de  mineurs, 
doit  être  demandée  par  simple  re- 
quête et  appréciée  en  chambre  du 


conseil  ;  le  tritmnal  ne  doit  pas  fixer 
une  nouvelle  mise k  prix,  mais  simple- 
ment atitoirider  un  abaissement  dans 
l'estimation;  3362,  p.  582. 

4.  {Surenchère.  —  Colieitamt.)  — 
Les  adjudications  sur  licitation  peu- 
vent donner  lieu  à  une  surenchère 
de  la  part  de  l'un  des  colicitants:  3218, 
p.  177. 

5.  {Vente,  —  Renvoi,  —  Notetire, 
— Surenchère,''^ompétenee,)—'1>Aus 
une  vente  judiciaire  renvoyée  devant 
notaire,  la  surenchère  d!u  siiiènte 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  notaire 
exerce  ses  fonctions,  et  où  les  im-» 
meubles  sont  situés;  3266,  p.  377. 

6.  {Surenchère.  —  Jour.)  -^  L'ad^ 
judication  sur  une  surenchère  du 
sixième  doit  être  faite  à  l'audience 
qui  suit  l'expiration  de  la  quiniaine 
de  la  dénonciation,  sauf  au  tribunal  à 
accorder  un  délai  plus  long,  s'il  y  a 
lieu,  sur  la  réclamatioD  des  parties 
intéressées  ;  3218,  p.  177. 

7.  {Notaire.  —  Frsds.  —  Folle  en-' 
chère.  —  Nullité.)  -^  Le  notaire  qui 
a  procédé  à  une  vente  sur  licitation 
dont  les  frais  étaient,  en  vertu  du 
cahier  des  charges,  payables  par  l'ad- 
judicataire peut,  en  cas  de  Don-pate- 
ment,  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère.  En  tout  cas,  te  moyvn  de 
nullité  tiré  dv  défaut  et  qualité  du 
notaire  ne  peut  plus  être  proposé 
après  l'adjudication  sur  folle  enchère; 
3220,  p.  191. 

8.  {Expertise,  —  Avoués.  —  Alh" 
cation.  —  Taxe.)  —  Le  droit  <ie 
25  fr..  alloué  aux  avoués,  en  matière 
de  licitation,  quand  il  n'y  a  pas  en 
expertise,  est-il  dû  aux  colicitants 
aussi  bi<B  ^'au.  poursuivant?  3264, 
p.  365. 

Lieu  nu  paumeiit.V.  Offres  réelles, 
1. 

Lignes.  V,  Greffier.  —  Huiesier,  3* 

LiQUiDATiOif.  V.  Dommages-inté' 
rets,  —  M  otière  e^mwèaire.  —  Ordre, 
1,  5»  —  Ressort,  3. 

Lit.  V.  Saisie-exécution,  1. 

Litispendance.  V.  Exception,  1, 2. 

Locataihe.  V.  Exploit,  5. 

Loi.  \.  Ordre,  1. 

Loi  DE  1816.  V.  Office,  5. 
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Loi  i»O0vbllb.  V.  Ordre,  4. 
Lots  n'tiiWEtJBLES  i^i^tincts.  V. 
Vente  judieiairt  d'immeubles,  6. 
LOYBBS.  V-  SéUie^arréiy  5. 


Matnlevée.  V.  Saisit  eomerta" 
Ifrire.  % 

M  AIRS.  V.  Coneiliatianyi.  —  Faux 
ineiderit.  i, 

Mm^adie.  V.  Contrainte  par  corps, 

MAWliAt.  V.  Uuîiiièr,  2,  5.  — 
Hypothèque,  4.  —  Juge  de  paix,  4. 
—  Ordre,  6.  —  Saisie  immobilière, 
23.  -^  Vente  judicidcire  d'immeubles, 
1  t^is. 

MandatAIRI.  V.  Appel,  8 

MAttCBÉS.  V.  Timbre,    . 

Marché  PUBtïc.  V.  Saisie^exécu" 
lion,  7. 

MATltRC  SOMITAIRR  (1).  {Ordre.  — 
Dépens.  —  Liquidaii<yn.  —  /irr^(.  — 
E£ecii(Oi'iv.*^vott^.)~-Lorsqu'un  ju- 
gement ou  arrêt  rendu  en  matière  som- 
m:iire  ne  contient  pas  tiquidation  des 
dépens,  les  frais  de  Teitécuioire  néces- 
sité par  les  contestMions  de  la  partie 
doivent  être  mis  à  sa  charge  ;  3287, 
p.  408. 

MRNTrow.  V.  Exploit,  8. 

MfeRR.  y.  Saisie-exécution,  4. 

Mecrlbs.  V.  Ressort,  2. 

Mineur.  V.  Exploit,  !•  —  Liciia- 
tion  et  partage,  3.  —  Saisie  immobi- 
lière, 14, 15.  —  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles, 1 1er. 

MiinsTÈRS  puRtic.  V.  Assistance 
judiciaire,  1. 

MiNOTBS.  V.  Office,  23. 

Mise  a  prix.  V.  Lieitation  et  par- 
tage, 3. 

Mise  db  fonds.  V.  Of/tce,  7. 

Mise  en  caosb  d'office.  V.  Juge- 
ment par  défaut,  S. 

Mois.  V.  Exploit,  2. 

Motifs.  V.  Jugement,  t,  2,  3. 

MoTENS  DE  FAUX.  Y.  Faux  «net- 
dentSy  1. 

Moyen  nodteau.  V.  Saisie  tmmo- 
bilière,  26,  27,  28. 

(1)  V.  Dépens,  3. 


;  w   ■     y''  -'  :  ' 

Navire.  V.  Vfhte  ^enatiré'i,  S:  • 
Noms.  V.  ^pp/,10.       '       '      . 
NoTAIRB  (i).  J .  {Outrage.— Officiét^^ 
ministêHeî.^  Fonciioitnairc  publie,} 

—  Au  point  de  vue  des  outrages  di- 
rif»és  contre  enx,  les  notaires  doivent 
éire  considérés  comme  Aies  offlciers 
publics,  et  rtOD  comme  des  ofrtciers 
ministériels;  par  suite,  c'est  la  lot  du  . 
17  mai  1819  qui  est  applicable,  et  non 
l'art.  224,  C.  P.;  331à,p.461. 

2.  fBuissùr.  —  Agent  d'affaires. 

—  Immixtion.)  —  Le  faîi,  p.^r  un  an- 
cien huissier,  devenu  agent  <f  affaires, 
d'ouvrir   une  étude  dans  laquelle  il 
reçoit  des  actes,  tels  que  des  licita- 
tions,  des  partngps,   des  invcniaîres, 
des  donalionp,  qu'il    rédigo  dans  la  , 
formo  et  avec  le  style  ariopiés  pour  tes  | 
actes  noinriés,  et  dont  il  gnrde  minu-'r 
to,  c(»nsijmc  le  délild'iiomixiion  danè  ; 
li'S  fouciioiis  publiques,  prévu  elpuiîi 
par  l'art.  258,  C.  péri.i  3-291,  p.  418,  ', 

3.  {Honoraires,  —  Compéience.-^l' 
Juge  de  paix.  —Tribunaux.—  Taxêl 

—  Conciliation.)  —  Losjiijîos  de  paix 
sont  îacorTipéicnis  pour  conuaîire  de 
la  demande  eu  puiemeni  d'honoraires  " 
dus  il  lin  notaire  el  taxés  au-dessous  • 
de  200  francs.    Les  tribunaux    ciVî[à^^ 
peuvent  seuls  être  valable  ment  saisis; 
3227,    p.  225.  —  Cette  demande  est 
dispensée  du   préliminaire  de  conci- 
liation ;  3t60,p.  81. 

4.  {Honoraires.  —  Exception.  — 
Grosse.  —  Remise.)  —  La  remise  vo- 
lontaire aux  parties  de  la  crosse  d'nn  . 
acte  fah  présuçier  le  paiemeot  des 
frais  el  honoraires  afférents  k  cet 
acte,  et  rend  le  notaire  non  rcceva- 
ble  dans  son  action  en  paiement  de 
ces  frais;  3215, p.  169. 

5.  {Discipline.  —  Enquête).  —  Les 
tribunaux  peuvent  toujours  ordonner 
une  enquête  pour  arriver  à  la  preuve 
des  faits  sur  lesquels  (St  basée  l'actioQ  , 
disciplinaire  dirigée  contre  un  notaire, 

(1)  V.  Cassation,  i.  —  Dépens, ^^ 
7,  9.  ^Jugement,  2.  —  Licilution  et 
partage,  2,  5, 7.  —  Office,  2, 11, 13,  ' 
19,  23,  2i.  -  Ta.Te.  ~  Pnie  judt' 
âaire,  1,5,6.—  Venté  volontaire.     '  ' 
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malgré  Tubsencc  de  preuve  îilléralc 
ou  d'un  commencement  de  preuve 
par  écril;  3181,  p.  107. 

Notification'.  V.  Enquête,  6.  — 
Hypothèque,  3.  —  Surenchère  sur 
aliéiuilion  volontaire  y  1.  —Vente  ju- 
diciaire,  2. 

Nle  propriété.  V.  Saisie  immobi- 
lière ^  13. 

Nullité.  V.  Appel,  11.  —  Con- 
irainie  par  corps,  9.—  Exploit^  1,  9, 
10,  11,  12.  —  Hypothèque,  -2.  — 
Licitation  et  partage^  7.  —  Office,  3, 
28.—  Saisie-exécution,  b.  —  Saisie 
immobilière.  4, 9,13,20,21.— F^nre 
judiciaire,  3,^,^  nir.?  .n,vjj^>i< 

.     -.    ,  -lîi;^-^»b^M,^    ^'fîi     t'- 

Office.  (Agent  de  change,'—  Cour- 
tier» —  C  fission,  —  Vente,  —  Con'ii- 
tions,  —  Prix.)  —  Circulaire  de  Son 
Exe.  le  ministre  de  l'agricnllurc,  du 
couMiKT.'îe  cl  dt'S  travaux  pidiîics,  sur 
lis  euudilinDS  à  observer  lors  de  la 
iransnnsstou  des  olfices  d'ajïents  de 
chanije  et  courtiers;  3230,  f».  230. 

2,  {Notaires, —  Tiers, —  Préjudice, 

—  Dommages-intérêts.  —  Insertion,) 

—  l'Lsl  passible  de.  domioages-inlérots 
et  de  rinscrtion  du  jugement  dans  un 
jonrual  de  l*arroudissHrneni,  le  pani- 
cnlier  qui,  par  des  uianœuvres  Crau- 
dnleuses  et  par  un  système  de  déni- 
grement public,  cherche  à  détourner 
la  clienièlede  l'étude  d'un  notaire,  et 
à  p(H'ier  atteinte  à  sa  fortune  et  à  son 
bouorabililé;  3315,  p.  471. 

3,  [Prit, —  Cession  future,— -Nul- 
lité, —  Saisie-arrél,)  —  Le  titulaire 
d'un  ofûce  ne  peut  [ms  valablement 
autoriser  actuellement  un  créancier 
à  loucher  de  sou  successeur  futur,  sur 
le  prix  de  Polfice,  le  moniaut  de  la 
somme  dtie.  Une  pareille  autorisation 
ne  constitue  pas  un  transport  qui, 
d'ailleurs,  serait  nul  comme  étant  an- 
térieur au  traité  de  cession  d'office,  et 
la  signification  de  celte  autorisation  h 
l'acquéreur  ne  vaut  que  comme  sai- 
sie-arrêt venant  en  concurrence  avec 
les  autres  sai&ies  qui  frappent  le  prix; 
3230,  p.  247. 

4,  [Conservation, — Dot, —Femme 
mariée,  —  Almenis,)  —  Une  femme 


mariée  peut  4ire  aiuorisée  aliéner 
sa  dot  pour  ps^yer  Iqs  deUea  de  iSqn 
mari,  et  conserver,  par  ce  moyen> 
l'office  dont  il  est  iitukiire,  e^  dpsi 
le  produit  fait  la  seule  ressource  delà 
famille  ;  3230,  p.  232. 

5.  Communauté,'^  Lotd^1816.— 
Prix.)  —  Le  prix  d'un  office,  dont  le 
mari  était  tilutaira  avant  la  loi  du  ^ 
avril  1816,  entre  dans  la  commu^ 
nauté  d'acquêts  stipulée  en  soa  cas- 
trat de  mariage,  alors  surtout  que  le 
supplément  de  cautioDoeineod.  ye^i^ 
par  celte  loi,  a  été  payé  avec  les  de-. 
ni  ers  de  la  comcDunauté;  3^Lf  p. 
396. 

6.  (Prix»  —  Femme  mariée,  *— 
Communauté,  —  Remploi*^-^  jfraiw- 
port,)—  Lorsque  le  prix  d'un  oflic^  » 
ac((nis  par  le  mari  a  été  p:^yé  avec  les 
deniers  propres  de  la  feramey  iiiariée 
sous  le  régime  de  la  comnaunauléré^ 
duite  aux  acquêts,  et  qu'il  a  été  sti- 
))ulé  par  le  donateur  de  ces  deniers, 
dans  te  contrat  de  mariage,  qu'en  cas 
de  revente  il  serait  fait  remploi  du  prix 
avec  le  concours  de  la  femme,  il  y  a 
nullité  vis-à-vis  de  la  femme  des 
cessions  faites  par  le  mari  seul  à  ses 
crt'anciers  ;  3230,  p^  257. 

7.  {Stage, -^  Société.—  Mise  de 
ronds,—  kestitution.  —  Intérêts.)^ 
Il  V  a  nulliié:  l<»du  traité  de  cession 
d'un  office  fait  avec  un  caudidal  qui 
n'a  pas  le  stage  nécessaire  pour  être 
noutmé  ;  2'  de  la  convention  portant 
que  te  prix  sera  payé  avant  la  no- 
mination du  successeur;  -*  3®  de 
la  htipuiaion  qui  jusqu'à  cette  no- 
mination établit  euue  le  cédant 
et  le  cessionnaire  une  association 
pour  Texploitalion  de  IWice.  Par 
suite,  la  partie  du  prix  perçue  doit 
éire  resiiiuée  avec  les  intérêts  du 
jour  du  paiement,  et  aucune  actiOB 
n'est  donnée  aux  associés  pour  rem- 
boursement de  sommes  versées,  soit  à 
litre  de  mise  de  fonds,  soit  à  titre  de 
répartition  de  bénéfices*  soit  pour 
travaux  ou  autres  causes  relativea 
àlasociéié;  329î»,p.427. 

8.  {Agent  de  change.  —  Société.) 
—  Est  nulle  l'association  formée  pour 
l'exploiiaiion  d'une  charge  d'agent 
de  change  ;  3269,  p.  382. 
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9.  (Agent  de  change,  —  Société,  — 
Autorisation.-^  Compéience.  —  Tri- 
bunal  de  commerce,)  —  Le  Iribnnal 
de  commerce  est  iocompétenl  pour 
connaître  des  diffteuUé«  relathres  à 
la  cession  d'une  part  de  propriété  dans 
une  charge  d*agent  de  cbange  ;  3230, 
p.  2U. 

10.  {Agent  de  ehttnge,  —  Compé- 
tence, —  Tribunaux.  —  Tribunaux 
de  commerce,)  —  Les  contestations 

3ui  naissent  à  Poccasion  d'une  cession 
'office  d'agent  de  «hange  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  cîtits  et 
non  des  tribonam  de  commerce;  3357^ 
p.  563. 

11.  {Société,  —  Notaire.  —  Gref- 
fier.)-^ Si  les  fonctions  inhérentes  à 
la  qualité  de  titulaire  d'un  office  ne 
peuvent  pas  éire  mises  en  société,  il 
en  est  autrement  des  émoloments  et 
bénéfices  que  procure  l'exercice  de 
ces  fonctions.  Ainsi,  un  notaire  et  un 
greffier  de  justice  de  paix  peuvent 
stipuler  le  partage,  chaque  fin  d'an- 
née, des  produits  des  deux  charges  ; 
3169,  p.  89. 

12.  (Ceision.  —  Recouvrements.) — 
La  cession  d'un  office  ne  contient  pas 
impliciiement  la  cession  des  recourre- 
ments  {Dissertation)  ;  3*216,  p.  170. 

13.  [Notaire.-—  Testaments.— Ho- 
noraires. —  Cédant.  —  Recouvre- 
ments,)^—  Dans  le  traité  de  cession 
d'un  oftîce  de  notaire,  le  titulanre  ou 
ses  héritiers  peuvent-ils  se  réserver 
les  honoraires  proportionnels  des 
testaments  non  encore  ouverts?  3230, 
p.  238. 

14.  {Recouvrements, —  Contre-let- 
tre.)— La  réserve  des  recouvrements 
constatée  par  un  traité  postérieur  à 
celui  qui  est  relatif  h  la  cession  de 
l'office  ne  peut  être  considérée  comme 
constituant  une  contre-lettre  ^  ce 
dernier  traité  qui  n'avait  pas  prévu  la 
cession  des  recouvrements  •,  3187, 
p.  116. 

i5,{Titre  nu.— Clientèle. ^Cession.) 
—  La  cession  de  la  clientèle  d'un  of- 
fice d'huissier,  ftite  séparémem  par  le 
titulaire,  nommé  notaire,  M'undeses 
confrères  en  exercice,  peut  être  con- 
sidérée comme  valable  lorsque  cette 
séparation  résulte  positivement  de  la 
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convention  des  parties,  que  raotorit^ 
Ta  connue  et  sanctionnée,  et  que  ht 
convention  a  été  rendue  publique  p» 
une  circnlatre  destinée  ^  en  assurer 
rexécution  ;  3344,  p.  533. 

(16.  Cession,  —  Contre-lettre,  — 
Enregistrement.) — L'existence  tfane 
contre-lettre  ayant  pour  objet  tine 
augmentation  de  prix  dans  Pacte  de 
cession  d'un  office  est  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  des  droits 
simples  et  en  sns,  par  des  actes  éma- 
nés des  parties  et  de  l'autorité  judi- 
ciaire. La  nullité  de  l'obligation  sup- 
plémentaire contractée  par  le  cessfon- 
naire  ne  peut  être  oppo.<ée  à  la  de-^ 
mande  de  ces  droits;  3230,  p.  2I0« 

17.  Contre-lettre. —  Supplément  de 
prix,  —  Tiers , — Transport.  —Bonne 
foi.)  —  Le  cession naire  d'un  office 
peut  opposer  à  son  cédant  jusqo'k  dtie 
concurrence,  en  compensation  du  prix 
qui  lui  reste  k  payer,  ce  qu'il  a  payé 
en  vertu  d'une  contre-lettre  ;  mais 
cette  compensation  ne  peut  être  par 
lui  opposée  au  tiers  de  bonne  foî  de- 
venu cessionnaîre  de  ce  qui  reste  dû 
sur  le  prix  ostensible;  3230,  236. 

iH.  {Contre-lettre.  —  Siupplément 
de  prix,  —  Restitution.  —  Jne^r^l*.) 
—  La  somme  payée  par  l'acquéreur 
d'un  office  en  vertu  d'^ne  contre- 
lettre  doit  être  restituée  avec  intérêts 
à  partir  du  jour  du  paiement  ;  3996 , 
p.  523. 

19.  Traité, — Inexécution, —  Com- 
promis. —  Notaire,)  —  Là  question 
de  savoir,  entre  te  cédant  et  le  ce»* 
sionnaire  &un  office,  auquel  des  deux 
doit  être  imputée  l'Hicxéetitimi  da 
traité  intervenu,  et  si,  pour  cette 
cause,  il  est  dû  des  dommage»4nté* 
rets  ,  est  soumise  aux  règles  dt:  droit 
commun  ,  et  peut,  dès  lors,  faîi^ va- 
lablement l'objet  d'un  compromis  oin 
en  défère  ta  solution  h  la  chambre  des 
notaires  ;  3273,' p.  387. 

20.  (Canton. —  Vice  catM,  —  Jl^ 
duction  de  prix.  —  S(rim-«rrtflUj  — 
Les  transactions  intervenues  itas 
fraude  entre  le  cédant  et  le  ceâskMi- 
naire  d'un  office  i»our  régler  le  (Mlire 
de  la  réduction  du  prix  porté  an  tniié 
de  cession ,  pour  cause  de  vfdes  ca- 
chés, nont  opposables  an^  créanders 
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an  «édant  (|iii  ont  formé  des  saîsies- 
MTêiB  antérieures  ;  3230,  p.  249. 

21.  {RfducUonde  prix.  —  Erreur. 
—  Preuve.)  —  Quuod  le  prix  d'un  of- 
fice a  «uhi  une  réduction  par  suite 
d'une  décision  de  la  cbancellerie,  l'ac- 
quéreur n'est  recevable  à  demander 
plus  tard  aux  tribunaux  une  nouyelle 
réduction  qu'en  étabiksant  que  la 
chancellerie  a  été  troiapée  sur  les  ba- 
ses essentielles  de  son  appréciation  ; 
3146,  p.  23. 

22.  {Pris,  —  Méduclion.  -  Tribu- 
nal. —  CompéUnet.)  —  La  demande 
en  réduction  du  prix  d'un  office  est  de 
la  compétence  du  tribunal  du  domicile 
du  défeudcAir,  et  non  de  celle  du  tri- 
huitaldangrarro^disseDient  duquel  §e 
trouve  i'4>((ke;  3144,  p.  19. 

23.  {Notaire.  —  Suppression.  — 
Minuits.  —  Cession.  —  Esiimaiion.) 
—Quand  un  office  de  notaire  est  sup- 
primé^ la  valtur  des  minutei  doit, 
comme  les  recouvrements  ei  le  béné 
i^  des  expéditions,  figurer  dans  le 
coiD|>ie  à  faire  entre  le  notaire  qui 
reçoil  le  dépôt  de  ces  minutes  et  Tan- 
cien  titulaire  ou  ses  héritiers  ^  3337, 
p.  526. 

24.  {Echange.  —  Enregistrement. 
'^  Notaire.)  —  L'acte  par  lequel  deux 
notaires  échangent  leurs  offices  est-il 
passible  de  deux  droits  comme  conte- 
nant deux  transmissions^  ou  bien  n'est- 
il  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  valeur  la 
plusforte?3302,p.  437. 

25.  [Cession.  —  TraUé.  —  Sup- 
pression  —  Enregistrement.)  —  La 
daoMnde  en  restitution  d'un  droit 
d'earegisirement  perçu  sur  le  traité 
de  la  cession  d'un  olfice  d'officier  ini* 
nistéricl,  non  suivie  d'effet  pour  cause 
de  suppression  de  cet  office  prononcée 
par  le  Gouvernement  près  de  quatre 
ans  après  cet  enregistrement^a-t-eile 
dû,  à  peine  de  prescription  ou  de  dé- 
^éanoe,  être  faite  dans  les  deux  ans 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
du  Uailé»  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  combiné  avec  l'art  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  ou 
bien  le  délai  de  deux  ans  ne  doit-il 
courir  que  du  jour  o(l  le  cession* 
saire  a  été  officiellement  averti  de 
la  suppression  ?  3230>.p.  24L 
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26.  (Prix.  —  Réduction.  —  Enre^ 
gisirewieni.  —  Restitution.  —  Délai. 
—  Prescription.)  4-  Le  délai  de  deux 
ans  pendant  lequel  peut  être  deman- 
dée la  reatiuition  des  droits  d'enregis- 
trement perçus  ee  trop,  court,  alors 
même  que  le  prix  porté  dans  le  traité 
de  cession  d'office  a  dû  être  réduit 
sur  les  objections  de  la  chancellerie , 
du  jour  du  premier  traité  et  non  de 
la  date  du  traité  modificatif;  3274, 

H^.  388. 

27.  (  Revenu.  —  Terme.  —  Dé- 
chétincê.y—Lii  revente  d'un  office  dont 
te  prix  est  encore  dû  en  tout  ou  en 
partie  par  le  vendeur  à  son  prédéces- 
seur, ne  peut  être  considérée  comme 
entratnani  la  déchéance  du  terme  ac- 
co«ié  par  ce  dernier  lorsque  le  ven- 
deur a  rempli  tous  les  e»gagemenls 
édiiïs  et  qu'il  offre  à  son  vendeur  une 
délégation  sur  le  prie  dû  par  le  second 
acquéreur  ;  3230,  p.  252. 

28.  (Revente.—Privilége.^Trans- 
port.  —  Saisie-arrêt.  —  Nullité.)  — 
Le  transport  et  les  saisi  es- arrêts  pro- 
cédant du  chef  du  vendeur  d'un  of- 
fice sur  le  prix  dû  par  l'acqnéreur  ne 
peuvent  produire  aucun  effet  vis-à- 
vis  du  premier  vendeur  qui  réclame 
par  privilège  au  second  acquéreur  le 
prix  encore  dû  parle  premier;  3193, 
p.  126. 

29.  (Privilége.^Revente.  -—Prix. 
—  TraïupoH.).— Le  privilège  du  ven- 
deur d'un  office  ne  peut  plus  s'exer- 
cer sur  le  prix  de  la  revente  qui  a 
fait  l'objet  de  cessions  sans  fraude  de 
la  part  de  racquéreur-vendeur;3230, 
p.  257. 

30.  (Prix.  —  Transport.  —  Re- 
vente. —  Privilège.)  —  Le  cession- 
naire  de  la  partie  du  prix  d'un  office, 
en  vertu  d'un  transport  sous  seings 
privés  non  enregistré  el  accepté  par 
l'acquéreur,  ne  peut  exercer  aucun 
privilège  sur  le  prix  de  cet  office  re- 
vendu par  l'acquéreur  e&  délégué  à 
ses  «réanciers  par  un  transport  enre- 
gistré et  signifié ,  alors  surtout  qu'au- 
cune liraude  ou  mauvaise  foi  n'esi  al- 
léguée; 8184,  p.  111. 

31.  {Sunpression.  —  Vendeur.  — 
Privilège,)  —  Le  vendeur  d'un  office 
a  privilège  sur  l'indemnité  déiMMiie 
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eptre  l'acquéreur  et  h  eompagoie  et 
moyennaoi  laquelle  le  Gouvernement 
prononce  la  suppi^ession  de  cet  odice 
par  voie  de  réduction  ;  3212»  p*  16^ 

32.  (Deitilulion.  —  Vendeur.  ^ 
PrivUége,)^\ViCau  privilège  ne  peut 
être  exercé  par  le  vendeur  non  payé 
sur  riademailé  dont  le  Gouverne- 
ment a  imposé  le  paiement  au  suc- 
cesseur nommé  d'office  après  la  des- 
titution de  l'acquéreur;  3230,  p.  254. 
..dfi.  (Dettitalion.  —  Privilège.  — 
Femme  doiale,  —  SuttrogaUon,) —  La 
fejome  mariée  «oos  le  régime  dotal 
oui  a  payé  de  ses  deniers  dotaux  l'of- 
Qoe  dont  son  mari  a  été  titulaire,  ne 
peut ,  en  cas  de  destitution,  exercer 
aucun  privilège  sur  l'indemnité  impo- 
sée par  le  Gouvernement  au  nouveau 
titulaire }  33o6,  p.  561. 

3i.  {Destitution,  —  Décès.  —  Pri^ 
vilége.  — >  Indemnité.)  —  Si  la  desti- 
tution n'est  pronoacée  qu'après  le  dé- 
cès du  titulaire  et  suivie  de  la  sup- 
pression de  l'office  moyenaaot  uae 
indeoHiité  fixée  par  le  Gouvernement^ 
le  privilège  du  précédent  vendeur 
peut  s'exercer  sur  cette  iademuitéi 
3230,  p.  255. 

35.  (Faillile.  —  Privilège.  —  Ces- 
sion. —  Garantie.)  —  Le  vendeur 
d'un  office  ne  peut  plus  exercer  aucuo 
privilège  sur  le  prix  dû  par  le  ces- 
sionnaire  tombé  en  faillite.—  La  perte 
du  privilège  donne  lieu  de  la  part  du 
Cièdant  du  prix,  en  faveur  du  cession- 
naire,  à  la  garaniiei  bien  que  le  trans- 
port ait  été  fait  sous  la  simple  garan- 
tie de  droit  ;  3*i30,  p.  263. 

,36.  (Cautionnement.  —  Condam- 
nation criminelle.  —  Amende»  —  Pri- 
vilège.)—  L'Ciat  n'a  aucun  privU^e 
sur  le  cautionnement  des  officiers  mi* 
nistériels  pour  le  recouvrement  des 
amendes  résultant  de  condamnations 
correction  nelles  ou  crimlne  lies,  même 
pour  faux  en  écriture  authentique  : 
3142,  p.  16. 

OFriciBa  MiMiSTÉRiBL.  Y»  Succes- 
siony  1,2. 

.  OfFRBS  EÉBILLS8.  (1).  1.  (Signi/ica- 
tion^'-^  Assignation  en  validités  ^ 

(1)  V.  Exception^  3.  —  Saisie- 
arrêt,  2. 
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Lieu  du  paienenié  *^  Cmnpéiene^  S)~^ 
Des  offres  réelles  sont  vftlaibl&iBeiit 
faites  au  lieu  indiqué  pour  lepaienteiii; 
mais  l'assignation  en  validité  de  eev 
offres  doit  être  signifiée  à  ia  persome 
ou  au  domicile  des  créanciers  ;  dM2  , 
p.  410. 

2.  {Préfet.  —  Ckef  de  dMHom, 
— Signification^)-*-  Des  offres  léelias 
sont  valablement  sigailiées  à  un  pré- 
fet en  ta  personne  du  cbef  du  burem 
du  contentieux  de  la  prél^cmce  (O^ 
serv.  contr.)  ;  3342,  p.  531. 

Omission.  V.  Exploit^  2.  -^  Jugt^ 
ment  par  défaut^  5. 

Oppositiom.  V.  Appel,  7.  -^  Oomr- 
trainle  par  eorps^  6. -Jugement  pesr 
défaut,  8,  11.  ^  Ordre,  iU  —  Rè^ 
féréy  2.  —  Saisie^iséculion  y  1,  % 
3.  —  Serment.  -^ 

Ordonnàkcb.  V.  Jugement  petr  dé^ 
faut,  5.—  Ordre,  4. 

OrDONIIIANGB  do  PRtSlD£eiT.  V«  Se* 
paration  de  corps. 

Ordre  (I).  U  {Saisie  immo^liêre* 
-—Procédure.  —  loi.)  —  Oirculnire 
de  Son  Excellence  M.  le  gsttûe  des 
sceaux,  ministre  de  la  iustîee, -suf  la 
loi  du  21  mai  1858  ;  3i23,  p.  Id5w 

2.  (Consignation* ^FaiUiie.^^Hj^ . 
pothèque.  — Pi«r^tf.)-*^Apfès  la  veaia^ 
des  immeubleB  d'un  >fiii^inpo«fsui#ir 
à  la  requête  des  syndics,  il. ne  peut 
être  régulièrement  procédé  à  un  or* 
dre  et  k  la  ooQsignalion  du  prix  sans 
offres  réelles  préalables  qu'autant  qoa 
les  hypothèques  légales  et  inacriies 
ont  été  purgées  ;  3355^  p.  560. 

X  {Ordre  eonsensueir^Retente.^t-- 
Ordre  judiciaire,  —  Productiom)  ^r^ 
L'ordre  consensuel  doit  recevoir  son 
exécution  après  la  revente  de  iHow; 
meuble  dont  le  prix  était  en  diairilNi** 
tion;  revente  provoquée  par  llnscil- 
vabilité  de  l'acquéreur.  On  nesauiiM' 
considérer  comme  une  mnondatiMV 
à  se  prévaloir  de  l*orJite  Bonaê^swii 
la  production  ùàht  dans  T^rdrei  jédt^ 
eiaire  ouvert  après  la  revente  lon^aeî 
eette  production  a'aétéfiftii6t(Ue  paàr 
^        .      .  ..•  '\- 

(1)  V.   DistribuUon  paif^cmiÊnlc*  ] 
^n. —  Famits^%,*^MMir9**mmn 
maire.  —  Ressort,  3.  —  Surenchère 
sur  aliénation  volontaire. 
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se  8ouslraire  aux  chances  d*une  for- 
clusion et  sous  la  réserve  du  bénéfice 
de  l'erdre  consensuel  ;  9368,  p.  595. 
.  4.  {QuÉsHon  ircmsilmre . — loi  nou- 
twMe-—  AppUcalion.  —  Juge^eom- 
misaire,  —  (krdonnancê.  —  Ouver- 
finvO  *-  Ce  n'est  pas  la  réquisition 
de  nomination  d'uo  juge-commissaire, 
mais  l'ordonnance  de  ce  magistrat 
qui  doit  être  considérée  comme  ou- 
vrant Tordre  ;  lors  donc  aue  cette  or- 
donnance est  postérieure  a  la  promul- 
gation de  la  U»i  du  21  mai  1858,  la 
procédure  doit  être  suivie  oonformé- 
ment  h  ceUe  loi  ;  3319,  p.  476. 

5.  [Avoué.  —  ÀsHslance.  —  Ordre 
amiable.)^  L'avoué  ne  peut,  sans  un 
mandai  spécial,  représenter  un  créan- 
cier devant  le  juge-commissaire  chargé 
de  dresser  un  ordre  judiciaire  amia- 
We  ;  {Obsetv.  conlr.)  323*,  p.  281. 

6.  (Ordre  amiable,  —  Avoué.  — 
ManèaL)  -^  Etant  admis  qne  les 
avoués  n'ont,  dans  l'ordre  amiable, 
que  le  caractère  de  simples  manda- 
taires, l'enregistrement  est-il  londé  à 
réclamer  toujours  un  droit  de  procu- 
ration? (Queetion.)  3354<  p.  558. 

7.  (Ordre  amiable, — Comparution, 
-^  Produelion  verbale.  —  Enregis- 
trement,) —  Les  créanciers  convo- 
qtvé6  en  vertu  du  nouvel  article  751, 
pmir  se  régler  ^miablemetit  sur  la  dis- 
tffibutio»  du  iMrix  des  immeubles  de 
leur  d«biieur,  peuvent- ils  exposer 
verbalement  leurs  prétentions  respec- 
tives, ou,  nu  contraire,  sont-ils  tenus 
de  £aire  des  productions  écrites  pas- 
sibles de  timbre,  enregistrement  et 
greffe?  {Question.)  335*,  p,  558. 

8.  [Ordre  amiable,-^  Délaû^Point 
dé  départ.)'^  A  partir  de  quel  mo- 
ninnt  court  le  délai  d'an  mois  accordé 
pour  faire  l'ordre  amiable?  (Queetion^ 
3349,  p.  542. 

9.  (Ordre  amiable, — Lettres  de  con- 
vocation. —  Lettrée  du  créancier.-- 
Remiee.)--'  losuruction  de  M.  le  direc- 
teur général  de  Tenregisirement  et 
desimmaines  sur  quelques  formalités 
de  Torrire  amiable  ;  3334,  p.  521. 

19«  {Ordre  amiable,—  Collocaliou. 
— Règlement.  —  Enregistrement,)^ 
Le  procès-verbal  do  juge-commis- 
saire ponant  distribution  du  prix  dans 
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un  ordre  amiable  estril  |>s^ible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  pour 
100?  {Question,)  3352,  3353,  p.  558. 

11.  (Amende. '-Opposition,'— Com- 
pétence.)— Le  tribunal  peut  connaître 
de  l'opposition  que  forme  un  créan- 
cier k  l^ordonnance  du  juge-commis- 
saire, qui.  sur  la  tentative  d'un  ordre 
amiable,  l'a  condamné  h  l'amende, 
comme  n'étant  pas  suffisamment  re- 
présenté par  un  avoué  ;  3234,  p.  28t. 

12.  {Ordre  amiable,—  Tribunal.— 
Compétence. —  Adjudicataire.  — Dê- 
faul  d'intérêt.—  Créancier.)— ¥^^ 
non  recevable  comme  dépourvue  d'in-» 
térét^  l'action  de  Padjudicataire  ten- 
dant à  fannulation  d'un  ordre  amia^ 
ble  pour  cause  d'incompétence  du 
juge  qui  y  a  procédé,  lorsque  le  prix 
distribué  est  plus  que  sulfisant  pouf 
désintéresser  tous  les  créanciers,  et 
que  la  créance  de  celui  qui  demande 
son  remboursement  n'est  pas  contes- 
tée. Il  en  est  de  même  de  l'action  du 
créancier  inscrit  dont  le  paieipent  est 
assuré  par  un  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations  ;  H245,  p.  336. 

13.  {Production.— Titres.— Délai. 
—Déchéance,)  —  Le  créancier  qui  a 
demandé  sa  cotlocalion  dans  un  ordre 
et  qui  laisse  expirer  le  délai  de  la  pro- 
duction sans  prodifire  les  litres  à  l'ap- 
pui de  sa  demandf»  doit  être  déclaré 
déchu;  3348, p. 5i0. 

14.  (Inscription  d'office.— Conter^ 
valeur  des  hypothèques.  —  Colloca* 
tion. —  Rang,)  —  Lorsque  la  femme 
au  profit  de  laquelle  a  été  prise,  au 
cours  de  la  poursuite  d'une  saisie  im'- 
mobilière,  l'inscription  d'hypothèque 
légale  prescrite  par  fart.  692,  C.P.C, 
ne  produit  point  à  l'ordre  ni  personne 
en  son  nom,  le  conservateur  des  by-' 
pothèques  ne  peut  diemauder  à  être 
colloque  pour  les  frais  de  cette  in- 
^cription  au  jour  de  la  célébration  du 
maringe,  en  l'absence  du  principal 
dont  le  rang  seul  pourrait  régler  celui 
de  ces  frais,  la  collocation  ne  peut 
être  faite  qu'à  la  date  de  l'inscription 
prise  par  le  conservateur  ;  3361, 
p.  577. 

15.  {Créance,— Liquidation, -^Ju- 
gement.—Chose  jugée) — Lejugement 
qui  liquide  une  créance  à  rencontre 


Digitized  by 


Google 


608 

d«i  débiteur  et  ordonne  la  eolioctfioD 
de  cette  créance  dans  un  ordre  a  l'au- 
torité de  ia  diose  jugée,  quant  au  chif- 
fre de  ta  créance,  dans  tous  les  ordres 
subséquents  dans  lesquels  H  est  pro^ 
duii  pour  la  partie  de  cette  créance 
non  c:olioquée  dans  Tordre  antérieur; 
3347,  p.  538. 

16.  (  Ressort,  —  Demandes  réunies.) 
— Avant  comme  après  la  loi  du  21  mai 
1858,  est  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment qui  a  statué  sur  des  contredits 
formés  contre  des  créances  supérieii- 
res  ensemble  à  1500  francs,  résultant 
du  même  acte,  au  profit  de  plusieurs 
créanciers,  sans  solidarité  ni  indivisi- 
bilité» dont  la  production  ^  Tordre  a 
eu  lieu  par  le  même  avoné  et  par  un 
seul  acte  de  produit  ;  3271,  p.  383. 

17.  {Ordre.  —  ÀppeL  —  Avoué.  — 
Domicile.) —  L'appel  d'un  jugement 
sur  contredit,  en  matière  d  ordre, 
doit,  h  peine  de  nullité,  être  signiAé 
au  domicile  de  l'avoué;  3319,  p.  476. 

18.  {ÀppeL— Conclmsiont  motivées, 
-^Taxe,) —  Les  conclusions  motivées 
que  la  loi  autorise  de  la  part  de  Tinti- 
Dié  dans  Tinstance  sur  contredit  d'or- 
dre peuvent  être  grossoyées;  3*287, 
p.  408. 

19.  {Appel, — Griefs, — Conclusions 
subsidiaires,)  —  Sont  non  recevab'es 
sur  Tappel  d'un  jugement  d'ordre  les 
conclusions  subsidiaires  qui  n'ont  été 
signalées  ni  directement  ni  indirecte- 
ment dans  les  griefs  exposés  dans 
l'exploit  d'appel  ;  3376,  p.  61^- 

20.  {Appel.-'  Qualités.— Taxe.)'-' 
L'avoué  a  un  droit  de  rédaction  pour 
les  qualités  de  Tarrét  rendu  sur  con- 
tredit d'ordre;  3287,  p.  408. 

21.  {Avoué  du  créancier  dernier 
colloque,—  Contredit.  —  Dépens.  — 
Distraction.)  —  L'avoué  représentant 
la  masse  comme  avoué  du  dernier 
créancier  colloque  dans  un  ordre  a  le 
droit  d'obtenir  une  condamnation  di- 
recte aux  dépens  et  un  exécutoire  dé- 
livré en  son  nom,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  prononcer  la  distraction 
des  dépens  à  son  profit  ;  3152,  p.  61. 

22.  {Saisie  immobilière.  —  Folle 
enchère, — Bordereaux,— Exécution. 
Hêvenle  volontaire.  -^ Purge.)  —  Si, 
après  une  folle  enchère,  le  nouvel 
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adjudicataire  est  substitué  ao  fol  en- 
chérisseur et  doit  acquitter  sans  res- 
serve, sauf  les  modiûcations  qu'eu- 
traîne  la  différence  du  prix  des  deux 
adjudi'^^tions,  les  bordereaux  délivrés 
contre  ce  dernier,  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'au  lieu  d'une  reventa 
sur  folle  enchère  11  s'agit  d'une  rerente 
volontaire  ;  il  faut  alors  après  les  for- 
malités de  la  purge  ouvrir  un  nouvel 
ordre  dans  lequel  sont  appelés  avec 
les  CTéanciers  du  saisi  ceux  de  Tadju* 
dicataire  vendeur,  et  les  créanciers 
déchus  dans  le  premier  ordre  peuvent 
produire  utilement  dans  le  second  f 
3363,  p.  586. 

Ordre  amublb.  V.  Ordre,  5,  6,  7, 
8,  9, 10. 

Oedrb  COKsmstJBL.  V.  OrdrCyZ, 

Ordre  poblic.  V.  Jugement^b. 

Ordre  JUDiciAinE.  Y.  Ordre,  3. 

Outrage.  Y.  Notaire,  1.  —  Enre^ 
gislremenl,  2. 

OirvERTOBE.  \.  Ordre,  ^, 


PAiBUEfiT.  V.  Avoué,  9,—  DépenSy 
6, 9.  —  Saisie  immobilière,  12. 

Papiers  et  valeurs.  Y.  Succes- 
sion y  1. 

Parquet.  Y.  Conciliation,%'^Bah» 
ploii,  6. 

Partage.  Y.  Vente  judiciaire  dHm-- 
meubles,  1  bis. 

Partie.  Y.  Exploit,  1.  — ■  Juge^ 
ment,i. 

Partie  aviLB.  Y.  Dépens,  i. 

Passage.  Y.  ilc(ton  poisessoire,  I. 

Patente,  Y.  Avoué,  i. 

Pays  ÉTRAifGRR.  Y.  Exploit,  3. 

Peine.  Y.  Enregistrement»  2. 

Péremption.  Y.  Juge  de  paix,  6.— 
Jugement  par  défaut,  9. 

Période.  Y.  Contrainte  par  covfs, 
10. 

Perte.  V.  Enquête,  1. 

Placards.  Y.  Saisie  immobilièrey 
17 

Plaidoirie.  Y.  Avoué,  2.  —  Con-- 
clusions. —  Jugement,  1. 

Plus  value.  Y.  Surenchhre  sur 
aliénation  volontaire,  5. 

Point  db  départ,  Y.  Avoué,  4.  — 
Ordre,  8. 
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PossE9S\o^, y.  Action  potsessoire^^. 

Poste.  1,  (Vateurt  déclarées,  — 
Lettres  chargées.)—!.  Loi  etiusirac- 
tioa  relative  uu  transport  par  la  posie 
de  valeurs  déclarées  ;  3283,  p.  Z9S. 

2.  (Actes  de  CétatciviL  —  Légali- 
sation, —  Voilurier,  —  Transport,) 

—  Le  voilurier  qui  IraDsporte  des 
actes  de  réiai  civil  renfermés  sous  une 
enveloppe  non  cachetée,  portant  celte 
inscription  :  «à  légaliser  et  à  rappar- 
ier»,  et  dont  le  poids  est  moin.dre 

Su'un  ki'ogrammc,  se  rend  coupable 
'immixtion  dans  le  service  exclusi- 
Tement  réi^ervé  à  radininistratîon  des 
postes.  Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'é- 
gard des  saos  de  procédure  et  des  pa- 
piers uniquement  relatifs  au  service 
personnel  des  entrepreneurs  de  voi- 
lures; 3143,  p.  17. 

3.  (Lettres,— Fonds  de  commerce, 

—  Remise,) — L'acquéreur  d'un  fond» 
de  commerce  n'a  pus  le  droit  d'exiger 
de  son  vendeur  la  remise  des  lettres 
adressées  à  ce  dernier,  et  portant  l'in- 
dication de  la  profession  de  son  ven- 
deur; 3210,  p.  162. 

Poursuivant.  V.  Licitation  et  par- 
tage,  2.  —  Saisie  immobilière,  2S, 

Pourvoi.  V.  Délai, 

Pouvoir  des  juges.  V,  Cassation^ 
J.  —  Faux  incident,  2. — Ressort^  2. 

PaÉFÉREifCB.  Y.  Transcription  hy- 
pothécaire. 

Préfet.  V.  Offres  réelki,  2. 

PnÉjLDiCB.  V.  Oflice,  2. 

Prescription.  V,  Avoué,  1, 4,  5.— 
Juge  de  paix,  2.  —  Office^  26.  — 
Saisie  immobilière,  22. 

Président.  V.  Juaement  par  dé' 
fauty  5. —  Tribunal  de  commerce,  2. 

PEEtnrE.  V.  Office,  ^\. 

Preuve  testimoniale.  Y.  Enquê- 
te, i. 

Prime.  V.  Saisie-arrét,  3. 

Privilège.  V.  Office,  28,  29,  30, 
32,  33.  3*,  35,  36. 

Prix.  V.  Office,  1,  3,  5,  6.  22, 26, 
29,30. 

Procédure,  y.  Ordre,  i. 

Procès.  Y.  Assistance  judiciaire, 
12. 

pROCbs-vERBAL.  Y.  Saisie-exécu- 
tion,  5.  —  Saisie  immobilière,  2,  4, 
5,  il. 


Procureur  impérial.  Y.  Saisie  tm- 
mobilière,  14. 

Production.  V.  Ordre,  3, 7, 13. 

Profession.  Y.  Appel,  10. 

Profit- JOINT.  Y.  Jugement  par  dé- 
faut, 3. 

Prombs«e  de  vente,  y.  Saisie  im- 
mobilière, 30. 

Propriété.  Y.  Juge  de  paix,  3, 

Prorogation.  Y.  Enquête,  3. 

Prorogation  .volontaire.  Y.  Enn 
quête,  3. 

Protêt.  (Billets  à  ordre,  —  Amé' 
rique.  —  France, —  Dénonciation.  — 
Lettre  missive,)  —  Les  protêts  de 
billets  à  ordre  souscrits  et  payables 
en  Amérique  sont  valablt'tnent  dé- 
noncés par  lettre  missive  à  un  Fran- 
çais domicilié  en  France,  la  loi  amé- 
ricaine devant,  dans  ce  cas,  être  ap- 
pliquée; 3*261,  p.  360. 

Publication.  Y.  Saisie  immobi- 
lière, 15. 

Purge. Y.  FaillUe.Z,  —  Hypothè- 
que, 1,  2, 3,  4,  5.  —  Ordre,  2,  ^^2.— 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
l'2. 


QuALn-És.  Y.  Appel,  5.—  Dépens, 
3. — Jugement,  4,  5.  —  Taxe. 

Qualités  POsÉ&s.  Y.  Jugement  par 
défaut,  1. 

Question  transitoire.  Y.  Ordre,^, 

Quotité.  Y.  5atn>-arr/(,  4. 


Radiation.  Y.  Hypothèque,  6.  — 
Saisie  immobilière,  z4. 
Rang.  y.  Ordre.  14. 
Receveur.  Y.  Enregistrement,  2. 
HÉC0L1ES.  Y.  Juge  de  paix,  1. 
Recours.  Y.  Vente  judiciaire,  1. 
Recouvrement.    Y.    Enregistre- 
ment, \.-^  Office^n,  13,  14. 

Récusation  (1).  1.  (Tribunal.  — 
Compétence»)  —  La  récusation  diri- 
gée contre  tous  les  membres  d'un  tri- 
bunal doit  être  portée  devant  la  Cour 
d'appel;  3192,  p.  194. 
2.  (Appel.  —  Formes.)  —  Les  for- 
Ci)  Y.  rrt6Mital  de  commerce, i. 
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malîtés  tracées  pour  Tappet  deâ)ug,e* 
menis  sur  récusaiioD  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  jugeroenis  rendus  ^o 
d'autres  matières;  3192,  p.  19i. 

Réduction.  V.  Licitaiion  et  par'- 
tage,  3.  —  V.  Office,  2-2,  26. 

Réduction  du  prix.  V.  Office ^  ^0, 
21. 

R£fëré  (1).  \.  [Tramux  puhlic$. 
— Expropriaiion  pour  cause  d'ulililé 
publique,  —  Compélence.)  —  Le  juge 
du  référé  est  compétent  pour  ordon- 
ner la  discontinuation  des  travaux 
»l\)viverture  i1*uii  tiiemin  vicinal  exé- 
cutés malgré  ropposiiron  des  proprié- 
taires. Il  faut  que  les  formalités  de 
l'expropriation  pour  cause  d'iiiilité 
ptibiiipie  aient  été  suivies;  32i7,  p.339. 

2.  {Jugement,  —  Exécution,  — 
Tiers,  —  Opposition.)  —  Le  juge  du 
référé  peut  suspendre  rexécuiion  d'un 
jugement  sur  Topposiiion  d'un  tiers: 
3335,  p.  522. 

3.  {Appel,  —  Arrêt  par  défaut,  — 
Profil-joint,)  —  Les  arrêts  par  dé- 
faut rendus  sur  l'appel  îles  ordon- 
nances de  référé  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'opposition,  et  ue  comportent 
pas  rapplic:Uion  du  défaut  proOt  joint: 
3318,  p.  475. 

Refus.  V.  Assistance  judiciaire  ^ 
4.  —  Contrainte  par  corpSy  9.  —  Ju- 
gement, 1. 

Registre.  V.  Avoué,  7. 

Règlement.  Y.  Jugement,  5.  — 
Ordre,  10. 

Réhabilttation.  V.  Faillite,  4. 

HÊtNTÉGRANDB.  Y.  Action  poMseS' 
soire  ,  2. 

Réintégration  yolontairb.  Y. 
Contrainte  par  corps,  7. 

Réitération.  Y.  Jugement  par  dé- 
faut, 8. 

Rejet.  Y.  Faux  incident,  2. 

Remise.  Y.  Avoué,  9.  —  Dépens,  6. 

—  Exploit,  5, 6.  —  Faux  incident,  1. 

—  Jugement  par  défaut,  10.  —  No- 
taire, 4.  —  Ordre,  9.  —  Poste,  3. 

Remise  proportionnelle.  V.  Vente 
judiciaire  dHmmeubles,  6. 

Remploi.  V.  Office,  6. 

Renouvellement.  Y.  Hypothèque, 
9.  —  Saisie  immobilière,  31. 

(1>V.  Contrainte  par  Corps,  9. 


t(ENTESsuR  l'Etat.  V.  FcLiUUSkâ, 

RaNTOi.  Y,  Ca^sation^  %,  — ^iicila- 
tion  et  partage,  o,  .  - .  •.  :      / 

Répertoire.  Y-  Dépen$,M.  .m  ^9 

Reproche.  Y.  Enquête^  4.       >  .oq 

Requête.  Y.  JJdtatiwfk  eLpBr44k^, 
3.  ni 

RÉQUisiTOlitE.  Y,  TetUe  i^4MpL%re 
dHmmeubles,  i  bis^ ,  ,  ^ 

Réserves.  Y.  Dc«ateM. 

Responsabilité.  Y.  ExphUé  1^12. 
-^  Huissier,  ^.—  Saisie- exécution,  C. 

Ressort  (1).  1,  (Avçué.  -*-  BuiS' 
sier,  —  Dommages^inléréts.^  Sigmi- 
ficalion,  —  Désaveu,)  —  £a  en  ,tl^|^- 
nier  ressort . le  jugeipeoi  qi^iinl^cvient 
sur  une  action  en  garantie  diiigée  , 
sans  désaveu,  contre  un  avoué  ei  un 
huissier, à  raison  de  signiiicaUaos  Cul- 
tes sans  mandai ,  lorsnne  l'int^rèL  du 
litige  est  inférieur  à  i500.  Xr.;  M^, 
p.  103.  ..K^^ 

2.  {Meubles,  —  Saiêie-exéçuHç^, 
—  Revendication,  ^-Valeurs  ip^éier- 
minées, — Pouvoir  du  juge,]  —  JÛn^nd 
la  valeur  des  meubles  saisis  et  rev^f^ 
diqués  n'est  fixée  dansRucuu  dt}$, ac- 
tes de  la  procédure ,  le  jug^meni  q/M 
statue  sur  la  revcndicaiLon  ^st  en  |^n^ 
mier  ressort,  sans  qu'il  soit  permis  awe 
juges,  soit  de  Fuire  eux-inèni^^.fc^t^ 
évaluation  ,  soîl  de  la  p.wer.rf^iw<W 
état  estimatif  anncx4,à,|i^n  sicie«è4^ 
nation  fait  en  .faveur  du  demandeur  g 
3189 ,  p.  Il9. 


3.  {Ordre,  —  Colldcation,  —  /ncî- 
denl, —  Liquidation,) —  Lorsque, 
pour  obtenir  collocation  d'une  créance 
de  500  fr.,  danf(  un  ordre  ouyari-^ur 
une  somme  de  300  r/^,y.leiciiandfr 
est  obligé ,  par  des  cbntreflils,  dô^biiiç 
liquider  les  reprises  de  la  fenîm^^^,^ 
débitrice  y  l'action  en  liquidation  A^^ 
être  considérée  comme  un  tud^^nt 
d'ordre,  et  jugée  en  deruier  ne&H^rU 
quelle  que  soit  l'importance  4i^  jr^ 
prises  de  la  femme  ;  3248^  .p*  3flt--.f» 

4.  {Dommages-intérêts*  .-r,  Ço^i^ii 
—  N'exercent  aucune  iuuueiiqe,<|^ 
l'instance  principale,  au  poi^i.  de^irpfl 
du  degré  de  juridiciîoU)  leSr4Q|iM^^ 
intérêts  dont  la  cause  est  étrangère  à 
cette  instance  et  q^i  au^^nt/dD^for- 

.-'•■  .n.  X  ^^\\\{\ 
(1)  V.  Appel,  4.  —  Ordre,  ifc. 
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mer  l'objf^t  d'une  adion  principale  ; 
8963,  jK  362. 

•  5.  (Serment.)  —  La  délation  <le  ser- 
meni  n'osl  qu'un  moyen  d'insiruciion 
ei  de  preuve  ,  qui  n'ajoute  pas  h  l'iin- 
porïanctî  du  liiige,  et  n'exerce  iuicune 
mflueiice  sur  le  taux  du  premier  ou 
dernier  ressort  ;  3263,  p.  362. 

HESTriuTiON.  V.  Oflke,7,  18,26. 

Retrait.  Y.  Assistance  judiciaire . 
11. 

Revendication.  V.  Ressort ,  2.  — 
Saisie-fxfcution^^., 

Rrvente.  y.  Office,  27,  28,  29,  30. 
—  Ordre ^  3.  —  Surenchère  sur  alié- 
nation vofonloirc^  2. 

Revente  volontaire. Y.  Ordre, 22. 

Révocation.  V.  Appel,  2. 

Revue  d'assisiauce  juiiiriaire  et  de 
jlîrisprudeiice  ;  3224,  p.  207. 

—  annuelle  <ie  législation  et  dcju- 
fispnuleuce;  3139^  p.  3. 

—  de  décisions  diverses  en  matière 
d'offices;  3-230,  p.  230. 

—  de  jurisprudence,  contenant  di- 
verses soltijions  sur  les  rubriipies  ci- 
après  :  Acquiescenieul  ,  Actes  de 
Tétai  civil.  Actions,  Actions  posses- 
Sûires,  A  «ire  es,  Algérie,  Appel,  Ar- 
l>ilraj;e^  Anlorisuiiou  de  ft-muje  riia- 
■riée,Avcu  jiniiciairo,  Avocats, Avoués, 
Gssation  ,  Cajiiiou  judicatuntr  solvi, 
CommunicaiiOM  de  pièces.  Concilia- 
tion, Conclusions,  Conseil  judiciaire, 
Contrainte  p:ïr  corps,  Coniumace  cl 
Dépeiis  ;  3386,  p.  645. 
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Saisïe-aurêT(1}.  1.  (Acteauthen- 
Uque.  —  Créance  liquide.  —  Exigi- 
'bilité,  )  —  Dut!  créiiiice  ceitaine ,  li- 
quide v\  exigible,  conslalée  par  un 
acte  autheniitpie,  peut  servir  d(^  baie 
^  une  saisie- arrêt ,  sans  qu'il  faille  Vé- 
valualion  préalable  du  juge,  bien  que, 
des  à -coin  pie  ayant  éié  payés,  il  y  ai  i 
disseniiuienl  et,  par  suite,  iureriilude 
Burce  qui  reste  dû;  3333,  p.  520. 
*  2.  {Offres  réelles,  -—  Huissier.)  — 
Est  vabble  la  saisie-arrél  pratiquée  sur 
le  montant  d'offres  réelles,   par   le 

(1)  V.  Jugement  par  défaut ,  2.— 

Office,  3,  20,28. 


créancier  qui  lésa  refiisécs,  entre  les 
mains  de  rhuissierinstruiueutaire  qui 
a  conservé  les  fonds,  alors  surtout  qu'il 
s'est  écoulé  uu  délai  assez  long  depuis 
le  moment  des  o lires  et  celui  indiqué 
pour  la  consignation  ,  pour  faire  sup- 
poser que  i'affeciaiiou  spéciale  des 
fonds  avait  cessé;  3343,  p.  532. 

3.  {Année.  —  Engagement  volou' 
taire.  —  Allocation,  —  Prime.)  —  La 
prime  allouée  par  l'Elai  à  reuga^ié  vo- 
loniaire,  en  venu  de  la  loi  du  26 avril 
1855 ,  n'est  pas  iaisissable  :  3276  , 
p.  390, 

4.  {Avocat,  —  Honoraires,  —  Ad^ 
ministralion  publique.  —  Quotité.) — 
L'abonnement  fixe  alloué  par  une  ad- 
iiiinisiraliun  publique  h  sou  avocat  eu 
lilre,  comme  honoraires,  doit  être  as- 
similé à  un  traitement  qui  n'est  saisi^- 
gable  que  dans  la  quotité  tixêe  par  la 
loi  du  21  veuiôse  an  ix  {Oùserv.cont.); 
3372,  p.  604. 

5.  {Loyers.  —  Jnsaisissabililé,  — 
Legs,) —  Le  legs  d'un  innneuble  sous 
la  condition  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
emprunl  par  contrais,  billets  et  Iiypo- 
ihèques,  ni  délégation  de  tout  ou  par- 
lie  des  loyers,  ei  que  chaque  année 
les  dépeirses  seront  prélevées  sur  les 
loyers  ,  doii  éire  considéré  comme 
établissant  l'insaisissabililé  des  loyers 
de  cet  immeuble  ;  3194,  p.  127. 

6.  {Transport,  —  Indisponibililé.) 

—  Est  valable  vis-à-vis  «le  ioui  autre 
que  le  saisissant  la  cession  d'uue 
créance  saisie-ar  rélée  ;  3332,  p.  520. 

7.  Transport.  —  Indisponibilité.) 

—  Touies  les  sommes  excédant  les 
causes  d'une  saisie-anèl  peuvent  élre 
valablement  cédées  par  le  saisi,  sant» 
ijuc  lessaisis^antsposléricu^sau  iran>- 
port  soient  fondés  à  se  plaindre:  3262, 
p.  360. 

8.  Validité.  —  Jugement.  —  Trans- 
port judiciaire.  —  Aliribuiion.'^  — 
Le  jugement  qui  valide  une  saisif- 
arrél,  et  (udonne  que  te  liers  saisi  s« 
libérera  entre  les  mains  du  saisissant  ^ 
opèrtt  un  transport  judiciaire  doui 
Pelfet  esi  produit  par  la  signification  au 
liers  saisi ,  de  lelle  sorte  que  les  sai- 
sies-arréls  poslérieures  n'y  |>euveui 
porier  ;*ucuin!  aileinie,  lors  même 
qu'otlcs  suui  inicrvtvuuesi  ait»rs  qim  le 
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jug^mem  étftit  «Dcore  susceptible 
d'ôlre  attaqué  par  la  tme  de  l'appel , 
mais  ne  <*a  pas  été  ;  34 i7,  p.  Si. 

Saisie  coifSEiTTATOiRE  (1).  1.  {Au- 
Mritalion.  -^  Conditions,  —  Contre- 
façon.) —  Une  j^awle  conservatoire  ne 
peoi  être  autorisée  que  sous  la  double 
<»ndiiion  d'un  fait  commercial  et  du 
péril  dans  \e  retard.  Ainsi  est  nulle  la 
saisie  qui  a  pour  cause  une  créance  ré- 
sultant d'un  délit  de  contrefaçon; 
3252,  p.  346. 

2.  Mainlevée,  — '  Compétence,  — 
Tribunaux,  —  Connexiié,)  —  La  de- 
mande en  mainleTée  d'une  saisie  con- 
servatoire doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  saisi  du  fond  de 
la  contestation.  En  principe,  le  saisi 
peut  demander  au  trit>unal  de  son  do- 
micile la  mainlevée  de  la  saisie  ;  3256, 
p.  353. 

SAtsiB-EXÉcuncm  (2).  1.  (Lit.  — 
Enfants»  —  Cadeanx,)  —  Sont  insai- 
sissables les  lits  servant  an  coucher  du 
saisi  et  de  ses  enfants.  —  Doivent 
être  distraits  de  la  saisie  les  effets  à 
l'usage  personnel  des  enfants  du  dé- 
biteur, tels  que  leur  vêtement,  linge  et 
livres  d'étude  et  les  objets  mobiliers 
qui  leur  ont  été  donnés  en  cadeau  ; 
5î57,  p.  355. 

2.  {Commandement,  —  Opposition. 
—  Domicile  élu,  —  Compétence.  — 
Tribunaux,)  — Le  tribunal  du  lieu  de 
l'exécution  est  compétent  pour  con- 
naître d'une  opposition  au  commande- 
ment tendant  à  saisie-exécution,  lors- 
que celte  opposition  ,  sans  mécon- 
naître la  créance  résnltant  d'un  arrêt, 
est  basée  sur  un  paietneni  k  titre  de 
compensation  ;  3191,  p.  122. 

3.  {Opposition.  —  Appel.  -^-Domi- 
^le  élu.  —  Commandement,)  —  L'ap- 
pel du  jugement  qui  siatue  sur  l'op- 

rfiiiion  k  un  commandement  tendant 
saisie-e*iécution  est  valablement  si- 
gnifié au  domicile  élu  dans  ce  com- 
mandement; 3191,  p.  1^. 

4.  (Effets  mobiliers.  —  Fils.  — 
Mère.  —  Revendication.)  — tSoni  va- 
laMement  saisis  les  effets  mobiliers  à 
l'usage  du  débiteur  trouvés  dans  la 


V.  Tribunal  de  commerce  y  2. 
V.  Ressort,  %, 


SAISIE  IMMO^fiLlfenE. 

chambre  qu'il  occupe  dans  l'apparte- 
ment loué  par  sa  mère,  alors  même 
que  celle-ci  prétend  que  ces  effets  ont 
été  achetés  et  payés  par  elle;  3170 , 
p.  91. 

5.  [Procès -verbal.  —  Témoin.  — 
Nullité,  —  Huissier,)  —  Le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution  ,  lors  du- 
quel l'huissier  a  été  assisté  du  mari  de 
la  cousine  germaine  du  saisi,  qti'îl 
avait  pris  pour  être  un  des  témoins^ 
estil nul  ?  (Question.)  3140,  p.  14. 

6.  (Vente.  -  Opposition.  —  Fatl- 
lite,  —  Huissier,  —  Sursis.  —  Res- 
ponsabilité,) — L'opposition  à  la  vente 
de  meubles  saisis,  formée  entre  les 
mains  de  Thuissier  chargé  d'y  procé- 
der et  non  dénoncée  au  saisissant, 
n'entraîne,  s'il  est  passé  outre,  aucune 
responsabrliié  de  la  part  de  ce  der- 
nier auquel  aucune  fratidc  n'est  impu- 
table; mais  Thuissier  peut,  sî  la  vente 
cause  un  dommage  aux  opposants, 
être  actionné  en  dommages-iniérêls  , 
sans  que,  d'ailleurs  une  opposition  ba- 
sée sur  une  demande  d*^  «iéclaration 
de  faillite  puisse  ,  en  principe  ,  être 
considérée  comme  emportant  obliga- 
tion de  surseoir  à  la  vente;  3173«  p.95. 

7.  (Vin.  —  Blé.  —  EchaniiUon.  — 
Marché  pu6/ic.)— Lorsqu'une  saisie- 
exécution  comprend  du  vin  et  du  blé» 
on  peut  vendre  ces  denrées  sur  dchan- 
tillons  au  plus  prochain  marché  pu- 
blic ;  8280,  p.  395. 

Saisie  iiinOBiLiÊRfi(l).  1.  Titre. — 
Fraude.  —  Simulation,)  —  Doivent 
être  considérées  comme  valables  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  faites 
en  vertu  d'un  thre  contre  lequel  sont 
alléguées  la  fraude  et  la  simulatiolQ, 
jusqu'au  jour  où  ces  allégations  se  pro- 
duisent, sauf  ^  faire  statuer  sur  la  va- 
lidité de  ce  titre  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges;  3l54,p.  63. 

2.  {Procès-verbat.  —  r^rtf.)— L'é- 
nonciation,dans  un  p rocès- verbal  âe 
saisie  immobilière,  d'un  jugement  en 
vertu  duquel  la  saisie  n'aurait  pu  être 
pratiquée,  ne  la  rend  pas  nulle,  si, 
d'ailleurs,  le  saisissant  agissait  en  vertu 
de  titres  authentiques  et  exécutoires* 

(1)  V.  Exception,  l.-^Byfoihè^ut, 
X.^Ordre,  1,22. 
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11  en  est  de  même  de  réfM>D€iation 
surabondante  de  litres  ne  constatant 
point  une  créance  certaine,  liquide  et 
exigible;  ai5i,  p. 63. 

d.{Commandement^ — Domicile  élu, 
'^Dieèt.  —  Héritiers,)  —  Esl  nul  le 
conimanflera4*nt  préalable  à  la  saisie 
immobilière  signifié,  après  le  décès 
du  débiteur,  au  domicile  qu'il  avait 
éludans  un  acte conrérant  hypothèque; 
8232,  p.  271. 

4.  (  Commandement.  —  Délai.  — 
Pr0ci$verbtiL-'NuUité.)  —Esl  nul 
le  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
lait  le  quatre-vingt-onzième  jour  après 
le  commandeuieni  tendant  à  saisie  ; 
3213,  p.  166. 

S.{ProcèS'VerbaL'-Tran8cription, 
—  Dénonciation,  —  Antérioriié.)  — 
Il  y  a  nullité  lorsque  le  procès- verbal 
d'une  saisie  immobilière  a  été  trans- 
crit avant  la  dénonciation  de  la  saisie 
au  débiteur  ;  3150,  p.  42. 

6.  {Fruits.--  y tnu.-^ Huissier.— 
Emoluments.) — De  quelle  manière  la 
vente  des  fruits  d'un  immeuble  saisie 
ordonnée  par  application  de  i*art.681, 
C.P.C..  doit -elle  être  annoncée  et 
faite,  et  quels  sont  les  émoluments 
dus  à  l'huissier  qui  a  éié  commis  pour 
y  procéder  ?  [Question.)  3307,  p.  448. 

7,  [Bail. — Commandement.—Date 
certaine.)  —  Les  baux  qui  n'ont  pas 
acquis  date  ccriaine  avant  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobi- 
lière, peuvent  élre  annulés  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  de- 
mandent, quand,  d'après  les  circons- 
tances^ ils  impliquent  un  acte  de  mau- 
vaise adminisiraiion  ou  rintention  de 
nuire  au  résultat  de  i  adjudication  ; 
3156,  n.  73. 

8»  (Bail.— Commandement. — En- 
refistrement,)  —  Le  bail  qui  n'a  été 
enregistré  qu'après  un  commandement 
tendant  ^  saisie  immobilière  et  après 
)a  transcription  de  cette  saisie,  peut, 
alors  même  qu*il  a  été  mentiouné  dans 
le  cahier  des  charges,  être  annulé  sur 
la  demande  de  l'adjudicataire,  suivant 
les  circonstances  dont  l'appréciation 
appartient  aux  tribunaox;  3197^  p. 

9.  (  Baux. —-Adjudicataire, — Nul- 
UU.  —  Cahier  des  ekarges.)  —  Soûl 
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nuls  les  baux  consentis  par  le  saisi 
postérieurement  à  la  saisie,  avant 
l'expiration  de  baux  antérieurs  et  dans 
le  but  de  donner  un  nantissement  à 
certains  créanciers.  La  nullité  de  ces 
baux  peut  élre  demandée  par  l'adju- 
dicataire, malgré  la  mention  qui  en 
est  faite  dans  le  cahier  des  charges, 
qui  réserve  à  l'adjudicataire  tous  les 
droits  résultant  de  Tari.  681,  C.P.C: 
3207,  p.  455. 

10.  [Transcription.  —  Vente.  — 
Transcription  hypothécaire, '^Créan- 
cier saisissant.)  —  L'aliénation  d'un 
immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  cer- 
taine avaut  la  transcription  de  la  sai- 
sie, est  opposable  au  saisissant  créan- 
cier hypothécaire  ou  chirographaire, 
alors  même  que  la  transcription  de 
la  saisie  a  précédé  eelle  de  la  vente  ; 
3150,  p.  42. 

11.  {Transcription.  —  Vente.  ^' 
Transcription  hypothécaire. — Créan" 
eier  saisissant.)  ->  L*aliénation  d'un 
immeuble  saisi,  qui  a  acquis  date  cer- 
taine avant  la  iranscripiion  de  la  saisie, 
mais  qui  n'a  été  transcrite  que  posté- 
rieurement, n'est  pas  opposable  au 
saisslssani  créancier  hypothécaire  : 
3199,  p.  137. 

12.  {Créancier  inscrit* — Paiement. 
— A  lienation. — Créancier  postérieur. 
—Subrogation.) —  Est  valable  et  doit 
sortir  à  elTet  la  vente  d'uu  immeuble 
saisi  faite  après  le  paiement  du  saisis- 
sant et  des  créanciers  inscrits.  Un 
créancier  dont  le  titre  hypothécaire  est 
postérieur  à  la  vente,  et  qui  s'est  fait 
subroger  à  la  saisie,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  la  nullité  de  cette 
aliénaiio».  Il  en  est  aulrement  des 
aliénations  postérieures  ài  ceUe  hypo- 
thèque ;  3320,  p.  478. 

13.  {Conventions.  -—  Cahier  des 
charges,  —  Usufruit»  —  Nue  pro* 
priété  —  Clause.  —  Créanciers.  — 
Nullité.  —  Surenchère.)  —  La  clau- 
se du  cahier  des  charges  par  la- 
quelle rnsufruitier  consent  h  ce  que 
son  usufruit  soit  compris  dans  la 
saisie  convertie  en  v enie  aux  enchè- 
res de  la  uue  propriété  de  rimmeiH 
b!e  grevé,  à  la  condititm  que  cet  usu- 
fruit |>orteia  sur  la  totalité  du  prix  de 
l'adjudication,   lequel  ne  deviendra 
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»insi  disponible  pour  tes  créanciers 
qu'après  rextinction  de  l'usufruit,  est 
nulle  h  regard  de  ces  créancier,  qui 
ne  sont  pas  réputés  y  avoir  adhéré^ 
par  cela  seul  qu'ils  n'ont  fait  ni  ré- 
serve lors  de  la  vente,  ni  surenchère. 
ils  ont  le  droit  d'exiger  le  paiement 
imméliat  de  la  portion  du  prix  repré- 
semant  la  nue  propriété;  338i,  p.632. 

14.  {Femme.  —  Mineur.  — Hypo- 
thèque légale. —  SammaJUm, —  Pro- 
cureur impérial.)  —  Circulaire  du 
président  de  la  chambre  des  avoués 
prés  le  tribunal  civil  de  première  in* 
ivtance  de  la  Seine,  en  exécution  des 
instructions  de  M.  le  procureur  im- 
l>érial  sur  les  formalités  de  la  dé- 
nonciation au  parquet  des  somma- 
tions luîtes  aux  incapables  pour  la 
purge  des  hypothèques  légales  ;  3238, 
p.  320. 

15.  {Cahier  des  chargée. — PubUca- 
lion,  —  Sommation.  —  Mineur.  — 
Tuteur,  —  Femme  mariée.  )  —  Est 
nulle  la  sommation  de  prendre  coin- 
municaiion  du  cahier  des  charges 
d'une  saisie  immobilière,  notifiée  au 
tuteur  d'une  mineure  mariée  à  la 
date  de  cette  sommation  ;  3232,  p. 
271. 

i6.  {Jugement.  — Surtis.  — Appel. 

—  Incident. — Cahier  detcharg  es.)-- 
L*art.703»  C.P.C.,  qui  prohibe  tout 
recours  contre  le  jugement  qui  ac- 
corde un  sursis  h  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière,  n*est  pas  applica- 
iilo  au  jugement  statuant  sur  une  de- 
mande en  sursis  formée  au  moment 
de  la  lecture  du  cahier  des  charges, 
alors  surtout  que  ce  jugement  pro- 
nonce aussi  sur  des  moyens  de  nul- 
lité; 3366,  p.  592. 

17.  Vmtes judiciaires. —  Placards. 

—  Timbre.—  Procès-verbal.  — En- 
registremenl.'-Amende.) — L'huissier, 
chargé  d'apposer  des  placards  en  ma- 
tière de  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles, qui  omet  (le  mentionner  dans  le 
<:oût  du  procès-verbal  d'apposition  le 
timbre  de  ces  placards,  commet -il 
une  contravention  qui  le  rende  pas- 
sible d'amende  ?  (Quetlion).  3306,  p. 
446. 

18.  {Action  résolutoire. —  Dislrac- 
4ion.  —  Chose  jugée.)  —  Le  rejet 
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d'une  demande  en  distraction  d'im* 
meubles  saisis  oe  fait  pas  obstacle  à 
l'exercfee  de  l'action  résolutoire  de 
ces  mêmes  immeubles  ;  3IS6,  p.  303. 

19.  {AcUon  résolutoire.  —  Suren- 
chère.)  —  L'action  résolutoire  peut 
être  exercée  par  le  vendeur  non  payé 
dans  l'intervalle  qui  sépare  l'adju- 
dication sur  saisie  immobWère  de 
l'adjudication  sur  surenchère.  En  tout 
cas,  la  non-recevabilité  de  l'acrion  ne 
peut  étcje  opposée  ni  par  le  saisi,  ni 
par  le  surenchérisseur;  3236,  p.  303. 

20.  (Nullité.  —  Compéletiee.  — 
Election  de  domiciU.)  —  En  matière 
de  saisie  immobilière,  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens  est  exclu- 
sivement compétent  pour  connat- 
ire  des  moyens  de  nullité  proposés^ 
soit  contre  la  procédure,  soit  contr<f 
le  titre ,  alors  anéuie  que  la  compé- 
tence est  dédiaée  ratUf&n»  maierim 
et  qu'il  a  été  fait  dans  lés  actes  élec* 
lion  de  domicile  hors  la  juridiction 
de  ce  même  tribunal  ;  31 54,  p.  63. 

21.  {Indimsion.  —  Adjudiêotiêmi 
—  NuUité.)  —  Après  l'adjudicalioii 
d'immeubles  indivis  saisis  sur  la  tète 
de  l'un  des  copropriétaires,  l'autre  co» 
propriétaire  a  le  droit  de  faire  pro-* 
noncer  la  nuUité  de  l'adludicatioD  ; 
3365,  p.  590. 

22.  {Dislraetion.^TUre$.  —  P$f0n 
scriplion.  —  Faits  de  possession.  — 
Enonciation.)  —  Lorsque  la  demande 
en  distraction  d'immsub^  saisis  est 
fondée  sur  la  prescription,  l'exploit, 
qui  ne  peut  être  appuyé  du  dépôt  des 
titres  de  propriété,  n'est  pas  régulier, 
s'il  se  borne  à  énoncer  que  le  do- 
mandeur  jouit  de  riamieuble,  à  titre 
de  propriétaire,  depuis  un  temps  sttf« 
fisant  pour  prescrire,  et  à  invoi|iier, 
subsidiairemeot,  la  preuve  testisa»» 
niale;  il  faut  que  les  faits  de  posses- 
sion desquels  on  entend  faire  résulter 
le  droit  de  propriété  y  soient  éaoaeée 
d'une  manière  claire  et  précise,  «te 
que  les  >uges  puissent  en  apprécier  la 
pertinence;  3258,  p.  357. 

23.  {Avoué.  —  Mandat.--  Ju§é- 
ment.  —  Signifieaiion.)  —  Le  jtt|e- 
ment  sur  incident  de  saisie  imnuNM* 
lière  est  valablement  signifié  k  l'a- 
voué de  la  partie  coudeiMiée»  biett 
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qu'il  se  soit  écoulé  plus  d'un  an  de- 
puis la  pronoDciatioa  du  jugement»  si 
postérieureoient  à  ce  délai  cet  avoué 
a  reçu  la  signification  des  qualités,  et 
y  a  formé  opposition  ;  3325,  p.  493. 

24.  (^Seconde  saisie.  —  Badiaiion^ 
—IncidenL —  AppeL)'-'Ldk  demande 
en  radiation  d'une  première  sakie, 
fermée  par  un  second  saisissant,  est 
un  incident  de  la  seconde  saisie, 
quelle  que  soit  la  forme  suivie  pour 
engager  la  demande,  acte  d'avoué  ou 
ajournement*  Par  suite,  Fappel  du 
jugement  intervenu  est  soumis  aux 
dispositions  des  articles  731  et  732, 
C.P.C.  ;  3201,  p.  141. 

25.  (  AeUom  résohUinre.  —  Inci- 
dent. —  Appel.  ^  Délai.)  —  Lors- 
que, sur  une  action'prtneipale  en  ré- 
solution d'une  vente  d'immeubles,  il 
intervient  «n  jugement  par  défîMit 
faute  de  plaider,  et  qu'il  n'est  statué 
sur  l'opposition  qu'après  la  saisie  de 
ces  immeubles,  et  nn  jugement  de 
joaelion  qui  réunît  toutes  les  instances 
relatives  anx  biens  saisis,  le  jugement 
qui  démet  de  l'oppositioa  el  statue  sur 
les  incidents  de  In  saisie  est  suscep- 
tible d'appel  dans  les  dix  jonrs  de  la 
signiftoation  k  avoué  en  ce  gni  con- 
cerne les  incidents,  et  dans  les  trois 
noi9  de  la  significatioii  k  partie  en 
ce  qui  oonoerne  le  chef  relatif  à  la 
résolution ,-  3325,  p.  493. 

26.  {JugemmU.'^AppeL'^ Moyen 
nowHau.)^  Lorsqu^wie  demande  en 
nullité  de  salsieimmobilière  a  été  ba- 
sée en  première  insunce  snr  nn 
moyen  de  dottliié,  est  non  reeevable 
sar  IHippel ,  eonme  constituant  un 
moyen  nouveau,  la  nuHité  fondée  sur 
ce  que  la  saisie  n^urait  pas  été 
transcrite  k  f  énrd  de  l'une  des  par- 
ties débitrices^  3330,  p.  513. 

27.  Folle  enekère. -^Cahier  des 
ekmtgee.  —  AddUUm.  —  Appel.  ^ 
Moytfn  ttouMém.)  —  La  prohibition 
de  proposer  en  appel  des  moyens  nou- 
veaux, empédie  l'adjudicataire  fol  en- 
diérissenr,  qui  a  fait  défont  lors  du 
jmment  d'adjtidicatton  sur  folle  en- 
cMre,  d'attaquer  en  appel  le  jugement 
qui,  sur  les  conclusions  du  poursui- 
vant, a  orésnaé  l'addition  au  cahier 
des  charges  d'une  clause  ponant  que 

xni.— 2«  5. 
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la  vente  comprendra  certains  objets 
non  désignés  dans  le  cahier  des  char- 
ges; 3371,  p.  599. 

28  et  29.  (DùtraeUm.^  Appel. -^ 
Moyens  no$ê/veaua. — Poursui^ant.y- 
L'art.  732,  G.P.C.^ne  refuse  qu'à  la 
partie  saisie  le  droit  de  proposer  en 
appel  des  moyens  nouveaux.  Cette 
interdiction  ne  peut  être  étendue 
au  saisissant  que  la  loi  laisse  dans  les 
termes  du  droit  commun;  3382,  p.634« 
30.  {Promesse  de  vente.  —  Voie 
parée.)  —  Est  valable  comme  pro- 
messe de  vente  la  clause  d'un  contrat 
hypothécaire,  portant  qu'à  défaut  de 
ptuement  au  terme  stipulé,  l'immeu- 
ble affecté  au  créancier  lui  restera  ac- 
quis moyennant  un  prix  fixé  dans  le 
contrat,  quinse  jours  après  un  com- 
mandement resté  infructueux:  3253, 
p.  348. 

31  et  32.  {ConoersUm.^Adiudiea* 
lion. —  Inscription  hjtpothéeaire.  — 
Renowpellement.  —  Cahier  des  char- 
ges.^FoUe  encMf».)7^L'adiudication 
sur  conversion  de  saisie  immobilière 
dispense  les  créanciers  inscrits  du  re- 
nouvellement de  leurs  inscriptions , 
lorsquele  cahier  des  charges  porte  que 
l'adjudicataire  paiera  son  prix  à  ces 
créanciers,  et  qu'à  défaut,  il  sera  pas- 
sible de  la  folle  enchère  ;  3311,  p.  457. 

33.  (  Conversion.^Subrogation, — 
Surenchère.)  —  Le  créancier  subrogé 
dans  une  poursuite  de  saisie  immobi* 
lière  convertie  en  vente  aux  enchères 
et  auquel  la  poursuiteest  enlevée  plus 
tard  au  moyen  de  la  subrogation  pro- 
noncée an  profit  d'un  autre  créancier, 
cesse  d'être  partie  dans  la  procédure, 
et  il  peut ,  après  l'adjudication  sur 
conversion,  former  une  surenchère  du 
dixième,  bien  quil  ait  été  partie  au 
jugement  qui,  en  prononçant  sur  la 
subrogation,  a  fixé  le  jour  de  l'adjudi- 
cation; 3380,  p.  624. 

SAUP-coHnuiT.  ¥•  Contrainte  par 
corps,  4. 

I^ORiiB  saisn.  y.  Saisie  im«io6t- 
lOre,^. 

Sbciit.  V.  Agréé. 

Séparation  de  bibns.Y .D^p^n^,  8. 

StPARATiON  DS  C01P9  (1).  (Domi- 


(1)  V.  Dépensas. 
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HU  prùfÀso¥re.  *—  Ordannwuê  du 
ftréMent^^AppeL)  —  L'arilonnaDC6 
du  président  qui,  en  autorisant  la 
femme  demanderesse  en  séparation 
de  corps  i  procéder  sur  sa  demande, 
prescrit  des  mesures  proTisoires  telles 
que  l'assignation  d'un  domicile,  la 
remise  d'une  partie  de  son  mobilier, 
l'apposition  des  scellés  dans  les  pièces 
où  est  déposé  le  surplus,  est  ou  non 
JUSceptllHe  d'appel,  suivant  qa'il  y  a 
en  ou  non  débat  sur  ces  mesures  ide- 
vaBt  ee  magistrat  :  3378,  p.  615. 

SfiQUisrftB.  Y.  Èxéculion^  3. 

Skrm  BMT  (1) .  {Défcml  de.  pr^slolion. 
^Condamnaiiàn.'^*JugeÊiMn$*^  O/h- 
position^)  ^  Le j«geinent  qui ,  sur  le 
défont  de  oomparafire  d'une  partie 
appelée  k  prêter  un  serment  liits-dé- 
eisoiro,eonsidèr!ecefteab8enoe  comme 
un  refus  de  serment  et  la  condamne 
défittitlVementv  n^est  pas  suaeeptible 
d'opposition  ;  3^63,  p.  362. 

Siaïutiilife.V.  >4elfs  r€$pHiu€Mm. 
SêêmwiCktfùJHé  y.  Appela  8, 13,  ii, 
-^  Avoué j  Se  -*-  €on9kùion$*  ^^Cont 
trainUpêrcorpty  1,  6.— En^l#,  5^ 
^^--RmpMêA.^  Hui$$Ur,  1, 8.-^«f«^ 
gementy  6,  l.^iJufnneja  pat  Mfmiu\ 
6«  ^ Offtei  féêilet,  I,  â.— Atfsiori»  1; 
-^SaiMépimmoMièrf^UW. 

StmsLTiMÈnÈ.  V.   Trum^riplio^ 
hypoM$air4, 

SociÉtÉ.  V.  Office,  7,  8,  9,  !!•  ^ 
Tribunaux,  %. 

SouDARiTt.  Y.  Dépem,  lé^^Ewr^ 
gùtrtmiui^  ik 

SOMis^Tioif .  Y.  Fams  tno«d«nl,3.-^ 
BgpoMque^  S.  --*  ItmUHton  0I  pat- 
Hffti  i.^^SmU  immobilièrty  14,  l^. 
Staoi.  y.  OffiM,  7. 
SoiROQATiON.  Y,  OffUe^  33«^Sai- 
'  si0  immobiiiière,  12,  33*  — •  Su^mk- 
chère  iuruliéwUitm  «ofontotre,  8r 
Succession  (^.  1.  (Inventâiire* 
fmmefm  H  imleur$j^cueli  parafe.) 
—La  disposition  de  rart.945,  C.P.G., 
qui  preserit  que  las  papiers»  dans  les 
inventaires,  seront  cotés  et  pnrafés, 
n'est  pas  nécessaipement  applicable 

(1)  Y.  Acqui€$eemêui,\^^-JiH$ofl, 
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aux  titres  au  porteur,  dont  cette  foi^ 
malité  gênerait  4a  négociatioa^  33511, 
p.  557. 

%  (Vente  de  meubles.  *—  Adminiê" 
irêteur  pro^Uoire^-^OffMerummeUr 
rieL^Choiœ^)  -->L'adminiatr«teu  r  pro- 
visoire d'une  soooessiott  litigieuse  a 
le  droite  à  rexclusioo  des  lîériiiers, 
de  choit>ir  l'officier  ministénal  qpAÎ  pro- 
cédera k  une  vente  de  meuble»  jodi- 
clairement  ordonnée,  bien  que  cette 
vente  doive  être  opérée  à  la  requête 
oelleotive  des  héritiers;  317),  p. 94. 

SUCCBSSIOM  VAÛAKTB,  {Affickcc.  ^ 

flufsi^r^T^  J«4Vf.)*-4i'buiflsiQr,  éku- 
géde  l'apposition  des  attcbes  exiges 
jpue  l'art.  774),  G.  N.,  pour  à'eniwi  de 
l'Etat  en  posMssion  des  sncoesaions 
vacantes,  a4*il  dvoit  à  antuut  d'émo- 
luments distincts  ^'il  y  a  4^  nuoce^- 
•ions  comprises  dans  les  aftcbos^  #11 
seulement  k  un  s^ul  énsokimoAi? 
3141,  p.  15. 

SocGURtiLi.  Yk  Tribunemm^  1,  i. 

»iH»HâiumT  JNi  P%Vb>  Y.  0/>Sf<>l7, 
18. 

SiiFmasu)R.  Y..Q//S««,â3i,d5,  31. 

SuREiiGiiÈnB.  Y.  FmUiàe^  i.-^Mf- 
pelMfM,  3.-**^  UeUa^ém  et  paru^. 
4,  5,^--^  SekUitimenoHUirc^  i»,  IV, 
^^^Veniejudicieiwe,  3>54. 

âiunsNGiiMm  sim  AUJkiiAnoK  w- 
unrvijfts.  %.  (NoU/UmiMmé  -^Pmgu.} 
-*La  surenibèru  sur  aliéua^u  volon- 
taire peut  être  exernAo  avant  toute 
natifioaAion  de  Q00tra(  r^lW  ^  39i7, 
p.l35et504« 

5L  (Oitjrè.— A#«s«l«,--P«ir9«.)— 
Lofsque  i'aequéreur  d'un  immanhie 
hypothéqué  au  profit  do* plusieurs 
[Créanciers  a^  après  avoir  senaplî  les 
formalités  de  la  purce,  et  avaut  la  dd* 
tur«  définitive  ae  Tordre  ouvert  pour 
la  distribetion  du  prix  de  la  vente,  re- 
vendu deux poftîoos  dune  uaéme  im- 
meuble  à  deuxucfuéremaoïD  ont 
également  fait  aux  oréaocieiu  insecits 
les  notiCcations  prescrites  par  les  aru 
3183  et  2184,  Ç.  SL^  cette  reveute  ne 
peut^le  pas  être>  d!er4a  partie  l'on 
de  ces  «réauciera,  l'objet  d'uau^aar- 
encbèra?  (OuaiUou,)  3»08,  p.449. 

3.  (Délaù^iHâ9Wfusê^'r*^CrémMcier. 
-^mrogaHon.-^Oimâçiiê*)  «-  (fest 
le  domicile  féal  du  oéaMiarûMcrît 
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qui  a  oéëé  ses  droits  atec  subro(;aUoft 
»un  Û99êy  et  non  1a domicile  du  ces-» 
sionnaire  qui  doit  éire  pris  en  eonsi* 
démtion  pour  i'Miguentation.  du  délai 
^  ralsoo  des  distances  dans  lequel  la 
smmchèee  du  dîxiènie  doit  éure  faÊte, 
lorsque  le  cessîonnaire  n'a  fait  inssrire 
sa  sobrogatm  qu'après  ia  notification 
du  oMtrat  ;  3380,  p.  624. 

gemenêé^^-Àpp^L-^Délm.) — Le  juge* 
ment  oui  déclare  nnlle  unesurenchàre 
sur  aliénation  ToWntaire  faite  |iar  un 
hospice*  sur  leiOMiif  que  cet  hospice 
uTa  pas  éfé  autorisé  adninistniliv«« 
ment  à  cet  effet,  ne  statue  pas  strr  une 
question  de  pvocédure  inhérente  aux 
formes  et  aux  conditiotts  de  la  suren* 
olièfe,  aaÎ8«ur  le  fond  même  du  droit. 
L'appel  en  est  al^rs  assujetti  aux  rè- 
flfies  do  droit  f*>ommun  et  non  k  celles 
des  an.  731, 733,  G.P.G.  {OUservmt. 
cofUr.)  3206,  p.  151. 

5.  (AméUêrtUion. — Plut^valut, — 
i4d^icalairtf  4)  *^  Après  une  aliéna* 
tion  volontaire,  Facquéreur  dépossédé 
par  une  surenchère  a  droit  au  remt 
hoursement,  àcencuprence  de  k  pUis- 
▼alue,  des  împensea  et  amélionnions 
faites  à  rimmeuhle.  C'est  t'adjudicar 
laire  qui  est  tenii  de  ce  rembourse* 
«ie«tw-^«..Le  montant  de  la  plus-value 
doitéire  impaié  suri  le  prix  d'adjodi» 
cation;  on  ne  peut  lemetire  à  la  charge 
de  radjudicaiaire  Jui  moyen  d'un  dire 
addiliennelau  cahier  des  chargesde  la 
revente  sur  surenchère  ;  3379,  p.  619. 

SUBS».  V.  Déâ^ûeu.^Saisiê-egéeU' 
ti4m^  6.>-  SaUiâ  immQbiUiret  i%. 

^TfcLABBs.  V«  Grêffief. 

Stoncs.  \.  Appel,  %-^FmUHeyi. 


TAimmt.  V.  C<mclmi4m$. 
Taxb(I).  (V0ntêffoion$aire.'^N0' 
êaire.  —  Vindêurm  -^  AcqMéreur»  — 

(I)  V.  ÀêiiitaneejmiieiairejiO.'- 
Avoué,  1,  9.— Coisolion,  L— Conci- 
liaêiem^  %  S.-^Comkrainu  par  cwps, 
^.—Dépmi^^  3,6.— JuatmaU,  1,7. 
— Liritah'oii  «1  pwêage^H.'-^NQlairey 
'èj--Ordrêy  i^  HO.  ^  Succeêm^»  va- 


Qualiêé.) — ^Malgré  la  claifse  du  cabief 
des  charges  d'une  vepte  volontaire^ 
ponant  qye  les  frais,  fixés  à  tant  pour 
cent,  seraient  payes  au  notaire  pajc 
l'acquéreur  en  sus  du  prix,  le  vendeur 
a  quialitê  pour  réclamer  la  taxe,  car 
l'exagération  des  frais  a  diminué  d'au* 
tant  Je  prix  qu'il  aurait  fcUré  de  s^ 
chose  ;  3358,  p.  564. 

Ttvoiiis.  V.  Acte  respectueux.  ^- 
EnqwHef  4, 5»  6.—  Saiiie- exécution, 

T^WB.  y.  Office.  27. 

TBSTiaiBNT.  V^  Office^  13. 

TiBBS.  V.  Exécution^  3,  L—Juge- 
mentj  7.  -^  Jugement  par  dé  fautes, 
'--Office^  2,  il.'-'Référé,  2. 

Tiers  détenteur.  X.Bupothèquey 
i^^^lÀcHalion  eL  ^artage^  1. 

TiBR^  SAISI*  y.  Jugetaenl  par  dé- 
faut, 2. 

Tuibbb(I).  (Enregistrement,  t- 
Effets  de  commerce.  —  Etranger. — 
Colonies, -^Marchés,"^  Acte  h  de  com- 
merce,)—Loi  et  iosiructiousuc.la  ré- 
gie sur  le  timbre  mohiie  de$  effets  de 
commerce  venant  de  Tétranger  ou.des 
colonies,  et  sur  ^enregistrement  des 
marchés  et  traités  réputés  actes  de 
commerce  faits  ou  passés  sous  seings 
privés;3284,  p.  402. 

TiTRB^  Y.  Enquête  A»— Exécution, 
2.— Ordre,  13. —  Saisie  immoùiiière, 
1, 2,  22. 

Titre  hd.  V.  Office,  iS.  . 

Traits.  Y.  Office,  19,  25. 

Transcription.  \\Mypothêque,  1. 
— Saisie  immobilière^  5,  10,  11. 

TRANSGBIPIIOIf    HYPOIUÉCAXRB  (2). 

(Hypothèque»  —  Inicriplion.  r—  Si- 
muitanéité.'-^'Préfér€^ce,y—Q\lSind  la 
transcription  d'un  acte  de  yentetrim- 
meubles  et  une  inscripiioni  d'bypoihè- 
que  sur  ces  immeubles  sont  du  même 
jour,  la  transcrijpîion  ne  pcMl  être  op- 
posa au  créancier  que  le  lendemam 
du  jour  où  elle  a  eu  lieu  ;  TinscripUon 
est  par  conséquent  valable  ;.  33*779  p. 
613. 

Transport.  V.  Assistance  judi- 
ciaire^ iQ.-^FaUUUs  1.  -^  Office^  6, 

H)  V.  ExploU^  8.  —  Gre/fier.  — 
Ordre,  9. —Saisie  immobilière^  17. 
(2)  Y.  Saisie  isBmobiiière,  10, 11. 
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1^    TaANd#OA¥  MjDKnAfRE. 

17,  28,5^  3».—  Poêtè,%  —  SàiHe- 
arrêta  6,  7.—  Vente  judieietire,  5. 

Transport  JumaAiRB.  V.  Saisie^ 
etrr^ty  8. 
Travaux  ftjblics.  V.  Héféré,  I.  * 
TRiBOTfAOx(l).  I.  (Comprfirn«tf . — 
Chnnin  de  fer. -^Suceur sale. ^-Aûêion 
mixte.)  —  €fte  compagnie  decbemiD 
de  fer  est  valablement  assignée  an  Heu 
où  elle  est  représentée  par  desagents 
d^in  ordre  élevé,  assistés  d'ollficiers 
ministériels  agréés  par  elle,  alors  snr* 
ttfmque,  s*agissant  d'une  action  mixte 
atant  ponrr  obîet  IVxécution  d'un  baît 
relatif  k  rétablissement  d'un  buffet 
dans  une  gare,  le  tribunal  de  la  situa» 
tion  des  lieux  peut  valablement  être 
saisi;  3300, p. 435. 
•  2.  [Cùmpéienee.  —  S^eiHi.-^ke^ 
min  de  fer.^-Sueeurtale*)  —  Une  so- 
ciété esc  valablement  assignée  au  do- 
micile, en  la  personne  et  devant  le 
tribunal  do  domicile  de  son  directeur, 
chargé  de  la  représenter,  alors  même 
que  les  statuts  ont  établi  ailleurs  le 
siège  social.  —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  peut  aussi  être  assignée 
devant  les  tribunaux  des  lieux  où  elle 
a  des  succursales ,  c'est-à-dire  des 
gares  d*une  importance  considérable, 
dans  les  grands  centres  de  population 
et  des  agents  d'un  ordre  élevé,  as- 
sistés d'officiers  ministériels  agréés 
par  la  compagnie  $  3176,  p.  99. 

3.  {Compétence.  —  Chemin  de  fer. 
-^Qare, — Préposé, — Aseiffnation.)^^ 
Une  compagnie  de  eheinin  de  fer 
n'est  pas  valablement  assignée  de- 
vant le  tribunal  d'une  vHIe  où  elle 

Sossède  une  gare  et  eu  la  personne 
'un  chef  de  gare,  lorsque  ce  dernier 
n^  pas  reçu  de  délégation  à  cet  effet  ; 
o850,  p.  344. 

4.  {Chemin  de  fer.  —  Domicile. — 
Compétence.  —  Commandemenê.  )  — 
Alors  même  qu'un  jugement  a  déclaré 
valable  une  assigivation  donnée  à  une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  à  un 


(1)  V.  Àssiiiance  judiciaire,  1.  — 
Hypothèque,  6.  — Juge  depaix^  1. — 
— lVolatr*,3.— O/)«c<r,i0,92.--Oftlr», 
12. — 'Récusation,  1.  ^Saisie  eonser' 


chef  de  gare  dans  un  lieu  autfe  que 
cehri  du  siège  social,  H  y  a  nuMité  do 
commandement  tendant  A  Vexécvilofi 
de  ce  même  Jugement,  6^1  «st  o«iiM 
an  chef  de  gare  an  lien  de  Kétref'M 
directeur,  au  siège  social  s  3f77i| 
p.  102; 

fk  {Compétence.  -^  Ckemindefer^ 
—  Domicile.  )  *—  Une  oompagitlo  de 
chemin  de  fer  doit  être  assignée  de* 
vant  le  tribunal  tlu  lieu  du  si^e  so- 
cial ;  l'art.  420,  C.P.G.,  n'est  pas  a^ 
pllcable  lorsqn^  n'est  pas  établi  que 
la  compagnie  a  approuvé  le  traité  ù\i 
par  on  de  ses  agents  et  un  tiers;  3dl4, 
p.  107. 

6.  (Compéience.  —  Sucmssiomy^ 
La  compétence  du  tribunal  du  lle«  de 
l'ouverture  de  ta  succession  est  d'ordre 
pubKc  ;  elle  peut  être  opposée  éH  fout 
état  de  cause,  notamment  pour  la  pre^ 
mière  ibis  en  appel  ;  elle  s'applique  à 
une  demande  en  rectification  de  liqui- 
dation et  remboursement  de  sommes 
prétendues  indûment  rapportées;  for- 
mée par  un  héritier  contre  son  cohé- 
ritier ;  3244,  p.  334. 

7.  (Compétence.-^Failliie.J-^C'esA 
le  tribunal  d«  domfeile  du  défendeur 
et  non  celui  du  lieu  de  la  faillite  qtri 
est  compétent  pour  connattre  d'one 
demande  en  paiement  érigée  paf  le 
svndic  contre  un  débiteur  du  fitUtl*; 
3374,  p.  603. 

$.{Compéience.^Défendeur.'-^Do' 
miet7tf.)--La  faculté  d'assigner  detant 
le  tribunal  du  domicile  de  fun  des  dé- 
feodeurs,accordée  parl*an,59,C.P.<X, 
ne  peut  pas  être  exercée  quand  il  n*y 
a  qu'un  défendeur  sérieux,  et  que 
l'autre  n'a  été  mis  en  cause  qtte  pour 
distraire  le  premier  de  ses  juges  na- 
turels,- 3217,  p.  174. 

9.  (B (rangers. ^FrançtUs.'^om- 
pétenee.)-^  Le  Francis  qui  a  traduit 
son  débiteur  étranger  devant  «n  trl- 
bufialétrangern'estpas  présuméavoir 
renoncé  au  droit  de  poursuivre  ce  dé- 
biteur devant  fes  tribunaux  français, 
alors  surtout  qu'H  a  laissé  sans  auite 
l'action  portée  devant  les  juges  éiruh- 
gers  où  une  caution  judiêeHum  solti 
lui  était  demandée;  33t7,  p.4T4. 

TaimmAL  coRffKnomtiH..  V.  ilc- 
tion.^A90Ué^  %  3«*'-4Mp#fi#,  1«  ^  '-' 
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Truiinauxdb  «oiunRCB(l).l.(£tii- 

ittttAi  iMiablti,)-*-\ln  tKibuDal4e  eona- 
smm^ù  qui  ne  peut  se  cei»poser  par 
wûteé^empè«lifimentg  on  de  récusa- 
liODft)  doit  se  coiapléier  en  appelani 
des  commerçants  notables.  La  loi  du 
30  gefem<  Ml  T  n'est  pas  appliealile  à 
ce  cas»  elle  ne  eoacerne  que  lee  tri- 
bunaux civUs  ;  3943»  p. 333. 
■  S.  (  Bref  ééiëù'f-'Sai$i4  tonserfMh 
têir0,^^Pré$ident.)  -^  Les  présideuls 
des  tribunaux  de  commerce  doivent^ 
ils  commeUre  un  buissier  pour  la  si- 
gnâficaiien  de  l'assignalion  à  bref  délai 
et  pour  la  saisie  des  effets  mobiliers, 
dans  iea  easioui  re^uièsent  célérité  ? 
(0#Ml»on.)31M»p.^6. 

TuvsiMu  V.  SaitU  «maioMi^tf ,  15. 
j^VtfU^ judiciaire  d'immemi^Uê^t  t&r, 
7*.     .     .  . 


U 


Usmniiix.  V^Soim  tfnmoMtfrtf  ,13. 


iudiciair^y  5. 

,(.YaLBUV/»9iÉcxÀBBis.  y.Pofte,  1« 
'*t  VtAfjmnan^nftmiiniÉiig.  Y.  R$9^ 

#Off^    SI*       f,,t+Jl.,    .r 

Validit<.  y. 'Saisie-arrêt^  8.. 

¥xiinBinuV.C|/;il«^,  31,  Z^-^Tmxe. 

YHîTB,  Y»  IdHialian  et  partage,  5. 
^Officéy  1.—  Saiti^^^wécutiom^  6.  — 
Sasit>  immobilière^  $,  10,  11. 

YaH»nB  VEnaLBS.  Y.  SnccuêUm^ 

.  Ybutb  bn  bum:..  Y.  Tenu  Judi- 
ciaire^ 3. 

YbNTB  JUDICUIBB  n'UOBDBLBB  (2), 

{Notaire j-^ect^uri.)  — •  Les  ventes 
Jttdieîaires  d'immeubles  doivent-elles 
6lre  plutôt  renvoyées  devant  notaire 
que  conservées  à  la  barre  du  tribunal  ? 
{Quulion.)  'J360,  p.  568. 


YlSilW  fWWlàVW*       7W 

ibi$.  {Lidtatiim^'^ParitM.T'Âd* 
judicalion.  t-  Avoué.  ^ —  Manda^^r^ 
Béquintion.)  —  L'avoué  poursuivant 
une  vente  judiciaire,  renvoyéedey^of 
noiaâre,  a  qualité  pour  requérir  Tad* 
jodication.  Le  notaire,  délégué  du  iri- 
bunat,  n'est  pas  en  droit  d'exiger  la 
présence  du  client  ou  un  mandat  spé- 
cial donné  par  ku }  3359,,  p.  567« 

1  ter.  (Mineur» — TtUeun-^Créat^ 
«îtfT.*-  ÀdpMeataire^-^  CowMnaud,) 
^— Un  tuteur,  créancier  de  soiu  pupUley 
peut  se  rendre  adjudicataire  des  jm^ 
meubles  de  ce  dernier,,  vendus  juai* 
clairement.  En  tout  cas,  lorsqu'il  a 
donné  mandat  à  un  avoué  d'^cbérk 
et  de  se  rendre  adjudicataire  pour  lui» 
il  ne  peut  pas  refuser  d'accepter  la 
déclaratîefi  de  command  faite  par  cet 
avoué;  3290,  p*  415. 

2.  (  DécUtration  de  eommond^  r^ 
Notification.^  Enrcgiêlremeni.}  -rr 
La  déclaration  de  command  faite  par 
l'ai^udieataire,  assisté  de  son  avoué, 
donne  lieu  au  droit  de  mutation,  si 
elle  n'a  pas  été  notifiée  à  la  régie  ou 
enregistrée  dans  les  vingt -quatre 
beures}3204,  p.  147. 

3*  (Àdiudieataires.'^Vente  euKoc. 
—  Surenchère.  —  Démonciatitm*  -^ 
Nullité.)  —  Est  nulle  peur  le  tout  la 
surencbère  formée  sur  le  prix  d'une 
.vente  en  bloc  consentie  au  profil  de 
deux  adjudicataires,  si  elle  n'est  dé- 
noncée qu'à  l'un  d'eux,  alors  même 
que  l'avoué  quire^it  la  dénonciation 
a  été  constitué  par  les  doux  adjudica- 
taires; 3205,  p.  148. 

4.  (Surenchère.— Nullilér^Délai.) 
-*  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  de  surencbère  ne  doivent 
pas  être,  proposés  à  peine  de  dé- 
chéance trolà  jours  au  moins  avant 
l'adjudication;  Fart.  729  n'est  pas  ap- 
plicable k  ee  cas;  3205,  p.  148. 

5.  (Notaire. —  Avoué. —  A^udica- 
lion. —  Vacation.'—  Transport*)-^ 
Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées 
devant  notaire,  l'avoué  poursuivant 
qui  assiste  à  l'adjudication  a  droit  à 
autant  de  vacations  qu'il  y  a  de  lots 
adjugés  jusqu'au  maximum  de  six,  et 
aux  frais  du  transport  ;  3301,  p^  436. 

6.  (Ueitation.'^Notairc.^^^^mi^ 


(1)  Y.  Jl^ré^,  -^ExéeutionyJ^.  — 
Sa^ècuUom  pravieoire.  —  Huiieier , 
4>  S.-^ugefment,  4.  -^Juç^ement  par 
défaut,  10,  i i.^Office,  9, 40. 

.  (2)  -Y,  Jlu§emenU  —  lÀeiiation  «I  , 

part$ge$  i^Saide  imwèobilière^  17.  |  projK>rttoiiiMU0»  -<-  LoU  d^immeuàle* 
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710       VENTE  DB  NATIBE. 

diilinetiX-^^Mssvme  vente  judiciaire 
dHmmenMes  renvoyée  devaniiiotairri 
Il  remise  proport lODDelle  dueà^cet 
officier  miafstériei  doit  être  cakoléc 
sur  le  montftiit  total  du  prix  de  tout 
le»  lots,  et  non  à  raiflon  du  prix  de 
diaeud  des  lots  eomposés  d'imme»^ 
blés  distincts^  et  adjugés  séparément 
même  k  des  joijùrs  diflférents  i  3*233, 
p.  273. 

VRîrrt  BB  ifATift««  I.  (Nêvire.  — 
€ompéienee.)  ^  Les  Iribviiaux  eivils 
sont  seuls  compétents  pour  statuer 
s^ir  la  validité  delà  saisie  d'unnaTire; 
3159,  p.  80. 

2.  {Avouéi.'^Courtiên.-^AtUrihU' 
Honi.-^DMifmagei'inlérétt.)  -^  Les 
'ventes  judickiires  de  navires  doivent 
4(re  feites  devant  le  tribunal  civil,  sur 
la  poursuite  des  avoués,  et  tton  à  la 
-Bourse,  par  le ni»i»tèredeft  courtiers. 

—  Ces  dernîeffs  ne  peuvent  procéder 
qu'aux  veilles  purement  volontairej, 
et  1*00  ne  peut  pas  ranger  dans  cette 
catégorie  la  veute  faite  en  vertu  d'un 
Jugement  qui  oi^dOnue  la  ticitatroa  d'un 
navire,  fa  moins  que  Je  consentenent' 
de  toutes  les  parties,  majeures  et  mal- 
•tf€»sesdeleur»droitS)  ne  convertisse 
en  vente  ▼olontaire  la  vente  oui  au- 
paffitant  présentait  un  earacfiere  ju- 
dlcîaipe }  3158,  p.  1^. 

3.  {Juge-commiMBoir^é  *^  Ntunrt, 

—  Cahier  de^charfêé*  -*  CUmuf,'*^ 
Compétence.)^  Le  rage  commis  pour 
procédeV  à  la'^reute  drqD  Davire  n'a 


vwrouBR. 

qualité  i|aepourrectfeir  leseachères^ 
prononcftF^-4'adjuditatioB-  et  nesurer 
l'exécution  des  formalités  prescrite* 
par  la  loi.  11  est  incompétent  pour 
sutuer  sur  ane  ooutestalioii  relative 
à  i'iusertioir  d^une  clause  dans  le 
cahier  des  chàrg6a«^L'anniilatîoo  de 
son  ordonnasee  entraîne  edle  de 
l'adiudicaiion;  3331,  p.  515. 

Vente  TOLOHTAimE  (t)«  (iVoionv. 
-^Hanwrains. — Taxe.)  -^  Dans  une 
vente  volontaire  d'immeubles  par  ad- 
judication devant  notaire  ^  la  uxe 
peut  être  demandée,  alors  même  que 
le  cahier  des  charges»  accepté  paries 
parties^  coetieut  une  dause  qui  fixe  à 
laat  pour  cent  les  hoaeraires  éa  no- 
taire ;  3358,  p.  564. 
.    VftRiFiCATiON.  V.  FaillitÊj  9* 

Vici  CàdA.  V.  Office,^. 

Vice  RÉDHiBiTOiiE.  (Âelion, — W- 
lai.-'Franckise,)  —  Les  délais  fixés 
pour  l'exercice  de  l'action  rédbibitoire 
sont  francs  ;  le  jour  de  la  livraison  et 
edtoi  .de  Péebéance  n'y  sont  pas  com- 
pris î  3297,  p.  425. 

Vnc.  V.  Saisie'éxécuUan^  7. 

Visa.  V.  ConciliaHan,  2. 

VdiB  PÎBti;  V.  Sditié  mmobUHre, 
30. 

.  !  Voism.  y.  dmcUiaiiaHs  i.^  E»- 
-pUntf  b.--'Fmim  imeidenU 

VoiTURiBE.  y.  Poête,  2. 


,(1)  V.  Taoê. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  parties! 


A 

Baron. 

670 

Bordea. 

6i>6 

Bai^e. 

353 

Bergen. 

664 

Barante. 

461 

Bosc. 

646,  660 

Ablon* 

634 

Barrié. 

148 

Bottemont 

6^8 

Abt. 

655 

Bartholi. 

425 

Bouffechoux. 

222 

Adour* 

652 

Bassibey. 

667 

Bougarel. 

656 

Alazard. 

650 

Bataille. 

877 

Bougeret. 

252 

Alba-Lasouroé. 

599 

Batîssé. 

476 

Bougnies. 

87 

Albert.                 418.672  1 

Baudu. 

647 

Bouillot. 

431 

Aibrespy. 

670 

Baume. 

659 

Bourgeois* 

659 

AléssandriDi. 

649 

Bauvais. 

102 

Bourguignon, 

141 

Allias. 

050 

BsTle. 

650 

Bournier. 

946 

Ailles. 

63 

Beaufils.        688, 

657,  659 

BouLroux. 

434 

Alophe. 

668 

Belhoste. 

422 

Bouvier. 

652 

ADdiffDé  (d*). 

656 

Bellet. 

61,  622 

BouyouneL 

396 

André. 

528 

Bellucd. 

664 

Bruitlurd. 

102 

Anduie. 

U3 

Benoit. 

249,  662 

Branche. 

646 

Archer. 

661 

BfDt. 

659 

BHard. 

8il 

Arduin. 

493 

Béraud. 

647,  659 

Briges. 

670 

Arène. 

475 

Bernard. 

388 

Broustin. 

81 

Arnaud. 

365 

Betne. 

836 

Brtinét. 

622 

ArnottlL 

650 

Bérolle. 

487 

Brun. 

163 

ArUud. 

671 

BertheloL 

660 

Brunier. 

661 

Assurances  â'Atfde. 
—       rUnion. 

Oui 

Bertheiène. 

661 

Bua. 

672 

685 
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